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trop  souvent  difRcilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  prdsentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  flchier,  comme  un  souvenir 
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dispositions  n&essaires  afin  de  prdvenir  les  dventuels  abus  auxqucls  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  tecliniques  relatives  aux  rcqufitcs  automatisdcs. 
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Nous  vous  demandons  done  d'utiliser  uniquement  ces  flcliiers  ^  des  fins  personnelles.  lis  ne  sauraient  en  effet  Stre  employes  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  proc^der  &  des  requites  automatisees  N'cnvoycz  aucune  requite  automatisfe  quelle  qu'elle  soit  au  syst^me  Google.  Si  vous  cffcctuez 
des  reclierclies  concemant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractferes  ou  tout  autre  domaine  ndcessitant  dc  disposer 
d'importantes  quantitds  de  texte,  n'lidsitez  pas  ^  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  realisation  dc  cc  type  dc  travaux  I'utilisation  des 
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vous  cxposcricz  en  cas  dc  violation  dcs  droits  d'auteur  peut  £tre  s6vtre. 
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CoiiB  de  la  tu telle  et  de  la  curateHe  ,  on  Becueil  dea  loia  aur  lea  iQtneura 

et  interdita ,  arec  60  formules ,  par  M.  Lehrun  ,  in-io.  ••...«  2  fr. 
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Gdide  de«  maire.,  adjoint.  ,  etc. ,  par  to  meme » "    ~'' "  .>   .    j^  .^y 
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,»ec  uWe. ,  par  MM.  Jiallot  ft  p»'-»«'«r'  Sl^aecanationel Cour. 
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Justice  (de  la    cr.minelle  en  F"°<^  >^  "P^  jj.  fiVrreng«r,in-8.»  ^  ff . 
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XPco».™e  d.x,it  civil  vomam  '^""^.'^"^^'ielde  procedure ,  ^r  M.  Mi- 
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neUe,parM.  JBfli^ujr.  1821  yi  yol.m-8.<* 8  fir* 

Lsa  ciXQ  CODES  annotes  dea  lois ,  decreta ,  avis  du  Gouseil  d'Etat ,  ordoa- 

nancradu  Roi,  et  ioatmctiona  miniaterielles,  precisdes  de  la  Cliarie  consii- 

tutionnelle ,  par  M.  Desenne ,  1  fort  toI.  in-^.^  (  rare  )  .    .    .    .    .  12  fr. 

Lf&  cisQ  coxms  en  miniatOTC.  •   •••• 5&. 
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AVANT-PROPOS. 


I  /iwDPLQEWCE  avcc  laquelle  VEsprit  du  Code 
tiapolSon  a  ei^  re^u ,  m'enhardit  &  donner 
\ Esprit  du  Code  de  commerce. 

Cependanl ,  ea  comnien9ani  cet  ouvrage ,  ja 
u'avois  dessein  qae  d'acconapagner  le  (exte  d  ex- 
plications puisees  dans  les  proems- verbapx  de 
la  discussioa  du  Couseil  d'etat.  Je  n'^tois  alors 
frappe  que  de  cette  verite^que^  saps  la  coonois-* 
sance  approfondie  et  bieu  dig^ree  de  ceiie  dis« 
cassion  ,  il  sera  toujours  impossible  d'eniendre 
parfaitement  le  Code  de  commerce* 

Mais  je  n'ai  pas  tarde  a  m^aperceyoir  que  ce 
travail  n'auroit  pas  ete  complet. 


II  i^'iep  est  pas  di;  Code  de  commerce  comma 
da  C9d$  PffipoLeqn« 

aij 


Ce  dernier ,  conienam  runiversalite  des  re- 
gies du  'droit  civil  qu'il  constitue  ,  se  suffit 
h  lui-meme ,  ^t  devient  ainsi  loi  unique  et 
principaie. 

Le  Code  de  commerce ,  au  contraire  ,  n'etant 
qu'une  loi  d'excepiion ,  desiinee  a  regler.  des 
affaires  d'une  nature  particuliere ,  ne  peut  se 
suffire  a  lui-m6me  ,  vienl  s'enler  sur  le  droit 
commun  ,.laisse  sous  Tempire  de  ce  droit  tout 
ce  qu*il  nexcepie  pas  ,  et  s^  refere  ,  mSme 
pour  ce  qu'il  excepte.  On  trouvera  de  frequens 
examples  de  ce  que  j'avance  dans  la  suite  de 
cet  ouvrage  *. 

11  est  done  indispensable ,  pour  embrasser 
dans  son  ensemble  la  Legislation  commerciale , 
de  la  conferer  avec  le  droit  commun. 


*  Voyez  particuli^rement  le  titre  Des  Socidtis  et  celui 
Ji^s  SSparations  de  biens  ^  tome  I*'  ^  pages  99  et  289. 


Un  autre  complement  n'est  pas  moins  ne- 
cessaire  :  c'est  celui  que  foumisseni  les  disposi- 
tions de  I'ancien  droit  commercial ,  auxqnelles 
le  Code  a  laisse  leur  force  et  leui  autorite. 

On  ya  m'opposer  Farricle  2  de  la  loi  da  i5 
septembre  1 807 ,  lequel  porte  :  Toutes  les  an-- 
ciennes  lois  touchant  les  matieres  commerciales 

sur  lesquelles  il  est  statue  par  ledit  Code;,  sont 
abrogees. 

Get  article  nlmnulle^t-il  pas  indistinctement 
toutes  les  dispositions  du  droit  commercial'  qui 
existait  avaut  le  Cqde  ? 

Le  iegislateur  n'a  pas  eu  une  telle  intention. 

ft 

Par  exemple,  quoique  le  Code  de  commerce 
consacre  un  litre  enlier  a  etablir  des  regies  sur 
les  bourseade  commerce>  sur  les  agens  de  change^ 
sur  les  courtiers ,  il  n'a  certainement  pas  entendu 
abroger,*  dans  toutes  leurs  parties,  la  loi  du  19 
mars  x8oi  (2Q  yentose  an  9 ) ,  ni  les  reglemens 


TJ  AVAlfT*FR0PO8, 

des  19  a?ril  1801  .(^9  germi&al  an  g) ,  et  idjuin 
J 802  (27  prairial  an  10)*  S'il  en  eiait ainsi^  nous 
n'aurioDS  plus  de  dispositions  sur  la  noniination 
des  agens  de  chaoige  et  des  courtiers ,  dur  leUr 
organisation  interieure ,  sur  leur  discipline  et  lear 
police,  sul*  r^tablissenient  et  la  tenne  des  bour 
ses,  el  sur  uHe  foule  d'autres  points  que  le  Code 
a'a  pas  regies* 

Au  reste,  les  fails  consign^s  aux  proems- ver- 
baux  du  Conseii  d'etat  ^  ne  permettent  pas  de  se 
nieprendre  sur  la  volonte  des  auteurs  du  Code. 

En  effety  M.  Beugnot  Bym  demand!  le  re- 
tranchement  de  quelques  articles  du  projet  de  la 
Section. 

M.  Regnaud  (de  Sainl-Jean  d'Angely)  les 
defendit,  en  observant  qu'ils  ^loicnl  cxtrailsde 
Jois  existantes.  Us  eioieni,  en  effel,  pris  textuel- 
lement  de  la  loi  du  19  mars  1801  (a8  ventose 

M.  TreUlhard  soulint  que  e'iloit  pr^ciscmeni 
par  celie  raison  qu'ils  ddvenoienl  inutiles. 


I^  Conieil  d'eiai  purtagM  l^bfttniba  de  M« 
Treilhard^  etmraiKrhii  \^  arlieks  <i); .    - 


tis  alors ,  ^dUs  aont  dtina  l^s'dispostMmt 
ant^rieares  que  le  Code  abroge?  Quelles  soni 

celUs  qu^il  maiQiieUt  ? 

* 

II  abroge ,  dabord  tes  anGitrmef  f&is  /  o*«si- Jl- 
dire,  les  ordonnances  de  167S  et  de  168 19  qu'il 
jx'est  i^tts  pennts  d'tsvoquev  cafoxne  lois^  et 
qa*on  ne  peat  plus  citer  <]ae  comme  aotoritfc 
pquif  rinterpritation  dcs  dispodtions  que  le  Code 
en  a  empmiiiees  sans  modifieatioo* 

II  abroge,  enraiHe^  toutes  lei  dispositioas 
quelconques  tOucbant  des  nmtieres  sur  hsquelies 
il  a  satui ;  c'est-^*dire ,  sur  les  maiiires  qu'il  a 
<pmbrass<§es  et  r^gl^es  dans  leur  entier,  et  sur  les* 
quelles  il  ne  laisse  rien  k  desirer. 


(1)  Pmc^Terbal  clu  17  puiTUr  1807  ,  depuis  lo  n9  xltx 
juaqu^au  n<^  zxti« 


V?ij  AV  A  1^'  T  -  IP  R  O  P  6  5, 

'  .LeLCodejQoaiiitient^  aucontraire,  les  disposi- 
sions  quiserapportefDt  a '  des  manures  ou  h  des 
points  parlicuHcrs  dont  il  ne  s'esi  pas  occupe^ 
,OK'vieflt>ti*ea  voir  uu  exemple.      

Ces  dispositions  formenl  done  atissflecomplj- 

meni  du  Code  de  commerce  :  des-lors  j  ai  dA 

•      »        «  •  » 

•les  recueiUir  et  les  eh  rapprocher* 


1.   «  ' 


)  Mais  an  sent  quecerapprocliement^  aixisiqire 
<elui  d-es  dispositions  du  droit  commnn ,  ne  pou- 

0 

voit,obienir  toute  son  utilitd,  qu'autant  qa'il  sc- 
roit  fait  par  yoie  de  conierance ,  et^qu'il  indique- 
rolt  les  rapports  qui  peuvent  exister  enlre  les  lois 
cprnplemeEntaireset  le  Code  lur-mcme ;  qu'il  ex« 
pUquerolt  comment  le  Code  s'y  refere ,  comment 
illes  modiGe. 

D'autres  elemens  pouvoient  egaleiHent  enU^r 
dans  le  commentairc  du  Code  de  commerce. 

Tout  n'elpit  pas    a  creer  dans  la  legislation 
i^ommerciale.  Nous  avions  sur  ces  matieres  des 
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lois  tres-sages,  et  les  auteursdu  Code  les  oni 
^mpJojees  en  les  ameliorant,  en  les  conipletant » 
en  les  appropriani  aux  circbnstances  actnelles  ^. 
Beaucoup  de  dispositions  du  Code  sont  done 
prises  presque  textuellement  des  ordonnances  de 
1675  et  de  1681. 

Cependant  ces  articles,  si  frequemment  et  d<^ 
puis  si  loug-temps  appliques ,  si  parfaitement 
connus  et  sanctionn^s  par  I'assentiment  g^n^ral  j 
n'etoient  pas  suscepiibles  de  discussions  el  n'en 
out  subi  aucune.  11  est  par  consequent  impossi-* 
ble  d'en  prendre  ie  commentaire  dans  les  proems* 
verbaux  du  Conseil  d^etat,  ni  dans  aucun  des  ele* 

■ 

mens  qui  ont  servi  a  preparer  le  Code.  Mais  la 
jurisprudence  et  les  ouvragesjuxnineux  qui  ont 
servi  a  la  fixer,  remplissent  cette  lacune. 

.  Ces  ouvrages  meritent  beaucoup  d'attention  } 
car  souvent  lis  ont  et^  consult^s  par  les  redac- 


* 


Voyez  tome  II  ^  titre  De  la  Lettre  de  change  y  du 
Billet  d  ordre  et  de  la  Prescription  ^  sect.  l'«  9  Notions 
gen^rales* 


tMri^  dd  Codd  :  ropinian  qu'ils  ^bKsseni  a 
qnelcpiefois  d^termin^  celle  do  Gonseil;  quel^ 
quefoisr  elie  a  M  tngce  ai  dUpasitiozi  Ugisla-- 
toye. 

Toulefois  ^  il  importe  de  ne  pa^r  se  dissiniQler 
qu'on  ne  doit  puiser  qu'avec  pr^aution  dans^ 
ett  f onrces^  La  critique  n'tst  pas  seulement  n£* 
cessaire  pour  ddmdlef  les  erretirs  qui  ont  pa 
&rliapper  k  des  anteurs  d'ailleors  si  recomman- 
daldes  (  c^t  autun  ourrage  ji'est  exempt  d'er- 
rear);  elle  Test  sui'taot  pour  ne  pas  admettre 
certaines  d^^nirionsj  certains  principes,  rrais 
dans  le  temps  qu'ils  ont  iii  pr^sentes ,  mais  qui 
cejsent  da  I'^tre  k  raison  des  changemens  sur- 
Tcnuf  dans  noa  nsages  et  dans  le  sjsteme  de  nos 
lois. 

Enfin-^  il  n'est  pas  jusqu'aux  lois  abrogees 
qui  ne  meritent  d'etre  conferees  avec  le  Code : 
quiconque  sait  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  laisser 
subsister,  sai&it  biea  mieax  ce  qu'oa  a  voulu 
iiablir. 


Jjbs  Semens  de  ce  livre  sent  done : 

i^.  Les  proc^s-^verbaux  du  Conseil  d'etat ^  les 
exposes  de  motifs  et  les  discours ,  les  obser- 
vations du  Tribanat ,  celles  des  Coars  d'appel  p 
Tribunaux  et  Cbambres  de  commerce ,  en  an 
mot  J  toutes  les  discussions  qui  ont  servi  k  pre- 
parer le  Code  ; 

2®.  Les  dispositions  du  Code  Napoleon  et 
du  Code  de  procedure  civile,  auxquelles  I# 
Code  de  commerce  oblige  de  se  reporter ;  . 

9 

3®.  Les  lots  p  reglemens  et  decrets '  que  le 
Code  de  commerce  n'a  pas  abrog^s ; 

4^.  Les  ouvrages  des  auteurs  les  plus  renopir 

■ 

meS|  sur  les  dispositions  que  le  Code  de  com- 
merce a  empruntees  du  droit  ancien  ; 

5^.  La  conf(ib*ence  des  dispositions  abrogises  , 
avec  les  dispositions  nouvelles  qui  les  rempla- 

€eni. 
11  me  reste  a  paxler  du  plan  de  ce  livrtf.  • 
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Sous  certains  rapports  ,  il  s'eloigne  de  celai 
qne  j'ai  suivi  dans  1  Esprit  du  Code  Napoleon  r 
ils'en  rapproche  sous  d'autres. 

H  s^en  eloigne  eu  ce  que  VEsprit  du  Code 
de  commerce  contient  simplement  tin  commen* 
taire  de  chaque  article  du  Code  ou  plut6t  de 
chacune  des  dispositions  qu'un  article  renferme; 
au  lieu  que  VEsprit  du  Code  Napoleon  pre- 
sente  tout-a-la-fois  un  trait^  sur  chaque  matiere 
dCi  droit  ciyil  et  un  commentaire  sur  chaque 
article  :  un  traite  ^  par  ses  divisions  theoriques » 
qui  distinguent  les  diverses  parties  de  la  ma- 
tiere ,  en  font  apercevoir  Tenchainement  el  les. 
classent  dans  leur  ordre  nalurel ;  un  commen- 
taire >«en  ce  que  chacun  des  articles  place  ^ous 
ces  divisions  est  explique. 


Cette  marche  diverse  est  la  suite  de  la  dif- 
ference qui  existe  entre  la  nature  de  la  legisla- 
tion civile  el  celle  de  la  legislation  commer- 
cialCr. 


Leslois  civiles  etant  des  *  lois  principules ,  il 
est  possible  d'en  r^duire  chaque  partie  a  un 
systeme  complet.  .       . 

.  Les  lois  du  commerce  n'(^taiit  que  des  lois 
d'eiception,  qui^  comme  je  Tai  dit^  re^oivent 
Jeur  complement  du  droit  civil ,  ne  peuvent 
seules  former  un  ^ysti^me  complet  sikp  pfeis- 
qu'ancune  des  matieres  qu'^ellcs  reglent.  Elles 
se  prdteiit  done  mieux  k  lu  forme  de  commen- 
taire  qu'a  celle  de  traite. 

La  difference  qui  se  rencontre  entre  Tusage 
des  deux  espec^s  de  lois  ,  devoit  aussi  en  ap- 
porter  dans  la  forme  du .  travail  qu  on'  entre- 
prendroit  sur  les  unes  et  sur  les  autres. 

L'eiude  da  droit  civil  est  concentr^e  dans 
une  certaine  classe  de  personnes  qui  en  font 
leur  occupation!  principale,  qui  s'y  Jivrent  satis 
rdserve ,  qui  y  sont  preparees  par  d'autres  Etudes 
qui  ont  I'habitude  de  m^diter  sur  la  science  des ' 
lois ,  et  dont  les  citoyens^  voues  a  d*autres 
professions  y  vont  Interroger   Ifs   lu^nieres  et^ 


rup^rieBee  dans  les  occasions  pea  fire.qoeDte4 
ck  lenn  inlwets  rexigenl. 

L'etade  approfondie  dn  droit  commercial  est 
sans  doute  egabment  n^essaire  mwL  magistrats* 
et  aux  juri$consaIt6S ,  mats  la  comioissance  de 
ce  drQit  doit  s'^teodre  beaacoap  plus  loin.  II 
n'est  pas  de  commerQant  qai  ne  soit  oblig^  de 
se  pSnetrelr  de  la  loi  da  commerce » parce  qa^elle 
l^s   dirige  tous  indisiinctement  et  dans  toatea 
leurs   actions.  Aucun  d'eax  ne  peat  faire  avec 
securite   une  vente  i  un  achat ,  un  billet ,  un 
envoi ,  former  une    societe  m6me  passagere  p 
n^gocier  ou  toucher  tm  elFet  y  ni  enfin  se  livrer 
a  aucun  acte  relalif  2i   son  negoce^  sans  Tin- 
telligence  du  Code  de  commerce  ,  qui  lui  donne 
des  regies  sur  touies  ces  choses.  II  est  oblige 
de  connottre  ce  que  ce  Code  lui  prescrit  re- 
lativement  &  la  tenue  de  ^%  livres  »  a  la  confec- 
tion de  rinventaire  annuel  ^  dans  le  cas  ou  ii 
tombe  en   faillite  ^  et  sur  un^   foule  d'autres 
points.    Uoubli  de  ces  deroirs  Texpose  ^   de 
grands  dangers;  et  cepeudant  il  lui  est  im«» 


|Msi%le  do  MMdlier  les  jnriseoMnttes  mr  des 

tiiiQm^ioa  9  ei  i|«  som  «KSe«^  ap^ec  one 
extreme  rapidit^.  Cest  done  dans  ses  propresr 
lamieres  que  le  commer^ant  doit  trouver  les 
r^les  de  sa  condoite. 

Mais  VEsptU  du  Code  de  commerce  se  rap 
proche  de  V Esprit  da  Code' Napoleon  quant 
a  la  manifere  dont  les  el^mens  sont  employes. 
La  meihode  de  Pothier,  dans  ses  Pandectes  i 
et  celie  de  Domain  dans  son  livre  des  Lois 
cwiles  y  ont  ete  altematiyement  suivies  selon 
que  la  nature  du  travail  le  comportoit.  L'usage 
de  Tune  et  de  I'autre  est  indiqu^  par  les  memes 
signes  que  dans  I'autre  ouvrage  :  les  passages 
rapport^s  en  entier  sont  distingues  par  des  guil* 
lemets;  les  passages  dont  je  n'ai  pris  que  la 
substance  sont  renfermes  entre  ces  deuxsignes  5 1* 

Une  juste  defiance  de  mes  forces  m'a  de- 
termine a  ne  publier  que  le  premier,  livr^  du 
<*     Code  de  commerce. 


XT)  ATAKT-9aOV09«  . 

Je  ne  livrerai  les  autres  k  lUmpression  qu'au* 
lanf  qae  cet  essai  plairoit  kme&  lectears  ,  et  que 
inon  ouvrage  parc^troit  devoir  ^iret  de  quelqae 


*      • 


^M» 
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CODE  DE  COMMEBCE, 


LIVRE  PREMIER. 

DV   COMMfiRi:£    JiN  -GENERAL* 


TITRE   I. 

Ides  commerqans. 

\_/£  titre  k  its  prSsehti  au  Conseil  dCdtatpar  Jlf .  ftegnaud 
(  de  Saint-Jean-d^AT^ety ) ,  oil  rioni  de  la  Section  de 
I'int^rieur ,  discUtd  et  adopii  dans  tes  stances  des  4^ 
8,    11  ^  i5  y   i8  ,  aa  ,  ^5  et  ^g  novembre  i6o6^  3 ,  6  eir 

1  o Janvier  1 807  \  ii^  et^B  fivrier  suivant ; 

•  

CommuniquiS  officieusement  au  Tnbunat  le  5  mars  ; 

RapportS'de  nouveau  au  Conseit  d'itai^  aprSs  la  comt 
munication  j  et  adopti  te  5  mal  / 

Jl^/ff  et  adoptd  d^finitivement  le  8  aodt^ 

FrisentS  au  Corps  Ugislatif  bs  \H  septenibre ,  par 
MM.  Regnaud  (de  Saint- Jean-^AH^ly)  ;  R6al  dtf  Jau- 
bert  9  M.  Regnaud  portant  la  parole  / 


TOME  I. 


1  ESPRIT  DU  CODJS  DE  COBIMSRCE.  LIV.  L  Tit.  L 

Communique   officielUment  par  le  Corps  legislatif  au 
Trihunat  le  2  ; 

Discuii  au  Corps  legislatif  le  lO  ,  entre  les  Oraieurs  du 
Conseil  d*etat  et  MM.   Jard-Fan-villier ,  Koch ,  Mai-  . 
larm^   e/  F&raYd^    Orateurs    du    Triiunaty    M.  {^rd- 
Panyillier ,  portant  la  parole  / 

Dicr^te  le  mSme  jour  $ 
•*  PromulguS  le  2.0. 


•  w 


AflTICLE     I 


t 


ONT  coMSdER^ANs      ceus^ul  excrceiit  des  actes  At 
commerce  ^  et  en  font  xeur  Kofession  habituelle  *  • 

•        *        •  • 

Cet  article  a  dtS  prdsentd  et  adopts  le  Z  Janvier  1807 
(  Voyez  Proc^s-nferbal  ^  n®  i««" ,  art.  3  et  n*  ly^  j 

Fr6sentd  de  nouveau  le  \ ^  fSvrier  (\oyez  Proc^s^ver* 
hal ,  no  XIX  ,  art.  5  )  ; 

,    Discutd  et  amende  dans  la  mime  seance  (  Yoyez  Pro* 
cds-verbal ,  depuis  le  n^  xx  jusqu*au  Ji9  xxii )  ^ 

Prd^ente  et  adopte  le  0,6  {  Voyez  P rocks-verbal^  n^*  ix 
tV  X  ,    art^  3  )  ; 

Cominuruque  au  Tribunat  le  S  mars  ^ 

FfCM'/itt^  ,  fl:^/-^?  la  communication  ^  et  adopts  le  5  mai 
(  Vo\v./  rrocds-rverbal^  no»  1  e^ii,  art.  3);  ^/  /e  8  ao/^/ 
(  Voyvz  Frocks-verbal y  n®*  xiii  c/xiv,  art.  i«0- 

1.  .'"oNT  COMMERSANS.  Ccitc  denoipination  gc- 
:*:::  Iguc  comprend  trois  especes  de  persounes  : 
Les  fabricaiis  ^ 


Arw  I.  JDes  Commer^ans^        *  3 

.  Les  n^gocians  et  marchands  » 
Les  banquiers. 

Dans  la  classe  des  fiaibricans  >  il  faul  compren- 
dre  noD-seuiement  ceux  qui  font  fabriquer  par 
des  ouvriers ,  mais  encore  les  artisans  qui  f;ibri- 
quent  eux-mdmes  et  pour  leur  propreconipte. 

Les  negocians  et  marchands  difierent  des  fabri- 
cans  en  ce  qu'ils  vendenl  ce  qui  a  ei^  confec- 
tionne  par  d'autres.  Le  nom  den^godant  designe. 
plus  parliculierement  ceux  qui  font  le  commerce 
en  gros ,  el  le  nom  de  /j^anchand  ceux  qui  font  le 
commerce  de  detai) ;  mais,  dans  Tusage,  on 
confond  souvent  ces  deux  expressions. 

ly'article  63 1 ,  n**,  i*'  ,  met  les  banquiers  dans 
ia  classe  des  commer^ans. 

«  Les  banquiers  sont  ceux  qui  font  un  com- 
merce par  letlres  de  change,  et  negociation  d'ar- 
gent  de  place  en  place  ^  pour  raison  de  quoi  ils 
per^pivent  un  certain  profit.  Par  exemple,  un 
particulier  qui  est  a  Cadix,  veut  faire  toucher  a 
queiqu'un  une  sonime  d'argent  a  Amsterdam  j  il 
porte  celte  somme  a  un  banquier  de  Cadix ,  qui 
lui  donne  une  lettre  de  change  a  recevoir  sur  uu 
banquier    d' Amsterdam  ,    son    correspondaut  , 

•  •  • 

moyennant  un  profit  qu'il  prend  pour  la  lettre 
de  change  ainsi  fournie. 

»  On   appelle  change  ^  le  profit  qui  est  ainsi 

■ 

I. 
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per^u,  et  qui  n'est  autre  chose,  en  g^n^ral,  que 
le  droit  qui  se  paie  k  un  banquier  p6ut  une  lettre 
de  change  qu  il  foumit  but  un  autre  iieu  que  ce- 
}ui  d'oii  elle  est  tiree  ^  et  dont  il  re^oit  la  valeur 
d^un  autre  banquier,  pu  negociaut,  ou  dune 
autre  personne,  dans  le  mdme  que  eelui  on  la^ 
leitre  e»t  fournie.  Quelquefois  c'est  le  contraiae  et 
le  profit  se  per^pit  par  celui  qui  donne  de  I'agent 
pour  une  lettre  de  change  de  pareille  sotnme 
qui  lui  est  fournie.  Ce  profit  est  plus  on  moins 
fart,  suivrnt  la difierente loi  des  especes ,  et  sui- 
Vjant  que  I'argent  est  plus  ou  moins  rare  dans  les 
lieux  oil  spnt  tirees  les  lertres,^  par  rapport  hxLx 
d\ff6rens  endroits.  oii  ces  lettres  doivent  *Stre 
payees. 

»  Les  banquiers  sont  de  diversessortes.  QueU 
ques-uns  font  la  banque  pour  leur  compte  ,  et  ce 
sont  ceux-qu'on  appelle  proprement  Banquiers: 
d  autres  la  font  pour  le  compte  d'autrui ,  moyen- 
naut  un  certain  profit  ou  une  certaine  comfnis- 
sion  ;  par  example^  d W  demi ,  dW  tiers  ou 
d'un  quart  pour  cent ,  plus  ou  moins^  pour  loi 
peitie  qu'ils  ont  de  faire  accepter  les  lettres ,  d'eii 
procurer  le  paiement  a  lYcheance  >  et  d'en  fairo 
les  remises  dans  les  lieux  qui  leua  sont  marques. 
Ces  derniers  sout  appeles  Banquiers  commis- 
shnnaires. 

»  La  plnpartdes  banquiers  sont  en  meme  temps 


Art.  I.  Des  Commfif^ns.  ^ 

'  banquiers  simples  el  banquiers  commissioimaires^ 
et  lis  font  des  commissioos  les  uiis.pourles  au- 
trts ,  pour  leurs  traites  respeciives  ^  et  pour  des 
remises,  chacun  pour  son  compte  particulier. 
Les  banqqiers ,  meme  de  differens  royaumes  oa 
4 tats,  negocient  entre  eux  et  entretiennent  des 
sorrespondances  reciproques.  Ainsi>  unbaaquieir 
de  Lond^es ,  qui  a  des  lettres  de  change  sur  Paris « 
les  envoye  a  son  correspondant  de  Parisj  pour  ies 
recevQir  et  en  disposer  suivant  ses  ordres ;  et  ce« 
lui  de  Paris  peat  en  user  de  mSme  a  Tegard  du 
banquier  de  Londres  (i  )•  « 

Tellessout  les  differences  personnes  qui  ont  la 
qualite  de  commergant. 

La  Section  avoit  pUce  a  la  teie  de  ce  titre  un 
article  qui  portoit  :  ToiUe  personne  a  droit  d^ 
fcUr^  ie  commerce  en  France  (2). 

Get  article  avoit  pour  obje^  cc  de  consacrer  le 
principeque,  pour  se  lirrer  au  negoce ,  il  n'est 
pas  besoin  d'etre  agrege  a  une  corporation  ;  a  la 
difference  de  ce  qu'avoit  regie  I'ordonnance  de 
1673,  dontle  titre  1*^  ^loit  cpnsacr^  aux  jurandes 
et  mattrises(3). :» 

Xi'article  a  eie  r^tvaache.>. 


(i)  Jousse  y  note  5  sur  Vart.  6,  titre  i^^"  de  POrdonmuiM 
de  1675.-—  (2)  Proo^-verbal  du  4  nov emigre  1806^  n^*  i«r^ 
art*  !«>'.    — *  (3)  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d^Asgely)^ 
bid.  y  no  Y. 
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i^  Comme  deplace  dans  nn  Code  de  com- 
merce :  5  La  declaration  de  ceqni  est  permis  on 
defendu  a  chacnn  ne  seroit  a  sa  place  que  dans 
nn  code  poliiique  L  (i) ;  " 

v.^.  Comme  ^  inutile,  pnisqu'iln'atteignoitpas 
le  bnt  que  la  Section  sVtoit  propose;  car  il  n6 
faisoit  p^s  npercevoir  que^ponr  (aire  le  com— 
mcrce,  il  n'  toit  necessaire  ni  d'avoir  passe  par 
I'epreuve  d'un  apprentissage ,  ni  de  s'agreger  a 
line  corporation  :  si  Ton  vonloitetablir  ccfte  dis- 
pense .  poarqtioi  ne  pas  Fexprimer  d'nnemaniere 
positive  t  (2)  ? 

3*^.  Comme  enongant  nn  faux  principc  :  t  il 
n^cst  pas  vrai  que  le  commerce  soit  permis  a  tout 
le  monde  i  (5);  «  le  commerce  est  incompatible 
avec  les  grandcs  dignites  et  aVcc  certaines  fonc- 
tions,  avec  celles  de  juge ,  par  exemple  (4)  ». 

II.   Et    en   F05T  LEUR    PROFESSIOlf  HABITUELLE. 

Celle  explication  merite  d'etre  remarquee.  On 
peut  bien  faire  des  actes  de  commerce  sans  etre 
commercant ,  el  on  devient,  pour  ccs  actes j  jus- 
ticiable de  la  juridiction  commerciale  *;  mais 

(i)M.  Jauhert ^  Proofs-verbal  du  4  novembre  1806  ^ 
no  hi;  —  M.  B^renger^  ibid.  ,  n®  vi.  —  (2)  Le  Prince 
Archlchancelier^  ibid.,  n®  viuj  M.  Berenger  ^  ibidem  , 
1,0  Y,.  —  ^3j  ]VI.  Jouhert^  ibid. ,  n«  111.  —  (4)  M.  Bifot- 
Prt^.ameneu ,  ibid. ,  n*  it  5  le  Prince  ArchichanceUer^  ibid.  ^ 
n^  VI 17. 

*  Voyez  Vart*  63i  ,  n*  a. 


Art.  1.  JDes  Commereans^  j' 

on  n'est  commer^ant  qae  quand  on  feit  da  com- 
merce sa  profession  habituelle  :  ce  n'est  qu'alors 
qa'on  est  soumis  aux  obligations  et  aux  lois  par- 
ticulieres  a  cetie  profession;  telles  que  celles  qui 
concernent  la  tenue  des  livres,  ]e$  faillites,  etc. 

La  redax:tion  communiquee  au  Trib/unat  ppr- 
toil  leur  profession  principate  (i).  Le  Tribunat 
obserya  que  cc  cette  expression  pourroit  engager 
des  individus  qui  concilieroieat  I'habitude  dcs, 
faits  de  commerce  avec  une  profession  quelcou- 
que^  a  reprcsenter  ceUe-ci  eorame  leur  profes- 
sion principate,  a6n  de  se  soustraire  aux  diverses 
lois  particulieres  qui  regissentles  negocians  (a). » 

Ces  reflexions  ont  porie  a  subsiituer  au  mo^ 
principate  le  mot  habituelle  (S). 


ARTICLE    2. 

Toot  mineur  ^mancipe  ,  de  Fun  et  de  Pautre  sexe  f 
&ge  de  dix'huit  ans  accomplis  ,  quiyoudra  profiter  de 
la  faculte  que  lui  accorde  Tarticle  4^7  du  Code  Napo- 
leon^ dqfaire  le  commerce,  ne  pourra  en  commencer 
les  ojierations ,  et  dtre  r^^^ujte  ihajeur  ,  quant  aux  en-* 
gagemens  par  lui  contractes  pour  (aits  de  commerce  ^ 
I**  s^iL  n'a  et^  pr^alablement  autorisd  par  son  p^rey 


(1)  Proofs-verbal  du  26  fevrier>  n»«  ix  et  Xy  art.  3.  -** 
(2)  Observations^ du  Tribunat.. —  (5)  Proces-verbal  du  5 
mars  1807 ,  u9*  i  et  11^  art*  5\  du  8  aoilit ,  n^*  xin.etxm^ 
art.  !«'• 
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Qu.  par  sa  m^re,  en  cas  de  jec^a^  interdkUon  ou  a|i- 
aence  du  p^re ,  ou  ^  i  ddfaut  du  pere  et  de  la  m^re  9 
par  une  d^lib^ation  da  conaeil  de  fitmille  9  Koroolo** 

fuee  par  le  tjribunal  dyil ;  3^  ^i »  en  outre  |   Pacto. 
'autorisation  n*a  ^te  enregistr^  et  afEcL^  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu  oil  fe  min^ur  veut  ^tablir  aoa 
dprnici^e. 

* 

Cet  article  a  ^fS^pt^sentd  le  4  novembre  1806  (Voyea 
Procis'verbal y  n«  i«>^,  art.  5^; 

DiscutS  et  amends  dans  la  mSme  "sSance  f  Yoyez  Pro^ 
cis-verbal  y  depuU  le  n*  jolvii  jusqu'au  ii9  zlyii)  \ 

Prdsenii^  e£  adopti  h  ^Janvier  1807  (  Yoyes  PweiS" 
verhal'^  n»  \^y ,  aft.  4.  >  ^<  »*  *v  )  5 

PrdsentS  de  nqmetus  Ip  i/^fivrier^  {y,ojpz  Proc^z^fsrbal 
ao  a^nt,  art;<^)5. 

Discuti  et  amenfte  dans  la  mime  stance  (  Yoyez  Prvcis^ 
verbal^  depuis  le  n^^xxiii  jusqu'au  n^  xxti  )  ; 

Presents  et  adopts  le  26  (Yoyez  Prochs^verbal^  n*»  ix  et 
X  ,  art.  4)5. 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

PrdsentSy  apr^s  la  -eommt^nipation  |  et  adopts  le  5  mai . 
(Yoyez  Procds-verbal ^  n9*  i  etii,  art.  ^)\  et  le  b  aodi 
{yoyei,  Procds^erbal y  Tfi*  a^iu  etxiYy  art.  a). 

*  II  y  a  ici  trois  choses  h.  considerer  : 

La  faculty  de  faire  ie  commerce^  que  Farticle 
reconijioit  daps  le  minear ; 

Les.  cojadiuojxs  sous  lesquellqs  le  mineur  peut 
user  de  cei,te  faculte ; 

Les  ^ffets  qui  en  rc^sultcnt  quaud  il  en  use. 
Je  repreudrai  successiveinenl  cos.  trois  points* 


Art*  9*  Des   Commercans.  9 

Mais  je  dois  observer  auparavant  cjue  tout  ce  qui 
va  £tre  dit  touchani  le  mineur  commergant  s'ap- 
plique  aussi  aux  fiUes  et  femtnes  mineures  qui 
font  le  commerce  (i). 

§•   !'• 

De  ki  fwulU  acGondee  au  mineur  de  /aire  le 

commerce. 

UoRDOiTNANCf  de  1673  pcvmettou  au  mineur 
dfi  faire  le  commerce  {%).    * 

L'article  487  du  ^ode  IjCapoleon  lui  accorde 
aussi  cetie  faculty. 

U  s'agissoitde  savpir  si  ell^luiiseroilcons^rv^. . 

I  .On  allegua  ^  pour  la  ndgatire,  le  peu  davan* 
tage  que  la  facult^  de  faire  le  commerce  donuoii 
au  miueur^  et  les  dangers  auxquels  ^le  Vex* 
posoit. 

^  Elle  auripit  peu  d'avaniages,  disoU-ou,  puis-? 
que,  dun  cdte^  le  commerce  ne  seroit  permis 
aju  mineur  qu'^  dix-huit  ans  "^^  et  que  >  de  I'buire  > 
dans  l^  legislation  actuelle ,  la  majoriie  arrive  a 
vingt-un.  Sous  la  legislation  pu  la  majorite  civile 


(1)  Yoyez  Jousse  ^  note  4  ^^r  Vart.  6,  tit.  i<^r  de 
Pordoniiance  de  1673.  -— (a)  Otdonnance  de  1673,  tU.  i«»^, 
ttrt,  6. 


•  \ 


*  Voyez  §.  2  f  a«  Condition. 
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eloh  fixee  a  vingl-cinq  ans  ,  si  on  eiit  propose 
de  Fabrcger  dc  quelques  annees  ,  ce  sysieme  au- 
roil  pu  eire  defendu  ,  d'autant  qu'alors  j  pour 
faire  Ic  commerce ,  il  fulloit  avoir  ete  forme  par 
un  apprentissage.  Maisaujourd'hui  y  pourquoi  ne 
pas  aueiidre  la  majorite  de  vingt-un  ans  Jt(i)? 
•  .Oii^  ajouioil  que  d'ailleurs  il  ^loil  dangeVeux 
<c  de  livrcr  un  jcuDe.bonime  a  lui-meme  d&s  T^ge 
de  dIx-Buit  ans  ,  pour  les  affaires  les  plus  diflEi- 
ciles  et  les  plns'basardenses  (2).  » 

P^^annioifis  on  convenoit  ^  que  le  commerce 
nedevoit  pas  dire  absolument  iuterdit  au  mineur. 

Son  int^rdt  pent  exigcr  quelques  exceptions  :  tet' 

•   •     •    • 

seroir,  par  exemple,  le  cas  ou  il  seroit  appele  au 
commerce  de  son  pere  j  en  supposant  cependant 
qu'il  ne  fiti  pas  preferable  ^'adraellre  Tusage  des ' 
factoreriQS  ,  du  tnoihs  lorsquc  Ic  fils  6st  (rop  jeune 
encore  ou  irop  peu  forme  pour  soutenir  Tetablis-' 
sement  don'  il  herift^(5).  Tel  seroit  encore^  le 
cas  On  il  cpouseroit  une  fomme  qui  possederoit 
un  elablissemcui,  ei  celui  oii  le  pere  voudroit 
se  rassocier  ou  lui  ceder  sa  maison  J^  (4). 

11.  Dc  Taulrc  cole,  on  fit  valoir,  pour  raffir- 
maiive,  dcs  consideralions  et  Faulorilc  de  laloi. 


(1)  M.  Jauhcrt  ^  Proces-verbal  du   4  no-vcmbre    1806, 
n°  xxviir.  —  (;;►)  Ibid.  —  (3)-  ibid.  —-(4)  M*  Janet y  ibid.  | 


■ 

Art  a.  Des  Cbmmerpans,  ii 

Dcs  considerations  :5des  qu'il  6t6it  reconnii 
que  rinteret  du  mineur  exigeoit  des  exceptions , 
il  failoH  en  admettre  et  les  filter  ^(i). 

Se  bomeroit-on  k  celles  qui  yen oient  d'etre  in- 
diquees  ? 

rfon :  5  ce  sjsi^me  d'exception .  ^toit  beaucoup 
trop  resirietif^  (a)  :  oa  etoit  ,Qblige .  d'ilabUi? 
tontes  les  exceptions  que  TinterSt  du  mineur  pout 
yoit  reclamer  dans  les  diverses  circonstanc^s. 

Mais  ^  comment  les  prevoir  et  les  fixe^:  toufes 
a  Tavaiice ,  de  manie^e  a  pourvoir  a  tons  les  be-: 
soins  5(-^)  ?  L'interel  du  miueur  pouvoil  done  se 
trouver  blesse  par  rinsi:^sance  de  la  loi. 

Dans  le  systeme  oppos^ ,  au  conlraire,  eel  in-  . 
terei  est  parfaitement  a  convert pav  le  fait.  «  Pour 
s'en  conv^aincre ,  il  suffit  de  faire  attention  a  ce 
qui  se  passe :  quelque  capital  qu'un  adolescent ap- 
p6rte  dans  le  commerce ,  jamais,  s^il  opcre  scul , 
il  n'obliendra  de  credit ;  sa  trop  grande  jeunesse 
eloigne  la  confiance  .On  ne  pe«  done  faire  rcel- 
lenrent  le  commerce  a  cet  dge  qu'auiant  qu'on  est 
associe  avecun  ancien  negociant  ^  ou  qu'on  eponse 
une  veuve,  ou  qu'ou  succede  a  son  jiere.  Ge&t  , 


(i)  M.  Berliery  Proc^s-verbal  du  4  novembre  1806', 
n*  xxxT  /  M.  Cr^let^  ibid.  ,  n*  xxxvi.  -i-  (a)  M.  Berlier^' 
ibid.  ,  no  xxxy*  (3)  M.    Crdtet,  ibid.  ,  no  xj(xvi. 
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ainsi  que ,  p^r  le  £ait  y  l,Vu<;le  qui  aolorise  k  s'eta- 
h\lr  k  dixrjiuil  as^  se  trouye  reduit  anx  seuleg 

iijrpoiheses    aijxquelles;  ol  ^^ok.  v^lile    d^  l^^pr 

^er(i).i#       ^ 

Mais,  mdi^pendamnient  de  ces  considerations  y 
a-t-on  ajoale^  ^  il  y  a  ici  rauiorile  de  la  loi. 
ItA  questioB  n'est  pkis  eniie^rc ;  Tartfcle  487  du 
Code  Napoleon  permet  au  minenr  dc  faire  le  com- 
Hiepcei('3}.     ^       ' 

111.  Cette  derniere  raison  9  para  tellement  de- 
cisive,,  que  le  Conseil  d'etat  ^  cm  devoir  la  rapr 

peler  dan^  la  redaction  de  rai:ticle» 

'  .  .  . 

Dies  condiUoiis  soots  lesqueiles  it  est  permis  an 
minenr.  de  fiiirt  le  commerce^ 

Ces  condaious  spnt  an  nom^re  de  qoau*e  % 
^avplr : 

.  L'emancipaUOin  geaeraJ^y 
L'accomplissement  de  T^e  de  dix  huit  an&» 
L'autorlsatioQ  de lafamille , 
L'cQPegisireaieat  de  cette  autorisatioa.^ 


(1)  M.  Cre/et  ,  Proces-yerhal  du  4  navcmbrc  1806, 
Ti»  xx^tvi.  —  (2;  M.  Berlief ,  ibid*  |  rx^  aowv  ;  ••p  M.  «/«»• 
bert^  ibid.  ,  k'  linpiyiy. 


«  • 


An.  2«  J9es  ^)dinmkrcdnit 


r'     COUDfTION. 

V emancipation  genirale. 

Les  Tflftadtts  de  doutei'  etoient^ 

1^.  Qm  la  lot  oblige  lemiiieur  qui  veut  faire  le 
commerce  a  obteair  Fautorisation  sp^ciale  de 
*son  pere  ou  de  sa  famille  *.  Or, )  il  ne  s'agit  ici 
que  de  r^mancipaiion  relative  au  commerce :  des- 
lors  le  mineur,  k  qui  Taut^rit^  sous  laquelle  il  se 
trouve  permet  de  negocier ,  est  necessaii^emeut 
ematicipe  sous  ce  rapport  J^  ( t )  ; 

2^  T  L'autorisation  sp6ciale  u'a  rien  de  cotn- 
nran avec  remancipaiion  ordinaire :  eile  est  d*ane 
toute  autre  nature ,  car  elle  donne  au  mineur 
des  capacites  bienplus  etendues.  Dans  remanei* 
patioB  ordinaire ,  )e  mineur  ne  dispose  quede  ses 
revenus;  dans  1  autre ,  au  contraire,  il  pourroit 
»    engager  tous  ses  biens  ^  (^).  . 

Les  raisons  de  decider  pnt  ete , 

1®.  cc  Qu'on  ne  pouvoit  s'ecarier  do  Code  Na- 
poleon^ qui  exige  que^  pour  faire  ie  commerce  t 


■•-^ 


(i)   M.  Regnand  ( de  Saint-J^An-d'Ang^ly)  ,  Procia- 
Tm*bai  du  4  noreinbre  f  8o6»  n»  xXXyttr.  —  (2)  Ibid.^  n»  jll, 

*  Voyez  3*  Condition, 
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on  ait  obtenii  uoe  emancipation  generate  dans  les 
formes  qu'il  present  (i)i  * 

jz^.ccQu'il  eut  ete  ej[traordinaire  d'a^mettre  une 
Emancipation  partielle  ^  qui  eut  releve  le  mineur 
de  sop  incapacity ^  sons  uu  rapport,  et  I'y  eiit 
laisse  sous  tous  les  autres  (a). »  Eneffet ,  «  celui  a 
qui  I'emancipation  auroil  etE  accordie,  rfilative- 
ment  au  commerce  ,  n'auroit  pu  s'obliger  ppur 
4'autres  causes  (3). » 

a*   CONDlHOH. 

Udge  de  dia^'huit  arts. 

'  •  .  ' 

CoirvENOiT  -  iL  de  fixer  un  minimum  d'dge , 

avant  lequel  le  mineur  ne  piit  faire  le  commerce? 

•  Quel  seroit  ce  minimum  ? 

Telles  ^toient  les  questions  que  le  Conseil  d'e- 
tilt  avait  k  resoudre. 

I.  Pour  etablir  la  necessh^  de  fixer  un  m/n/- 
mum  d'&ge,  on  a  observe  que^Tordonnance  de 
167S  ne  .s'^tant  point  expliqu^e  a  cet  ^gard  ,  il 
etoit  resulte  de  son  silence  que  des  mineurs* 
des  r&ge  de  seize  ans ,  avoient  subi  des  condam- 
nations  dans  la  qualite  de  commer^ant  ^  (4^* 


>a*-iM 


(i)Le  Prince  Archichancelier ^  Proems- verbal  du  4  no- 
vembre  1806^  n<»  xlv.  —  (2)  M.  Jaubert ,  ibid. ,  n*  xxxix. 
—  (5)  Ibid.  ,  n^  xLiii. . —  (4)  M.  Regnaud  (  de  Saint- 
Jean  d'Angely)  ,  ibid.  ,  no  xxix. 


Art.  a.  I^es  Commercans,  i5 

Mais  cct  inconvenieat.nV.st-iI  pas  sauve  par  la 
disposition  qui  he  permet  le  commerce  qu  au  mi« 
near  emancipe  ?  car  remaricipation  jie  pouvaul 
s'obtenir  qu'a  dix-huit  ans  *,  la  precaution  d*exi« 
ger  particuliereraent  que  le  miucur  ait  atteint  eel 
dge  semble  deveuir  inutile « 

Je  r^ponds  qu'a  la  verite  elle  Test  pour  le  ml- 
near  orphelin ,  mats  qu'elle  est  encore  n^essaire. 

1^.  Pour  le  mineurj  fils  de  famille,  que  soa 
pere  ou  sa  mere  peuvent  ^manciper  des  T^ge  do 
quinze  ans  *"j 

2®.  Pourlafillemineurequi,  aquiuze^ausaussi 
peu(  obtenir  remancipation  par  le  mariagc  ***. 

II.  Sur  la  Oxation  de  I'ftge  ou  la  facuhe  de  faire 
ie  commerce  pourroileire  accordee,  il  a  ete  faic 
deux  prapdftiiions  :  I'uue  tendoii  a  fixer  eel  &ge 
a  vingt  ans ,  Tautre  a  le  fixer  a  dix-huit. 

On  a  dit,  pour  moiiver  la  premiere  proposi- 
tion ,  que  <(  la  regie  qui  exigeoit  un  apprentissage 
devroit  peut-^tre  Stre  maintenue  \  mais  que ,  si  on 
i  abandonnoit  ,  dii  raoins  faudroit-il  conseryer 
celle  qui^  dans  TancieQ  droit,  ne  permeitoit  le 
commerce  qu'a  vingt  ans.  Esl-il  prudent,  est-il 


*  Voyez  Esprit  du  Code  Napoleon  ,  tome  V^  p»  370 
€t  suiv.  —  **  Vcy9t  ibid., p.  ato.  —  ***  VoytZ  ibid., 
p»  264* 
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utile  2i  la  society  que^  dans  un  Age  aussi  teadre^ 
tout  ciioyen  puisse  se  liyrer  au  commerce  (i)?>> 
Pour  bien  saisir  les  objectiozis  par  lesquelles 
cette  proposition  a  ete  combattue ,  il  est  u6ces« 
saire  de  se  rappeler  deux  closes  : 

i^.  Comme  on  I'a  obseryi  il  y  a  un  moment , 
I'ordonnance  n'ayoit  pas  6x6  Ydige  ou  te  mineur 
pourroit  se  liyrer  au  commerce.  Cependant, 
^  attendu  que  y  pour  le  faire  j  il  falloit  dire,  agrege 
k  une  corporation  de  marchands »  da  moins  dans 
les  yilles  oii  il  y  aVQit  des  maltrises ,  et  qu'on  n'y 
eioit  regu  qu'Si  I'Age  de  yingt  ans  ,  il  en  resultoit 
qti'un  mineur  ne  pouyoit*  deyenir  commer^ant 
qu'ii  cet  dge{|(a). 

3®.  Uordonnauce  n'assujettissoit  le  mineur  qui 
youloit  entreprendre  le  comrherce  ,%i  k  obtenir 
prealablement  rcmancipation ,  ni  a  prendre  I'au- 
torisation  de  sa  fanxiilci  ni  enfin  k  aucune  condi- 
tion, f  II  y  ayoit  done  pour  lui  une  emancipation 
de  fait ,  legale  et  forc^e  a  tout  &ge  dans  les  yilles 
oil  il  n'exisioit  pas  de  maitrise  y  a  yingt  ans  dans 
les  yilles  oil  il  en  exisioit ;  partout » saus  condition 
d'^ge  pour  les  professions  de  commerce  qui  » 
comme  celle  de  bauquier ,  de  manufacturier j 


(i)  M.  Bigot' P rdameneu  ^  Proc^s-verbal  du  4  iiov«nibr« 
1806}  n^  3(xx.  •—  (2,)  M.  Regnaud  ('de  Saint-Jean-d^An- 
gely),   ibid.  ,  q^  xjlai. 


Art.  a.  Z)es  Commercials*  ly 

d'armatear,  n'obligeoient  pas  de.se  faire  reca^ 
voir  dans  an  corps  ^  (l)« 

Or ,  on  proposoit  dt  ritablir  remancipation 
da  droit  a  TAge  de  Tingt  ans,  avec  cette  diffe- 
rence  ntemxioiDS  qae  cet  &ge  auroh  6te  >  datti 
totttes  les  tiites  at  pour  tonias  les  professioiis  df 
con^itierc^  ^  nne  eonditioD  nicessaire. 

En  envisageantla  proposition  sous  ce  rapport* 
on  a  i^jeote  «  qu^il  ^toit  impossible  de  concilie^ 
c^te  espece  d*^mancipation  legale  et  forcee  ave€ 
les  dispositions  dn  Code  Napoleon  ,  qui ,  tout  en 
pefrAettant^au  p^re  de  famitte  d'emanciper  se^ 
ebfafis,  lui  accorde  Ire  droit  ind^fini  de  les  rate* 
nir  sous  sa  puissance  jusqu  a  leur  majorite  (3).  n 

r 

En  envisageant  la  prOposiuon  em  soi ,  Top  a 
oppos^  ^ 

1^.  Que ,  sous  le  rdgime  de  Tordonliance ,  o^ 
fa  ]!atnorit£  s'itendoit  jusqti'ii  i'^ge  de  vingt-cinq 
nh^,  on  donnoic  quelque  cliose  ati  mineur  qttatid 
t>il  Pabregeoit  de  cinq  zrm&eS',^  qu'aujourd'faui » 
oil  le  znineur  acqtiiert  la  majority  k  vingt-aii 
ans,  on  ne  Ini  concederoitpresque  rien ,  si  on.nt 
lui  permcttoit  le  commerce  qa'a  ?ingtan^  ^(5  } 


{i)  M.  Regnaud(^de  Saint-Jeazi-d'Angely)|  Proces-yer- 
faal  du  4  xiovembre  1806  ^  &<*  XfXl*  •-*  (2)  M>  Ber/Ier^ 
ibid.  ,  no  xxxx.  ~  (5)  Ibid. 


TOl^B  U 


J 
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qn'en  g^niSral  «  iUest  beaucoup  de  personnes  aux* 
quelles  il  sera  moins  avantageux  de  pouvoir 
commercerde  plein  droit  apres  T&gede  vingt  ans^ 
que  de  pouvoir  coinm^rcer  plus  tot  si  leur  famillft 
les  en  juge  capables  (i),  »^Or,  lorsque  ranlici- 
patioa  de  la  uiajorite  est  avantageuse  au  mineur , 
il  faut  bien  se^arder  d'y  metlre  obstacle  jL  (2). 

2®.  Que  rint^r^t  du  mineur  pent,  dans  cer- 
taines  circonstances  ^  exiger  qu'il  selivre  au  com* 
merce  avant  I'&ge  de  vingt  ans.  cc  II  ne  faut  pas  , 
parce  qu^il  n  a  pas  atteint  cet  ige ,  que  ses  mat- 
tres  ,  s'ils  lui  trouvent  de  la  movalite  et  des  ta- 
lens^  ne  puissent  recompenser  son  zele  en  se 
Tassociant  (5).  * 

Repondant  ensuit^  a  Tobjection  que  la  dispense 
de  tout  apprentissage  6toit  la  garantie  qui,  sous 
le  regime  de  Tordounance  ,  ^cartoit  du  mineur 
les  dangers  de  I'inexp^rience ,  op  a  observe  que 
«c  ceux  qui  se  livrent  au  commerce  de  detail  ont 
rarement  passe  leur  premiere  jeunesse  dans  les 
colleges  ,  qu'ordinalrement  ils  ontete  places  de 
bonne  heure  chez  dcs  marchands  »  (4)  \  qu'au 
surplus  cette  garantie  est  avant^geusement  sup- 
pleee  par  la  n^ce^ssite  d'obtenir  Tautorisation  de 


f  /"i)  M.  Seren^r ,  Proces-verbal  du  4  novembre  18069 
no  xxxiii.  — .(2}  M.  Beriier,  ibid. )  n®  xxxv.  —  (3)  M.  Bi^ 
reng€r )  no  xxxiii.  —  (4)  Ibid.. 
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lafamille*.  cc  L'iuiervention  d'une  famille  atten- 
tive a  pr^venir  la  ruine  du  miDenr,  donnera  tou- 
jours  une  s&rete  plus  grande  que  deux  annees 
d^iDcapacite  de  plus ».  (i) ;  T  que  rappllcation 
d'une  regie  generalequi  ne  convient  pas  a  tou- 
tes  les  circonstances  ;  (2). 

Ces  raisons  ont  determine  le  Conseil  d'etat  a 
fixer  le  minimum  d'^ge  a  dix-huit  ans. 

5*    CONDITION. 

r 

L^auterisation  de  la  famiUe. 

.  La  volonte^du  pere  »  de  la  mere  ou  dtf  la  fa-- 
mille^  pent  seule  operer  lemancipation  ordi- 
naire qui ,  comme  nous  Tavons  vu ,  est  une  des 
conditions  imposees  au  mineur  pour  pouvoir  se 
livrer  au  commerce.  Or,  la  capacite  da  naineur 
ayant  de)^  ete  jugee  par  ceux  sous  Tautorite  des^ 
quels  ii  vit,  etoit-U  necessaire  de  le  soumettre 
de  nouTeau  a  leur  examen  ,  Iprsqu'il  veut  faire 
le  commerce? 

« 

Les  considerations  suivantes  ont  fait  decider 
Taffirmative : 

1^.  Les  fautes  qtte  le  mineur  pent  faire  dans 


(i)  M.  Birenger  ^  Proc^s-verbal  du  4  novembrt  1806, 
a<>  xxxiu.  — -  (2)  M.  Kegnaud  (  de  Saint- Jean-d^ An goly^  , 
ibid.  ,  n^  xxix. 

*  Voyc»  3*  Condiiion, 
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radministration  de  ses  biens ,  que  ^emancipation 
ordinaire  lui  donne ,  ue  compromettront  jamais 
sa  fortune  aussi  gravement  que  les  imprudences 
qu'il  pourroit  commettre  dans  la  profession  d% 
commergant ; 

2,^  L'administration  d'ua  patrimoini  est  moins 
di£Sicile  a  conduire  qa'un  commerce; 

5®.  L'autorisation  de  faire  le  n^goce  donne  an 
mineur  des  capacii^s  bien  plus  ^tendues  que 
r^mancipatioa  ordinaire  ;  car ,  par  exemple  » 
1  les  creances  du  mineur  commercant  ne  peu- 
vent  etre  reduites  ^  (i)  comme  celled  du  mi- 
neur emancipe  ». 

£t  qu^on  ne  croie  pas  que  l'autorisation  de  la 
famille  sera  leger^m^nt  atcord^e  ;  la  majority  , 
rapproch^e  comrae  eWt  Test  aujourd'hui ,  retrdfd 
bien  rares  les  6tablissemens  anterieurs ;  et  il|fkti-* 
dra  que  Ta vantage  du  minetir  ^i^clame  bieU  fo)rte« 
ment  I'anticipation  pOui^  qu'elle  ait  lieu  (2).  m 
cc  Quand  des  parens  seraient  insoucians  sur  Viti^ 
xh&i  du  mineur ,  du  moini  its  seront  sensibles  k 
leur  interSt  personnel ;  et  la  crainte  de  se  trouveir 
entach^s  eux-^m^mes  par  la  faillite  d'un  de  letirs 

(1)  M.  Berlier  ^  Proc^-verbal  da  4  i^ovembre   1806^ 
fto  xLvi.  —  (2)  Ibid.  ,  n*  xxxy. 

*  VoyezJiiBfjnX  du  God^  Napoleon )  iom^  V^  pm*  2190 
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proches  les  d^terminera  k  ne  pas  consentir  k  c& 
^u'il  s'y  expose  »  (1). 

Ceci  pos^,  rintervention  de  la  famille  estd  une 
utiliie  incontestable.  «  On  ne  se  deciderapas  alors 
d'apr^s  des  regies  generates ,  qui  ne  conviennent 
pas  k  toutes  ces  circonstances^  mais  d'apres  un 
examen  individuel  qui  donnera bien  plus  de  surete 
aumineur  (a)«  »  La  sagesse  de  cette  precaution  se- 
fera  particulierement  sentir  dans  les  cas  dont  il  a 
d^j^  ixe  parle  *.  ^  Supposez  >  par  exemple  ^ 
qu^n  miu^ur  trouve  dans  la  succession  de  son 
pere  un  ^iablissement  de  commerce  y  qui  peut 
mieqx  que  la  famille  juger  s'il  lui  est  plusavanta* 
geux  de  radministrer  lui-meme ,  ou  de  le  (aire 
gerer  par  des  facleurs  ^  (5)  ? 

4*    CONDITION. 
L'Enregistrement  9t  PAfflcke  de  FauiagUatiom 

Air  Gonseil  d^eiat,  on  a  demand^  «  si  la  See^ 
•tton  entetidoit  valider  les  actes  feits  parle  mineur 
avant  Fenregistrement  de  rautorisation  (4).  » 

(1)  M.  Cr^tet  9  Proc^s-Terbal  du  4  novembrd  1806  ^ 
tfi  xnvi.  —  (2}  M.  Regnqud  (  de  Saint-Jean-d^Angelj)  ^ 
ibid. ,  no  zxix.  — •  (3)  Ibid.  — «  (4)  M.  Defirmon  y  Froc^ 
fcfbal  du  14  ttyxiBf  1897  f  nP  :fMX%f 
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II  a  ete  repondu  que ,  cc  dans  rintention  de  la 
Section ,  il  ,n'y  a  de  valable  que  les  actes  fails 
apresraccomplissement  de  cette  formalite  (i).  » 

§.  III. 

JDes  effets  de  lafacultedonneeau  mineur  defaire 

le  commerce. 

L'effet  general  de  Tanicle  a  est  de  donner 
aux  mineurs  commer^ans  la  capacite  «  de  s'obli- 
ger  valablement  sans  le  consentement  de  leur  pere 
ou  curateur ,  pour  raison  de  la  marcfaandise  et 
du  trafic  dont  ils  se  nielent,  soit  en  empruntant^ 
soil  en  souscrivantdcs  billets,  acceptantdeslettres 
de  change ,  ou  s'engageaiit  de  foumir  des  mar- 
handises  pour  un  certain  prix,  ou  contractant 
d'autres  engagemens  de  cette  espece ,  sans  qu'ils 
puissent  se  faire  restituer  contre  les  obligations 
et  engagemens  qu'ils  ont  subis  a  cet  effet'(2)  • 

«  Ces  mineurs  peuvent ,  par  la  meme  raison  , 
endosser  des  iettres  de  change ,  et  cautionner 
d'autres  marchands ,  pourvu  que  ce  cautionne* 
nient  soil  dependant  de  leur  commerce.  Mais  un 


(0  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  ^  Proc^s-yer- 
al  du  14  r^vrier  1807  9  n^  xxv*  —  (2)  Jousse,  note  4  ^^^ 
Vart.  du  titre  i^'  de  rordonnance  de  1673. 
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mineur,  marchand  oa  banquier^  qui  se  seroit 
rendu  caution  ou  ceriificateur  pour  raison  d'une 
dette  etrangere  a  son  coiBmerce,  pourroit  «e 
faireresliluer  contre  unpareil  engagement.  Ainsi^ 
par  arret  da  mois  d'avril  1601 ,  rapporte  par  Le' 
Bret y  action  5i ,  page  1026  ,  un  niarc}\and  qui, 
en  minorite  ^  s'est  rendu  ceclificaieur  dela  caur 

lion  d^un  receveur  des  tallies^  fut  restitue  contre 

* 

son  obligation.  Boui^ot ,  en  ses  questions  >  tome  /, 
au  mo^  Ode]usseur  ^  quests  S,  rapporte  aussl  un 
arr^t  du  parlement  de  Dijon ,  du  38  juillet  i6i4> 
par  lequel  un  marchand  mineur  qui  avoit  cao* 
tionne  un  autre  marchand^  quoiquepour  mar-* 
chaodise ,  a  6ie  d^charg^  de  3on  cautionneiti^nt; 
paf*ce  qu^ii  ne  sufGl  pas  que  le  tliiuour  s'oblige 
pour  xharchaudises^  quand  elles  sont  pour  lo 
^ompte  d'autrui^  mais  il  faut  qu'll  s'oblige  |)Our 
le  fhii  de  son  commerce  (r).  n 

Lescapacit^s  dumiheur  commer^ant  sont  done 
bienpltis  etendues  que  belles  du  mineur  eman* 
cip6^/  •  .  \ 

Nous  verrons  a  Tarticlc  6  si  le  mineur  commer« 
{antTSt  capable  d'engager  et  d'aliener  ses  immen- 
bles; 


r 


0)  M.  Jousse  f  note  4  ^^  Vart,  6  du  tiire  i®'  de  POr- 
donnance  de  1675.  * 

*  Nota.  Pour  juger  de  la  difference  9  voyez  PEaprit  dtt 
Code  Napoleon  ,  tome  V,  p.  2^3  et  smvantes. 
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ARTICLE  3. 

I^A  ^spositdon  de  Partiole  pr^c^ent  eat  applicable 
|i1i;s  mUieurs  m^me  noii  commergans ,  k  Vog/stzi  de 
toys  les  faits  qui  sont  d^clar6s  fails  de  commerce  par 
ies  dispositions  des  articles  €5a  et  -633. 

Cet  ariicle  a  M  propose  pur  le  Tribttnat  (  Voyez  le 
ProQds'Verbal  du  a  mai  1807,  iio*ti  e^vn  )  ; 

P'rssent^  au  [Cdnseil  tT^tat ^  et  adoptS  le  5  (Voyee 
^Proc&S'Verbal ^  n®*  1  et  rty  art.  5)  5  et  le  -^  aodt  (  Voye« 
froc^S'^er^al y  tkP^Taii  e/xiy^  art.  3}. 

» 

Get  article  a  e(e  ^joute  ^ur  la  de^iancje  du  Tri- 
huijiat  ^  lequel^observa  que  cc  la  dispo^itiou  de  I'ap- 
lici^  precedent  protegeoit  contre  lejur  inexp^- 
xieace  les  mineuTi  qui  vouloieut  profiler  de  la 
facuhe  de  faire  le  commerce^  mais  que  la  loi  de- 
Yoit  eieudre  ^a  .prevoyaujce  $ur  le3  miaeur^  qui » 
saujs  5e  consacrer  a  ceUe  profession^  pouvpient 
etr^  dans  le  cas  de  faire  quelques-uns  das  ^i^s 
reputes  .fails  de  commerce  (i)..» 


■■>  !•'        '    ■      »*■     ■»!■  I   I    |l      I       I  II   |1      I  I    I 


i     > 


(ij  Observations  du  Tribunal.  -*  M.  Regnaud ^  (^^ 
Saint-Jean-d'Angely)  y  Proc^-terbal  du  l  mai  iSo^j  n^  yi. 
—  IMcision  ,lbid.  ,  «•  \ti.  
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AaxiCLE   4. 

La  femme  peut  ^tve  mailchandb  pvbxiqvb  '   sajsb 

L£  CON5ENTEMENT  DE  SON  ICAILI  *• 

Cift  article  a  dtS  pr^fentS  etadoptd  le  \\f69rier  1807, 
(  Voyec  Proc^s-verbal  J  a®  xix  ,  art.  ^5  \  et  ii«  zx\u)  ; 

Comnmniqud  au  Tribunat  le  S  mars  ; 

Prdsent^y  apr^s  la  communication  ,  et  adopts  le  5  mai 
(Voyez  Procks-^erbal  y  no«  i  et  n,  art.  6)\  et  le  8  modi 
'('Voyez  Proc^^verbalyVfi*  xxn  etmr^  art.  40 

I.  MABC0iUfX)«  P0BUQITS.  La  fooime  n'cst  pu 
jp^utee  imm^bftode  pubJiqae  pour  avoir  fait  ipiel- 
jfKi^  iaciee  on  <{iieiqufs  leCGbts  de  commfirce  ^  mais 
i^atilemeiil  l^^Pftqu'eUe  fie  livre  hahitiieUemept  aa 
^^gpce.  CeV0fe^0«  4iiMk%  par  Tariicle  I^',  pour 
lous ,  Ta  4t^9  dwsia  discouion^  poar  la  femme 
AH  particulMr  (i). 

II.  SajXS  LS  CONSXIITXBIXNT  DB  SOK  MlRl.  La  dlS- 

enssioii  u^-^tendue  a  kcjui^Iic  cette  dispositioii  ^^ 

(j)  f^^ez  las  QpinioiM  da  ISM*  Tmlhard^  Uirenger  et 
XII  et  xxn^  en  reponse  k  M.  Crdtei  p  n<^.  tji* 
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donue  lieu  peuletre  ramenee  aux  deux  points  smjt 
vans  : 

La  necessity  du  cousentement  du  iftari ; 

La  forme  et  les  indices  de  ce  consentenient. 

SI".     . 

Necessite  du  consentement  du  mart. 

Cette  necessite  ne  pouyoit  elre  mise  en  ques^ 
tlon.  9  £lle  ^toit  etablie  par  les  anciennes  cou- 
tumes  ^  (f).  Elle  retoii  egalement  par  le  Code 
JXapoleon ,  comme  consequence  de  la  puissance 
maritale  (2).  Cette  puissance ,  en  eiSet ,  s'etendsur 
la  femme  qui  veut  faire  le  commerce ,  comme  sur 
iout6  autre;  car  «  I'article  aao  du  Code  rCapoI^on 
ue  la  dispense  de  prendre  Fautorisation  de  son 
mari ,  pour  cbaque  acte  particulier  de  commtrcei 
que  parce  qu'il  suppose  qu'elle  aura  obtenu  de 
luil'autorisation  gen^rale  de  n^gocier  » '(5)  *.  I^a 
Section  n'a  dpncpas  hesite  a  admettre  le  p»n^ 
cipe  de  la  necessite  du  consentement  (4)  i  dans 


*(i)  Le  Prince  Arohichancelier^  Proc^^terbal  du^&jaiiy' 
%ier  1807,  no  x.  —  (2)  Ibid* ,  n®  t-  —  (3)  M.  Beugnot  ^ 
ibidi  >  n?  Ill,  —  (4)  M.  Regnaud  ( de  Saiat-JeaBL-d'Angely  )^ 
ibid. ,  no  vii.  —  M.  Crdtet^  ibid.  ,  nP  xiv. 

-  *  Voyez  Esprit  du  Code  «Napoleon ,  Sdition  iM*4*  j  tome- 
JI^  chap.  6 ,  2®  partie ,  i'«  divicion  ,  a«  subdivisicm  ^  n5>  a' j^ 
Edition  in-8»7  /o/n«  ///« 
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le  CoDseil  d'etat,  il  a  ^te,  universellenient  re- 
conna  (i)  :  I'article  qui  nous  occupe  Ta  con-* 
sacri. 

Mais  il  y  avoit  ici  pJusieurs  autres  questions  : 

Eioii-il  besoin  d'expripaer  un  principe  aussi 
certainement  elabli  ? 

Ce  principe  s'appHque-t-il  a  la  femme  separ(^e 
de  biens  ou  mariee  sous  le  regime  dotal  j^ou  seu- 
lement  it  la  femme  en  communaut^? 

Donne-t-il  au  mari  le  droit  de  r^voquer  son 
consentement? 


r*   QUESTION. 


JSto£t-il  besoin  ifexprimer  le  principe  de  la  ndcessiU  dm 

consentement  i 

■ 

Le  Conseil  d'etat  s'est  partag^  un  moment  snx 
cette  question  (!2)^ 

La  proposition  de  ne  pas  exprimer  le  principfs 
fut  faite.  JElle  avail  pour  objet  de  sortir  de  Tem- 
barras  ou  Ton  se  trouyoii  engage  pour  deter- 
miner la  forme  du  consentement  *. 

On  la  moiivoit  sur  les  raisons  suivantes  : 

On  soutenoit  ?  qu'en  point  de  droit  ^  la  neces* 


(i)Le  Prince  Archichajicelier^  Froc^s-TCrbal  du  6  Janvier 
1807 ,  no  V.  —  (a)  Ibid.  "      . 

*  Foyez  J.  II. 


/ 
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site*  du  consentement  sc  troavoit  su^isammei^i 
etabiie  ^  (i)  par  le  Code  Napol^op; 
.  Qa^en  point  de  fait ,  la  femme  paroissoit  elre 
dans  rimpossibilite  de.  s'en  passer  :  car>  f  pour 
faire  le  commerce ,  il  faut  des  capitaux  et  du  ere*- 
dit^.or,  la  loi  pla^ant  exdusivement  ces  moyens 
dans  la  main  ^u  tqa^i ,  ils  ne  peuvent  Stre  mis  a 
la  disposjtiop  de  la  fen^me  que  par  le  mari  Jui-* 
mdme  ^  (2). 

On  concluojt  de  ce^e  double  consideration 
que  7  r^nonciatioh  du  principe  etoit  inutile  ^  (3). 

A  Tappui  de  cette  opinion »  on  -invoquoit  Tex- 
p^rience  :  )  La  p}iipfirt  des  lois  anciennes ,  et 
maintenant  le  Code  Napoleon  ^  n'ont  pas  defini 
i^pqunani  la  Ibmi^e  devient  iparchaade  publi- 
que,  et  cependant  jamais  ii  ne  s'est  elev^  de 
doutes^  quoique  tant  de  femmes  aient  fait  le 
commerce  ^  (4). 

Le  Conseii  d'etat  ne  s'est  pas  rendu  ^  ees  rai- 
sons. 

'  11  a  ^te  d'aris  «  qu^il  est  du  devoir  du  legislateur 
t^  exprimer  sa  volenti  en  termes  precis ,  et  qui 
laissent  peu  de  doutes  a  r^soudre  (5);  » 


(1)106  Prince  Jirchichancelier  J  Proc^«-verbal  du  6  Jan- 
vier 1807  ju^v.^mm  (a)  M.  Beugnot^  ibid,  ao  lu.  — -  (3)  L» 
Prince  JircJ^ic^ancelier  ^  ibid.  »  n*  v,  —  (4)  M,  Be^tmot  ^ 
Ibid,  f  n^  XIX.  -»-  (5)  Lc  Prince  Art^Hchanceher ^  Xhi^^  , 


« 
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Qu'on  ne  devoit  pas  se  reposer  sur  Himpos^i- 
bilite  ou  Toil  pretendoit  que  sts  trouvoitia  feiiihi^ 
de  se  passer  du  conseniement  de  son  ma/i,  pat*c6 
que  cette  possibiliie  n'est  pas  reelle.  t  11  est ,  ^H 
etfet,  impossible  a  la  (emme  de  faire  le  com- 
merce avec  les  iouiSis  d  un  tiers ,  ne  ful-ce  qu  av6<l 
ceux  de;  Fbomme  avec  lequet  elle  entredeni  d^ 
liaisons  criminelles  ,  et  qui  pent  pfendre  sur  elli 
tin  ascendant  dangereux  1  (i). 

£n  consequence » la  necessite  du  consentemenC 
a  ete  exprimee* 

ft*   QUBSTlOfl?. 

Zm  necessity  du  consentcment  n^exisU-i'dle  que  pour  Id 
femme  en  communauti^  ou  s^dtend-elle  aussi  d  lafemmm 
eiparde  de  Liens  ou  inarUe  sous  le  rigirhe  dotdl  f 

L*ARTiCLK  ne  faisant  point  de  distinction ,  tl  edt 
r6'snhe  ^vrderhment  qu^il  soinhet  k  la  condition 
d'obt^nr^  le  cotisentement  de  son  mati  ttfttt 
fetnme  marine  qui  teat  faire  le  commercts. 

Cette  decision  est  encore  fortifi^e  par  fautorit^ 
du  Code  NapoMon.  Dans  les  principes  de  ce  Code , 
il  y  a  bien  entre  la  femme  en  communaute  el  la 

femme  non  commtme  c^tte  diffilfence,  que  celle- 

■•^^*^-*--      .  -  ^- .  ■    •     —  ■  -,.  — — ± —  i^-  -  _  «■  •  ■    1  ■  —  'I  '"^ 

(i)  M.  Reghaud  (de  Saint- J^ab  d^AiigeIj}>  PrOed^ 
irerbal  du  6  Janvier  1607^  n^  tU* 
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ci^  si  die  sc  livre  au  commerce,  u'oblige  pas 
son  marl ,  au  lieu  que  Tautre  oblige  la  commu-^ 
naut^  *;  mais  la  condition  d^toutes  deux  est  la 
xndme  quant  a  la  necessity  gen^rale  de  I'autori-* 
sation  du  mari.  En  effet,  I'exclusion  de  com- 
munauie  ne  tend  qu'a  empccher  le  mari  de  pren* 
dre  part  dans  les  Jsiens  que  la  femme  possede 
lors  du  mariage^  ou  qui  lui  adviennent  pendant 
le  mariage%  et  qui  seroient  de  nature  a  tomber 
en  communaute  ;  mais  elle  ne  donne  pas  a  la 
femme  mSme  Tadministration  de  ses  biens  (i). 
Sous  le  regime  dotal  ,1a  femme  administre  j  &la 
yerite ,  ses  biens  paraphernaux  ^  mais  elle  ne 
pent  ni  les  aligner  ni  ester  en  jugement  sans 
J'autorisation  de  son  mari  (2). 

Ce  systeme,  au  surplus  ^  repose  sur  deux  mo- 
tifs qui  ont  leur  force,  dans  toutes  les  circons- 
tances : 

1^.  La  femme ,  quelles  que  soient  \e!&  conven- 
tions matrimoniales  relatives  aux  biens,  demeure 
soumise  envers  son  mari  au  devoir  d'ob^issanoe , 
qui  est  une  des  causes  de  la  necessite  de  Tau- 
torisation  **• 

2^.  Les  biens  de  la  femme  non  commune , 

(i)  Code  Napol^n,  art*  i53o  et  i53i.  --«  (2)  Ibid,  y 
art*  1576. 

*  Voyez  Esprit  du  Code  Napoleon ,  Edition  in-4^,  tome 
II y  cHap.  6  ,  2<^  partie,  V^  division,  a®  subdiyision], n*  2; 
Edition  in-8<> ,  tome  III  >  ibid.  — •?*  Voyez  ibid. 


Trr.  I.  DeM  Commercajts.  Art.  4*  ^i 

meme  ses  biens  parapbemausE  >  devanl  contri- 
buer  aux  charges  du  manage  (i)  dont  le  mari 
est  Tadmlnistrateur ,  le  mari  a  interet ,  et  doit 
par  suile  avoir  qualite  pour  empecber  que  la 
femme  ne  dissipe  sa  fortune* 

S*  QUESTlOir. 
Le  man  peut-il  rdvoquer  son  consentement? 

.  Cette  question  a  ete  agitee  incidemment  dans 
la  discussion.  It  faut  d^abord  la  bien  fixer. 

Ne  devoit-on  pas  meitre  quelque  difference , 
sous  le  rapport  de  la  revocation  du  consente- 
ment ,  entre  le  eas  ou  la  femme  etoit  marchande 
publique  avant  le  manage  et  celui  oil  elle  n^ 
Test  devenue  que  depuis. 

Non :  iln'y  avaitpas  lieu  de  distinguer;  la  ques- 
tion etoit  la  m6me  dans  les  deux  bypotbeses  » 
5  attendu  que  le  mari  qui  epouse  une  marcbande 
publique  lui  donna,  par  le  seul  fait  du  manage , 
lautorisation  de  feire  le  commerce  ^{2.),  et 
qu'ainsi  elle  tient  la  iaculte  de  negocier  de  la 
volonte  de  son  mari,  tout  comme  la  femme  qui 
ne,  ^'est  livree  au  commerce  que  depuis  le  mar 
riage. 


(1)  Code  Napol^n ,  art*  1557.  —  (2)  Le  Prince  Arclu-* 
chancelier,  Froc^-verbal  du  3  janyier  1807 ,  n<>  xtt. 


^  I 
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Geci  pose ,  examiaons  la  qucstioB  : 

On  a  fait  valoii* »  pour  la  n^ative  ^  «  qull  y 
aturoit  p€ut-(Stre  quelque  tticeaveiiieiit  a  permei- 
tre  radefinimeat  au  mari  de  faire  cesser.ii  son 
gr^  le  commerce  de  sa  femme  (i)^Les  tiers  pour- 
roient  dtre  tromp^s  et  contracter  arec  une  femme 
desormais  incapable,  fauiede  connoltrela  revo« 
cation.  La  surprise  auroit  et6preyenue  sansdoute 
7  s'il  ayoit  eie  possible  d'etablir  des  formes  qui 
assurassent  que  la  revocation  seroit  connue  dans 
tous  les  lieux  ou  s'elendent  le^  rdationsde  com- 
merce \  mais  la  difficulte  6toit  de  trouVer  ces 
formed  i  (2). 

11  a  ^te  repondu  ^qu'aucune  consideration  ne 
devoit  detourner  le  l^gislateur  d'armer  le  mari 
de  moyens  sufiisans  pour  eitipScher  une  femme 
entetee  de  courir  a  sa  perte  ^  (3).  cc  Le  mari  est 
toujours  le  chef  et  le  maltre  de  sa  famille  »  (4)* 

Au  surplus  9  on  ne  pretendoit  pas  que  ^  le  droit 
de  ^vocation  diit  etre  iudefiui  dans  la  main  du 
mari  ^  ni  qu  il  d&t  lui  Stre  permis  de  Texercer 
brusquemeni  ni  arbitrairement ;  (5)» 


>i  I     I  il 


it>«^ 


— "^^ 


(i)  M.  Treilhard  y  Frocks-verbal  du  3  Janvier  1807  ^ 
ii»  XII.  —  (a)  M.  Jaubert ,  ibid.  ,  n9  xv.  —  (5)  Le  Prince 
Archichancelier^  ibid. ,  n*  xiii.  — -  (4)  M.  Bigoi-PrdOhie^ 
neuy  ibid.,  n"  xxii.  —  (5j  Le  Prince  Archichancelier y 
ibid  I  ao  31IX  ;  •»*  M,  TreHhard^  ibid,  j  ibid.  9  m^  xx* 
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On  vouloit  que,  T  -si  Ja  femme  r^sistoit,  les 
tribuDaux  pronon^assent  ^  (i)- 

Une  redaction  conforme  k  ce  syst^me  a  ete  pre- 
sent^; elleportoit :  Le  maripeut,  en  touttemps^ 
faire  cesser  le  commerce  de  safemme ,  sauf  a  elle 
a  redamer  devant  les  tribunaua:  pour  se faire  au- 
toriser^  s'ily  a  lieuj  a  le  continuer  (2). 

La  marche  que  la  discussion  a  prise  a  fait  per- 
dre  de  vue  cette  redaction.  Mais  le  Conseil  d'etat 
a  decide  impiicitement  la  question ,  en  posant , 
par  I'artide  4»  le  principe  general  de  la  necessity 
da  consentement;  T  son  intention  sly  ant  et^  que 
ce  principe,  inddfiniment^tabli,  servtt  a  resoudre 
les  questions  secondaires  qu'il  n'a  consid^rees  que 
comma  des  coroUaires  I  (5). 

Qu'on  prenne  garde ^  en  effet,  a  la  maniere 
dont  Farticle  ?st  congu ,  et  on  reconnoUra  qu'il 
douue  la  solution  que  nous  cherchons.  U  ne  dit 
pas  que  la  femme  ne  pent  devenir  marchande 
publique  sans  le  consentement  de  son  mari ,  mais 
qu'elle  ne  pent  Vetre :  elle  doit  done  cesser  del  etre 
quand  le  mari  cesse  de  vouloir  qu'elle  le  soit. 


(1)  Le  Prince  Arehichancelier^  Proems- Wbal  du  3  janTier 
1807,  no*  aci ,  XIII  et  xvi  5  — -  M.  Bigot-Priameneu  ,  ibid.  ^ 
qo  jjLxiii;  —  M.  Iiegnaud(de  Saint- Jean -d' An gely),  ibid.  ^ 
n^  xxiY.  (a)  Ibid.  —  (3)  Le  Prince  Archichancelier  ^  Pro- 
c^Terbal  du  6  Janvier  180^1  n«  zyi  \  — •  Dicision  9  ibid.  | 
n*  xi:ii. 

TOMB  !•  ^5 
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Je  pense  cependaot  que ,  dans  ce  cas  tcomme 
dans  tons  ceux  ou  il  y  a  refos  d'aotorisation  %  le 
recpurs  anx  tribanaux  est  onvert  a  la  femikie. 

Qaant  aux  effets  de  la  revocation  a  Tegard  deii 
lierSt  )es  tribuoaux  les  determineront  d'apr^s  les 
circonstances  ,  1  eqnite  et  la  bonne  foi  ides  parties 

« 

Torme  et  indices  du  aonsentement. 

QuATBC  opinions  ont  ete  onvertes  sur  la  forme 
et  sur  les^indiees  du  consencemetit. . 

La  pfemiei^e ,  qui  etoit  celle  d^  la  Section^  teik- 
doit  a  exig^i*  un  consenteoient  fennel  qm  scrok 
j)ublie  et  afficbc.   (i); 

l^seconde,  a  repnter  taciteinesit  antorisietmite 
femme  qui  feroit  notoirement  le  commerce  (a) ; 

La  troisieme,  a  ne  supposer  I^iconsentemeat 
tacite  du  mari  que  lorsqu'il  resulteroit  de  fails 
apparcns  qu'il  a  eu  connoissance  que  sa  femme 
faisoil  le  commerce  (3); 

(i)  *Proces-Verbal  du  4  novembre  18064  "®  *">  <*'"'•  4  5 
«—  M.  RegTiaud  (de  Saint- Jean-d^Aagely^-,  Proc^s-verbal 
du  5  Janvier  1 807  9  n*  vi.  —  fa)  Proc^-Terbal  du  4  no- 
vembre 1806,  n"  I**" ,  arl.  35  du  Projet  du  iVfinistre  ;  — 
M*  Berenger ,  Pioc^s-verbal  du  a5  novt^mbre  ^  n^  xi.  — « 
(3)  M.  'Renaud  (de  SaiBt-Jean-d'4iig€ly).>  Pioo^Terbal 
*du  5  jtinyier  1807,  n<>  jcxir. 

*  Voyez  Esprit  du  Code  Napoleon  ,  edition  1n-*4^>  tome 
Jl ,  ebap.  6)  ft«  partie^  5«  diyisien;  Edition  in*^>  tame 
Illy  ibid. 
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La  quatrieme  enfia  y  k  ae  pas  entrer  dans  tomes 
ces  explications ,  et  a  s'en  tenir  a  la  redaction  em- 
ploy^ par  toutes  les  coutnmeSj  hors  celles  de 
Heims  et  de  Yermandois^  et  dans  Farticle  320  du 
Code  INapoleon  (1). 

Je  reprendrai  successivement  ces  diverses  pro* 
positions ;  j'indiquerai  ensuite  la  solution  qui  est 
imeryenue. 

Kt7MERO   !•'. 
Proposition  (Texiger  le  consentement  formel  du  mart. 

y        On  fondoit  cette  proposition  sur  trois  motifs  : 

La  necMsite  d'assurer  ,1'effet  dn  piriactpe  qcv 
ezige  le  consentement , 

La  sfiret^  du  man  ^ 

L'int6rdt  des  tiers. 

^  lie  consentement  formel,  disoit-on,  est  le  seul 
moyen  d'empecher  la  fern  me  de  faire  le  commerce 
sans  Fautorisation  de  son  mari.  Comment  sup^ 
pl^er  cette  pr^aution?  Dedarei^^l-ou  ia  femme 
non  autoris^e  incapable  de  s'engager  ?  Ordonne- 
ra-t-on  que  le  refus  du  man  sera  affich^  ?  Tout  cela 

lucoup  trop  loin.  Le  syst^me  du  con? 


'v^ 


<i}  M.  Jmnhert ^  Prood6^«rbal  du  3  Janvier  1 807 9  n*  xt  { 
— ^  Proc^-verbal  du  6  jaayier^  n^  jvj  —  M.  Defsrmon  ) 
])>id.  I  no  zui. 

5. 


-? 
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semcmeiit  formel  est  a  la  fois  le  plus  stir  et  Je  plus 
naturel  ^  ('i)« 

On  ajoutoit  que  fi  sans  le  consentement  formel, 
le  mari  absent  pourrdit  se  irouver  engag^  par  sa 
femme ,  non  seulement  centre  sa  volonte  y  mais 
encore  ^  son  insu  ^  (p). 

On  alleguoit  enGn,  dans  Tinterdt  des  tiers , 
cc  qu'il  n  y  a  pas  d'inconyenient  a  ayertir  le  pu- 
blic, et  qu'il  y  a  certainement  de  Tavantage  a 
J'empfecher  d'etre  irompe  >3  (5). 


nUMEKO    II. 


Proposition  de  regarder  comme  diment  autoris^e  toute 
femme  qui  fait  notoirement  te  commerce. 

^  Dams  le  droit  existant,  a^-on  observe,  la 
femmB  est  repntee  autorisee ,  des  qu'elle  fait  le 
commerce  publiqueibent  et  sous  les  yeux  de  son 
jnari  ^  (4). 

Les  trois  motifs  qu'on  a  allegues  ne  doivent 
pas  determiner  a  changer  ce'systeme  pour  adopter 
celui  du  consentement  formel. 


Xi)  M.  Beugpoty  Proces-verbal  du  25  novembre  i8o6, 
no  VII.  —(a)  M.  S^gur  j  ibid. ,  n©  iv:  — M.  Cr^tety  ibid,  y 
•no-viM  5  —  M.  Regnaud  ( de  Saint- Jean-d'ADgely  )  ,  Pro- 
c^s-verbal du  5  jaD vier  1 807,  n*  viu.  —  (S)  Ibid. ,  n*  ti. — (4) 
M.  Bigot'Preameneu^  ProcH-Verbal  du^5  sovembre  i8o6| 
no  XII. 
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Et  d'abord  Veffei  du  principe  qui  exige  le  con- 
seBtement  est  saf&samm«nt  assure ,  5  puisque  ja« 
mais  il  ne  s^est  ^lere  de  difficulte  sur  i'existence 
ou  la  non  existence  de  i'autorisation  tacite  ^  (i). 

£q  effet  ^  il  ne  pouvoit  pas  y  en  avoir ;  car  5  il 
Be  s'agit  pas  ici  de  la  femme  qui  s'echappe  de  Ja 
xnaison  de  son  mar! ,  pour  aller  ailleurs  former 
un  etablissement  ^(3) ;  etdans  le  cas  contraire  , 
^  le  mari  qui ,  sachant  qne  sa  femme  fait  le  com- 
merce ,  ne  Ten  empSche  pas ,  consent  ^videm* 
xnent  a  ce  qu'elle  le  fasse  1  (3). 

Mais  on  objecte  que ,  T  quoique  cette  presomp- 
tion  soit  fondee  yis-&-Yis  du  mari  present ,  il  faut 
cependanl  pourToir  aussi  k  Tint^r^t  da  mari  ab« 
sent ,  et  emp^cher  que  sa  femme  ne  Tengage  mal- 
gr^luii(4). 

Get  inter^t  est  h  convert  y  car  T  si  la  femme  a 
entrepris  le  commerce  pendant  que  son  mari  etoit 
^loigne^  il  devient  certain  qu^elle  Ta  fait  sans  au- 
torisation ,  et  alors  la  regie  commune  cesse  d'etre 


(i)  M.  Bigot'Prdameneu  J  Proc^s-Terbal  du  a5  novem- 
bre  1806  y  no  iz;  —  M.  JDefermony  Proc^s-verbal  du  6 
Janvier  1807  ,  n*»xiiiK  -*-  (a)  M.  Treilhard  ^  Proces-Tcrbal 
daaS  novembre  1806,  n^  x*  —  (5)  Ibid,  ^et  Proc^s-verbi^ 
d»  3  Janvier  1807,  no  xvxix  \  ^-  M,  Bjirengery  Proc6s-ver- 
bal  du  25  novembre-iSoSy  n^  xi ;  — M,  jbefermon^  ibid., 
no  XYi,  et  Proc^*YecbaL  du  3  Janvier  1807,  n^  xvii.  -^ 
(4)  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d^Angely  )  ^  Prpc^^verhal 
du  3  Janvier  1807,  n*  vui* 
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applicable  ^  (i).  ^  L'absence  du  mari  est  un  cas 
particulier  sur  lequel  les  tribunaux  prononce* 
'  romt(2). 

On  oppose  enfin  I'lnt^ret  des  tiers. 

5  La  loi  sera  plus  jaste  envers  eux^  et  ponr- 
voira  bien  mieux  &  leur  s&rete ,  si  elle  fait  de* 
pendre  )es  eogagemens  de  la  femine  d'un  fait 
public  et  notoire ,  que  si  elle  en  subordonnoit 
la  validite  ^  des  formes  que  des  tiers  ne  peu- 
Tent  pas  toujours  verifier  ^  (3). 


MUMERO  in. 


Proposition  de  ne  snpposer  le  consentement  tacite  que 
quand  it  risulte  defaits  apparens  que  le  mari  a  eu 
personfieliement  connoissance  que  sa  femme  jfhieoit  le 
commerce* 

La  Section  trouvera  n^anmoins  quelque  diifi- 
jcult£ ,  sous  le  rapport  de  Tinter^t  du  mari ,  k  se 
contenter  de  la  presomption  generate  resultant 
de  lanotoriete  :  1  ilsuffit,  disoit-elle,  pourreje- 
ter  celte  presomption,  qu'elle  soit  fausse  dans  une 

■        ■ '  I  ■  ^      ■     ■■■  >  ■  I  HI  ■■■!■■» 

(i)  M.  Treilkardy  Procds-verbal  4iu  a5  norembre  1806^ 
«»•  z  et  XT ;  —  M.  Defermon ,  Proc^s-yerbal  du  3  janyitr 
1807,  n^  xvii.  —  (2)  M.  Bigot'Prdameneu  ^  Proc^s-yer- 
bal  du  25  novembre  i8o6>  n^v.  —  (5)  Ibid.  ,  n*^  in ;  — 
Le  Prince  Archichancelier  ^  Proems-Herbal  du  5  Janvier 
1807 ,  n^  VII }  .Mi  M.  Defermon  y  Proc^-rcrbal  du  6  jan* 
vier ,  n**  XI. 
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seiil0  oypothese  (  (i);  pr^  cc  il  est  possible  qae 

la  femme  fasse  le  commerce ,  notoireraent  pout 

tout  Je  monde^  a  I'exceptlon  de  son  mari  »>  (a). 

T  Qui  disconviendra  qu'ello  ne  puisse »  avec  le^ 

fbnds  qqe  lui  fournit  le  complice  de  ces  desor- 

dre5 9  elever  une  boutique,  afin  de  se  mender 

les  moyens  de  ruiner  son  mari  ?  II  ne  faut  qu'une 

courxe  obsende  de  ce  dernier  pour  faire  reussir 

eeue  odieuse  manoeuvre  ^  (3). 

Au  reste ,  la  Section  abandonnoltliesysteme  da 

consentemeai  formel  ^  pourvu  quW  prlt  d'autres 

mesures  non  moins  efficaces  pour  empScber  I4 

femme  d'entreprendre  le  commerce  pendant  Tab. 

sence  de  son  mari.  Elle  proposoit,   en  conse« 

quence^  de  ne  supposer  le  consentement  tacite 

que  quand  il  seroit  d'ailleurs  etabli ,  par  les  faits 

et  par  les  eirconstances ,  que  le  mari  a  eu  person- 

nellement  connoissance  que  sa  iemoie  se  iivroit 

au  coipmerce;  et  elle  pensoit  qu'on  rendroit  cette 

id^e^  en  disant  que  leconsentement  tacite  du  mari 

resulteroit  Ae  faits  apparens^  ou  en  se  servant 

soit  des  expressions  171/  vu  et  su  du  marij  em- 

l^loy^es  par  les  coutumes  de  Reims  et  de  Ver- 


(1)  iS.  Regnaud  (  de-  Saint-Jean-d'Angely) ,  Proc^- 
verbal  dju  6  Janvier  ,  n9  is*  —  (a)  M.  Regnaud  fde  Saint- 
Jean-d^Angely )  9  Proc^-yerbal  du  a&  noTembre  18069 
fiw  XIV  et  xz.  —  (i)  M.  Regnaud  fde  Saint- Jean-d'An- 
gely)  y  Pro€^8*verbal  du  6  Janvier  iSoy ,  n®  ix. 
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mandois ,  soit  de  toute  autre  expression  equiva- 
lenie  ^  (i). 

La  difference  entre  cette  proposition  et  la  pre* 
cedente  etoit  que ,  si  la  notoriete  seule  elevoit 
contre  le  mari  une  pr^somption  juris  et  dejure  , 
les  tiers  qui  rinvoquoient  n'avoient  rien  a  prou- 
ver ;  que  s'il  falioit  des  faits  particuliers  qui  justi- 
fiassent  que  le  mari  avoit  ^t^  instruit  que  sa  femme 
faisoit  le  commerce ,  la  preuve  de  ces  faits  retom- 
boit  sur  les  tiers  ^  (2). 

Ce  fut  precisement  ce  dernier  effet  que  Ton 
craignit. 

5  S'il  etoit  possible  au  mari  de  desayouer  les 
engagemens  de  sa  femme  notoirement  marchande 
publique^  des  valeurs  incertaines  circuleroient 
sur  la  place  ^  (3).  5  Si  les  engagemens  de  la  femme 
ne  devoient  dtre  valables  qu'autant  qu'il  seroit 
prouve  que  la  femme  a  fait  le  commerce  au  vu  et 
su  du  mari,  on  ouvroit  la  porte  aux  fraudes  :  le 
mari,  parexemple,  pouvoitse  placer  a  Marseille, 
la  femme  faire  le  coajimercc  k^aris ,  et  sile  com- 


(1)  M.  Regnaud  I  de  Saint- Jean-d'Aiigely  )  ,  Proems- 
verbal  du  aS  novembre  1806,  n®  xiv  ;  du  5  Janvier  1807, 
no»  VIII  et  XXIV  ^  du  6  Janvier  ,  n*'  vii.  —  (2)  M.  Jauhert^ 
Proces-verbal  du  6  Janvier,  n*^  VII15  —  M.  Remand,  (de 
Saint-Jean-d'Angely)  ,  Proces-verbal  du  6  janvier,  n^  ix. 
—  (3)  M.  Defermon  ,  Proces-v^rtal  du  6  janvier  1807  ^ 
n<>  XY. 


•*-^ 
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merce  n'etoit  pas  henreux ,  le  marl  soustrayoit  la 
communaute  a  des  engagemcns  yalables ,  en  sou- 
tenant  que  I'eloignement  i'avoit  emp6che  do  savoir 
gae  sa  femme  iiix  marchaude  publique  i  (i). 


H0JMERO   IV. 


Proposition  de  s*en  tejiir  d  la  ridaation  de  Farticle  2ao 

du  CodeNapoUon* 

Pour  sortir  de  ces  perplexites,  on  proposa  T  de 
ne  riea  ajouter  k  Tarticle  220  du  Code  Napoleon  , 
lequel  n'expliqne  pas  comment  la  femme  inariee 
devient  marchande  publique  ^  (q). 

5  Jamais  les  loi^  ne  sont  entries  dans  ces  de- 
tails :  tou jours  elles  ont'evit6  une  precision  qui 
peuL  entratner  tant  el  de  si  graves  inconveniens. 
Les  coutumes  de  Keims  et  de  Vermandois  sontlei 

• 

seules  oil  Toil  trouve  les  mots  au  vu  et  su  du 
man.  On  ne  les  trouve  plus,  sur-toui  dans  la 
coutume  de  Paris ,  redig^e  vingt-quatre  ans  aprfes 
celle  de  Reims ,  et  qui  a  etabli  le  droit  com- 
xnun  ^  (3). 

^  Que  les  juges  prononcent ,  d'apres  les  cir- 


(i)  M.  Treilhard,  Proc^s-yerbal  du  5  Janvier  ,  ii«>  x  ;  — 
M.  Defermon ,  Proems- verbal  du  7.5  novembre  1806,  n®  xvi. 
—  (2)  M.  Jquhert ,  Proces«- verbal  du  3  Janvier  1807, 
»•  XV.  —  (3)  M.  Defermon  /  Proc^-verbal  du  6  Janvier 
1807 )  n^  ziu* 
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Constances,  sur  iWstence  on  sor  la  non  es^is*^* 
tence  du  consentement ,  ^si  touiefois  jamais  une 
contestation  semblable  se  pr^sente^  car  jusqu'ici 
ii  ne  s'en  est  point  ^leve  *.  ^  (i). 


JSfUJHERO  V.   , 


Solution. 


Cettb  demiere  proposition  a  etc  adoptee.  Le 
Conseil  d'etat  s'est  borne  k  exprimer  le  principe 
general  de  la  necessite  du  consentement  (2)^  et 
n'a  li^  les  tribunaux  par  aucune  regie  Sur  $a 
forme  et  ses  indices. 

Au  surplus ,  la  discussion  dont  il  vient  d'etre 
rendu  compte  pent  les  guider.  * 


ARTIGI.B   5. 


La  femme  |  si  elle  est  marchande  publique  9  peut  9 
sans  I'autorisation  de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  negoce  ;  et  audit  cas  ^  elle  oblige  aussi 
son  mari  ^  s'il  y  a  communaute  entre  euiL. 


(1)  M.  Treilhard,  Frocks  -  verbal  du  5  Janvier,  n®  x  ; 
-—  M.  Defermon  ,  Proces-verbai  du  6  iaimer  ,  n®  xiii  \  — 
M.  Jcnihert  ^  ibid. ,  n*  iv  ;  M.  Bigot-r r6ameneu  ,  Proc^s- 
verbal  du  a5  novembre  1806 , n^  ix.-^  {n) Decision^  PfO* 
^6s- verbal  du  6  Janvier  1807^  n^  xvu. 

*  Voyez  pag.  54- 


Tit.  I.  Des  Commercans.  Art,  5.  '  4). 

Bile  n^est  pas  r^putee  marchande  publique  j  si  elle 
ne  fait  que  detaiiier  les  marchandises  de  commerce  de 
son  man  :  elle  n'est  reputee  telle  que  lorsqu^eile  fait 
nn  commerbe  s^par^. 

Cef  article  a  ^td  prdsentd  le  3  Janvier  1807  ( Yoyex 
P/ocis-^erbai  J  n®  ler  ^  art.  5)  j 

DiscutS  dans  la  mime  s4ai%e  (  Yoyez  Proc^s-verbal  ^ 
depuis  le  n9  y  jusqu'au  n*  jlxv  )^  ei  dans  celle  du  6 
janpier  ( Voyez  Procis^verbal ,  depuis  le  A®  n  jusqu'au 
n»  XVIII )  »      . 

KbIu  et  adopts  le  \^  et  le  7&fivrier  C Yoyez  Proc^^ 
^verbal  du  149  i^^  ^^^  9  Ai't*  6  y  e/  n<>  xzyii  \  e$  Proc^s^ 
verbal  du  26  ,  n**  ix  et  x,  art.  6  }  $ 

Communique  au  Tribunal  le  5  mafs  / 

Prisentd ,  apr^s  la  communication  ,  et  adopts  le  5  mai 
(Yoyez  P rocks-verbal ^  xl^*  1  et  \\)\  et  le  ^  aoikt  ( Yoye^ 
Proc^-verbal  ^  n^  xxn  £/  xiy  ^  art.  5  }. ' 

Cet  article  n'est  qiJ^e  la  repetition  textuelle  d^ 
rarticle  aao  du  Code  Napoleon  *. 


■T-"^ 


ARTICtB  6. 


•    Lss  mfneurs  marchanfls  ^  autoris^s  comme  il  est  dit 

ci-^eSSUS  ,  FEUVENT  ENOAOER  ET  HYPOTHEQUER  LEVRt 
ZMMEUBLES    '•  '  '  * 

IlS  PEUVENT  M&ME  les   ALIENER  ,  MAIS   EN  SUIVANT 
&E8  POBMALIT^S  PRESCRITSS  PAR  X.ES  ARTICLES  ^5j  ET 

auiYAJirs  pv  CoBE  Napol^ok  '. 


*  Fb^tfS  Esprit  du  Code  Napolepn  ,  -Edition  in  -4*^  9  /o/Tie 
//;p.  557  ;  Edition  in-S^  ^  /o/7se  ///^  j9.   5o5  et  5o6« 
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Cet  article  a  dt4  prdsentd  le  4  nopemhre  1^806  (  Voyex 
Procds'verhal ,  n«  i ,  art.  7  c/  8  )  ; 

Discuti  et  amende  dans  la  stance  du  25  ( Yoyes  Procds- 
verbal  J  depuis  le  n*  nx^  jusqu^au  n*  l)  ; 

Pr^senti  le  5  Janvier  1807  (  Voyea  Procds^verhal^  n®  i , 
ftit.  6  )  $ 

JDiscut^  et  amendddans  la  siance  du  \o  (Yoyez  Pro- 
c^S'Verbal  J  depuis  le  no  11  jusqu*au  nS  viii)  ; 

Pr^sentd  ^tadopti  le  1^  et  le  7,6J^vrier  (Voyez  Procks^ 
verbal  du  i4 1  n*  3cix  ^  art.  7  j  c^  n®  xxvii  j  et  Proc^-ver- 
baldu  26  9  no*  IX  v^  X  ^  art.  7  )  ; 

Communiqui  au  Tribunat  le  Smetrsf  • 

Pr^senti^  aprhs  la  communication  ^  et  adopte  le  5  mai 
(Voyez  Proc^S'Verbalf  n<»  x  «/  11 ,  art.  8)  ^  et  le  8  ao^t 
(Voyez  ProcdS'Verbal y  n^  xiii  et  'xiv  ^  art.  6  ). 

I.  Peuvent  engager  et  hypothequer  leurs 
iHMEUBLES.  Oo  est  generalement  convenu  que 
5  Tart  id  e  4^7  du  Code  Napoleon ,  en  reputant 
majeur  le  mineur  ^maricip^^  quant  aux  fails  reta- 
tifs  au  commerce  qu'il  a  entrepris ,  lui  permet 
d^engager  et  d'h^rpoihequer  ses  imnfeubles  pour 
les  obligations  qui  naissent  de  ce  m6me  com- 
merce ;  ( 1  \  II  en  etoit  de  mdme  dans  Tancienne 
jurisprudence  f  (2). 


(1)  M.  Bigot^Preameneu,  Proces-verbal  du  25  novem- 
bre  18069  ^^  xxYii;  -^-M.  Treilhard^  ibid.,  n^  xxviii  9 
-7—  M.  Defermon^  ibid. ,  n©  xxxix  ;  —  Le  Prince  Arcki^ 
chancelier  ,  ibidem  ,  n*^  xlv.  —  (2)  M.  Segur  ^  ibidem  ^ 
n^  XXXIV.  Yoyez  Jousse  ,  note  4  ^ur  Vart*  6  ,  tit.  \^^  de 
Pordonnance  de  1673. 
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Mais  9  devoit-il  en  resulter  que  la  restitution 
Itti  seroit  accordee  toutes  les  fois  que  le  crean- 
cier  ne  pourroit  prouver  que  Tengagement  au- 
quel  les  immmeubles  se  trouveroient  affected  a 
pour  cause  ou  pour  occasion  le  commerce  da 

nHueur^  (0^ 

Pour  ecarter  cette  restriction ,  ou  a  dit  9  qu'elle 
exposeroit  le  cr^ncier  k  la  restitution ,  s'il  ne  fai- 
soit  pas  enoncer  dans.  le  contrat  que  la  creance  a 
pour  cause  un  fait  de  commerce ,  et  qu'une  telle 
eaonciation  ruineroit  le  credit  du  mineur  i  (a). 

On  a  ajout^  que  d'ailleurs  T  le  cr^ancier ,  pour 
eSets  de  commerce,  pouvant  s^assurer  I'hypo- 
theque  judiciaire  en  obtenant  un  jugement  qui 
nuiroit  egalement  au  credit  du  mineur ,  le  mineur 
lui-mdme  pouvant  eluder  la  loi ,  en  passant  uu 
jugement  d'accord,  il  valoitbienmieuxautorlser 
le  mineur  k  hypoihequer  directement  et  volon- 
tairement  ses  propri^'t^s  |  (3). 

II aete  repondu  que  ^c  renonciaiioh  que  la  dette 
est  commerciale  n'est  pas  indispensable  ,  parce 
que^  dans  ce  cas  co'mme  dans  beaucoupti'autres, 

(i)  M.  'Bigot-Friameneu ,  Proc^-yerbal  du  25  Bovem- 
i>re  i8o6^  n^zxix.  -—  (a)  M.  JRegnaud  {^e  Saint* Jean- 
d'Angslv  )  ,  ibid.^  n?  xt.  —  (5)  M.  Regnaud  (  de  Siiint- 
JeaQ'^d'Angely  ]  y  Frocds-yerbai  du   4  novembre    i6o6  , 
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OD  }agera  par  la  quality  du  fait  el  la  cause  de  la 
dette  >)  (i) :  cc  ce  sera  au  crdancier  a  prouyer  que 
les  immeubies  ont  et6  hypotfa^qu^  pour  fait  de 
commerce^  et  caries  it  aura  Boia  de  se  menagejr 
cette  preuve ,  en  preuant  ies  precautions  n6ces* 
saires  pour  eiablir  Forigine  de  sa  cr^ance  »  (2). 

Des-lors  la  seconde  consideration  perdoit  aussi 
sa  force,  puisque  le  mineur  a  dans  la  main  un 
moyen  de  prevenir  Ies  jugemens  et  Thypotheque 
conventioitnelle  qui  nuiroient  a  son  credit. 

ff  On  ne  pourroit  9  au  surplus^  etendrelaca- 
pacite  du  mineur  au-dela  de  ses  engagemens  de 
commerce ,  sans  conirevenir  au  Code  Napo- 
leon »   (3),  qui  la  circonscril  dans  cecercle* 

Ge  sysieme  a  ^td  adopte  (4). 

II.  Ij.S  PEUVENT  m£mE  LES  ALIENER,  MAIS  Elt 
SUIVANT  LES  FORMALITES  PBESCklTES  PAR  LES  AR- 
TICLES 457  ET  suivANS  lit  Code  Napoleon.  La 
Section  n'avoit  pas  formellemeni  assujetti  le.  mi- 
neur marchand  a  ne  vendrc  se5»  immeubies  qu'avec 
Tautorisaiion  du  conseil  de  famiile.  EUe  vouloit 
seulement  qtte  Talieiwrtion  ne  pAi  «'operer  ^pM 


(1)  M.  Treilhardy  Procfes-verbal  du  4  novembre  ittc^^ 
ti^  xn  5  —  Le  Prince  Archichanctlier ,  i<)id.  ,  «•  at*  •-■ 
(2)  Ibid,  —  (5)  Ibid.  —  (4)  Decision ,  ifi  »yx. 
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^QS  les  iormes  present^  par  rariicle  4^  ^'^ 
C6de  Napoleon  (i).  Son  3ysteme  etoit  que  ^TatN 
tomauon  do  faire  le  commerce ,  accordee  par  la 
£iinille>-4<ttinoit  au  mineiir  la  capacitiS  d'aliener 
sans  autre  autorisaiion ,  el  que  pour  pr^v^nir^les 
Teoies  k  yil  prix,  le  mineur  ne  devoit  pouvotr  Year 
dre  qu'auxencheres ,  %pths  une  e^imktion^eU^  .i(3)  • 

Ce  sysieme  a  ete  difendu  par  les  consid^ations 
5uivante«  : 

< 

On  conrenoit  ^  que  Tancienne  jurisprudence 

Ike  permettoit  nas  au  mineur  engage  dans  le  com*- 

tnerce ,  d'aliener  ses  immeubles  ,  sans  un  avis  de 

parens  f  (3) ;  roais  on  pensoit  5  qu'en  le  declarant 

indefiniment  majeur  relativement  aux  actes  d^  sa 

profession^  I'article  4^7  du  Code  Napoleon  Favoit 

ifeffranchi  de  la  necessited'obtenir  rautorisaiioi^  de 

sa  famiile.  i  On  avouoit  cependant  ^  que  Talie- 

nation  ainsi  faite  ne  devoitetre  respect^^  qu'autaaft 

que  le  mineur  en  auroit  effeciivement  employe  le 

prix  aux  affaires  de  son  comm^ce »  et  Ton  demaiiir- 

doh  ifi&me  que  cette  limitation  i'ut  exprkn^e  ^  (4). 

7  Dqales  arrets  Tavoi^nt  adctfise,  e4;obligeant 

lacquereur  de  juslifier  que  le  prix  de  Timmeuble 


.  TO  Procds-rerbal  da  4^o'vcinbre  i8o6^  n®  i«'i,  art^'9* 
"^(a)  JVL  Regnaud  (de  Saint^ean-d'Angelyi) ,  Proces* 
verbal  du  25  iiovembre  i8o6 »  n®  xxaa.  —  (5)  M.  Sigot^ 
^riameneu  ,  ibid. ,  n***xxxv*  —  C4)  Ibid.  ,  n®  xxvii. 
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a  sem  &  acquitter  des  obligations  cominercia-^ 
les^  (Q- 

Mais,  ajoutoit-on,  on  ne  pent  pas  donner  a  la 
capacite  du  mineur  ncgociant  des  limites  plus 
ietcoites.  ^  La  loi  se  contrediroit ,  si  j  d'un  c6le » 
elte  le  declaroit  majeur^  et  si  ^  de  Tauire ,  elle  le 
laissoit  en  partie  cjans  ies  liens  de  la  minority  ^  (a) . 

II  est  impossible  qu'en  lui  permettant  de  nego- 
cier  et  par  suite  de  s'engager ,  elle  lui  refuse  Ies 
ressources  que  lui  offre  sa  fortune  pour  satisfaire 
a  ses  eugagemens  ^  (3).  Aussi  le  Code  Napoleon 
donne-t-il  au  mineur  negotiant  ,  par  rapport 
a  son  commerce,  toute  Ies  capacites  du  ma- 
jeur  1  (4)- 

Qu'on  ne  craigne  pas  pour  le  mineur.  Ce  sys- 
teme  ne  pent  compromettre  sa  fortune.  T  Sa  famille 
ne  Fa  autorise  &  fairele  commerce  qu'apres  Tavoir 
jug^  capable  de  se  livrer  a  des  entreprises  qui  pen- 
^pent  ind^finiment  engager  sa  fortune  entiere.  A 
plus  forte  raison  elle  a  reconnu  en  lui  assez  de 
maturity  pour  exercer  la  faculte  bien  moins  im- 
portante  de  transiger  sur  €es  immeubles  ]^  (5). 


(i)  Proc^s-verbal  du  4  novembre  ^8o6  ,  n»  zxxx.  —  (in) 
M.  Berliery  ibid.  ,  n®  xxxvi.  —  (3)  M.  Corvetto  ,  ibid.^ 
no  xLviil.  ^-(4)  Ibid.  —  (5)  JVT.  Berlier,  ibid.  ,  n*  xultx; 
—  M.  il£^/ui»^(deSaint-Jean-d^Aiigeiy);  ibid,  y  vfi  aoun. 
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Ce  serait^  au  coutraire ,  ]e  systeme  oppos6  qui 
compromettroil  les  k^iefi^ts  du  mip^ur  T  Si  ses 
immcubles  soni  declares  innlienables^  i]  ne  peut 
plus  dcgagcr  sa  personn^  ;  s'il  ne  peut  les  ali<'iier 
sans  I'aii^torisatioTi  motiv^edesafamille,  il  perd 
son  credit  i  (i).  On  Toblige  done,  lorsqu'il  a 
besoin  dWgeiit ,  a  ii  recpurir  a  des  prrts  nsuraires 
el  a  d'auU'es  ressources  on^renses ,  il  sera  mine 
pour  n'avoir  pu  disposer  de  son  bien(2)  ».  5  U 
vaudroit  mieux  ]ui  interdirele  commerce  n«iede 
lui  tendre  ces  pieges  en  le  lui  permettant  ^  '3). 

11  a  ete  repondu  qu.e  ccleCode  INapoleon,  en 
declarant  qoe  le  mineur  Aegeciaul . est  repute  ma- 
jeur  relativement  a  son  commerce,  ne  f^u'tque  le 
rdever  de  rincapacite  de  s'engager  (4 )  »;  ce  qui 
entrainel  la  faculte  d'hypoihequerses  immeubles 
pour  sfkrete  de  sesengagemens  commerciaux  1 1^5)> 
mais  non  celle  d'en  .  disposer  scul  1  (fi),  Hit-c^ 
«  pour  en  employer  Ic  prix  dans  son  comtn'efcc  * 
(7).  «0n  ne  irouve,'en  effet,  aucune  dxception 
en  faveur  du  mineur  negociant^  dans  U^  dispo- 
sitions du  Code  qui  detemmcnt  le^'  conditions 

?  J..  ..       .       •: 

*    *  •  I        J  * 

•  •        •  •       J 

li)  M.  Birenter ,  Proces-verbal  dii  26  novenihre  1806, 
n^  XXX.  "  (a)  Si.  Berlier  y  it^ul.  ,  xi**  5:x:?rir— -(.^»  M  B^- 
nnger^  ibnl'  >  ^^  X3j;ip.  —  C\)  M*  Real ,  \\m\.  .  n"  xxxui. 

—  (5)  M.   Treilharii^ ,  ibid.  ,   n''  xxvtfii.    —  <6)  Ihid.  5-  — 
M.  R^aly  ibid. ,  n^  xxxtJ^i  ;  —  M.  Jdubc'rti  ibid,  ,'fi*  Kxxvft, 

—  (7)  M.  TreilJuud  ^m\^  ,  n»>  x:.vur. 

tOME  X.  4 
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sous  lesqaelles  Its  hiens  des  oiuMwtv  paurroat 
r^te  ali^h^s  »  (i).  t  Lesimmetiblesdetousipsnii* 
neurs  en  general  ne  peuvem  I'^tre  que  pour  les 
niemes  causes  et  dans  lestndmes  formes  li  (t). 

7  On  pr^teud,  \  iprt^  que  la  loi  se  contredi* 
roit  en  n^accordant  point  ihd^finimentauniinfttr 
qui  fait  le  commerce  toutes  ks  capaeit^S  du  ma- 
jeuri(5). 

T  Ce  n'est  que  par  indulgence  etfiAf  exception 
qu'elle  rel^che  en  sa  fayeur  lbs  liens  tte  Ja  mino- 
ritei(4). 

Enfin^  loin  que,  par  dt  sages  restrfctiis^as ,  la 
loi  bles^e  Tint^rct  da  mineur ,  elle  le  proi^g€  au 
contraire :  «  elle  doit  prendre  Ae&  precautions 
pourempj^cberque  lemineurn'almsej  &  son  de- 
triment et  au  prejudice  de  ses  cr^anciers,  dfela 
favefir  qu  elje  lui  a  faite  y>  (5). 

Ce  n'est  pas  par  des  principes  abstraits  i]ue  la 
,c(^&Uon  doit^tre  4^cid^e,  niais  par  ce  qui  existe 
dans  la  r6alite  :  or  «  il  n'est  certainement  pas  dans 
la  nature  des  (rhosjes  de  supposer  que  la  raison 
du  mineur  soit  eniierement  form^e^  6t  d^s-lorii 
on  ne  peiit  Tassimiler  enrttmt  point  aa  ma|eur  ; 


(i)  M^Jaubere  ^  Proces-Terbal  du  25  novembre  i8o6  , 
»•  xxvxii.  — (2)  M»  Rdal^  ibid.  ,  n«  xxxiii.  —  f3j  M.  La- 
cudey  ibid.  ,  n9  xux.  —  f4)^^^i^«  —  M.  Jaubert  ^  ibid,  f 
M    xxx\u.  —  (5j  Kl.  LaciUe  ,  ibid. ,'  n*  xxix. 
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certainement  on  ne  peat  se  persuader  qu'un  jeune 
homme  de  £x-liuit  ans  conduira  ses  afiaires  avec 
autant  de  sagesse  mW  Jioppie^de  trente  »  (i). 

Au  surplus  t  Fexpirience  n'a  pas  justifie  jus- 
qulci  les  CFfiates  jfa^on  smiiieste^*  On  de  voit 
pas  que ,  sous  rancieiihe  legi^liAtioii  ^  ou  qepen- 
daat  la  ninor ite  doreit  {uficpi'a  yio^-ciiiq  ans  ^ 
les  minetirs  aient  6ii  gdnfe  d^ns  HmH  tip^i^ations 
de  commerce  par  Fioipossibilite  .d'aiieAW  leurs 
immeubles  (s)  «• 

Ces  mai&  <mi  ^^etn^ini  h^  CoasciU  slneutt  a 
proQoncer  que  1^  tftnAeiltrfes  dtt'  Mikeur  iH^go^ 
ciant^  noo  seiileruem  ne  serdfeht  tiliiSfl^  ()tte  t^ns 
les  foi^mes  pfescrites  par  t^^rticf e  4^9  ^^'  Cod(f 
NapoleOn ,  mais^nCpre  quails  ne  pourroieii.i  t^etre 
qu'aYecrautprnafio^dajCOi^s^ii  de  f^miUCt  accor- 
d6e  pour  les  causes  exprimees  dans  Tar  1^1.9  4^7  • 
etfaomelogu^eparleTribVinal  i9farU{3).  Cesft  {kar 
cette  raisdn  qu'-oii  ^  M  m\h  de^M  f€ffh^  te^mb 
lement  1^  ce  d^midl:  artide  cc  atii  fielik  iqtti  iid 
suivent. 

'    '  <  *} 

n*  XXXII.—-  (a)M.  IWd/^  ibidem, I  i|^  xxxyi*.  (3J  IM: 
cision ,  ibid.  ,  n<>  1 .  .      ' 


I   » 


»  ••      •  V 
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ARtlCtB  7, 


I.   I    -.:) 


>v>   I   .       > 


'     Lbs  ibinii^M.  nULrohaiides  p^tbliquea  pb9?en^  '  (^gi^ 
lement  engager., •  Lypoth^quer  et  aligner   leurs  im- 
'      knetubles; 

Toutefois  X.Ktf  A6  HIEtf?  8T2PUli«  DOT^VX  *,  QVAITP 
lILLta  80MT    MAai^BS   «OU8    LE  BJ^GUCE    DOTAL  '  ,    n^ 

peuyent  6tre  hypotii^qu^s  ni  ali^nes  qiie  dans  les  cas 
determine  lit  %t^c  les  formes  r6gl^  par  le  Codt 
Napol^n. 

I  Cet  OFticie  a .  Sl^  prdient^  ie  4  no9emhr9 .  i&d^  ( Yoy ef 
Proei^fu^rhafi^  wP  if  |  art.  4  >  ^  >  ^  i  7  ^^  ^^  y 

JOiscutdet  amende  dans  la  stance  du  25  ( Yoy^s  Proc^B* 
-vtrbal  ^  depuis  le  'bP  u  jy^qu^aa  n<>  zxkv}^  et  dans  ceile 
du  29  (YoyeJE'  Procks'V^hal  ^  depuis  le  d^  u  jusqu^a^ 
n*  "vii)5  "  \  • 

'  •  Prdsentdie  3  Janvier  1807  {Yojtt  Procis'-verbal ^  »• 
l«r,  art.  5)5 

'  Discutd  et  amende  dans  la  mime  stance  (  Yoy%s  Proc^S'-^ 
verbal y  depuis  le  n^  ^  jusqu^au  nP  xxy) ,  et  dans  celle  du 
^janf^r  (yojez  Procis^verbal  ^  depuis  le  n"  11  jusqu4iu 
no  xYii ) ; 

Presents  le  i^  fivrier  (Yoyea  Procis-verbal  '^  n^  xix  , 

r 

art.  8)  5 

'    lyiscMtS  ei  amende  dans  la  mime  siance  ■(  Yoyez  Pro^ 

^hs-vtrbaty  depuis  le  no  -xxviii  fusqu'au  vfi  xxxit); 

Prisenti  0t  adopte  le  7.6  (^  Yoye*  Procis-terbai j  no»  ix 
,mt  X  ,   art.  8  }  ; 

Communique  an  Tribunal  le  5  mars  ; 

P resent e  ,  apris  la  communication  ,  et  adQptd  le  'j  mat 
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CVbyeas  Procds^vefbtiij  nP*  leiu^  art*  ^)\  ei  kS  Motli 
(Toyee Praeis-^rhdl ^  nf^  xui.  oixiXf  act.  j). 

>  >  •  • 

I.  Pfif^vEHT.  Aa  CoBseil  d'ic&t  ^ou  avoit  pro- 
pose cc  d'exprimer  que  la  faculty  dpnnee  auxJ^ot- 
xnesjEuarchaodes  pnbliquea  est  borate  aux  iausde 
commerce  a  (i)^ 

Cetie  proposition  xi'a.  pa$  ea  de  suite*. . 

On  a  pens^  <<  ^'oti  ne  poUvoit  se  meprendce 
sur  Tetendue  de  la  disposUion,  poisqu'elle  est 
placee  dans  le  Code  du  Commerce j  et  que^  ppur 
le  reste^  la  femme  demeur^  sous  I'empire  du  Code 
Napoleon   #  (a).    .  / 

•  Mm 

II.  Leurs  bxens^  stipules  POTA.UX.  L^article 
presente  par  la   Section  auiorisoit  la  femme  a 

aligner  m£me  ses  bieiis  dotaux  (5); 

♦ 

Cetie  disposition  a  4te  repouss^e , 

•     .      I       *,  '        •  I     ,    f    •  •       • 

1 ".  Parqequ'elle  u'eiou.  pas  conforme  au  Code 

3^.  Parcf  qam  n^etoit  ni  n^cessaire  ni  posr 
sible  «de  Tadmettrj^.  p^r  ^me .  d'exception;. ;   . 

Oeveloppoiis  tsfs  deux  motifs* 


(Q  M.  Jawbert^  Procds-'verbai  du  i4  fierier  1807 ,  n<^ 
XXXI.  -<-  (2)  Le  Prince  ArchichanceUer  ^  ibid.  ^  n*  xxxii. 
—  (3)  Proce«-T«rbal  du  4  mavembre  i8oy,  n*  i^'^nr/.  y.. 
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I.  Li  €ode  ffapoleen  fimeio  eic^aow  pur 
lesquelles  il  a  emendii'  BtocUfiw  le  prioctpe  dt 
I'inalienabilite  <^  biens  dotaux  :  or,  les  engage- 
meus  et  lea  affaires  de  conunereeme  soai  pas  de 
ce  iiombret(i). 

Mais  ne  resulte-t-  il  pas^feFEsprit  da  Codeqae 
le  r^le  generale  qa'il  etabliine s'eiend  pas  anx 
femroes  des  n^^ocnms  7  IVe  doit-on  pasd^D  moiDs^ 
par  vote  d'tadnetioRy  adoaettve  one  election 
TelativemeBt  a  elles? 

.    Voici  les  raisons  <{ui  pourroient  porter  i  le 
croire . 

Y  Le  Code  Napoleon  a  declare  les  biens  dotaux 
uiajien^bies  ponr  assurer  les  charges  da  Qiariage 
et  le  sori  des  enfans  ji.Ca)- 

Cependantf  qoelqueioiportaaleqDe  soit  ceue 
consideration,  il  a  fait  ceder  a. des  motifs  de  ne- 
cessite  et  de  justice ;  et ,  dans  ceUe  yue ,  il  elabiit 
lui-meme  diverses  exceptions.  Or,.au  nombrede 
ces  exceptions  yiennent  natardlement  se  placer 
les  aflHiireset  les  engagemens  detxwfnmerce^  (5)  ; 
car  ^ie  Codene  dbnneroit  atix-  fenmies  qu'une 
facuite  derisoire,  si  ,  en^  hmr  pecHMaaot  de  (aire 


(i)  M.  Sim^^M  y  Proc&s^^rbsl  dli  a^  iMKf^&pibrd  1806, 
n*  itx ;  et  Proc^Terlial  du  10  fanviet  1807^  ^  ^^^^  —  (^) 
M.  Beugnot^  ibiiL,  "09  it.  -^  (^)  Ikid* 
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I0  conniiereef  il  leur  refusoit  le  moy  en  5&ii&lQ<{uet 
on  ne  p^iiiJe  £iire,  c'e$£-*a-direie  credit ^(i). 

Ces  6iyscfvattan$n'antpBS|iarrid«termina0tes. 
L^eirpeti^ce  a  prbuve  que  la  loi  peut ,  sans  5^ 
eotitredtre,  accorder  k  la  femrne  la  faculi^  de 
faire  fe  (romnfiet^e,  et  n^antnrotns  maintenir,  mdme' 
I'elatfv^tttefnt  ao^  engagemens  fet  atnc  affaires  de 
ce  commerce ,  rinali^nabitiie  des  bicns  dotaux  ; 
t  il  «ti  HkM  annsf  dasis  ies  pays  de  droit  ecrit  en 
Nofifaandie,  et  cef  endaatlesfeimnes  marcfaandes 
pubiiquea '  o^enoienc  du  credit i  (a). 

L'excepfion  cfa'bir  proposort  ne  decoule  done 
pas  natuf ellemeut  de  f'esprit  da  Code  Napoleon. 

a.  Mkliitenant  il  s'agit  de  savoir  s'il  cotivettoit 
dlntroduite  cctte  exception  y  c'est-i-dire  d'exa- 
miner  si  ette  ^toit  necessaire ,  sf  il  iloit  possible 
de  Tadmeftre. 

Poor  en  j.asli6er  la  necessite ,  Ton  observoit 
que  5  ia  femme  pouvant  aligner  ses  biens  dotaux 
poar  se  lirer  de  prison  ,  pouvant  mSme>  par  sni te  , 
a  I'aide  d  une  sentence  fraadalense  qni  prononce 
la  contrainte  par  corps  ,  echapper  a  la  probibiv 


(i)M*  BiPtnger^  Pntc^Terfaal  du  a9A0veinbre  180G. 
a*  m  — {i\lA*  BigotrPrianuneu^  Proc^TerbaL  du   lo 


tion  J^(i)  I  la  question  $e  redutsoit  a  ceci :  T  Per^ 
luettra-t-OQ  a  la  femme  niariee  Tali^natioD  de  ses 
biens  doiaux  pour  pre  venir  son  deshonnear  el  sft 
i^uine »  ou  ne  lui  donnera-t  on  ceite  &culie  qu'a-- 
pres  qu'elle  sexa  deshonoree  et  ruinee  ?  Dans 
cette  ajieroadve,  disoit-ou^  il  uy  a  pas  k  balancer. 
Poiirqooi  exiger  uue  formaliie  prealable  aussi 
inutile  que  rigoureuse  ^  (2)  ? 

Cette  objection  posoit  sur  une  (anss^  idee>  sbc 
cellQ  que  lei  condition  exigee  par  la  loijesl  uue 
formaiite  iQaliie.  •  II  est  impossible  qu'anneseDle 
pas  I'extr^nie  diflfereuce  qu'il  y  a  entre  rendre  la 
dot  disponible  a  la  premiere  fautaisiej  au  premier 
eclair  d'uue  speculation  seduisaute^  eutre   per-^ 
lueltie  de  la  moblliser  pour  la  jeter  daus  une  en-* 
treprUe  de  commerce,  ou  la  conserver  comrae 
nn  depot »  une  derniere  ressource  a  laqoelle  il 
n'est  perniis  de  toucher  que  par  uue  necessite 
indispensable  et  dans  un  extreme  malhetfr  »  (5). 
Quand  ou^outlenile  coniraire,  «  c'esi  commest 
Ton  disoit  que  j  parce  que  la  loi  a  oppose  un  re- 
xuede  vioient  a  un  ma?  extr^me>  elle  a  permis  de 
s'cxposera  ce  mal  arbitrairement  «  (4). 


(1)  M.  Reptand  (de  SaintJTean-tl^Aiigely ) ^  Proce«- 
TPrt>al  du  29  aove:nbre  ibo6,  n^  vi.  —  r-ft)  M.  Rtugn^ty 
TK:.!em  I  n^  XV.  —  (3)  M.  ium^n  ^  ibidem^  a^  iu»  ^m  (4> 
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5 Dans  ic  syifeme  de  la  Section,  tout  iioit  • 
lemis  k  la  discretion  de  la  ferame.   Son   mart 
n'interveooit  m^me  pas  potir  ;atitoriser  rali^nar-^ 
tioni(i). 

5  Dans  Ic  sy sieme  contraire ,  la  jusUce.verijfie' 
la  n^cessite  d'alieoer  ^  eldle  ne  permet  de  vendre 
qua  la  derniere  extremite^  lorsqu'il  nerestepas 
dautres  ressourcesi(2).  ,     ' 

Cepisndant*].  ces^  precautions  justes,  inais  5^:^ 
veres  ,  ne  doivent-elles  pas  flechir  sous  TinterSc 
du  commerce,  int^ret  qu'il  ne  faut  pas  redaire( 
a  rinterSc  pers^jnoel  des  negocians ,  mais  qui , 
etant  celui  de  toutes  les  classes  de  citoyens ,  et  de- 
Tenant  ainsi  I'mteret  general ,  pent  commander 
des  derogations  h,  la  legislation  ordinaire  i  (3)  ? 

Dabord ,  «  par  le  fait ,  Tinter^  du  commerce 
eieit  pour  tr^s*peii  .de  chose  (4f^ns  la  question  , 
carles;  femmesdestifr^s  au  n^gocfe;  ne  ^ont  pres- 
que  jamais  doteesen  immeubles ;  op  Ipur  donne 
pour  Tordiitaire  \ia  fouds  de  commerce  ou  des 
Liens  paraphemaux  »  (4)«  Aussi  yenons-npii^id^ 
toir  que  l^prii^cipe  absolu^jd^  I'mf^lipnabilitedes 


.  (1)  M.  SimSim ,  Proc^-verbal  du  29' n<w^mbr«  1 806  f -ii<» 
nir-«.  (4)  Ibid, }«— ^M.  Bigoi^Pr^ameneuf^  Priuc^ verbal  du 
10  Janvier  1807  ,  n«  t.  -—  (3>  M.  Si^/enger^  Proc^s-verbai 
29  novembre  1006,  n«  iv.— •(4)M*  CSr^^^/^  Proc^-T«rbai 
du  10  ]anyier  1807 ,  n^  ti» 


hxeps  dotaux.  n'avoit  pQiiit  ei|ipc<jhe  jusqn'ici  les 
feiuJQfies  de  (aire  le  commerce  dans  les  pays  de 
droit  ecrit  el  en  Norraandie  *.  Ajissi  n'eioit-ce  pas 
le  commerce  <{ui  recfamoit  rexceplioi^  qu'ont 
proposoiL  #  Celoit  un  present  qa'on  voulou  lui 
foire  d'ofljce  lorsqn'il  n'y  sorijgeoil  pas ,  un  pre-; 
sent  qn^on  lui  feisbit  aux  deptns  de  Tune  des 
mdximes  fes  pFirs  utiles  et  les  plus  chcres  aux  pays 
oil  le  regime  dotal  est  suivi',  respecte  et  aiche  » 
cotnme  uif  des  i^oyens  le^  pluli'  pnecieux  de  con- 
server  le&  fortunes  »  (r). 

tensuiite ,  tl*«iii^»'cr  du'  commerce  pourohbifen 
arhencr  qudl'ques  exception ^  an'  4toit  commim ; 
mais  tes  exceptions  ne  d^voientpas^  aller  jtisqu'^ 
contredire  H  r^he  T(2),  «  jusqu'^  renvers^cr  les 
bomissr  que  le  legisldteur  a'  poshes  avec  tant  di 
sagesse  «  (3) ,  ce  jiisqu-ai  eiendi^  d'es  et^ceptions 
d^jkfeites  etqu'on  a  vonlulinn^itcfr,  j^squ'af  miner 
die  fbnd  en  comUedes  princfpes  aii^i6s iri^yo^ 
cafcJem^t  r<  (4); 

C'eAit  6t&  fiep^iidftnt  lit  ce  fftt'a^i'oit .  6per4^  ¥e^ 
itp^xM  qu'on  r^tatiooit. 

t'^*  Elle  aufroU  df^tvtii  jusqne  dans  seabpsei^  le 

CO  M.  Simeon  J  Proc^s-verbddu  lo  janyier  1807,  n«  in. 
•#«  (a)  lm^nm»  ArMchdnCelier  j  Proems- vivbal  diu  29^110- 
▼etnbre  1806^  &<>  y*  —  (3}  M*  Simian  j  ibid. ,  n*  xii.  -r- 
(4)  M.  Simdom  y  Proe^- verbal  du  10  )a{iTier  1807 1  n«  tu» 
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JVjgfime  doial.  5. Sous  ce  regime,  Taiitorisauoa 
mSme  du  mari  ne  peat  jamais  r^lever  la  femm# 
da  rincapacite  d'ali^ner  ou  4l'engager  sa  dot  n  et 
roavondrolt  que  Faulorisation  generate  de  faire 
It  commerce  eiktcet  (^et  ^  (2)  !  ^  Sous  ce  regime , 
ia  dot  ne  peut  ^e  alienee  Ijae  dans  certains  cas 
denecessite  que  la  Iqi  $pecifie  avec  une  extreme 
precision  ;  et»  pour  ^luder  la  lot,  il  sufBrdit  au 
inari  d.^  faire  eqtitfsprendre  un  commerce  simul^ 
^  6a  femme  ^  (a),  A.uj[9urd%ui  sur-tout  que  Tes  ne« 
gocians  ne  forment  plusf  une  classe  particuliere , 
il  n'jr  auroit  plus  de  biens  dotauxs'il  ^toitpermis 
iodeGniment  an  mari  et  a  la  femme  deles  em* 
ployer  s^u  commerce  *  (5), 

2"".  f  L'exception  p^oposee  aoroit  ruine  le  conr 
irai  des  partita  et  cbas^^  lemr  j^air.  Le  Code 
l^apoleon  ,  dans  le  titr^  relacif  aux  conventions 
miatriaioiiiplQs  >  g^Kaabr  les  .in4mtion6  des  con- 
tractai)$,  en  i^diq^Oiai^  tfi^  r^es  4^  conventions 
Qu'il  Idur  est  l^brfs^.de  stipuler :  or,  d^s  parens  , 
j$Qclafoide  .cette  g(^rantie ,  aurpnt  marie  une 
.fille  sous  Ja  copdil|on.qu*on  ne  pourra  toucher  i 
aa  dot^  at  Ton  pi^rmeUroit  a  la  femme ,  au  mari , 


(a)  M.  i&'ia^xt  ,  Broils- yer&ddu  aaaovexabre  1806,  n^ 
,«*«-rM-    C/^lierr.^^KKMi^-wb^l  da  io   jailer  1807, 
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cle  deroger  a  ce  pactede  families  sovs  prStexte 
de  commerce  i(r)  !  * 

« 

Ainsi^  sous  tous  les  rapports,  T  on  devoir  se 
referer  eu  en  tier  au  Code  Napoleons  ei  n'ad  metlre 
que  les  exceptions  par  lesqifeffes  if  Ifmlte  lui- 
mSmele  prindpedefiuati^A^bilit^d^lai  doH(2), 

II  ji'autorise  rali(^naybii  *d^s  ^  Btebs  dotaux 
que  dans  le  sedl  cas  bu  etle  est  nebe^s'aire  an  bien 
general  du  commerce;  dans  ccluioii  if  y  a  con- 
trainte  par  corps ,  et  nulle  atrtre  rAssburce  que  la 
dol  pour  satisfairer  aCix  ^ngagemieins  de  la  femme 
marchande  publique.        '•'«', 

Cependant  n^etoit-il.pas  possible  de  tout  conci- 
lier^  en  declarant  la  femtne,  mariee  sous  le  r6gima 
dotal ,  incapable  de  faireJoYioinmerce^  (5)  ? 

On  edt  Bleis^  le  Code  Napol<^on  d'une  aUtrd 
maniere,  c'est-^-dire ,  dtos  la  disposition  par 
laquelle  il  accofde  indistinciement'  a  toutes  les 

femmes  mari^e^  lafacult^  de  li^gocier  i(4). 

•        • .  >     '  ,       *  ■ 

Voici  done  le  syleme  auquel  il  convenoit  de 
sercduire;  il  falloit  que,«cbniine  dans  Tdtatde 
cbosesalors  existant,  :>>  la  femme  marcban^e  ptt- 
blique>  qui  s'est  marine  sous  le  regime  ^e  la  com- 


•  •  •  » 

O )  M.  'Simion ,  Roc6§-rerbal  dtt  lo  janTier  1 807  f  n®  nr. 
—  (j;  M.  Cfitet ,  fbid. ,  n^  vi.  —  (5)  M;  Simeon ,  proe^ 
'Verbal  du  2*9  boV^mb^e  \iCiSr\  no  rh.  -^  (4)  ^*  B^rcnget^^ 
ibid.  J  !!•  IV, 
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munaiate,  pi!lt  alieoer  les  biens  qu'elle  a  re^us  en 
dot ;  que  celle  qui  s'est .  marine  sous  le  regime 
dotal  ue  le  p&t,  comme  le  v eut  le  Code  Napol^n, 
fpxe  lorscpie  la  contrainte  par  corps  auroit  ete 
txercee  .contre  elle*  Avec  cette  restriction  ^  on 
nWvroit  pas  une  porte  trop  larg^  aux  alie- 
nations »{i). 

I/ar licle  7  -a  consacre  ce  systeme.  ^ 

III.  QuAVD  T.I.LBS  SOMT MAElisS  SOUS  LE  ft^lMlfe 

DOTAL.  Ces  mots  qui  ne  se  tronvoient  pas  dans  la 
premiere  redaction  (2)  ont  ete  ajoutes ,  ^  afia 
qu'on  ne  criit  pas  que  la  disposition  s'appliqua 
aux  femmes  mariees  sous  le  regime  de  la  com- 
munaute  i  (5). 

TITRE  It  . 

« 

DES  LIVBES  DE  COMMERCE. 

Cz-f  titre  a  itd  prdsentS  au  OonMl  (Titatpar  M,  Regnaiid 
de  Saint-^ean-d^ Angely  ^  discuti  et  adoptv  dcais  icM 
fiances  des   i3  Janvier  ^  \t^  et  iA  fivtier   1^07,  commu- 

(0  M.  Critet^  Proces-Terbal  dii  10  Janvier  1807,  n<»  vt. 
—  (a)  Proces-verbal  du  l4  fevrier  1807,  v^  a:ix,  art.  ?J-, 
-r-  (5)  M.  Berlier^  ibid.  ,  a?  xxiji. 


6%  LIY.  I.  I^u  Commerce  en  giniral* 

niqu4  au  Trihunat  y  rtlu  ma  Cammi  ^iut ,  prhv^  am 
Corps  lAffslaUf,  iitriU  0$  pmmulga4  ai^  mimes  daie$ 
que  le  Hire  pr^detU* 


ARTICLE     8. 


Tout  commeb.{ant  '  sst  teku  d^atoir  *  vjx  li* 
TRE-jouRN AL  '  qui  prisente  |  jour  par  jour*^  ses  dettes 
acdv66  et  passives  ,  les  op^tatioiis^  son  commerce  ^ 
ses  negociatioBs ,  acceptations  ou  endossemens  d^efifets^ 

et  Gl^NERALEMENT  TOUT  CE  QU'lC   RE^lT  BT  PATB  ^  y 

A  queique  titre  que  ce  soit )  et  qui  4nonce^  acois  far 

MOXS  ^  LBS  SOMMES  EMPLOTiES  A  LA  d£peK8E  DE  SA 
liAlSON  ^  \  LB  TOUT  lND]ipEH]>AMMEKT  X>ES  AUTRBS 
UlTRBS  USlTis  DAVS  1*%  GQlUCBftOB  ^y  IftAlS  QUI  HB  SONt 
PAS  IN DISPBNSABLES  ' . 

Il  est  TENU  DE  METTRB  BX  LIASSB  LBS  LBTtJlBi 
JttUI«iy£9  QU^IL  REgOIT  *  et  OB  COPIER  SUR  UN  RBGISTRB 
cELLEs  qxt'il  ENVOIE  ' .  *  : 

Cet  arHcU  a  4tS  pt4senti  au  ConseU  d*6tatle  ii  Janvier 
jbo7  {\oyez Proc^S'verbaS y  n»  i^'j  art.  7  J5 

JDiscutS  et  amends  dans:  la  m^ne  sSaMe  (Yoyez  P/o- 
eiS'Verbal ,  depuis  le  n^  11  jusqu'au  u<>  xiv)  $ 

Presents  le  14  fifrhr  (Voyez  Proch-'VerbaJ ^  n®  xxxoti 

DUcutS  et  adopts  dans  la  m^me  sSance  (  Voyez  Procds^ 
tferbaly  depuis  le  n^  xxxiv  jusqu*au  n^  xlii  )  ; 
'  PrSsentS  et  adopts  le  a6  (Voyez  Proc^s-verbal^  no«.  ix  a/ 
at,  art.  9)} 

CommuniquS  au  Tiibunat  le  5  mars  ; 

PrSsente^  apr^s  la  communication  ,  vt  adopte  le  5  mat 


•'^ 


Tit.  It.  De$  tJvres  de  commerce.  Art.  8.        6) 
(Voyez  Procis-verbai y  b<^»  i  etxi,  art.  io)$  ef  &  8  eo^t 

I.  Tout  commebcant.  Lie  projet  commaniqye 
aa  Tribunal  poriou  :  Tout  indmdu  faisant  le 
commerce  {%).  II  est  ceriaiu  que  cette  expression 
avoit'  quelque  chosa  de  vague.  TJii  d^faut  de  r£- 
Section  eut  pu  fair^  croire  qu^elle  atteigooit  lei 
personnes  qui ,  sans  faire  leur  profession  du  ne- 
goce,  auroient  fait  passagerement  quelq^esopfi^ 
rations  commerciales ;  ceptodant,  dans  la  v^rit^, 
ona'avoic  en  vue  que  les  commer^ans.Or,  commt 
jeinotcom/nen^qnrse  trouvoit  defini  parFarticIe 
1*'*,  le  Tribunal  proposa  deFeroployer  (a). 

Caitie  opinioin  a  eii^4dppiee« 

Lartide  Sn^  od»ceriw  done  que  Icis  comi^er^ 
^ans*^>c'est-a-dire,  suivant.rarucle  i^"^^  ceuxqui 
font  du  Goauiierce  teur  profe^ion  habiinelle,  et 
doni  les  ittffi»fnte9  •^>ic^  Qni  eie  expliquees  ^*^. 
11  n'oU^  doaic  ms  l^s  persQUfiesqui  ne  font  que 
passageremeai  dR  actes  d^  commerce  "*'^*i  MaiS;^ 


(i)Proc^«- verbal  du  26  fevrier  1807, u®*  xx  et  x  ,  an,  9. 
-^  (2)  Observations  du  Tribunat.  * 

*  Veyez  la  nota^  Jtff  aux  VartidJe  \^^.  —  **  Les  arilcles 
84  et  g6  6tendent  Pobligation  dWoir  un  livre-journaL  aux 
flgeos  de  change  I  courtiers  et  comlbissionnaiies.  —  **^ 
Voyez  la  note  i'«  «uf  l?«ri<  i^'.  -r*****  Voyez  la  uote.  2 
sur  Van.  i«». 
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pour  les -coiumerfans ,  il  Jqs  lie  tous  sans  disiinc* 
tion ,  €t  cette  disposition  est  garantie  par  d'autres 
dispositions  dont  il  sera  parl^  dans  la  suite*. 

I       '    » 
Des  tribanaux  et  des  cbambres  de  commerce 

ont  observe  <c  que    les   marchands   en   detail 

^toient  dans  Timpossibilite  de  remplir  le  voeu  de 

la  loij  et  qu*&  leur  egard ,  la  peine  ne  pouvoit 

£tre  la  mSme ,  puisque  Tobligation  ne  leur  4toit 

pas  imposable  >•  (i). 

Voici  la  r6ponse  qtie  la  commission  a  falte  i 

ces  objections. 

.  »  Ou  le  commergant  en  d^ail,  a*t-clle  dit , 

fait  toutes  ses  affaires  au  comptant ,  ou  il  en  faie 

une  partie  a  terme,  soit  pour  ses  achats  ,  soit 

pour  ses  ventes :  dans  le  premier  cas,  qu^il  tiennc 

cm  non  un  livre ,  le  resultat  est  le  mdme  ^  car  il 

Tie  pent  faire  faillite. 

<  Dans  le  second  casj  ii  pent  remplir  le  voeu 

4e  b  loi ;  il  ne  peutmSme  s'eu  dispenser  pour  ses 

propres  int^r^ts.  11  faul  quMl  ^riva  sur  son  livre 

\q%  objets  qu iiachete  a  terme,  toiiune ceiix  qu  il 

Tend  &  credit ;  les  premiers  pour  connoitre  les 

^cheances  des  paiemens  qu'il  doit  faire ,  les  se^ 

conds  pour  faire  ses  recouvremens. 


(j)  AnalysQ  de9  Observationa  des  Trlbunaux^  p,  \j 
*  Voyez  la  note  \^^  tur  Vart^  9. 
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3>  Les  objets  qu'il  vend  et  qu'il  achete  aucoxnp* 
taut,  doivent  aussi  6tre  portes  cheque  jour  en 
recette  et  en  depense  :  voila  tout  ce  que  la  loi 
ordonne,  ou  plutdt  voila  ce  que  tous  out  soin  de 
faire  sans  qu  on  leur  en  impose  Tobligation. 

cc  Ces  livres  n'exigent  pas  une  graude  intelli* 
gence ;  ils  sont  aussi  simples  que  la  nature  et  la 
modicit^  du  commerce  le  component »  (i). 

Ih  Est  tbnu  n' a  voir.  Getie  disposition  a  deux 
objets : 

Le  premier  est  ezplique  par  Farticle  i3  pour  le 
casde  la  preuve; 

Le  second  9  par  les  articles  587  et  594  po^r  la^ 
cas  de  la  banqueroute. 

m.  Un  ixvRB-JOiTRNAL.^l  n'y  a  riena  ^jouter-a 
la  dednition  que  la  loi  donne  de  ce  livns. 

IlL  GiKilLAXBMENT  TOUT  CE.Qu'xL  REOOIT.  £T 

i»ATB.  On  u'avoit  pas  d'abord  insert  cetie  dispo- 
sition dans  Tarticle  (a). 

Elle  a  ^te  ajout^e  par  deux  bisons  :  *    • 

i^.  Parce  que,  comme  on  le  verra  dans  un 


(0  Analyse  dea  Observations  des  Tribunanz  y  pa^.  .iy, 
—  (2)  Proc^s-verbaT  du  i4  Rvrier  1807  y  n?  xxsin,  ar:\.^m 

TOMR    X.  ^ 
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luoinont,  il  etoit  dans  rinteniioii  dia  Conseil  d'e- 
tat que  lelivre-jour&al  supplest  ie  livred«  caisse* ; 

a*.  Perce  qu'on  a  voiilu  que  ^  !e  negocianl 
iuscrivit  sur  ce  registre  la  dot  qu'il  ve^oit  de  sa 

fernnic  L  (i). 

> 

Cette  precaution  a  paru  n^cessajre  pour  empc* 
cherle  negociant  en  faillite  de  soustraife  son  actif 
a  ses  creanciers  par  une  simulation  de  dot,  at- 
tendu  que  <\  rimpossibilite  oil  seroil  le  inari  de 
justi6er  I'emploi  de  la  somme  regue  rendroit  la 
banqueroute  plus  evidente  »  (2). 

On  avoitestime,  dans  le  principle »  qn'il  con- 
'  yenoit « de  renvayer  cette  disposition  au  titre  des 
faiUites  >5 '(•^) »  et  le  Conseil  d'etat  FaVoit  deci- 
de (4);  mais  on  a  senti  depuis  que  sa  veritable 
place  ^toit  dans  rarckle  8>  ok  Ton  determine 
toutes  fes  enonciaiions  que  le  liyre-jpurnal  doit 
contenir.  En  consequence,  la  Section  Ty  a  com- 
prise dans  la  redaction  qui  a  ete  uddj  tee! 
'  An  reste ,  on  lui  a  donnc  une  etendrac  qui  la 
rend  beaucoup  plus  utile ,  on  plutdt  on  fa  gend- 
ralisee;  car  ces nitots , generalement taut  ce  quit 


T-r 


'  (i)  M.  7>e//Aa«/,  Proces-verbal  du  14  fevrier  iSjj  ^ 
■n°  XXXV.  —  C2)  Ibid!  —  (5)  M.  Regnaud  (de  Saint -Jean- 
d^Aijgeiy ) ,    ibid. ,    m»  xxxyi.  —  (4;  Decision ,  ibidem  , 


n*^   xxxvii. 


*  Voyez  note  7. 
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recoit^  obligCDt  le .  n^gocian  t  a  xnscrire  sursou 
Jiyre-journal ,  Don-seuleroent  la  dot  quesa femme^^ 
lui  appQi4e ,  ims^is  epcore  ce  qui  \v^i  dAyi^m  ^ 
son  chef ou  dccelui  de  sa  fecniiie,  par  sticces^ipn^ 
donatiou  et  de  toute  autre  fii^niere.  > 


*, 


Y.  Q01  i^OTSfC^j  M9IS  PAR  B1L0;e9  ,  L£$  903^1V£S  ^m- 

pxoYiEs  A  LA  DipBNSE  DE  SA  MAisoN.  Lc  Tril)uuat  a 
observeavec  raison,stirceUepartiede  Tarticle^  que 
c  si  Ton  imposoitau  commer^ant  Fobligation  d^e- 
noncer^  moisparmois^  surson  iivre'joi^rnal ,  ies 
depensesde  sa  maison,  c'etoit  avec  rintemion  de 
Be  pas  descendre  a  des  details  minutieux,  et  fails 
par  cela'inemepournuire  souvent  a  raxxromphs- 
sement  de  celie  fo rmalile.  Elle  prpduira  sou  effet. 
des  que  le  commergant  sera  tenu  vriqdiquer  sur 
son lif rc-journal  la  sQmme  qu'il  a  employee  cha* 
que  Kuqis  a  la  depense  4^  sa  maison  »  fi). 

En  coosequepce  ,  ce$  mo^  ,  ,qi4  4npnqe  Jfi/. 
sotf  M  Es  0mplQ/4eiS  q>  Ig,  depm^e  de  s^q  t^qfsQf}^  pu^t 
^te  substitues  a  ceux-ci,  qu'o.^  (rpuFe  4^^  \^ 
redaction  Gomn9Viiiq^ee  auTxibunat  iqui^riQnce 
Ics  depenses  de  sa  jnoisgn. 

VI.Le  tout  ind^pbndamment  des  autres  livres' 


(i)  Observations  dai  Tribunat. 


08  LtY.  I.  Du  Commerce  en  giniraL 

trsiTEs  BANS  LE  coitiAiERCE.  Lcs  pHncipauit  de  ce& 
livres,  enretrancbantlelivre  des  mventaires  etie 
livre  de  copies  de  lettres  dont  la  tenue  est  inipe^ 
rieusemeDt  exigee ,  sent  : 

•r  I  ""Le  livre  des  achats ,  ventes,  lettres  de  change 
et  billets  tires  et  foamis,  et  des  paiemens.  Ce  livre 
se  tient  par  ordre  de  dates  /  el  en  forme  de  jour* 

nal »  (i)  J 

y>  3®  Le  livre  de  debit  ei  credit ,  appel^  aussi 
^randrlivre  ou  livre  de  raison^  qui  se  llent,  non  par 
ordre  de  dates  >  niais  par  articles  de  roarchandises, 
ou  de  persounes  avec  qui  Ton  negocie.  On  porte 
sur  ces  articles  en  debit,  d'un  c<5te,  les  ventes  faites 
et  lettres  de  change  et  billets  fournis  a  chacun  did 
ceux qvie Tarticle  concerne;  et,de  Tautrecdte,  on 
porte  en  credit  les  paiemens  faits  par  ces  mcines 
personnes.  Ce  livre  contient  en  general  tous  Ics 
comptes  par  credit  et  debit  que  le  marchand  a 
avec  les  autres  marchands  et  commerg&n^  ^  -avec 
lesquels  il  negocie ,  qui  ont  chacan  uncompie  se* 
par6  sur  ce  livre  »  (a). 

•  if  5^  Le  livre  decaisseou  le  marchand  ecrit  d^ua 
cdte  tout I'argent  quil  recoil,  el  de  I'autre  tout  ce 
qu'ilpaye»  (3). 


(i)  Jousse ,  note  l'^  sur   Vart.  t*'  de  TOrdonnance  de 
1673.  —  (2)  Ibid.  ~  (5)  Ibid. 


Tit*  n.  Des  Livres  de.  commerce*  Art,  8.        6^ 

.VII.  Mais  QUI  nb  sont  pjws  indisfensables, 
i/o£/^^6  dit  que  la  disposition  de  Tordounance , 
qui  veut  qbe  les  marckands  aient  une  copie  de 
leures  ^  fasseut  leur  inventaire,  leur  donne  pf utoi 
un  cooscil  qu'ellene  leut  impose  uue  obl]gaiion(i). 
Cela  pouvoit  elre  vrai  sous  le  regime  de  Fordon- 
nan^e^  quinese  servoit  pas  d'expressions-aussi  im« 
peratives  que  te  Code^mais  celacesse  de  letre  daiis' 
la  legislation  actueile.  En  efTer  j  ^ariic^e  qui  noua 
oceupe  dil  tres-imperativement  que  les  coninafer- 
(ans  sent  tenus  d'avoir  une  copiedefettres^eiraF- 
ticlcg  se  sert  de  la  m^me  fprinule  pour  teur  pres* 
crire  la  confection  duHvre  des  inyentatres.  La  lot 
emptoie  ici  les  m^mes  expresf Ions  qiiis  larsqu'elici 
impose  Vobligaiibn  dWoir  un  livre-jouraalylequel 
est  certainement  indispensable.  En  outre  ,  Tav- 
tide  11  dit  fornie?lemeni  que  hi'tenue  du  livre- 
}ournaL  dii  ^piedelettresefdulivre  des  in?en« 
taircs  est  ordeinn^^^  * 

Ces  mots »  (fiU  ne  soni  pas  indispensabtes »  ne 
signifieni  done  pas  qtielelivre-jduriiai.est  le  seul 
qu'uu  commer^ant  soit  oblige  d'avoir ,  i#ais  que 
ce  registre  ne  pent  6tre  supplee  par  le  livre  des 

achats  et  ventes  ,  par  le  livre  de  raison  ,  pai*  le 

-  *  '  *  •  ■*     " 

4  •         «  0 

,(i)  J^usscy  note  7.  8iir  Vart*  7i  ^  ^^^^  ^^^  *"'  IW/.  ^ 
de  rOrduanftQce  do  i6y5«    * 
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livre  de  caisse ,  ni  par  aucun  anlre,  et  que  lotrs 
fees  livres  ne  sont  pas  d'une  n^ccssiie  absolue. 

Au  Cbnseil  d'eiat ,  on  proposa  ^  d'obliger  le$ 
tanqniers  d'avoir  un  Iivre  de  caisse  ,  oii Us  noie- 
roieni  I'entree  et  la  sortie  des  fonds  i(i).  ^  Con- 
formement  aii  trceu  de  fordotmance  de  1675  ^ 
cetie  obligation  n'eut  pas  ete  etendue  aux  nego- 

cia6si.cO- 

Ceiie  proposition  a  ete  retiree  iur  rob^efvatioa 
^(pj'il  \\y  a  que  lesgrandes  maisons  de  commerce 
qi\i  (ii^iioe|U  des  livres  de  caisse  ^  (3).   .  . 

.  ?  Qu'il  srrui!  iJaagerjEux  d'y  assujettir  aucim^ 
xnafspa  ^  (4)^  P^rfr^ftM^*  ,.3uivaiit  les  articles  687 
ct  594  f,V?  nioii?dre  .QnWi  «  wx  le  Iivre  de  caisse^ 
qui ,  iTdumt  destine  qu'a^ soulager  la.meinoira  , 
est  tenu  4'une  mauiexe  a$sez.in/oriiie»  (5),  feroic 

rep^iier  l(ii^gatiaovba»qiikr6uiier1^6)  j 

Que  «  cette  precaution  etoit  Jnutile^,  ^utodu  qiT^ 
leljvr^  de  cai^afe  nesi  qw  Fextrait  duiivre-jour- 
bal  ('^),  f.lequel,  s'il  es«  regulieremeiit  tcita,  doit 
nMessflirentent  cbnteilir  toutes  les  0]prerattoDs»(8^$ 


■  ■*■■■  I  ■  *  fc 


Ci)  M.  J^reithard^  Proces-verKal  du  1)  janvier  1S67  ^ 
no  VII.  —  fa)  M.  Jauberty  ibid. ,  n®  ix.  —  (3)  M-  Regnaud 
(deSaint-tfeiaiii-d*Aiig^if)jibid.,  no  viii.  (4)  Ibid.  —  (5) 

M.  CrSiet  J  ibid. ,  n%x.  — «  (6)  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'AngelyJ  ,  ibid. ,  n^  vtn.  —  (7J  Ibid.  —  (8)  M.  B^goueny 
ibid,  j  u^  xu. 
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cpe  5  Ic  li^ret^jomrual  aaMit6>  seul  die  Timpor 
lance  ^  (i);  ^ 

Qu*au}Ourd*hui ,  ou  lous  I«s  fjcns  de  commerce 
font  toul  a  la  fois  la  banque,  le  negoce  el  la  com^-i 
inis8ion,onnepeutplu£;disUngTierentrebanqarers 
el  ncgocians  5  (2) ;  -    :  ).   .. 

Qu*pu  sprplnsfrordonnaiice  de  1675  les  aqon- 
foDdus»  et  (jue  la  disposition  dot^t  on'a  parte  ii'eia- 
l)lit  de  disiinctioo  quientre  ngeQS  de  banquc  ou 
de  ^rbarige,  el  agend  de  cammeree  i  (3). 

1    •        '»  ;       •    . 

VIII.  Il  EST  TEHU    DP   METTRlSr    EN    LIASSE    L^S 

rETTRys  MISSIVES  Qu'ii^BE^oiT,  c«afiu  que  s'il  arrivf 
quelque  diJliculte  au  sujet  d^une  vente  ou.nego- 
'dsltion ,  ortpilisse  iionnolireia  vferite  par*  !e  rap- 
'portdeceS  fettreS'j  car>  si  celui  que  Ton  pretend 
SiVoirsWbu<fu6iqii6' etrgagemettti  ou  avoir  kh 
quelquemarcbe^  demande  a  Tauire  le  rapport  d'e 
ses-l^ar^&^AM^I^f^  ce  dernier  refuse  deles  re^re- 
sotiier ,  ^oUfiF  pt^exte  qb'ils  les  a  p^rdues ,  et  qu'au 
eerttra-iret'a^re  «^t  ixn  livre  de  copie  de  ses  leUrtls 
qui  |asti4^  le^^miU'Aire^de  la  preleucion  du  pre- 

•  ■  ■  ■ 

Ttii0r ,  41  est i^o^statit  qiie  \k  oopie  de  la  leUr^^sefa 


(1)  ]\I.  Re^mf^^(deS9kn^Joaf\ri^Ange\j)^^ 

—  f3j  M/  Kt'gnhud  (tlo  Saint-Jean-d'Angely),  ibidowj^ 


XI. 


^^tonxiiet  3iM^l&  li^hxi  qui  priSsemedes  litres  ii^ 
regulierementienus,  sans  neanmoins  qae  l^s  ir«- 

regularites  indiqueat  de  fraude; 

»  •      -     -    - . 

Par  Tartice  694.  qui  aulorise  k  poursuivre 
comme  bauquerqutiex!  fTauiiaiieAx  le  faitli  qui  n^a 
pas  tenu  de  livres. 

II..  De*  FAIAE  TOCS  VKS  ANS...  UK   IHVEVTAIRE  ^ 

<c  afiti  qu'il  piiisrse  se  rendre  rafson  de  i'<^tat  de  ses 
affaires  ,  ei  >  en  consequence ,  proportiojanersou 
commerce  k  ses  fa(%Ites>:>(i).  Aujourd^hui  surtout 
les  nSgoclans  dnt  int^ret  de  se  teriir  dains  ces  pro- 
porCictis  a  cause  des  iudi^positionsdei'artkle  586, 
n^3. 

cc  L'obligation  de  faire  inventaire  est  ^ncor^ 
etablie^pour  qu'eneaadi)  {aiUitfifleuegociaiil  pirisse 
rendre  rai^on  de  sa  ecmdtiitea  ses  creanciers  »  (3)^ 
6t  protiver  qu'ii  n^est  pas  dan^  ie  cas  de  l'articl6 
5b6  du  jlresent  Code.  * 

I^ariicle  8* ,  litre,  II I  ^e  T^rdouiia^ce  de  1 673  ^ 
n'obligooit  lesxoqiA)Qr^aps.^  renouveler  leu^  xw- 
vqntairp  que  lous  lfS(S  deux  aas. 

La  Commi^ion  a5roa  propose  JeMeQiedelaii(3)» 

On  reclama  contrece  delai ,  euk^CojiUBiSdioa 

* 

h 

(0  Jousse  y  not^  limiVdft.  8<  f/W« /// -dtf  TOrdtHkr 
nanoe  de  1675.  —  (a)  Ibid.  —  (5^  Prpj^t  4e€od&  de  i^m- 


Tit.  II.  JDes  Livres  de  commerce.  Art.  9.  75 

« 

rcmarqua  elle-m(3me  que  «  ces  reclamations  oni 
elcfaites  par  \e^  viiles  ou  le  commerce  se.fait  \e 
plusiegulieremcat,  oii  le  credit  est  moins  varia- 
ble, parce  que  Vopinion  a  rendu  Tordre  plus  n.e- 
cessaire  el  I'exactilude  plus  recommandable  55  (x j. 

I^eanmoinsellelaissasubsisterladisposilion'^a). 
II  Ini  ^embla  «qu'il  6toit  des  cjreonsfahces  oil  ua 
inreniaire  annuel  ne  pouvoit  f>as  ^ire  d'ttnedbli^ 
gaiiott  ri^an^usc  *  (5),    •  ' 

Le  Coriscil  d'etat  a  ele  d'une  opinion  differenle. 
ll,a  perise,  avec  la  Gour  d'appel  de  Dijon  el  plu^ 
Sieurs  autres,  «  qu*un  inyentaii^  aniiuel  seroft 
preferable,  p^rce  qu'alors  le  negociant,  voyanl 
pFus  souvent  Peial  dc  ses  affaires  ,  seroit  pluiol  a 
memc  de  changer  ses  speculations,  si  elle^  deve- 
Boiem  miiieos^^  pouriuiji.  (4)« 

L'obligation  de  cet.  invenlaire  est  ipiposee  a 
tout  coramergant,  saris  distinction  entre  ceux  qui 
aefoiH  (jpa'ttfl  p<iit  c<milnerce  €^*  ceux  qui  font 
un  commerce  ^Ifts  considerable.  11  Ctietoit  de  ce 
devoir  coriime  de  celui  de  tenir  le  livre-jourual  *. 
^  Si  je  coami^i^CaQt  ^  detail  ne  wi  point  ecrtre, 


(0  Analyse  de^.  observations  des  Tribiinaux  ^ /?.  17  et 
,'^«  -*^  (sj  Projet  ae  Code  de  commerce  revis^  y  art,  4*  •~* 
OJ  Analyse    des  observations  des  Tribiinaux  ^  p,    17.  -^ 
(4)  Ob^^vatians  de  la  Coiir  d^appel  tie  Kjoh  ^^;  i55. 

*  Foy^ez  ViOle  !'•  sur  Vart.^. 
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ou  si  son  commerce  est  d'une  si  petite  importance 
quil  ne  vaut  pas  la  peine  de  faire  une  exception , 
on  s'il  fait  un  commerce  un  pen  considerable^ 
il  se  pourvoira  d^un  ecrivain  \  car ,  dans  ce  der- 
nier cas ,  une  exception  seroit  d'une  consequence 
tresrdaugereuse  )>  (i). 

ni.  DjE  LB  COPIER  ,  ANXEE  PAR  ANNEE|  SUR   UH 
REGISTAE  SPECIAL  A  CE  DESTINE.  Cette  prCCautlOD 

est  une  amelioration  faite  k  Fordounance,  qui  ne 
lavoit  pas  prise  (2).  On  sent  que,  quandles  in- 
vcntaires  sont  pones  annee  par  ann6e  sur  un  re* 
gistre  coic  el  paraphe* ,  et  tepu  sans  blanc  "•"*, 
il  devient  impossible  de  les  alterer  pour  echapper 
a  la  disposition  de  Tarticle  586  ^  sans  s'exposer^ 
rapplicaiion  de  Tarlicle  594* 


■Mi. 


ARTICLE     10. 

Le  livre-|4urnal  et  le  liyre  ies  inyenUiires  seroot 

r AIIA.PBL£8  ET  VIS^S  UNE    FOI8  PAB.   ANNifi     '  . 

Le   LIVES  DE    COPIES  DE  LETT&E8  NE  SERA  PAS   80V- 
ms  A  CETTE    FORSIALIT^   *• 

^      T0U8  seront  tenus  par  ohdrb  be  i>atM  ^  >  sAirt 

BLAKGS  y  LACUNES   ^  9  Nl  TRANSPORTS  EN  MARGE   '  . 


(1)  Analyse  des  observations  des  Tribunaiix  ,  po-g'   17* 
-^(2,  Ordonnance  de  1673,  litre  III  ^  art,  8.  • 

*  Voyez  note  V^^  sur  Pa//.  ia»  —  ?^*  Fbyez.  note  a  sur 
Ifi  meniG  article. 


Tit.  n.  D^sUvresde  commerce.  Art.  \o*        ^f 

'  Cei  article  a  M  prdsenti  le  if 3  Janvier  1807  (Voyer 
Proch-verbai ^  n®,  i**",  art.  9)  ; 

Discut^  et  amende  dans  la  mSme  seance  (  Yoyez  Pror 
ces-^verbal^  depuis  la  n<>  :Ly\  jusqu'au  vfi  xix)  } 

TrdscTUe  le  1 4  fivrier  (Yoyez  Frocks  -  verbtd  ^  n*  zxxzix  ^ 
«rL  1 1  )  ; 

Discute  et  adopts  dans  la  mime  s^ancc.(Yoyez  Proch^ 
verbal ,  depuis  le  n®  xliv  jusqu'au  n^  i. )  5 

Prisentd  et  adoptd  le  26  (  Yoyez  Prh^^verbal^  n«»  ix 
tx  ,art.  II  };  * 

Communique  au  Tribunat  le  5  marif  ; 

Pnisenti  ^  aprds  la  communication  ^  et  adoptS  le  5  mai 
< Yoyez  BrocdS'Verbai  y  n<>«  1  et  u,  art.  1  a  ) }  ei  le8  aoii 
iy^ytz Procds-verbal ^  n^^iii  et  xiv,  art.  lO). 

• 

I.Parpphes  et  v.ises  une  foispar  akneb.  Cetlc 
formaliie  a  eie  etablie  «<  pour  empccher  uu  debi' 
teur  pres  de  faillir  d'effacer  les  doutes  que  Tin e-* 
gulariiedeses  livres  feroit  naUre.  En  eQet ,  beau- 
coup^^dans  ces  circonstauces  ,  se  hdlcot  dc  fabri* 
quer  de  nouveaux  registres :  Or^  cette  substitniion 
devient  impossible  lorsque  les  livres  des  pego- 
cians  sont  soumis  une  fois  par  annee  au  visa  du 
juge  »  (\). 

n.  Le  LIVRE  DE  COPIES  DE  LETTRE^  NE  SERA   PAS 

« 

•OUMIS  A  CETTE  FORKALITE.   Au  CoUSell  d'clat  OU 


(OM.   Treilhardy  Proc^s-yerbal  cUt   26  fevrkr   18079 

no  LXXTI. 


j3  UV.  I*  JDu  Commerce  en  gindral. 

s'est  eleve.coDtre  cefte  restriction.  Oo  a  dit  que , 
«  puisque  le  copie  do  leures  fait  foi  en  plusieors 
occasions  ,  il  imporCoitde  le  faire ,  parapher  afin 
d'6(er  an  iiegociant  la  factlile  d'enlerer  ou  d'inter* 
caler  on  cahier  9  (i).  «  Le  copie  de  leures  merite 
pent-elreuoe  atieDtionparticuiiere,parce  que(;'est 
par  la  correspondance  que  la  fraude  s'exerce  »  (2). 

Cetce  proposition  a  eie  Vejetee  par  deux  rai- 
sons  :  *  , 

1^.  Les  livres  de  copies  de  lettres  ,  qnoiqoe  in- 
dispensables ,  ne  doiv^at  cependant  ^trenronside- 
resque'comme  des  regis||es  auxiliaires;  or,  ces 
sbrtes  de  rcgistres  sont  trop  multiplies  dans  une 
maison  de  commerce  pour  Ie$  soumetire  au  pa- 
raphe  y>  (>). 

On  n'interroge ,  an  surpUs ,  le  copie  de  lettres 
que  cc  pour  verifier  les  details^  les  clauses  diverse^ 
Aes  conventions  qu'nn  n^gociant  a  pu  faire  avec 
^s  correspondaus  par  lettres  missives  »  (4)  >  ei 
1  non  pour  conoolire  les  affaires  qull  a  consom** 
mees  ;  (5),  T  La  situation  d'un  negociant'  est  tool 


(i)  M.  Treilhard  ^  Proces-Tcrbal  du  14  fevrier  1.807, 
n^  XLV.  — M.  Defermon  ,  ibid.  ,  n<>  xlvii.  —  (ft)  Ibid.  -*• 
(5)  M.  Bigouen  ,  ibid.,  n*  xLix.  —  (4)  M.  Regnaud  fde 
8aint-Jean-d'Aiigely ) ,  ibid.,  n^  XLvr.  —  M.  Bereitfrer^ 
ibid  ,  no  xlviii  5  — •(^J  M.  Regnaud  (de  Saint-Jtan-d'An; 
{^cly),  ibid. ,  11"  sLvi.  — Berenger,  ibid.  ,  n*'  xi-viii. 


TtT.  thSas  LUres  de  Gommerca.  i^rt.  lo.         7^^ 

fBlifere  Idans  &<m  litre-jotiiinal  ll  (i)  cc  cantenunt 
iiecessairemenlleselemensdomse^onLi^poseQttQu; 
lesaujres  livres»(2),^re5eme  rensemblede.ioules 
se$ operalions »  (5).  » 

2^.  «c  On  n'a  pas  de  mayen  podr  faire  lenir  <]# 
copie  de  Icttres  arec  exactitude.  Pusira*-t-oiv  va 
n^gociant  pour  avoir  omis  •4'^n^^ii*<s  ^O^  d^  '^M 
Icires  »  (4)  ?  • 

Dans  la  premiere  redactiou,  on  avoit  assfuj^Ul 
Qu  timbre  le  copie  de  letircs  (5).  • 

Cetie  disposition  a  etc  retranchce>  non  qu'oii 
aitvoulu  decider  quece  Iivre«  ainsi  queles  autres, 
aeseroient  pas  timbres,  mai$  p:irce  que'le  Code  de 
commerce  ne  doits'occuper  des  livres  que  sous  le 
rappori  du  commerce  ,  et  reuvoyer  ce  qui  con- 
cerneles  droits  du  domaine  aux  loi&  sur  les  fi- 
nances ;  \  qupu  surplus  ,  on  pOurra  reroir,  aprcs 
la  publication  du  Code  ,  pour  y  faire  des  change- 
mens  au  foud  on  dans  rapplicaiion  L  (6).  Cest 
par  cette  raison  que  le  Code  x\^  s'explique  nnlle 
part  sur  le  timbre  d*aucuh  des  livres  de  commerce. 


"•— *« 


(1)  M.  Birenger^  Pr.oces-\.erbal  du  14  fevrier  iSof)  y 
■n**  ZLYiii.  —  (2)  M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely) , 
ibid. ,  n®  sclti.  *^  (5)  M»  Berenger^  ibid. ,9  pf"  xi-twi-,  -^ 
(4)  Ibid.^ —  (5)  Proc^s-verbal  dju  i5  ianvier,  h®  i/*^,  g.rt»  g.. 
'—(6)  MM.  JDefermon  ev Regnaud  j  (^e  Saint-Jean-d'An- 
gely)  ,  ibid.   no»  xvn  et  xviii.  —  Ddcision^i  ibi<K  y  11"  xi.x. 
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Void ,  au  surplus,  letat  de  la  legislationactuelie 
sur  ce  sujet.' 

La  loi  du  i3  briimaire  an  7  assujettit  au  timbre 
les  regislres  des  baoquiers;  n^gocians ,  armateurs , 
znarcfaands,  fabricanSj  commissionnaires » agens 
de  change,  courtiers ,  ouvriers  et  artisans  (1).  EHe 
fait  defensekaucun  ^uge  ou  officier  public  de  coter 
ct  parapher  un  registre  assujetti  au  timbre ,  si  les 
feuilles  o^ea  sont  timbrees  (2) ,  et  prononce  uae 
amende  de  cent  francs  contreles  officiers  et  fonc- 
tionnaires  publics  coupables  de  contravention  (5). 

III.  Parordaede DATES,  «c'est*a-dire,  datespar 
an>  mbis  et  jour^  et  ecrils  au  jour  la  fournee;  ^ 
mesure  de  chaque  vente  ou  achat ,  paienient,  ne* 

gociation  de  lettres  ou  billets ,  etc.  ji  (4). 

« 

IVp  Sans  bi^ancs,  lacunes,  «  afin  d'eviter  les 
Jfraudes  que  des  marchands  de  nauvaise  foi  pour* 
roient  pratiquer ,  en  ajustant  apres  coup,  sur  les 
Hlancs  laisses  a  ceteflet,  des  ventes  de  marchan* 
discs  qu'ils  n  auroient  nixvendues  ni  livrees  ^  ou  des 
paiemens  qu'ils  n'auroient  pas  £ii(s  »  (5). 


(1)  Loi  du  i5  brumaire  an  7  ,  art.  12.  — >  (2)  Ibidem  , 
«rA  24*  —  (3)  Ibid.  ,  art.  i6  ,  n**  6.  —  (4)  Jousse ,  not  a 
siir  Mart,  5,  tit  III  de  I'Ordonnance  de  167^.  — (5) 
Jousse  ,  uotc  5  snr  le  in^Tn<^*arHrle. 
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V.  Ni  fiUNSWRTs  Eir  MAiiCE.<c Ainsi,  par  exem- 
ple^qaand  an  niarchand  re^oitle  paieaiQot  d'uae 
marchandise  quil  a  vendue,  il  ue  doit  point  ^crire 
ce  panemeBt  Ji  la  marge*  i^  etdce  de  rartide  oil  il  a 
nppori;  mala  il  doit  eir  &tre  vii  article  s^pare , 
qu'il  6crira  sur  aon  jotmol  dans  Tordre  de  at 
datc»  (i). 


ARtlCXB     1.1  • 

Le$  livres  dont  U  tenue  Mt  ordonil^  Mur  Uft  trtaU 
cles  8  et  9  ci-dessus  serbnt  col^s  ,  parapn^s  et  irises  ^ 
t&it  par  ua  datf  trilMfoaux  d«  coatfDer^e,  Aoif  pah  iJt 
Mair£  ou  UN  ADJOINT  '  y  dans  ki  forme  ordinaire  et 
M08  firais.  Les  commeK^ans  seeont  xenus  oe  con- 
•KB?rBaaiaisfa;x«  mun-BMon  tba^Au^  *. 

Cei  articka  M prisentSte  tifanvier  1S07  (Yoyes  Pro* 
ch^verhaJy  »•  iw,  art.  10 J; 

I^iseutd  et  aJhptd  datof  U  mSni^  siani^  (Vcrfez  9ro^ 
eis-ffcrbaly  dep0kje  M^,  v^  fmt^'mu  w^  nwil)  9 

Fr4scnti  de  Howeau  le  \\^riar  (Yoyes  Prooi^hcrb^ 
Tfi  xxxiiL,  art.  la  )  ; 

Discuti  et  amendd  dans  la  rnirn^  siance  (Yoyes  Fr^^ 
tU-verbalj  depuis  le  n^  ti  jusqu^dun^  Bui)i 

Present^  et  adopts  le  %6  (Yof^  Ptuci^-tefirol y  tt^  fif 
e/z,art.  t%)} 

CommmjiiquS  am ,Tribunat  le  5*nuirs  § 


i*-«a**««WMbM*M(a«M«ii^iai«M«aM<M>a«k«««ki«Map**«« 


(i).Joussey  note  4  ^ur  le  ;oadiite  articYi. 

TOUZ  z.  6 


B«  tilV.  t*    I)u  Commerced  en  ginirat. 

PrSsenti  y  aprds  la  communication  y  et  adopte'ieS  mai 
(Voyez  Proc^S'Verbai  J  n<*»  i  et  ii  ^  art.  i5)  5  et  /e  8  aoiic 
( Voyez  Prods-verbal ,  n^»  xixi  e/  xiv,  art.  1 1 ). 

I.  SoiT  PAR  LB  Maireou  UN  Adjoint.  On  a  besite 
d  abord  a  confier  aux  Maires  et  a  leurs  Ad]oinls  la 
fonction  de  >  coter  et  parapher  les  registres  de 
commerce. 

9  Cette  attribution  appartenant  k  Tordre  judi- 
ciaire ,  paroissoit  d^placee  dans  la  main  de  fonc- 
tionnaires  administratifs  i  ( 1 ) . 

5  On  deroit  craindre  les  abus.  11  ^tolt  possible 
que  des  marchands,  comptant  sur  la  complaisance 
et  sur  le  peu  de  liimieres  d  un  Maire  ,  ne  Hssent 
coter  et  parapher  leurs  registres  que  lorsqu'il  leur 
faudroit  les  produire dans  une  contestation^  (2). 

T  On  deyoit  apprebender  de  compromcttre  les 
Maires  eux-memes  :  leur  facility  pouvoit  les  cn*- 
gager  dans  un  proces  criminel]^  (S). 

^  Pent-Stre  seroit-il  preferable ,  disoit-on ,  d'at- 
tribuer ,  comme  autrefois  ,  cette  fonciion  au  Pre- 
sident du  siige  le  plus  voisin^  et  aujourdliui  les 
Tribunaux  de  premiere  instance  sont  peu  eloigties 
les  uns  des  autres  (4). 


(i)  Le  Prince  Archichancelier y  Procds-r verbal  do  i3  jan- 
Yier  1807,  n?  Jour.  —  (a)  Ibid.—  (5)  Ibid.  —  (4)  M.  Z>c^ 
fermon^  ibid. ,  n®  xxvi.' 
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Malgre  ces  raisons  ^  )  le  Conseil  d  etat  a  cede  k 
I'autorite  de  Tordonnaiice  de  167?  ,  qui  vouloit 
que  la  oil  il  n  y  auroit  pas  de  juges ,  les  registres 
fusseol  paraph^s  par  les  Maires  L  (i). 

fOn  n'auroit  pu  d'ailleurs  substtiuer  aux  Maires 
qoeles  jiigesdepaix.^9  (a)^  et  comme  leressort 
des  justices  de  paix  est  maiutenant  fort  etendu  ,  on 
e&t,  en  adoptant  ce  changement,  oblige  les  n^o- 
cians  k  des  deplacemens  trop  incommodes ;  on  ejlt 
aussi  jel^del'embarras  dans  le  commerce :  les  Ju« 
ges  de  paix  ne  poayant  sufEre  a  parapber  ies  re- 
gistres, le  plus  souvent  les  garderoient  long-temps, 
pour  le  faire  a  leiir  commodite ,  ce  qui  arrdterojt 
les  operations  des  commer^ans  ^  (5). 

Au  resie ,  9  les  Maires  ne  furent  d'abord  appe-, 
les  k  coter  et  parapher  les  registres  que  dans  les  ^ 
lieux  oil  il  n'existoit  point  de  Tribunaux  5  (4) ; 
et  m&me,  aBn  de  mieux  exprimer  ceiie  limita- 
tion^ on  avoit  remplace  ces  mots  a  leur  default 
employes  dans  la*premiere  redaction  (5^,  par 


^■^ 


(1)  M.  Reg7taud{de  Saint-Jean-d'Ange]y)';  Froc^S'-Ter- 
bai  du  i3  JAiivier  1807  >  n^  xxyir,  "-^  Z)^cision  j  ibidem, 
n^  xxviu.  —  (3)  M.  Aegnaud  (  de  Saint-Jean*d'Angely>  y 
ibid. ,  n®  xxii.  —  (5)  M.  Begquen  ,  ibid. ,  n®  xxv-  —  (4) 
(4)  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d^ngeiy  )  ,  ibid. ,  n^  xxi'i. 
—  (5)  Proces-verbal  du  i3  Janvier  ,  n^  f*«",  or/.  10.  — 
.Pi'oces-verbai  du  i/^i&sner^  n^  tolxiii^  art.   12. 

6. 


94  Ll^.  I.  Dm  Qmman0  ef^g^MU, 

eeox  €1 J  ei  dans  liss  tieux  ob  U  n'jr  a  pas  de  Tti^ 

Depois  J  et  stir  les  ohsen^ilons  du  Tribundl , 
le  Conseil  d'^tai  a  chang^  de  sjstkmt.  ll  lui  a 
para  ccMiveoable  d'etablic  la  coacimeDee  entre 
lea  Maires  el  ka  Tnbuoatpc ,  aticiidv  <{tt6  «  ai  le) 
■Mmbrea  dea  Tribimaua  de  coaxmerae  en  eioteisi 
geul5  cbai^es  dana  lea  grandea  villea ,  ce  iravatii 
absorberoii  la  presqve  toialrild  de  kvr  teoapa* 
D'aiUeura »  ka  Maires  ei  Adjomta  pislcds  dana  lea 
grandes  yilles  aone  cevx  doM  i^ii»ie]^^|eDce  tt 
I'eeaeuittde  meriteut  le  ploa  de  cottllaoce  (»)  «* 

n.  Les  GOMm&^ANS  UBJBuoTxr  Tjsvua  S8  cosrasiL^ 
TBR  CE8  UYREs  f  ENDAKT  BIX  AN8.  Cette  disposi- 
tion a  ^te  ajout^e  par  .suite  d'une  discussion  quf 
'a*£toit  ^levee  syr  Tarticl^  8.    . 

On  avoit  demande  5  qu*on  oblige&t  les  n^o*^ 
cians  a  garder  tous  les  r^istres  qu'ils  auroieiii 
tenus  depuis  le  moment  oil  ils  seroient  entres  dans 
le  commerce  I  aGn  qu^en  cas  de  failliie^  on  pi^t 
v^iifier  ce  qu'ils  auroient  re^tt  aur  la  dot  de  letir^ 
femmefi  ^  (5). 


■l    *      iin^— — — — — I— ^<— ^— — ^i*Wi^—^»^«^^i— >— —A— >i 


ti)  M.  Jdubert  0  Proc^-verbal  (Tu  14  £^vrier ,  n<'  rii. 
«««  Decision ,  ibi4*  >  n^  1.111.  —  (a)  Observations  du  Tri- 
tmnat. «— (3)  M.  TrsHAard  f  troo^^'yerbtA  du  j4i(^vrler 
18079  n^  xxxTXU. 


TiT^  U Urn  lapmt  d^  eommenek  Ait.  >?.       V 

poor  les  nfigociai^  (  ( I  )• 

5  On  devoit  supposer  d'aillefirs  qae  >  pone  se 
men  re  k  couvert  des  soopgons  de  fraude,  ao  d^ 
gociant  conserveroit  avec  soin  les  registres  qui 
coDstateroient  les  sommes  <]u*n*Miroit  revues  em 
dot ,  er  rem|>]oi  qu'il  en  aoroit  fait.  Cetoit  tout 
tu  plas  ce  quoa  poavoit  exiger  da  lui  ^(a)  ,  et 
c'etoit  asses ;  car  a  il  suffit  qn'on  troaire-  cfaes  lui 
)es  papicrs  aecesis^lre^  poor  coii$taier  sa  siiijia- 
lioa  »  (3). 

"En&n^^  3.  serok  iiijtist&  de  le  pendre  refpon- 
sable  des  accidens  <)q|  Imi  auroie&i  fait  perdre  seSi 
regisires  (  (4)* 

La  propibsi|ifW  fia  jukmmcims  ree^oy^  k  h 
Sectiou  (6)« 

L^  Secitott  a  pris  nn  terme  niayen :  elle  n'a 
oblige  les  n^ocians  i  garder  que  les  livres  des 
6ix  demieres  annecs  »  et  elle  a  Loslr^  cette  dis* 
posidoQ  dans  1  articb  i  r . 

II  est  neanmatDS  k  supposer  que  les  n^gocians 
qm  voudront  mettre  leur  bonne  foi  k  couvert 
comretouteTenement ,  useront  de  la  sage  mesure 


(»)Le  Prince  A rchichancelier^  Proc^Terbal.du  14  i<S- 
▼rier  1807  »  ****  xxxviii;  —  (a)  Ibid.  —  (3)  M.  BSrenger^ 
ibid  n<>  xi.i.  — -  (4)  Ibid.  —  (5)  Decision  ,  ibid.  ,  vS  xlxi« 


as  JIV.  L  nm  Cammam  em  gSmamL 

m 

qoileoraeieiiidiqa^dansJadisciissioiiy  Aoon- 
serveront  ies  registres  propres  ji  doimerdes  ren- 
seigoemens  qai  Ies  joslifienu 


ARTICLE    12. 

• 

Lef   Lirmcs  '  Se  commerce  ,  r^ulftremcnt  tnras  ^ 
'  meuYEVT  £tb£  admm  ^  pan*  le  juge  pour  fidre  preoTS 

KffT&£  COilJi£m^A3»  POCB.  VATIS  DkK    COMMEJLCB  '. 

Cef  article  a  iti  prdsentd  le  iS  jamner  1807  (Yoyes 
T rocks-verbal f  n*  1",  art    11)5 

Discutd  et  adoptd  clans  la  mSme  sianee  ( Yoyez  Proc^ 
verbal ,  depuis  le  n«  jolel  jusqu'au  n<*  xxxii}  ; 

Prdsentd  et  adoptS  le  i^  et  le  ^(^  fivrier  ( .Voyc*  P/i>- 
cks^erbal  du  i4  9  a*  auuciii ,  an.  i3 ) ,  ^/  n^  lit \  et  Fro^ 
cks^verbal  duo6^  1^*  ix  e^  Xy  art.  i3  )  } 

CommunlquS  au  Tribunal  le  5  mars  ;  « 

Presents  J  aprks  la  communication.  ^  et  adopts  le  5  mas 
(Yoyez  Proces-^erbal ^  n^*  i  et  11,  art.  14 >  et  le  8  ao^t 
Yoyez  Procis-^erbal ,  b9*  xiii  et  xrv  ^  art.  i  aj  • 

1.  Les  livres.  11  ne  I'agit  pas  seulemenl  da 
livre-joumal ,  mais  de  lous  le£  livres  indistincte* 
meat  J  taaPde  dkixx  que  la  loi  oblige  le  coniaier- 
^aat  de  tenir ,  que  de  ceux  qu'il  ne  tient  que 
parce  qu'il  le  veut.  Le  copie  de  lettres  surtoul  est 
d'un  grand  usage  *. 


^  Fbjez  note  9  sur  l'art»  8  ^  et  note  2  sur  Vart*  10. 
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Mais  %\  le  liVre  d'aciiat ,  de  rsri^on  ou  de  caisse  ; 
ne s'accordoit  pas  avec  lis  journal^  ce  seroil  ce 
dernier  qu'il  faudroic  suivre  f  car  „  excepte  le  co- 
pie  de  lettres  et  le  registre  des  inventaires ,  les 
autres  livres  ne  sent  que  le  releve  dtt  livre* joar- 
Bal  '^.  Jousse  va  mdme  jusqu'^  dire  qu  a  pvdpre- 
mem  parler  ce^livre  esi.le  seul  qui  fiisse  foi  ei^ 
justice  (i)  ^  ee-  qui  est  vrai  «ii  ce  sens ,  que  si'  le 
li?re  -  joarDal  atteste  nn  feit  avec  toutes  ses  dp- 
cOnstaQ€es,  il  n*est  plus  besoiu  de  recourir  ii 
d'autres  livres.  Mais  il  est  des  cas  oil  la  proposi- 
tion de  Jousse  deviendroii  trop  gea^cale :  tel  se* 
roil ,  par  exemplie ,  celui  oibles  autres  livres  four- 
Biroieurdes  ^ctaireisseraens  etdes  developpemens 
que  n'offriroit  pa6  le  livre-joumal ;  celui  encore 
•il  un  fait  se  trooveroitoims  sur  le^livre-^ournal  ^ 
et  seroit  consiga6  sur  lesa^itres  registres^  . 

Puisquecesregisires  peuventsuppleer  ou  eclair- 

cir  le  journal «  ^a  disposition  de  I'article  devoit 

ernbrasser  tous  Yts  livres  de  commerce., 
» 
II.  PsuvKKT  ETRE  ABMis.  La  disposilion  n'est 

que  facultative.  Oj^  ne  pouvoit  trop  se  confornier 

a  ceite  maxime ,  souveot  rep^ee  dans  la  discus- 


(i)  Jousse^  ii^te  3  sur  I'art*  i.«'  da  iK«r» /// d*  I'On- 
^onnaace  de  1675* 

*  Voyez  note  7  sur  Vart>  8.. 
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sign  du  Code ,  que  les  Trikunaux  de  «omm«rcc 
sopt  6S$enueIlenieiit  ^e$  tribunaux  d'equite ,  let 
que,  dfes-lors ,  il  oe  faut  pa$  \es lier  par  de$  regl^a 
^oppr^cises^ 

Cepeadaoi  la  disposUion  n'eat  faeuIcaliTe  que 
Iw&qu^  la  coBtesiatioii  s'i]k\t  entre  commer^  ans ; 
•'est  dans  ces  limites  que  rarticle  la  circomcril 
mtnellemaBi  *•  Si.le  proces  existoit  e»lre  uo 
c^niaengaM  ct  un  partieulier  non  comouir^aia  « 
t1  faodroii  sniTre  rarticle  1 55odu  Code  Napoleon^ 
lequel  decide  qae  les  livrea  des  marchanda  iosak 
alora  preuve  coolre  eux  (»); 

III«    £v«»B  OOMMBagANS  FO0&   FAITS  DS   COM-* 

aiiuLCE«  Voiia  left  limiies  qu'ona  entenda  donner 
a  la  dispasitioa.  Son  application  est  delerminea 
par  ia  qualii^  des  personnes  et  par  la  nature  d^ 
fails  tout  ensemble.  U  faut  non-^eulenuent  qae 
les  parties  soient  des  corpmer^ans »  xnais  encore 
qu'eiles  plaident  pour  des  iaits  de  commerce. 
Quaiid  le  texie  ne  seroit  pas  aussi  clair,  et  qu'il 
pourroii  'la'sser  des  doutes  sur  Tintenlion  du  le* 
gislaieur,  ces  domes  seroient  lev^  par  ce  qui  s'esi 


(i)   Voyez  les  explications  donnees   par  M.  Regnaud 

1807,  n*  XXXI. 
*  Voyez  la  note   suivanUj. 
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p«»e.  En  eflei  J  It  projel  commtmi^u^  an  Tribu- 
MC  poHoit :  hts^  livres  peuTeot  fains  preove  entre 
cammergans  et  pour  fails  de  commence  (f )-  I'O 
Tribunal  observ^a  que  cette  redaction  induisoit 
a  croire  que  la  preu^e  par  ies  lifres  poorroil  ^tre 
opposce^  1*  entre' negocians  >  pour  contestations 
eiraogeres  au  commepee ;  a^  pour  (aits  de  com  • 
nierce,  a  ceux  niSme'qui  ne  seroient  pas  nego* 
cians.  Afin  de  d^truire  cette  equivoqiie,  le  Tri- 
banai  proposa  de  retrancher  le  wM  et  y  ce  qui 
rendroil  ies  deux  dispositions  cutnQlaiives(2). 

Cetafnendementa^t^admispar  te€onseil  d'^tai. 

Ainsi ,  par  exemple ,  Ies  registres  de  commerce 
ne  feroieot  preuve  que  dans  \ts  ienpes  4u  droit 
dnnmun  entre  4euip  Q^ocians  qui«  ayai^t-eppusi^ 
Ies  deux  soeurs,  Mroieol  en  ^o«icetatk>n  relative-^ 
ment  a  la  qnotile  re^e  fiBV  ia  dot  de  letm  femmcs 
respei^ites. 

Ainsi  encore,  Ies  r|!?gistres  n^feroient  pas  preuve 
contre  an  partipuli^r  noo  ooaomier^nt  qu 'ils  €ons- 
titueroiiNii  ea  d^bct  po«r  achal  d^r  ipeuUes  ^  de 
4raps  et  de  iKxnte  a Atre  chose ,  eAt-il  m6me  achete 
dans  rintention  de  revendre(5). 


I   HI  I    ii  I    iin  I  ■!     i    ■  1     m 


0)  Voyez  Ies  explicfftiona  donn^es  prr  M.  Regnaud 
(deJUnt^ean-d'Aiijgel^S  Proc^8-iir^rt»al  du.  |5  janTiet 
1807  >  nM  IX  et  X  ,  art.  1 5.  —  (2)  Obseryatioii^  du  Tribu- 
twu  •«.  (4)  Coda  Napoleon  ,  art.   iSa^. 
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Cct  article,  au  surplus^  est  nn  de  ceux  qoi  proa-, 
ventcombien  etoitnecessaire la  definition  ducom- 
mer^ant  qu'on  trouve  dans  rarlicle  i*"". 


ARTICLE  l3* 

• 

Les  liTres  qae  lea  individus  faisant  le  €Oiiimerce 
SONT  0BLIG1&8  DE  TENXR  '  ,  et  pour  lesquels  ils  n^au- 
ront  paa  observe  ies  JFormalit^s  ei-dessus  preacrites ,  nk. 
FOURRONT    ^TRE  REpRj&scNT^s  *  111  faire  foi  CO   jua- 

tice  ,  XV    PROFIT    DE  CEI^X   QUI  LES    AURONT   TENU8    '  ^ 

aana  prejudice  de  ce  qui  aera  regie  ap  livre  dea  FaiU 
lites  et  Banqueroutes  * 

'  Cet  article  a  it4  pr4senti  au  Conseil  ^4tat  le  H  jan- 
tier  1807  (Y oy ez PrvcSs-verbai ,  n9  i,  art,  la); 

jyiscute  et  amends  dang  la  mime  stance  (Yoyez  FrocSs^ 
verbal^  depuis  le  n^  zxkui  jusqi^aa  n?  xjlxy  )  ^ 

Presents  et  adopts  le  li^etle  7&fevrier  (  Voyez  Frocks^ 
verbal  du  i4  >  n^  zxziii ,  art.  i4i  et  n^  liv  \  et  ProcSs^ 
verbal  du  a6  9  n®'  dc  e^  z  ,  art.  14^; 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  f 

PrSsentd  y  apris  la  communication  j  et  adopts  le  5 
(  Voyez  Procds^verbal  j  no>  letrij  art.  j  5 )  }  «/  /e  8  oo^^ 
(Yoyez  Procis'Verbal  y  a®*  xiix  et  xit  ^  art.  i3  )• 

J»  SoNT  OBLIGES  DB  TENIA.  Cettc  enoDCiatioift 
indique  Ies  livres  auxquels  I'article  s'applique. 

Dans  la  premiere  redaction  ,  on  avoit  eiendu 
reflet  deTariicle  a  tous  les  livres  sans  distinction^ 


Tit.  n.  lyes  lApres  de  ecmmerce*  Art.  i3.         ot 

Slls  n'etoiem  en  regie ,  ils  ne  pouvoient  etre  re«- 
presentes  (i)-  ^  Couseil  d^etai  Ta  restraint  aux 
livres  doni  la  tenue  est  ezigeq  par  les  ariicles  8  et 
.  9(2) ;  c'est-a-dire ,  au  livre- journal ,  au  copie  de 
lettretf  et  aa  livre  des  invenlaires.  On  a  explique 
plus*  haat  la  difference  qui  existe,  quant  i  Fusage, 
entre  ces  registres  et  les  autres  *  ;  elle  fait  connoUre 
les  motifs  de  ce  changement. 

II.  Ne  pourront  £tre  REpaisEifTES.  Cette  dis- 
position n^est  pas  indefinie.  ?  Elle  n'interdit  la  re- 
presentation des  livres  informes  que  de  la  part  de 
celui  qui  les  a  tenus  et  qui  voudroit  en  exciper  en 
sa  faveur  aux  termes  de  I'article  12 ;  mais  elle  jie 
defend  pas  au  juge,  qui  a  besoin  de  s^eclairer, 
d'ordonner  d'office  la  representation  de  tous  les 
liyres^ (3),  ni  ni6me ,  comme  nous  I'allons  voir, 
celle  qui  pourroit  Stre  demandee  par  Tad^prse 
partie  du  proprietaire  des  registres 


** 


IIL  Au  PROFIT  DE  CEUX  QUI  LES  AUROlfT  TENUS. 

La  loi  Hmite  ici ,  quant  aux  personnes,  les  effets  de 


(0  Proc^verbal .  du  1 3  Janvier  n^ '  1  •' ,  ari.  1  a .  —  (2) 
Proces-ferbal  du  14  fevricr  1807  ,  n®  xxxni ,  art.  i4^  et 
a**  LIT.  —  (3)  M.  Bigot^PrSameneu  ,  Proces-verbal  du  i3 
Janvier ,  tk*  xzxiv.  —  Decision  ,  ibid.  ^  n®  xxxv. 

*  ^<[>yez  note  a  sur  Vart*  10.  —  **  Voyez  la  note  sui- 
▼ante. 
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^article.  Dans  le  premier  projet ,  les  livres  iofor- 
tnes  ne'faisoieDt  foi  en  jastice  ni  poor  ni  eontre 
pcrsonne  (i).  Le  Conseil  d*etat  ne  leur  a  dt£  eel 
eflfet  qoe^vis-i-ris  da  marcband  qni  devoit  let 
leniren  rej^e^  (2).  lis  les  conservent  done  conire 
Ini.  Ceci  justifie  ce  qae  nous  disions  il  y  a  no 
moment  ^  qne  la  partie  advei*se  de  c«  marchand 
pent  en  demander  la  repr^ntation. 


La  commukicatiov  '  pm  ut»£#  *  el  iQTenUirer 

*      VS  PEUT  ftTRE  ORDONN^E    EN    JUSTICE  '  que  DANS  I.ES 

'▲FVAx&Et  9E  •vccBAftioN  ^|  co«MM|nftiite  ^  partage  im 
sodete  |  et  «a  ca^  do  failUta* 

Cet  article  a  dtd  pr^sent/d  &  i3  Janvier  ^^oj  (Ypyev 
Pr(xks'verbalyVL^  i«',  art.  i5)5 

Disauti  et  amendd  dans*  la  mime  sdamce  (  Toyes  P/t»* 
c^s '  verbal  y  depyis  le  n?  zzxya  jusqu^au  n^  xi»)  ^ 

Priaentd  et  adoptd  Je  t^  et  le  96  (Voyes  Proc^^ 
-verbal  du  14 ,  n®  ^uulih  |  pitf  i5,  #^ii»Miri^  Pmaie»^ 
verbal  du  a6  9    n^*  iz  ^^x^  art.  art.  i5^( 

Communiquiau  TribunAt  le  9  mars  f 

P/dsemtd^  apr^  Ja  eommmmication  ^  si  sdepti  h  S  mai 

\-    * 

(1)  M.  Bigei^Prdameneu  ^  Proc^s-ferbal  du  i3  janrier^ 
no  i«^,  art*  la.  —  (a)  Ibid,  y  a?  xzxiv.  —  (S)  Decision  y 
ibid.  I  n*  xxxv. 


(Tojes  Proc^^erbaln9*  i  etii  ^  art.  16  )  ;  et  ki  aoHi 
(  Yoytt  Proces-verhal  \  ii««  xin  e/  xiv,  art.  ^4)* 

I.  La  coKBtumcATfoir.  II  s^agfc  ict  f  de  k  re- 
mise m^e  dcs  livres  potir  itre  fetiillet^s  en  en* 
ticr^  (i). 

It«  Dbs  LiTftij*  De  tons  InlmnesflMis  disunc^ 
tioQ :  Fexj^ression  est  generique  (2). 

III.  Ne  peut  iVRE  aR^offsic  sif  lusTicK.  En 
obligeant  les  cominer; ans  a  teuir  des  registres  qai 
leur  permisseot  de  justifier  a  toot  momeat  de  leur 
sitiiatian>  il  ^  TaMtt  potifvmr^  d'6it  autre  c6fky  i 
ce  qu  on  n'abus&t  pas  de  ceile  mesure  pour  pene- 
trer^  qaand  on  voudroit,  dans  le  secret  de  leurs* 
affaires ,  dtf  leur  eorf  espondfttice  >  de  leurs  spe- 
culations. 

C'estce  que  cet  article  et  Tarticle  suivant  tendent 
k  prevenir^en  determinant  avec  precision  les  cau- 
ses pour  lesquelles  la  representation  des  registres 
pourra  ^ire  ordonnee.  *  ^ 

IV.  Daas  ve^  AFMrKEST  STfi  strccir$9roK.  <cSt  an 
marcband  laisse  ^  en  mourant ,  plusieurs  heritiers, 

(0  M.  Regnaud  ,   (  de  Saint-Jean-d^Angely)  ,  Process 
▼erbiildtt  i5  janTier  1807,  »•  xhxyui*  —  (»)  yoyt^  ausri 
J'Orlonnance  d#  1673^  litre  III^  art*  9.. 
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dont  nn  s'empare  des  livres ,  ou  si  ces  livres  sont 
depo$^  cbfez  nn  tiers  »  les  coheritiers ,  on  Tan 
d  enx^  en  peuvent  demander  la  represeDtatioh  ou 
la  communication ;  parce  que  cfaacun  de  ces  co- 
heritiers a  droit  d'examiner  les  affaires  d  e  la  suc- 
cession, lien  est  de  memeentre  associes,  ei dans 
le cas  de  partage  d'une  communaute  (i)'>. 


ARTICLE   l5. 


Daks  lecours  d'une  contestation ,  i.a  jLEpai^zir' 
NATION  '  des  livres  p«ut  ^tie  ordcmn^  par  ie  juge  , 

M^MB   D^OPFICE   *  |    k  L^EPPET  D^EH  EXTAAIB.E  CM.    QUI 
CONCEaME  LE  DIPPiaElTD  '. 


Cet  article  a  Std  prisenii  le  \i  Janvier  1807  (Yoyes 
Procks-^verbal f  n«  i*'*')  art.  i4)  9 

Discut6  et  amende  dans  la  mime  stance  (  Voyea  Pro* 
cis-verbaly  depuis  le  vfi  zzzti  jusqu*au  n9  xl  \ 

Prdsent^ et  adopU le  \i^  etle  %(>(  Voyez  Frocks-^verhal 
du  x^  n<>xxziiif  art.  16)  et  lofi  liv  $  et  P rocks-verbal i 
du  26j  b9  ix.  etXj  art.  16) ; 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  $ 

Presents  j  aprds  la  communication  ^  et  adoptd  le  5  mai 
(Vojez  Procks'verbal ,  n<«  i  c/  11 ,  art.  17-)}  et  le  i  aout 
{\oyezProc^-verbaly  n<>»  xiii  et  xiv,  art.   i5  ). 


(i)  Jousse,  note  a  sur  Tor/.  9  du  titre  III  de  TOrdon- 
lauce  de  1673. 


pauce  de  1673. 


Tit. -II.  Des  Idvres  de  commerce*  Art.  i5.         9$ 

I.  La  representation.  La  lot  ne  dit  pas  la  com- 
munication. C'est  sous  ce  rapport  que  rarticle  i5 
difiere  de  Tarticle  14*  7  Ce  dernier >'  comme  oa 
yient  de  le  faire  remarquer,  est  pour  le  cas  ou  il 
faut  visiter  les  registres  en  entier :  Tarticle  1 5  con*  * 
cerne  celui  oii  il  n'est  besoin  que  de  prendre  ud 
extralt  de  registre  pour  vider  une  contestaljoa 
particuliere.  Les  deux  ariicfes  sont  dpnc  parfaite- 
ment  eu  harmonie  jk  (i). 

L'ordonnance  se  servoit  aussi  du  mot  represent 
tatiqn.  Jousse  en  tire  la  conseeflieDce  qui  vienC 
d'etre  iadiquee*  «  Cesiermes,  dit-il,  font  voir 
qu'un  marchand  n'esi  pas  tenu  de  communiquer 
%ts  registres^  ni  de  les  depose  an  grefTe  poui^  en 
prendre  communication  /mais  seulement  de  les 
representer,  pour  eu  extraire  ce  qui  concerne  la 
chose  contentieuse  (3). 

II.  MiME  d'offics.  Ce  mot  in$me  prouve  que 
la  repr&entation  peiit  aussi  dtre  ordounee  sur  la 
demande  de  Tune  des  parties^  quoique  I'autre  s  j 
oppose.  Mais  il  faut  voir  en  quel  cas. 

II  n  y  en  a  que  deux :  ou  le  propriciaire  des  re- 
gistres demande  a  les  produire ,  pour  en  exciper 


(1)  M.  Simion  ,  Proc^s-Tcrbal  du  i3^  janTier  1807  »  '** 
rii.  —  M.  Kegnaud  {de  Saint-Jean-d^Angely)  ,  ibid.^ 
n®  xxxTiii.  —  fa)  Jqusse  ,  note  %  sur  Vart,  10,  titre  III 
de  rOrdo&na&cede  1673. 


f$  1X9 .  \.  Dm  (htmatene  en  g^mdmi. 

eft  M  &year »  oi»  c'est  la  pftrlkr  adkarse  qui  s'/ 

Dans  le  premier  cm,  jI  tlcsi  permis  an  jtige 
d'ordonner  la  repr^deataliotiL ,  qu'atttanl  que  la 
parcie  adverse  du  proprtetaire  n^gociant  est  elle- 
m^me  tm  negociant ,  puisqae  si  citoxi  nn  parti- 
colier ,  les  regisfres  ne  pourroient  £ire  invoqu^s 
coDtre  e!le  *  (i). 

Dans  le  second  cas,  la  repr&entation  ne  sanroil 
Are  refas^e ,  paisqae  les  registres  font  preuve 
coifite  le  marcland ,  mime  a  Tegard  du  parti* 
culler  qui  ne  fait  pas  le  negoce  "^  (a). 

LWdonnance  de  1673  vonloitque  la  demande 
en  repr^sention  ne  (ftt  accordee  qne  quand  on 
offrtroit  d'ajouter  foi  aax  registres  (3). 

C'etoit  trop  exiger.  Poarqaoi  obliger  la  partie 
de  se  lier  7  Pourqaoi  ne  pas  lai  pennettre  de  dis* 
enter  las  registres?  PonrquoUa  contraindre  a  s'en 
rapponer  indefiniment  k  Acs  registres  qui  peavent 
avoir  dte  alieres  depnis  qa'dle  les  a  vns  ? 

Cependant  Foflre  de  s*en  rappOrter  aux  registres 
a  un  effet  partkulier  qai  sera  eitpHqu^  dans  la 
note  snr  Farticle  17. 


(i)  Codo  Itftpoleon  ,  art,  1^29.  -^  (9)  Ibid.  ,  art*  ilfi^ 
-—(5)  Ordonnajioe  de  1675  ,  tit*  H^^  a^^-  ^^' 

*  Voy^z  note  3  »ur  Vart.  12.  —  **  Voyez  fbid. 


Tit.  IJ.  De^  JLivres  de  cammcrce.  Art.  16.     -   97. 

III.  A  X^'^FFOT  D%lf  XXTJMHUB  CX  QUI  COVCXBSE 

LE  pirFJUtevo.  ycjrez  la  note  \^. 


\  » 


A.RTICLE    16. 


En  c««  qiue  k$  Urres  doat  la  nepiiaoitatioii  e^  of- 
ferte  9  requise  ou  ordonn^e ,  soient  dans  des  lieux  eloi- 
gi\(§s  du  Tribunal  sain  de  I'afiaire  y  les  juees  p^uttent 
adresaer  ufie  commission  rogatoire  au  Tribunal  d« 
commerce  dn  lieu  ,  ou  d^Uguer  ¥&  juge  de  pam  poii« 
en  prendre  connoissance  ,  djresser  ua  proc^s-verbal  du 
contenu  |  et  Tenvoyer  au  Tribunal  saisi  de  raffaire* 


Cu  article  m.  4ti  prisenii  et  adopid  U  \Sjsn9ier  1807^' 
('Vixje^  Proeis-^^fffbal ^  u^  1^' 1  art.  i5  ;  ei  ja9  xi^ij^^  le 
i^et  le  26JSSvner(YQjez Prasis-ver^l du  ^4j^^  squuiXy 
art.  1 7-,  et  n9  w?  }  et  Prootfi-v^rboi  cii*  aS,  u**  xx  e/  x  , 
art.  17)  ; 

Communique  du  Tribunatle  5  mars^ 

Pr^entiy  dpr^  la  communication  ,  et  adopts  le  5  mai 
(Voyes  Procks-verbal ,  n^*  t  et  ii^  art.  18  }  }  tf^  /e  8  eo^t 
(  Vojraz  Predf'Vefhal y  s^  xiix  etiti'v,  art.  16. } 


ARTICLE   17. 

Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  ofTre  d'ajouter 
foi  refuse  de  les  representer ,  Li&  juos  psvT  piFERSB. 

X£  SERMEKT  A  l'JLUTRE    PARTIE. 
TOUE    f.  T 


^    I 
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Cet  article  a  itd  prisentd  et  adopts  le  \^  Janvier  1&07 
(  Voyez  Prods-verbal y  n»  i^"",  arti  i6  ,  e/n©  xli)  ,  /e  14 
^/  /p  ^d  fivrier  (Voyez  Procds-^verbal du  14  9  no  xxxiii| 
art.  18  ,  e^  n«  liv  ;  tf/  Proofs-verbal  du  a6 )  n^*  ix  et  z, 
art.  ]8}} 

Communique  au  Tnbunat  le  5  mars  ; 
•  Presents  ^  apr^s  la  communication ,  et  adopti  le  5  mai 
(  Voyez  Prods-verbal  J  n9»  i  et  u^  art.  19)  5  et  lei  aoUt 
(Voyez  Procds^erbal ,  n©*  xni  e/xiT|  art.  17). 

I,  Le  juge  peut  deferer  le  serment  a  l'aittre 
PARTiE.  Cette  disposition  nc  fait  qu'eriger  enloile 
sentiiuent  de  Jousse  (1).  Le  serment  n'est  ordi- 
naireinent  defer^  qu'au  defendeur.:  il  y  auroit 
trop  d'ibconvenient  a  donner  aux  faussaires  la  fa- 
citiie  desefaire  un  litre  a  eux-memes.  Mais,  lors-^ 
que,  comme  dans  I'espece  decet  article^  Tune 
dcs  parlies  eleve  contre  elle  une  presomption  de 
niauvaise  foi  aussi  forte  qu'esl  celle  qui  resulle  du 
relus  de  produire  ses  propres  regislres ,  el  que 
Tautre  donne  un  gage  aussi  certain  de  sa  prpbiie 
quest  Toffre de s'en rapporter^ des registres lenus 
par  son  adversaire,  il  ny  a  plus  de  difficuhe  a 
deferer  le  serment  a  cette  derniere  parlie ,  sans 
disiinguer  si  c'est  le  demandeur  ou  le  defendeur. 

Jousse  supposoit  que,  dans  ce  cas,  le  juge  de- 


(1)  Jousse ,  note  if«  sur  Vart*  10 ^  titre  Hide  POrdon- 
xiancede  i6^3. 


Tir.  n.  U9S  Livm  de  commerce*  Art.  17.        ^ 

Mfif.  dcfifaer  le  sennent.  Le  Code  se  conteute  de 
lui  en  donner  la  faculte.  11  peut^  en  effet,  se  pr£- 
sesier  des  circonstances  qui  att^nuent,  a  Tegard 
de  Tune  ou  de  I'aatre  parlie ,  la  double  presocnp* 
tion  dont  il  vient  d^^tre  parle;  le  plus  sur  etoit 
done  de  ne  pas  lier  les  Tribunaux  ,  ei  surlout  lei 
Tribunaux  de  commerce ,  qui ,  encore  une  fois , 
soDt  essentiellement  des  Tribunaux  d'equite.  Si , 
par  exemplcy  le  juge  ^toitconfliincu  que'la  partie, 
auxregistres  de  laquelle  I'autre  offre  d'ajouter  foi^ 
ne  refuse  de  les  produire  que  parce  que  Pautre 
parlie  est  parvenue  k  les  alterer,  il  feroiibien  de 
ne  pas  deferer  le  serment  k  eelle-ci. 


TITRE  III. 

DES    SOClfeTES. 

(y£  titre  a  M  prisent^  au  Conseil  ^itatpar  M,  Regnaud 
de  SaiM-Jean^d*Angely  y  discuU  et  adoptd  dams  lee 
stances  des  i3  et  iS  Janvier ;  i4  9  19  ^^  ^^fimer  1807} 
communique  au  Tribunat  y  relu  au  Conseil  d^iiat  |  pr4» 
unte'  au  Corps  l^gUlatif ,  dicri^  ei  promulguS  awe 
mimts  dates  que  le  Hire  prMdent. 


0       • 

SECTION    I?®. 

•  •  • 

DBS  EHVQRSfiS  SOCU&TJlS  BT  Iffi  LBUR8  RJBGlES. 

▲RTICLE     1 8. 

Le  pontrat  de  iocl^t^  ser^gU  par  le  Daott  cmr  '^ 

^f  H  xe$  X.o;S   SAILTXCUU&a£$  AV  CO]tflli£B.C«  *  9  et  PAR 
I.EA  C01fY|lNTI0MS  DBS  PARTlfit  '• 

V   * 

Cet  article  a  ^t^  piSsentd  et  adopts  le  i  Z  Janvier  ( "Voyex 
JProc^s^verhal  J  n^  zlii  ^  art.  17^  e^n^XLiv^;  le  ^4  ^^  ^ 
%6/^vner  { YoyeB  Pmc^s^verbal du  i4  >  >^^  lv^  art.  199  «t 
n"  i,Tii  ]  et  Procds^verbal  du  24  9  n**  ix  et  z ,  art.  19)  y 

.dSmammiqm^  ««  Tribffmn$  ie  S  ma/v  ; 

Prisenti  ^  aprhs  la  communication  ^  et  adoptS  le  5  mm 
( Yoyez  Prock^-^verbal  ^  n^*  x  e/  it ,  ar|]  ao  $  ^r  /e  8  ooic/ 
(  Voyes  Proc^s^verhal  y  n<**  xiix  e/xxT^  art.  18  ).  * 

1.  Pab  IX  DROIT  CIVIL.  Le  principe  qu'etablit 
1^  Code  4^  commwce  est  ^alement  coosacre  p^r 
'  rariicl^  1^75  du  Code  ?^apoIeon ,  lequcl  marque 
ej)  pJijtr^  }'ei$n4ue  dans  laquelle  le  droit  civil  re- 
gU  }es  s^ietes  4^  copd^oi^rce*  Cet  article  pone  : 
Las4^ppsUiQns  ilu pnifeni (ifv  (de  cejui  du  con- 
THAT  DE  sociETE  )  TIC  s'appliquent  OWP  societes  de 
commerce  que  dans  les  points  qui  rConi  rien  de 
contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce. 

Muis  pourquoi  n Vt-on  pas  r^pet^  ici  les  arti- 


ties  du  Code  Napioleftfi  q«i  se  rappoflMR  aux  ta^ 
ciei^s  de  commerce? 

5  C'esi  paroe  qu^adi  n^a  p«tt  crii'ifl&essAif4  de 
Tappeler>  dan^  nil  Gdde  feic  poiit  Mrvir  de  regie 
aux  seolsoomoierfMnr,  des  disposkioti^  qoj ,  i^ 
eo  matiere  de  soci^td^  sotti  cotaafcbitmes  ii  wm  kfe 
€iU)jreAs^  qMlIe  que  sdit  leur  ^rofe^km  f  (j). 

lyaftJmrs^  cett^  pi^tfttdan  <mii  inuttte.  «  Las 
lois  dtt  commence  ivmx  una  ddrogaiimi  au  droit 
commun  ,  il  €$i  bora  de  dotit^  qu'ei^  t^Dii  ce  qui 
n'est  pas  e3ieep#/l4fi^  06ibmai^aS'^  ebBk-.i^e  ie^ 
autres  ciioyens »  sont  soamis  au  droit  civil. 
L'ordoniMiAc^  A€  i^S  at^t  solti  li  M£M«  tiM^ 
che ;  persertHiie  ne  StU  pkiiM  dtf  sM^  silence  k  cet 
egard(a)  •. 

Cependioit  ce  qui  htkt  6ii  diphci  Adhs'  k  loi 
peat  kite  tttilem^t  rapp)edi^<&ns  ith  tbttxaietivJiiti . 
Je  conferefrai  done ,  ttVW  h  Cb6ie  de  tottithietce  ^ 
']es  dispositions  da  C6d6  iVapof^oA  qdi  Cdittple- 
tent  le  systeme  de  ridi  Idii^  ^ii^  1^$  soci^t^ ^  dcf  cbm- 
metce. 

11  en  re^oltera  deuv  ay^mages  : 

Le  premier  ^  qpe  les  n^gocians  trouveront  reu-* 


(i)  Analyse  des  ObsexTatibns  des  Tribtunaux ,  pagx  a^S^ 
'  ("a;  Ibid.  ,  /7,*  a6. 


nis  dans  un  meme  volume  tousles  textes qu*ils ont 
besoin  de  consulter  ; 

Lesecondetle  principal,  qu'il  ne^  s'^levera  pas 
de  doutes  dans  leur  esprit  sur  les  rapports  enire 
les  dispositions  des  lois  cfviles  et  des  lois  du  com- 
merce relatives  a  la  noatiere. 

An  surplus ,  )e  ne  parlerai  des  articles  du  Code 
r^apoleon  qui  se  rapportent  a  des  articles  du  Code 
de  commerce,  qu'a  mesure  que.mon  sujet  m'y 
conduira ,  et  je  ne  presenterai  ici  le'  tableau  que 
de  ceu^  qui  ne  se  rattachent  a  £lucun. 

Dispositions  du  Code  Napoleon  qui  s*appUquent 
aux  Societes  de  commerce, 

Les  dispositions  -■  qui  ne  se  referent  pas  a  des 
articles  pariiculiers  du  Code  de  commerce , 

Presentent  des  deGnitions  generales ; 

Beglent  les  engagemens  des  associes  entreeux; 

Determinent  les  di£fcrentes  manieres  dont  la 
society  finit ,  et  les  suites  de  cette  dissolution. 

§•  1". 

« 

DSfinitions  g^nS rales* 

Ces  definitions  expliquent : 

Ce  que  sont  les  societes  en  general » 


Tit.  ni.  JOcs  SocUu,  .  •  ^ 

Sous  qiielles  coaditions  ^W>^^,jj^.  ""^         de- 
xnces,  ^V         ^^ 

£iitre  quelles  peisonnes  elles  U  ^t^^  \s 

Quel  est  le  caractere  pariieuliei  de.  \i^  ^^. . 
de  commerce. 

NUHERO    1*'. 


Definition  de  la  SadM*^ 

La  socidtd  est  un  contrat  par  leqiiel  deux  on 
flusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quel- 
que  chosa  en  commun  ^  dans  la  vue  de  partager 
le  hinJfice  qui  en  pourra  rdsulter  (^i). 

KUMSKO  »•. 
Sous  quelles  conditions  la  Sociitd  peut  itre  Jbrmee, 

Toute  socidid  dait  avoir  un  oh  jet  Ucite  ^  et  dtre 
contractde pour  VintdrSt  commun  des  parties  (a)  * 

« 

Une  soci^te  ne  peut  done  etre  formee  que  sou$ 
deox  conditions  : 

I*.  Elle  doitStre  etablie  pour  un  objet  licite  , 
ce  qui  est  la  consequence  de  Tarticle  6  du  Code 
Napoleon  *.  Ainsi ,  par  exemple  i  une  society  qui 


0)Code  Napoleon  >  art.  ]85a««—  (a)  Ibid.^  art.  i833. 

*  Voyez  Esprit  du  Code  MapoUon ,  idition  in- 4*^)  tomf^ 
/}  pag.  i65  J  Edition  ia-S^  ^  tome  I  ^  p.  a^i« 
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auroit  pour  obji^t  la  tenue  claMte^ine  <f  utfe  mai. 
son  de  jeu ,  une  entreprise  poar  frauder  les^iroiis 
d'octroida  mtrodnirei  6fi  FfifttiKre  d^s  marcliaii- 
dises  profaib^es  ^  iia  d<MiMroit  pas^  a«rt  a^socies 
action  les  uns  centre  les  autres ; 

^.  Une  soci^te  ne  peat  £tre  forni^e  que  poor 
Tinterdt  commun.  Celle  qui  n'existeroit  que  pour 
Finter^t  d'un  seol  ^roit  utie  societe  leonine ,  so- 
ciete  qui  toujours  a  ixk  regard^e  comme  nuUe. 

Cette  seconde.condition  manque  surtout  dans 
.trois  cas  que  le  Code  Napoleon  indique  : 

Le  premier,  est  celui  oil  Tun  desassoci^  n^faii 
aucune  mise  dans  la  society  :  Chaque  associe  doit 
J  apporterou  de  Fargeni^on  d^autre^  biens »  ou 

son  Industrie  {\)rf      . 

Le  second,  Idrsque  tons  les  benefices  sont  re* 
serves  k  nn  seal  :  Im  oonn^riHon  qui  d^nneroit 
^  tun  d^  assodes  la  totalite  des  bSnSfices  est 
»  nulle  (a) 

Le  troisieme ,  quand  un  des a^soci^s est affian- 
cbi  de  toute  contribution  aul.  pertcs  :  //  ^n  est 
<de  mSme  de  la  stipulation  qui  affrahchiroit  de 
toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou 
ejffets  mis  dans  lesfonds  de  la  socicte  par  un  ou 
plusieurs  des  associes  (3). 


(O  Oode  NapoUon^  art,  i855.  •—  (a;  Ibid. ,  art.  i85S 
—  (I)  Ihid. 


Trr.  III.  \D4is  SddUid^.  Art.    i^/  io5 

Observons  cependant  que  la  societe  n'c^l  dc- 
claree  nulle  que  qaand  c'est  la  totalile  dcs  bene- 
fices qui  est  reservee  a  un  seul>  car  il  est  perruls 
de  r^gler  les  parts  inegalement  *.  II  uy  a  aussi 
que  1 'exemption  de  loute  contrifatetion  aux  pcrics 
qui  opere  la  oullite  dii  coutrat.  Ou  peut,  en  elfet, 
itipuler  que  la  perte  sera  supportee  dans  des  pro* 
portions  inegales ;  c'est  ce  qui  arrive ,  par  exetn* 
pie  t  dans  la  societe  en  coramandiie  '*''*'. 

Mais  de  ce  que  la  conyention  «si  nulle  comma 
contrat  de  society »  il  ne  s'ensait  pas  toujoars 
quelle  sott  AuUe  en  soi.  Elie  peat  prendre le ca^ 
ractere  d'un  autre  contrat.  Si^  par  exemp}e>  on 
avoit  charge  une  personne  d  admini^trer  la  societe^ 
en  lui  donnantlenom  d'asspcie^  sansn^anmoiiis 
Tadmeure  aux  benefices ,  sans  lui  faire  partagcr 
les  pertes  J  mais  en  lui  assurant  un  traitement ,  il 
s&poarroit  que,  auivaut  les  circonstances  >  lacon^ 
vention  devint  un  contrat  de  louage  de  services. 


►  *  Nota,  C*est  ce  que  suppose  I'article  185*^  du  Code  Na- 
ppleon  9  iorsquSl  dit  que  la  pftft  de  chaque  asi?t)ci^  dan^  it^A 
benefices  et  pertes  est  reglee  par  le  contrat.  Voyez  $•  11  f 
»•  III.  —  **  Voyez  ibid.  ,  et  note  !'•  sur  Vart*  a6. 
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HUMERO    III. 


Entre  quelles  personnes  la  SocUti  est  fonnie.  ^ 

La  soci6te  n'existe  qu'entre  ceux  qui  se  sont 
clioisis  et  qui  ont  contracte  )es  uns  avec  les  autres. 
De  la  cette  regie  :  S*il  a  etestipide  qtjCen  cas  de 
mort  de  Vun  des  assobies^  la  soeiete  continueroit 
ai^ec  son  heritier^  ou  seulement  entre  les  associes 
survwans ,  ces  dispositions  serottt  suit^ies  :  au  se- 
cond cas^  Pheritier  du  decede  ria  droit  qi£au 
portage  de  la  soeiete ,  eu  egard  a  la  situation  de 
cette  soeiete  tors  du  deces ,  et  ne  participe  aux 
droits  idterieurs  qu'autant  quils  sont  une  suite 
necessaire  de  ce  qui  s'estfait  avant  la  mort  de 
tassocie  auquel  it  succede  (i). 

11  est  cependant  permis  a  Tun  des  associes  de 
s'associer  individuellemeiit  un  tiers  :  mais  cet  ixt- 
dividu  ne  devient  pas  rassociedes  autres.  Chaque 
associe  peut ,  sans  le  consentement  de  ses  asso" 
cies,  s^Ussocier  une  tierce  personne  relatif^ement 
a  la  part  quil  a  dans  la  soeiete;  il  ne  peut ,  sans 
ce  consentement ,  Fassoeier  a  la  soeiete  tors 
mdme  quil  en  aurait  V  administration  (2). 

(i)  Code  Napoleon  ^  art.  1868.  —  (2)  Ibid.  ,  art.  1861. 
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nUMERO   IV. 


Carnctire  particuUer  de  la  Soci^ii  de  commerce, 

Le  Code  Napoleon  dislingue  deux  especcs  de 
societes  (r). 

La  societe  uniterselle »  qui  esi>  ou  de  lous  les 
biens  presens  ou  de  tous  les  gains  que  les  parlies 
feront  par  leur  industrie ,  a  quelque  litre  que  ce 
soil  (a) ; 

La  societe  particuliere  qui  ne  s'applique  qu  a 
certaineschosesd^iermindes^  ou  &  leur  usage  ^  ou 
aux  fruits  a  en  percevoir  (5). 

Les  societes  de  commerce  sont  mises  aunombne 
des  societes  papticulik*es  par  Tarticle  suivant  : 
Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'as- 
socient,  soU  pour  une  entreprise  designe0^  soit 
pour  Vexercice  de  quelque  metier  ou  profession  , 
est  aussi  une  societe  particuliere  (4). 

Les  dispositions  qui  reglent  la  socicie  univcr- 
^  selle  sont  done  en  general  etrangere^  aux  societes 
de  commerce. 

II  n'est  pas  n&nmoins  defenda  a  deux  nego- 
cians  de  contracter  une  societe  uuiversellc;^ct 


(i)  Code  Napoleon,  art.  i83S.-^  (2)  Ibid.,  art.  i836  ct 
1837.  —  (3)  Ibid.  ,  art.  1841.  —(4)  Ibid.  ,  1842. 


loS  LTV.  I.  Du  Commerte  en  gAidml.  ^ 

cette  societ^ ,  s'^tendani  a  tout ,  formera  n^cessai*- 
i'ement  entre  eux  uiie  association  pour  les  affairet 
de  leur  commerce  respeetif.  Alors , 

Comme  faisant  partie  d*ane  societ^  universelle^ 
TassociaiioD  de  commerce  snirra  le  5ort  de  cette 
societe  principale.  11  y  aura  done  li^n  d'appli- 
quer  la  disposition  suirante  :  Nulla  societe  urU- 
verselle  ne  peut  avoir  lieu  (fi£ entrt  pttsonnes  res- 
pectiPcment  capables  de  donner  ou  de  reeei^oir 
tune  de  t autre »  et  auacquelles  il  nest  point  d4^ 
fendu  de  s'atHintager  au  prefudice  d'auSres  per- 
sonnes  (i). 

ft 

Comme  formant  one  flssOCiatroU  cemmerciale 
et  en  tam  qu^ii  la  formet  ie  contrat  sere  soumis  a 
tootes  les  dispositions  relatiTea  afux  soci^tes  de 
commerce ,  et  particalteremMt  k  celles  qui  or- 
donnenr  renvegistrement  et  la  pubUcation  de 
Jactc  *. 

s.  It. 

« 

Des  engagemens  des  Assooies  eriSre  eux* 

Les  dispositions  du  Code  Napoleon  relatives  a 
ces  engagemens  • 

Indiquent  I'epoque  oil  lis  commencent , 

(i)  Code  Napoleon  y  art.  1840. 

*  Voyez  Vart.  42  et  l«r  notes  sUf  cot  article.. 
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En  fixent  Ja  duree  ^ 

£n  reglent  la  nature  et  i  etendue. 


HUMERO    i*'. 


J^e  FEpoque  oh  les  Engagemens  commencent. 

La  societe  commence  ^  Finstani  mSme  du  con' 
$mt,  s'ilne  designe  une  autre  epoque  (1). 

2fl7]«SB0   lU 
De  la  Dur^e  des  Engagemens. 

\A  dar^e  de  la  societe  peut  etr^  r^l^  {Mtr  la 
coQvention  des  parties. 

Si  elie  ue  la  pas  eti«  il  faudra,  pour  la  mesu- 
rer^  distinguer  entre  ie  cas  -Qu  Tojijet  de  la  so* 
cieie  est  une  entreprise  per|^a^ep(t^ ,  et  celui  ou 
cc  tI^  qViUEie  eair(:pri$i9  flap w wfanec. 

Les  regies  pour  to^^  c^  <MS  sopt  posecs  par 
rarticle  s^ivaat  :  ^^U  n^ff  .apm  de  cQ^vention 
sur  ia  dutii^  da  im  M^j^^i  €iU  e^t  oens^^  con,-^ 
tmcfde  pour  touie  ia  we  4§s  a»$Q(^Sy  sous  la 
madificaUmi  pprtde  en  l-^^r^file  it^ ;  qu  9  s'il 

s'agU  d'une  affaire  dont  l^  4m?4^  ^ait  llrnitee  y 
four  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  af-^ 
faire  (a). 


•^ 


(I)  Code  Nftpolten  ,  art.  1845.  —  (a)  Ibid,   art,  1844. 
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l>ar  Obligations  que  le  contrat  de  soci^td  impose. 

II  y  a  ici  deux  especes  ({'obligations  :  celles  de 
chaque  associe  envers  la  society ;  celled  de  la  so— 
cieie  envers  chaque  associ^. 

Je  ne  parlerai  pas  des  droits  :  les  devoirs  et  les 
droits  naissent  les  uns  des  autres  *.  Les  devoirs 
de  la  societe  envers  chaque  associ^  constituent 
done  les  droits  de  ce  dernier ,  et  reciproquement 
la  societe  tire  ses  droits  des  obligations  de  chaque 
associ^  envers  elle. 

Obligations  de  chaque  associ^  envers  le  socidt^. 

Ces  obligations  concerhent 
L'apport  de  la  mise , 

Le  conflit  d'intercts  entre  la  society  et  Fassocie, 
Le  dommage  que  Tassoci^  cause  a  la  $oci£t£« 
Apport  de  la  mise.  Le  Code  Napoleon  etablit 
d'abord  I'obligation  g^n^rale  de  fournir  la  mise^ 
quelle  qu'elle  soit  :  Chaque  associe^  dit-il^.  es( 
debiteur  embers  la  socield  de  tout  ce  quUl  a  pro- 
mis  dj  apporter  {i). 


(i)  Code  Napoleon  9  art.  1845. 

*  Voyez  Esprit  du  Code  Napoleon  y  Introduction  y  ^di^ 
Hon  in>4^,  tome  I  y  pag.  4^1  ddition  in-S^^  tome  /| 
pag.  54  et  55. 
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II  ezplique  ensuite  les  effets  que  doit  avoir  cetie 
obligation,  suivant  que  la  mise  est  foumie  eu 
UQ  corps  certain ,  en  argeut  ou  en  iudustrie  : 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cer- 
tain y  et  que  la  sociStS  en  est  dvincde  y  Vassocie 
en  estgarant  envers  la  societdy  de  la  mime  mxi- 
ni^re  qiHun  vendeur  I' est  envers  son  acheteur  (i). 

Uctssocidqui  devoit  apporterune  sommedans 

la  socidtd  et  qui  ne  Pa  point  faity  devienty  de 

plein  droit  et  sans  demande  y  d^biteur  des  in- 

tSrSts  de  cette  somme  a  compter  du  jour  oh 

ells  devoit  Stre  payde  (2)  j 

Ijes  associds  qui  se  sont  soumis  h  apporter 
leur  Industrie  a  la  sociStd  lui  doivent  compte 
de  tous  les  gains  quails  ont  faits  par  Vesp^ce 
d^ Industrie  qui  est  Vobjet  de  cette  socidtdi^). 

ConJUt  dinterets.  On  trouve  deux  personnes 
dans  chacun  de  ceux  qui  composent  la  soci6te  : 
i  associe  qui ,  a  ce  litre  ^  a  un  iuteret  conimun 
avec  eWe-y  le  particulier  qui ,  depouille  du  titre 
d  associd,  pent  avoir  des  interets  conlraires  a  Tin- 
terdt  comniun.  Supposons,  parexemple,  qu'uu 
des  associes  acquiere  la  niaison  louee  par  la  so- 


(0  Code  Napoleon  y  art.  v^5.  ~  (2)  Ibid.  ,  art,  1846. 
—  (5)  Ibid.,  art,  1847. 
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ci^4e;  comme  locateur,   il  sera  en  opposition 
d'interets  avec  ses  coassocies  iocataires. 

Le  Code  de  commerce  n'a  pas  dik  preiroir  par- 
ticnilerement  tous  les  cas  ou  il  y  auroit  conflit 
d'inter^ts ;  les  regies  communes  sufGsoient.  Si 
Tassocie^  comme  particulier,  a  une  action  conire 
la  societe ,  il  1  exercera.  Si  la  soci^c6  a  une  action 
contre  lui »  toujours  comme  particulier ,  elle 
I'exercera  aussi. 

II  n  y  avoit  que  deux  hypotheses  oix  il  pouvoit 
s'elever  des  difOcuhcs  . 

* 

C'^toit  d'abord  celle  on  la  societe  el  Tassocie  se 
irouvant  creanciers  de  la  m^me  perspbne ,  celui- 
ci  a  re^u  un  paiement ; 

Imputera-t-il  cepaiement  sur  sa  propre  creanc« 
on  svir  celle  de  la  societe?  L'associe  pourra-t-il 
niSme  avoir  le  choix,  et  cette  qualite  d'associe 
ne  devroit-elle  pas  absorber  en  lui  celle  de  parti  •* 

culier  ? 

Ges  questions  sont  decid^es  par  le  Code  ITapo- 
leon  en  ces  termes  :  Lorsque  Pun  des  assodds 
est  y pour  son  compte particuliery  creancierdfune 
sontme  eacigible  envers  unepersoimd  qui  se  trouve 
aussi  devoir  h  la  sociStS  une  sontme  igqlement 
exigible y  V imputation  de  ce  qu*il  regoit  de  ce  ddbi- 
trur  doit  sefaire  sur  la  crdance  de  la  soQidtS  et  sur 
la  slenhey  dafis  la  proportion  des  deux  criancesy 
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encote  <ivtit  edt  par  sa  quittance  dinge  Fim-- 
putaiion  integrats  sur  sa  creance  particuUere  ^ 
mais  s'U  a  ta^pnme  dans  sa  quittance  que  rimp^ 
tation  s*est/aite  en  entier  sur  la  creimce  dela  so^s 
ciete  f  cette  stipulation  sera  eooeculee  (i). 

La  seconde  hypothfese  est  celle  k  laquelle  s^ 
rapporte  la  disposition  suivanle  :  Lorsqu'un  des 
associis  a  recu sa partentihre  de  la  creance tonu 
mune  ,  et  que  le  debiteur  est^puis  devenu  insol^ 
pahie  9  oetassode^t  tenude  rapporterhla  masse 
commune  ce  qxiil  a  regu ,  encore  quUletUspeciaU' 
meat  donnO'  quittance  poua  s a  part  (2)  '^. 

Reparation  du  dommage.  La  loi  pose  cette  r^le 
generate :  Cfuique  associe  est  tenu  embers  la  socieie 
des  dommages  qu*d  luia  causes  par  safaute^sans 
pouvoir  compenser  ai^ec  ces  dommages  I es profits 
que  son  Industrie  lui  auroitprocures  dans  d'auth^ 
affaires  (3). 

Le  Code  Napoleou  pr^voit  encore  particuliere- 


(i)  Code  Napol^n ,  drt^  i94&,  —  (a)  Ibid.  |  arl.  1846. 

—  (3)Ibid.  ,a/^  i85o. 

*  Nbta*  Ce  qui  a  ete  dit  sur  les  deux  hypotheses  ne  doit 
sWendre  que  du  cas  oil  il  n'y  a  pas  dWministrateur  par- 
ticvlier ,  et  ok  ^  en  consequence  ,  chaqu^  associe  a  le  droit 
de  faire  des  recouvremens  pour  !a  soci^te  enti^re.  Sur  les 
cas  ou  les  dispositions  des  deux  articles  du  Code  Nappleon 
devieonent  inapplicables  |  vojcz  la  note  2  sur  Varticie  22. 
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raettt  Ic  donimagt  qiK  Tassocie  ciiiiSQ  » la  speiAi^ 
en  fie  seiraqt  de&foodbcomQiiiiif  ^  el  decide  qii'it 
doti  rioter^  des  swmata  ^il  a  poises  <lm^  la 
.caase sacMe » a ^cJu^pUar du  four  wit  Ic0  tnt^ 
tirees  pour  son  pmfitfpariiculi6r(%)JEi  d«DS  cecas 
pai  uculier ,  rassQciepeut  meme  €tre  tenu  de  phis 
amples  dommages-.inler^ts  s  s^ilj- «  lifu  (2). 

*  ■ 

^6Hs  de  la  SboiM  emen  ^iapte  As^e^d. 


\jk  soctei^  est  son mise  aiui  trots  tiUsgttliMis  qm 
VQOi  elre  ezpliqa^ : 

1^.  Elle  doii  cOBtriboer  mix  douses ^ceiMna- 
lies.  Ceite  obligaiioaest  eiablfe  |iAr  te  diaponiion 
suivante  :  Chaq^m  ussodA  a  k  droit  dtobiigerses 
os^socies  a/aire  a^ec  biiies  dip&ises  ^m  s0h$  a^- 
eessaires  pour  la  conseiwUiou  des  ok^si^  de  Ja 
SQoieU  (3).        . 

3^.  La  societ^  doit  rendre  chaque  assode  Iff- 
demne.  C^est  ce  qui  est  decide  en  ces  termes  :  IJn 
associea  action  contra  la  societe,  non  seulementa 
raison  des  sommes  quil  a  deboursees  pour  elle^ 
mais  encore  h  raison  des  obligations  qviila  con^ 
tractees  de  honnefoipourles  affaires  de  la  societe, 
^t  des  risques  inseparables  de  sa  gestion  (4). 

■■'  ■-  ■  T  -;      .  .  -      -  -     -  -    I 

(1)  Code  Napoleon  ,  art.  1846.  —  (a)  Ibid.  —  (5;  Ibid,  , 
«r/.  i85^.  —  (4).  Ibid.  9  art,  i852. 
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5^.  La  societe  doit  donner  a  chaque  associ6  sa 
part  dans  les  benefices.  Nous  avons  deja  vu  que 
tout  associe  doit  D^cessairement.  avoir  une  part 
quflcohque  aux  benefices*.  Mais  il  faHoil-etablir 
des  regies  sur  revaluation  ^  ces  parts ,  quand 
eiles  n'auroient  pas  ete  faites  par  le  cuntrat.  C'est 
I'objet  des  dispositions  suivantes  : 

Lorsque  Facte  de  societe  ne  determine  point  la 
part  de  chaque  associe  dans  les  benefices  oupertes, 
la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise 
dans  le  fonds  de  la  societe.  A  Veffxrdde  celui  qui 
n'a  apportd  que  son  Industrie  ^  sa  part  dans  les 
benefices  ou  danslespetles^estregleeeommesisa 
mise  etit  etc  egale  a  celle  de  Vas&ocie  qui  a  le 
moins  apporte  (i). 

Sites  associey  sent  conuenusdes^  en  rapportera 
Tun  deux  jQu  a  un  tiers ,  pour  le  reglement  d^s 
parts ,  ce  reglement  ne peut  iire  attaquS ,  s*il  n'est 
ei^idemment^ontraire  a  I'equite.  Nulle  reclama- 
tion n^est  admise  a  ce  sSfet ,  sUl  s'est  icoute  plus 
de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  sej^reiend 
lesee  a  eu  connoissance  du  reglement ^  ou  si  ce 
reglement  a  regit  de  sa  part  tax  commencement 
d execution  (2). 


(1)  Code  Napoleon  ,  art,  i855'.  i— Ca>  Jbid.,.a,/.  H354, 
*  Voyez  J.  l*"^,  n°  «•  .  , 
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§.  HI. 

Comment  la  Sociite  finit ,  et  des  suites  de  sa 

dissolution. 

La  rubrique  de  ce  paragrapbe  anuonce  qu'il 
doit  dtre  partage  en  deux  numeros. 

NUMERO    I". 
Des  dijfirentes  manUres  dont  foul  la  Socvite. 

La  societe  finit  de  cinq  manieres  di^^reuces  : 

■ 

x^  Par  P expiration  du  temps  pour  lequel 
eUe  a  dtd  contractde  ''^  (i)  j 

%^  Par  V extinction  de  la  chose  ^  on  la  con- 
sommation  de  la  ^ndgpciatwn  (2)  j 

3<^  Pq,r  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des 
associds  (3)  ^  • 

4^  Par  la  mort  civile  ,    ^interdiction  ou  la 
ddconfiture  de  d*un  d^eux  (4)  J 

5^  Paf  la  volontd  qu*un  seul  ou  plusieurs 
expriment  de  n^Stre.  plus  en  socidtd  {S). 


(1)  CodeNapol^n  ,  art.  i865.  —  fa)  Ibid.  -•-  (5)  Ibid. 
—  (4)  Ibid.  —  (5)  Ibid. 

*  Voyez  §.  n  ,  n»  11. 
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II  n  est  besoin  d^.s'arrdter  que  sur  la  seconde  et 
sur  la  cinqaieme  de  ces  causes  de  dissoluiion. 

La  secoiide  %'appliqueroit^pair  exemple ,  aFas- 
sociation  foraieepour  rexploiiation  d'une  manu- 
facture qui  yiendrait  a  dire  coAsum^epar  le  jfeu. 

'  Mais  yoici  les  limitft  et  les  deYeloppemens  de 
ce  principe  dans  le  cas  de  rextinction    de  la 

chose. 

« 

LcfrsqueVundes  associes  apromis  de  mettre  en 
commun  la  propriete  d'une  chose  ^  la  perte  sur- 
venue  at^anf  que  la  mise  en  soit  effisctuee  opere  la 
dissolution  de  la  societe  par  rapport  a  -  tou^  les^ 
associes. 

La  societe  est  egalement  dissoute  dans  tous  les 
cas ,  par  la  perte  de  la  chose ,  lorsque  la  jouls^ 
sance  seulea  ete  mise  en  commun ,  et  que  la  pro-- 
priete  en  est  restee  dans  la  main  de  Passocie. 

Mais  fa  societe  n^est  pas  rompue  par  la  perte  de 
la  chose  dont  la  propriete  a  defa  ete  apportee  a  la 
societe  (i). 

Cette  deroiere  disposition  doit ,  au  surplus  , 
eire  renfermee  dsftis  les  bornes  de  la  possibitite. 
Certainement ,  lorsque ,  comme  dans  le  cas*que  je 
citai  il  y  a  un  instant ,  les  elemens  de  la  societe 

(1)  Code  Napoleon  ^  art.  1867. 
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vi(Rnnent  a  manquer ,  la  soci^te  est  dissoute  pour 
Tavenir.  Ainsi ,  quand  la  loi  dit  qu'elle  n'est  pas 
dissoute )  cela  signifie,  i""  qo'eile  s^  ses  effets  poor 
le  pass^  \  par  exempie  ^  pour  le  partage  des^creaD* 
ces  et  la  comributioln  aux  partes;  a.®  qu'elle  con- 
tkiue de  subsisi^r ,  si  ienti^prise  pent  sucviyre  ii 
la  chose  d^truite. 

Je  passe  a  la  cinquieme  6ause. 

ha  dissoluilan  de  la  societe  par  la  vohnis  de 
Fane  des  parties  ne  s* applique  quaux  socieies 
dont  la  diirie  est  ilUmitee ,  et  s'opete  pca^  une  re^ 
7U>nfiaiion  notifiee  a  ions  les  associes* ,  poun^u 
quecette  renonciation  soitdehonnefoieiuanfaitA 
a  contre-Umps  ( i ) . 

La  renonciation  n'esipas  de  bonne/bilorsque 
Vassocie  renonce  pour  s'approprier  a  lid  seal  le 
.profit  que  Les  associes  setoienl  propose  de  reUrer 
en  communl  Elbe  estfaite  g,  contre-temps  lorsque 
les  choses  ne  sont  plus  entieres  ^  et  quit  imporie 
a  M  societe  quesa  dissolution  soit  differee(2). 

La  dissolution  des  sooietes  a  terme  nepeutStre 
demandeepartun  desassocies  uvantle  terme  con- 


(i)  Code  Napolton  ,  art,  1869.  —  (^2)  Ibid.  ,  art.  i870» 

*  N6ta.  Dflit9  les  aoaMs  de  commerce ,  il  ftmty  en  outre^ 
pour  que  la  societe  soit  dissoute  ,  que  iVcte  de  dissolution 
ail  ^te  afjQclie.  (Voyez  Varllc/e  46). 


venu y  ^u*4^Btaj%i^u^ljr  en  a  de  fustes^  motifs^ ^ 
c€Hnme Ib^t^^im  oMre  asMsiii mamps&  ^  ses  er»«t 

MtiMbihma:  affidb>»s  de  b  socieU » 01^  auiwes  cor 
semblables  ^  dorU  la  UgitimUi  et  la  gm$nii  MMUt 
IcusseesQ  Fatbitpage  desfitge^  (i). 

■ 

NUMSRO   If. 

CvTxv  dissolatioa  en>nidiae  la  HquidatioQ  el  I# 
partage.  Or>  lesi  regies  cawemant  lepariag^  des. 
successionsi  >  la  fornix  de  ce  portage^  et  les  obit* 
gaiiqm  (fuieneesultent  enUeJescoheriticrs^  s*ap^ 
pliquent  aux  paHages^ entre  associes  (a). 

'Ladissoluiion  de  ia^sociel^  peut  aussi  obligjer 
dereiidreiiehaqaeassoeie,  lantdt  en  nature^  tan*' 
t^  en-  ftfgeM  >  tes^  ehese^  ffu^U  a  appartees.  hes- 
priDcipes  k  cet  egard  $ant  fix6s  par  rariicle  sui-* 
vanC :  Si  les  chafes  donttajoiiissance  seulcmenta 
ele  mUe  daw  la  societe  sanl  des  corps  certains 
et  determines ,  qui  ne  se  consomnient  point  par 
Vusage ,  elles.sont  aux  risques  de  Fassocie  pro^ 
pnetaire.  Sices  choses  se  consomment ,  siellesse 
deierioivnt  en  les^gardani ,  si  tUes  oni  ete  desti^ 


(1)  CgJe  Napoleon  ,  arS.  1871.  —  (a)  Ibid.  ,  ar£.  187a. 
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nees  h  Stre  vendues ,  ou  sielles  ont  ete  mises  dans 
la  societe  sur  une  estimation  porteepar  un  inven^ 
Zaire,  elles  sont  aux  risques  de  la  societe.  Si  la 
chose  a  eie  esiirhee,  Fassocie  ne  ptut  repiter  que 
le  montant  de  son  estimation  (i). 

%.  Par  les  lois  pa&ttculi£r£s  Atr  commerce. 
J'ai  dit ,  au  commencement  de  lanotepr^c^dente, 
quelle  etoit ,  relativement  aux  societes  de  com* 
xnerce ,  la  force  respective  des  lois  commerciales 
etdes  lois  civiies. 

3.  Par  les  conventions  des  parties  :  Bien  cn- 
tendu  dans  les  termes  que  ces  conventions  sont 
permises"^.  Si  ^  par  exemple ,  des  associes  conv^ 
noient  de  ne  pas  tenir  de  registres ,  de  ue  pas  faire 
•  enregisterleur  societe  ,  etc.  ^'ces  stipulations  se- 
roient  sans  eflfet.  • 


ARTICLE     19. 

La  loi  reconnait  trois  esp^cbs  oe  aociiris  com* 

MEBCIALE8. 

La  soci^t^  en  nom  coUectif  ^ 
La  society  en  commandite  ^ 
La  society  anonyme.     ' 

« 

(1)  Code  Napgl^on,/  art*  i85i. 

*  Voyez  Esprit  du  Code  Napoleon ,  edition  in-4^  9  tome 
IjP*  i65\  Edition  in-8*,  tome  /,.p.  221. 
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'  Ot  artit/ea.M  pfids^Mi^ie  ti/anfisr  1807   (Yoyas 
Fivcis  -  verba/ ,  n^xj^xi  j  art.  18)5 

JDiscufd-.^t  odQptS  dans  la  raSme  sdance  (Yoyez  Pro- 
cds-^^erbql ,  depuis  le  n9  lxv  jusqu'au  n»  Liir  )  5 

fr^e/iU-  le.  i^  f^yrUr  ( Yoyez  Procjh-verbal  y  n*  iv  ^ 
art.  ao  )  ; 

£)iscut^  et  adoptd  dans  la  mime  stance  ( Yoyea  Prpcds- 
verbal^    depth  le  n^  lviii  jusqu'att  n*  lzii  )  \ 

Prdsenti  et  adopts  le  26  CYoyez  Procis-verbalj  n^  IX' 

et^Xj'krt.  ao)5     '' 

'    ■  .  •  '  ' 

Communique  au  Tribunal  le  5  /na/;^  ; 

Prisent^ ,  aprks  la  communication  ^  et  adopti  le  5  mai 
(Yoyw  Proc^s^erbal ,  n^^  i  ei  11 ,  art.  ^1)}  et  ie  o  aoSt 
(Voyez  Proems-verbal y  u^^iaii.et  »i«r^  art.  J9)'- 

donnance  sembloit  n'en  reconnoitre  que  deuic 
esgeces :  lasocieieg^n^rale>  e.i  iaspcieie  pn  com- 
p^andiie;  emc:or^  1(?5  re,gles  de  ceiie  derniere  etoieut 
mal  ecab]ie5»  (i)  ^  par  la  loi  ou  plutdt  p'avoient 
^le  fij;^es  qu^  par  Jq  jurii^prudei^cei-  (2),. 

vl.I;^^  tji^^qV^X^  dui  pro)ec  de  Code  de  com* 
merce  en  avoient  ajoutd  deux  auires  :  la  socieie 
par  actions  (  qui  n'est  que  la  societe  anonyme ,  et 

•  '     '^      '  •  •  ■        •*    '^  .  I.;.'.-       ,       ". 

(1)  M.  Bmgnaud^{6^e  Saint-JeanHi^Ahgely  )'^  Expos^  det 
iBotiby'Proc^s-Terbai  du  5  aeptembre  1^07 ,  ti<»  iv.  —  (2) 
M.  Cnitet^  Procds*  verbal  du  i3  Janvier  1807  9  n«  ii. 
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sf  Daps  la  secoode,  il  y  a  9^ceasairemeni  un  as-* 
socte  gerent  et  respODsablesur  tbus  ses  biens.  Les 
autres  sont  des  associesi  quiiie  son!  pas  solidaires  , 
et*n'engagent  que  les  fonds  qu'ils  mettent  ou  %0'' 
bligeot  de  melire  tu  sociei^. 

»  Dans  la  socl^te  anonyme,  on  nepeut  connottre 
les  associes  et\tre  lesquels  elle  est  formee.  Quand 
ils  sont  connus,  ils  pent  gerer  sans  responsa- 
bilile^  sans  solidarhe  generate. 

»  Dans  lasociete  en  commandite  j  le  commandi- 
taire  n-est  pas  cache  ;  il  est  nomm^  danfs  I'acte  de 
societ6;  il  repond  directement,  quoique  seulemenc 
en  proportion  de  sa  mise ;  enfin ,  il  ne  pent  gerer 
sans  devenirassociefpret  simple  et  solidaire(i)  v. 

On  a  ajoute  qu'au  surplus  cc  le  public  ne  peat 
^tre  trompe  par  l^usage  qu'on  fait  d  un  nom  social. 
Celui  qui  forme  I'entreprise  est  toujours  oblige 
de  faire  enregistrer  la  societe.  Si  ses  associes  sont 
solidaires,  il  le  declare  j  s'ily  aunou  plusieurs  as* 
socies  commanditaires,  iine  les  nomme  p^s ,  mais 
ildeclare  quelle  est  l^ur  mise,  et  cette  declaration 
est  la  seule  chose  qu'il  importe  au  public  et  forme 
sa  garcintie  (a)  )» . 


(1)  M.  Regnaud  (^%  Saint-Jean-d'Angelv) ,  Proces- 
Terbal  du  i3  janviet  1807  ^  n<>  xi.Tii.  •-•  (2)  M.  B^gouen  , 
ibid. ,  n^  xxiz. 


Tit.  IIL  Des  SocUtds.  Art.  ig;  u5 

La  proposition  de  n'enoncer  que  deux  especes 
de  societes  n'a  pas  eu  de  suite. 


On  attaqua  encore  la.  division  presentee  sous  le 
rapport  «  des  denominations  qu'on  trouvoit  equi- 
voques. On  dit  qu 'il  ny  a  pas  reellement  deso- 
ci^t^  anonyme ;  que  quant  aux  societes  en  com- 
mandite elles  se  forment  ordinairement  par  ac- 
tions (i)ii.'On  proposa^  en  consequence^ ccd'eta- 
blir  trois  especes  de  societes  : 

»  La  socieie  solidaire , 

X  La  soci^ie  mixte  • 

»  La  societ^sans  nom  (a)  ». 

11  fut  r^pondu  «  qu'il  n'y  avoit  pas  d'avantagcs 
a  changer  des  denominations  connues  etparfaiic- 
ment  entendues  i^  (3) ,  et  cc  de  ne  pas  leur  laisser 
les  efiets  qu'elles  ont  toujoiirs  eus  (4)  ». 

1  Que  ^  si  cesont  )es  choses  qu'on  veut  changer, 
if  y  a  plus  d'inoonvenient  encore  a  cause  de  la 
grande  utility  que  presentela  societe  en  coniman* 
diie*i(5). 

Cetteseconde  proposition  a  ete  egalement  abe^n-  ^ 


(1)  M.  Louis  ^  Proc^verbal  du<i3  Janvier  18079  n«>  l. 
—  (a)  Ibid.  —  (3;M.  Cretet^  ibid. ,  no  li.  —  (4)  Le  Prince 
Archichancelier  ^  ibid.  ,  n®  lii.  —  (5)  M.  Cr^tet  ^  ibid.  , 
n®  Li. 

*  Nota,  8ur  les  evantages  de  la  societe  en  commandite  , 
wytK  note  !'•  sur  IW/.  23., 


^ 
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Cei  article  a  etd  priieUtd  le  i5  jarwier.  '1807  (Voyes 
Proc^s-^erbal  |  n*  xLit  y  ert..  20  )  j 

Discutiet  amende  dans  la  mime  siance  (Yoyez  Proc^ 
verbql  j  depuis  le  n^  liv  jusqu'au  n^  Lxn  )  ^ 

Prisentd  et  adoptd le  14  etle  nt  fivrier  (Yojez  ProciS" 
verbal  du  149  n<>  z-v  ,  art.  22  ^  etn9  unrt }  et  Procis-ver^ 
hal  du  26 1  !!••  IX  ^/  X  9  art.  22  )  ^ 

Communiqud  au  TribunatleS  mars  ^ 

PrisentS ,  op/i^^  la  communication  9  «/  adopti  le  5  jra/ 
(Voyez  P rocks-verbal  ^  ii®«  i  «/  ir,  art.  7,5^  et  le  8  €LoHi 
(Voyez  Prochs-verbal ,  iio»xiii  e/xiv,  art,  21  ). 

Peuvent  seuls.  ccUobjetde  cet  article  est  d'em* 
pecher  ]es  personnes  qui  succedent  au  commerce 
d'un  negociantdeced^ ,  delefaire^  sous  le  nom  da 
defuni.  Elles  pourrotent  s'approprier  ainsi ,  par 
surprise  ^  un  credit  que  le  public  refuseroit  pent- 
Stre^s'il  les  connoissoit  sousleurs  veritables  noms, 
c'est  la  un  des  abus  que  la  loi  sur  les  fioms  tend  ib 
prevenir  (1)  ».  # 

Cette  loi  decide  que  toute  personne  qui  a  quel^ 
que  mison  de  changer  de  nam ,  en  adressem  la, 
demande  motlveeau  Gouuernement  ^  qui pronon-^ 
cerd  dans  la  forme  prescrite  pour  les  reglemens 
d'administrationpublique'^  (2). 


(1)  M.  Regnaad  (  de  Saint -Jean-d^Angely )  ^  Proces* 
verbal  du  i5  Janvier  1807,  n®  ltiii.  —  (2)Loidu  11  ger- 
minal an  j^i  7  art,  4  6t.5. 

*  Voyez  Le^islatioji  et  Jurisprudence  francaises  y  toma 
I  y  p»  117  et  siuv.  . 
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ARTICLE    22. 

t 

■ 

Lbs   ossoci^s  en  nom  coUectif  j    iifDiqvAs  dans 

L^ACTB  DX    SOCliTi  '  ^   SONT    SOXiIDAIEES  *    pOUr  tOU8 

Ids  engagemens  de  la  soci^t^i  encore  qu^un  seul  de« 
A880ci68  ait  fiign^  ,  pounru  que  ce  fioit  sous  la  raison 
aociale*  * 

Cet  article  u  dt^  prdsenti  le  ii  Janvier  1807    fYofei 
Trocis'^verialj  nP  uat,  art.  20}} 
*  DiscMid  et  amende  dans  la  mime  stance  (  Voyez  P/v- 
eis'verbat  ^  depuis  le  n^  xiy  jusqu^au  n^  Lxit }  \ 

Pr^enid  k   \l\  fhrier  (Voyea  Proc^-verbal  ^  n^tv^ 
art,  23)5 

DiscaiS  et  amendi  dans  ta  mime  stance  (  Yoyes  P/o« 
ch-^verhal  9  depuis  le  b9  lxtzz  jusqu'au  n^  ucxi )  | 

Ptisenti  ei  adopti  le  ^6  (Voyez  Procis'^verbal  ^  no*  ix 
«/x^  art.  a3j$  1 

Commumqttd  du  Tribttnat  ie  5  mars  ; 

Presents  J  aprisla  communication  ^  et  adopts  le  5  mat 
(  Yoyez  Proc^s-verbalj  n^  i  et  ii^  art.  24  }  v^^  ^'  ^  aoutf 
(Yojez  Procis^verbal n9*  xmetziY|  art.  m)» 

I.  IiTDiQvris  DANS  l'acte  Dfi  sociETB.  Cette  4is- 
position  se  rattache  &  celle  qui  pone  que  tous  les 
acics  de  socief^  doiv^nt  6ire  rediges  par  ecrit*. 
II  est  neanmoius  possible  qu*un  associe  soit  soli- 

t 

*  Voyez  note  2  sur  Vart*  89. 

TCMS    I.  D 
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daire sans  ctre  indique daiis  lacie ,  el mSme  sans 
qu  il  y  ait  d'acte  *. 


♦     * 


II,  SoNT  SOLTDAIRES^  etc.  C'est  cette  solidarile 
passive  qui  disiittgue  principalemeni  la  socieie  eu 
nom  coUectif  J  dc  la  soci^te  en  conimandite  "^^^ 
et  de  la  soci^ti  anonjrme  **'^. 

Mais  il  faut  voir  d'une  mauiere  generate  quels 
font  les  effets  de  la  solidarity  entre  ^ssoeics. 

Elle  est  tou jours  passive;  Aiats  elld  peut  aussi 
ctre  active.  II  importe'  done  de  TenVisager  sods 
les  deux  rapports. 

*  » 

pe  la  soUdarilS  aetii^e  entre  Associes. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  celui  qui  souscrit  un 
billet  au  profit  de  telet  compagnie,  ne  s'engas^e 
envers  tous  les  associes.  Mais  il  n'en  r^suhe  pas 
que  toiis  les  associes  deviennent  ses.cr6anciers 
soiidaires,  car  la  solidarite  active  n'existe  que  lors- 
que  chacun  des  creanciers  a  le  droit  de  demander 
lepaiement  du  totalde  la  creance^  et  que  leptiie- 
mentfait  a  Tun  d'euix  lihere  le  debiteuPj  encoi-e 


*  T'oyez  notes  snr  les  art,  4'  ^^  4'"  —  ,**  Voyez  n-»l« 
iir  iW^.  a6.  —  ***  yoytiz  iiote  Kur  Cart*  33. 


> 
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que  le  benefice  de  Fobligation  soit partageahle  et 
diyisible  enire  les  diners  creanciers  (i). 

Or,  ces  conditions  ne  se  rencontreut  pas  dans 
les  societ^s  de  commerce ,  quand  la  masse  des 
associes  ,  se  depouiUant  du  dreit  d'administrer, 
i'a  confie  exclusivement  a  Fun  ou  a  quelques-uns 
d'entre  enx;  alors  il  n'y  a  que  les  administrateurs 
qui  pnissent  toucher  et  donner  nne  decfaarge  ya- 
labie  *.  Cesi  par  ce  motif  que  Fexttait  de  Facie 
de  saci^t^  qui  est  affich^  doit  contenir  la  designa^ 
Hon  de  ceux  des  associes  autorises  a  gerer,  admi" 
nislrer  et  signer  pour  la  socieCe;  c'est  afin  que  le 
public  n  jr  soit  pas  tromp^  et  ne  pajre  que  sur  la 
quittance  des  associes  gerens.  Des-lors^  ii  n^  aura 
jamais  de  solidarity  active  dans  leT  sociStes  en 
commandite  ou  anonjmes ,  parce  que  la  il  existe 
tou]ours  et  n^cessairement  des  gerens. 

Mais ,  quand  il  n'y  a  pas  d'adoiinistrateurs  par* 
ticuliers,  la  solidarite  active  existe  deplein  droiti^ 
d'apres  les  principes  qui  seroul  exposes  ailleurs  "^^ 
et  alors  il  y  a  lieu  k  la  regie  suivanie  :  //  est  au 
choia:  du  debiteurde  pajrerd  Fun  ou  a  V autre  des 
creanciers  solidaires ,  tant  qixil  rta  pas  ete  pre^ 
vena  par  Les  poursuites  de  Vun  deux :  neanmoins 


(i)  Code  Napoleon  I  oFtm  1197*  * 

*  Voyez  noiel"  «iir  IW/.  45.   — ^  **  Voyez  \h\^. 
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la  remise  quin^est  faite  que  par  Fun  des  creqnciers 
solidaires  ne  libkre  le  debiteur  que  pour  la  part 
de.ce  creancier  (i). 

§.  II. 

De  la  SoUdarite  passive. 

J'ai  k  examiner 

X>ans  quels  cas  elle  exisie^ 

Qaelle  en  est  Fetendae. 

* 

BUIIBRO    I*'.  \ 

Darts  quel  cas  la  Selidariii  passive' exisie. 

L'article  qui  nous  occnpe  dit  que  les.associet 
en  nom  coUectifsont  solidaires^  encore  quunseul 
des  associes  ait  signe ,  pourvu  que  ce  soit  sous  la 
raison  sociale;  et  le  Code  Napoleon  statue  aussi 
que ,  dans  les  societes  de  commerce ,  chaque  as^ 
soci^  n^a  pas  besoin  d'un  pouvoir  special  pour 
obliger  ses  coassocies  (!i). 

La  question  sera  de  savoir  si  la  signature  d'un 

seul  associ^  oblige  la  societe  collective  touie  en- 

tiere,  alors  mdmequ^il  existe  des  administrateurs. 

II  est  certain  ,  qomme  I'observe  Jousse ,  que 


(O  Code  Napoleon  ^  aff%  11981  no  9.  -—  (a)  Ibidem  ^ 
art.  1B60. 
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Tassocie »  exclu  ,  par  Tacte  de  societe  ,  da  droit 
d'engager  ^e,"^  coassocies  ^  ne  les  oblige  pas  par  sa 
sigQaiurevdoniieeni.eme  souslaraison^sociale  (  l). 
Or,  la  nomination  d'administrateurs  et  de  gerens 
comientimplicilement,  de  la  part  des  associes 
qui  ne  le  som  pas  y  la  renonciaiion  au  droit  d  agip 
pour  la  societe.  \\  eCu  in6«ie  k\&  inutile  d'ordon- 
ner  qiie  le  nom  de  celui  que  Facte  charge  designer 
pour  Id  societe ,  sevoit  annonce  au  public  * ,  si  la 
signature  d'un  associe  quelconque  pouvoit  enga-^ 
ger  tous  les  autres.    • 

Mais  la  signature  de  Tassocie  administrateur  ^ 
ou ,  quand  il  n'y  a  pas  de  ge'rens  ,  la  signature 
d^un  associe  n^oblige  la  societe  que  lorsqu'elle  est 
donnee  sous  la  raison  sociale.  ccCette  condition , 
dit  Jousse^est  sagemeut  ^tablie,.  a(in  que  Tassocie. 
qui  voudroit  emprunter  de  I'argent  pour  ses  affair 
res  particulieres  j,  puisse  le  faire  sans  obliger  soli- 
dairement  ses  coassocies  au  paiemedt  de  cette 
somnie(2).» 

Le  public  ne  pent  s'y  tromper^  puisque  la  rai* 
•  scm  sociale  est  ^nonces  dans  Textraii  de  Tffcte  de 
society  qui  est  enregistrd  et  affiche  '*^. 


(0  Joiisse  J  note  5  sur  Vart.  7 ,  titn  IF  it  I'Ordon-j 
Bance  de  1675.-^  (a)  Ibid. 

*  Foyez  Van.  45.  —  ^  Voyez  Ibid.      , 
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KUMERO  II. 


Etendue  de  la  SoUdaritS  passive* 

F  Les  associes  en  nom  callectifj  dit  rarticle,  soni 
iolidaires pourious  les  engagemens  de  la  societe. 
Les  premieres  redactions  portoient;90i/r toii/e^ 
les  dettes  (i)«  Ces  mots  ont  ete  ohang^  sar  la  de« 
Unande  du  Tribonat ,  qui  a  pause  que  <cie  mot 
engagement  exprimoit  one  idee  pluagenerale  (a)*>: 
engagemens  n'est  done  pas  ici  synonymede  deiiesf 
ainsi  la  disposition  s'etend  plus  loin ,  elle  embrasse 
i;eneralemcnt  toutes  les  autres  obligations  qui  sont 
la  suite  de  la  societe;  comme ,  par  exemple  j  une 
pi  oniesse  de  vendre  ou  d'acbetcr. 


ARTICLE    23. 


La  soczet^  en  commandite  '  se  contracte  entre 
un  ou  plusieurs  Associis  responsables  et  solidai'*' 
RES  *,  et  un  ou  plusiettrs  associes  simples  bailxeurs 
BE  FoifBs  '-y  que  l*on  nomine  commanddtaires  ou  ^St 
socie^^n  commandite. 


(0  Proems- verbal  du  i5  janyier  1807  ^  n*^  xiir,  art,  20. 
-r-  Proc^verbal  du  14  fevrier  ,  no  lt,  art,  a5.  j  —  Pro- 
c^-verbal  du  a6 ,  n®*  ix  et  x  ,  art*  a5.  —  (2)  Observations 
du  Tribunat. 


T«T.  m.  D€s  Soci^.  Art.  2kS.  ^35 

EII^  C9t  regia  80U9  un  npm  social  ^  qui  doit  ^rjo  n^* 
cessairejnent  ceifli  d*\iii  ou  plusieurs  des  associes  tm^ 
poosabies  et  solidaires. 

CetarnSk  a  St^  pr^entd  et  adopte  /e  i4  Janvier  1807 
(Voyes  Proc^s-^erhdl^  h®  xlii  y  art*  ai ,  cf  n^  i.x»ir>$ 
fr^serit^leti^fitri^r'{\o^^  Proc^s-^verbal ^   n*  tv^ 

•rt.  254)  i 
Jjfiiscf»M  et  a^^ndddams  la  m£ne  ^Sance  (  Voyes  Rrocis- 

verbal y  4^uk  le  v^^  hxxjj  jusqu'att  n^  hxxtw)  f 
Prdsemtd  le  26   (Yoyez   Procks'^erhaly  a^f  ix   e^x^ 

art.  34  )  ; 

Communique  aaJTrihunat  leS  mart  ^ 

Pnfsenidj  apris  la  communication  ^  et  adopU  te  5'mai 

( Vojez  Procis'Verhai y  a^*  1  et  ix ,  art.  !k5))  et  leQ  aoHi 

(\Qjez  P/ods^eriml y  n^^  xzii  etxir^  art.  aS). 

I.  SociETE  Elf  cosfMAifDiTS.  Cette  society  a 
trois  caracteres  paniculiers  qui  la  disiioguent  de 
la  socieie  en  nom  coIJectif : 

1*.  EUe  se  forme  eoire  des  personnes  dont  les 
lines  ne  donneni  que  leur  argent,  et  oe  doiveni 
pas  mftfse  donuer  leur  travail ,  et  dont  les  autres 
donneiit  ou  leur  ygent ,  ou  leur  argent  et  leur 
travail  toot  a  la.fois^  ou  leur  travail  seulement; 

i?.  Ellen'^tablit  pas  de  solidarity  passive  entre 
les  associes  qui  administrent  et  ceux  qui  ne  four- 
nissent  que  des  fbnds  en  commandite  :  ces  der- 
niers  ne  som  tenus  des  pertes  que  josqu^  con* 
carrence  de  leur  mise ; 
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3^.  L'associe  commenditaire  |)e\it  demeurer  in- 
connu  *. 

La  societe  en  commandite  est «  une  coinlAnaison 
Utile  et  iugenieuse  pour  associer  a  une  entreprise 
les  capitaux  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  en  par- 
tager  indefiniment  les  chances  (i).  » 

cc  On  dira  que ,  dans  ce  contrat ,  les  choses  ne 
sont  pas  egales  entre  les  associes ;  que  le  comman- 
ditaire  partage  dans  tous  les  benefices ,  tandis  qu'il 
ne  s'expose  qu'a  des  pertes  limiiees. 

«  Mais  y  si  on  lui  refusoit  ces* conditions ,  ses 
capitaux  ne  toumeroient  pas  au  profit  du  com- 
jncrcc  j  et  d'ailleurSyily  a  une  veritable  compensa- 
tion e^  ce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  deg^rer  (2). » 

Maintenant  il  est  facile  de  concevoir  combien 
cette  espece  d'association  cc  est  avantageuse  dans 
un  Etat  aussi  etendu  que  la  France,  oil  les  capitaux 
ont  des  emplois  plus  maltiplies,  et  oil  les  grandes 
fortunes  sont  hors  du  commerce  (3)  yy  :  f  elle 
donne  un  aliment  a  la  circulation  ,  ajoute  a  sou 
activite ,  multiplie  les  liens  sqpiaux  par  une  com- 
munaut^  d'interets  entre  le  proprietaire  foncier  et 
le  fabricant,  entre  le  capitaliste  et  i'armateur,  entre 


(1)  M.  Critety  Proc^s-verbal  du  i5  janyier  18071  "^^^  ^'" 
—  (2)  Ibid.  (3)  Analyse  des  obseryations  dec  Tribunaux, 

*  Voyez  note  T*  sur  Pa/f .   ig. 
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ies  premidrsperstonmiges  de  I'Etat  et  le  n^goeiant 

II.    A^SOClis  1li;SP«{^II^pLES  £T  SOLIDA^IRES.  L^S 

premieres  r^dacii^iis4i$pi^nt » associefi  g^rens  {%).- 
Le  Conseil  d'dtat  subsutua  au  m,pt  g^renf  celui  de! 
solidaires,  parce  que  a  pjusieurs  penveni  dtre  as7. 
foci^s  sans  6tre  g^rens  (3).  » 

Ensoite,  et  suria  demande'daXribupat^  on  a  fait 
prSceder  le  mot  soliduires  de  celui  de  responsur- 
hles^  par  la  raison  que  «  la  qualite  de  solidaires 
%ie  conyient  qu'au  cas  oil  il  y  a  plusieurs  associes 
principaux,  et  qu'il  faut  un  autre  terme  applicable 
au  cas  oil  un  senl  associe  principal  eil  joint  aux 
commanditaires  (4)  '>•  -  *     I 

Le  texte  d^signe  done  tout  a  la  fois  et-  Tassocie 
en  nom  qui  ne  gfar6  pfcs  ,  et  Tassocie  qui  est  seul 
en  nom.  .         .       -  j 

III.  Associes  simples  baii.i.biirs  ue  ponds.  La 
iiMiactioncoaimnmqtieeau  Tribunal  porioit :  As^ 
sociesnon  girens  bailleurs  defends  (5). 


(i)  M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely)  ,  Expose  des 
notiJb  I  Proc^^Terbai  du  5  septerabre  1007  ^  n^  zv.  —  (a) 
Proc^TCrbal  du  i5  Janvier ,  nox1.11 ,  art.  ai  ;  e/  Proc^is- 
Tcrbal  du  14  £§Trier ,  n^  lt,  art.  24-  —  (3)  M.  Jaubert  y 
Proces-Terbal  du  14  ferrier ,  n*  lxz]»i.  —  (/j)  Observations 
du  Tribunat.  —  Proces- verbal  du  14  fevrier  1807^  n^  lv  ^ 
'trt.  a3  9  €t  Procte'Terbal  du  26^  n^*  iz  et  x )  art.  24* 


t  Lie  Tfibuoat  pensa  qu^  ^  les vexpresiioM  iM 
gerens  el  de  /ion  gerens,  em^rp|4os4»ilft  C€t  ar- 
ticle et  les  Sttivansj  pouvoient  donner  liea  k  des 
equi  voqii^s  embarrasSati^cfe'VdaiiV"  1^  discttssions 
judiciaire.s.  En  cffet;  qttbiqa^ltf'gc^tion  ait  veri- 
lablemenl  pouf  aiiteurs  terns  ceiix  de  Feiabllsse- 
mtni  SQcial ,  n^aainoias  il  peat  arriver  qn^elle  ne 
s'opere  pas  par  tous ,  tomme  lorxque  ces  associ^^ 
delegnent  le  sora  de  g^rer  k  qtielqu'un  d'enire 
eiix  seulefnetit ,  oa  m^me  lorsqu'tls  vont  Jasqu'k 
siipuler  que  tel  ou  tel  d'entre  cux  ne  piourra  pas 
gcrer. 


*'■/.'  '•■ ' 


DanS(  cetie  fiituatipB  ,  il  serofit  k  craindre  que 
Tassocie  qui  y  comnie  auteur  de  Feiablisseinent  so* 
ciaj ,  se  trouvefoiit  dans  la  Goljection  des  associes 
solidaires ,  r.e  pr^tend}t ,  s'il  ne  participoit  pas  di< 
rectement  et  parlui-meme  aux  opera'ttons  de  Ja 
gestion  ,  £tre  range  dans  une  classe  distincte  de 
celle  des  g^ens  ,  et  n^avoir  de  solidariie  avec  eux 
qu'a  la  maniere  des  cautions.  De  Ul ,  en  se  livrain 
a  la  facilite  des  commentairses ,  atMendr^it  h  eon- 
dure  que  desormais  il  pourroit  y  avoir  dans  la 
commandite  trois  classes  d'associes ;  sayoir ,  des 
associes  gerens,  qui  seroient  obliges  person^elle*' 
mem  et  solidairement ;  des  associes  non  gerens » 
mats  soumis  a  robligation  soUdaire  sans  TSire  a 
Fobligation /7er(07z/ie//e/  et  enfin>  des  associes  non 


Tit.  in.  I>es  Socidtds.  Art.  94.  i3g 

^enms  ou  solidai  res  qui  ser  oienl  simples  com  man- 
ditaires(i).»»  • 

Ces  observations  ontete  %dop^ees. 

Elles  etabliftsent  un  principe  qui  sera  explique 
dans  la  premiere  note  sur  rarticle  suivatit. 


ARTICLE  2^. 

LoBSQU^iL  y  a  pluaieurs  Associis  solidaiups  et  e2I 
KOM  '  9  soil  que  tous  gerent  ensemble  ,  soit  qu*iin  ou 
plusieurfi  gerent  pour  tous ,   i.a  ^oci^te  est  ^   a  la 

YOI8  y  SOClixi  £N  NOU  COLLECTIF  A  I.EUR  EGAIID  9  ET 
SOdtrk  £K  COMMANDITE  A  L^SOARD  DES  SlMPLBt 
lAILLBU&S  DE  VOItDS  *« 

&<  article  a  itd  prdsentd  et  adopts  le  i^et  le  16  fe^ 
prier  1807  (Voyea  Proc^s-^erbal  du  14  >  »**  i-'*^ »  art.  a5, 
«/  ii*»  LxxT  5  €r  Proc^'Verhal  du  26 ,  ii»«  ix  e/  x ,  art.  25) } 

Communique  au  Trihunat  le  5  murs  ; 

FrisetMy  aptk$  la  cemmunicatiom  y  et  adopts  le  5  mai 
(  Voyez  Proc^^verhal ,  vf^  xetti^  art*  a6 );  ^  /? 8  aodt 
( Voyez  ProckS'Verhal ,  n<»  xiii  e^  xit  ,  ar/.  24  )• 

I.  A»oeti&$ou0^RSS^Er  -w  vom.  Dans  le  projet 
comnmniqu^  au  .XxUMWdt  on  lisoii :  l^rsqudy  a 
pUisiewrs  assocles  girens  et  en  nom  (2). 


i«m 


(2)  Obserrotiona  dea  Tribuaanx. '-—  (3)  Proc^-vcrbal  du 
36  fihrrier ,  a^ixeix^  art.  aS. 

r 
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Le  Tribunal  representa  que  «  cetie  expression  i 
les  cLssocids  en  nom  y  pourroit ,  comme  celle  de 
gerentf  donnerlteaa.defaussesinlerpretations,  si 
elle  u'etoit  pas  eclaircLe.  On  pourroii  croire  qu'il 
s'agit  seulement  ici  de  ceiix  des  associes  solidaires 
qui  soni  nommes  dans  la  raison  sociale^  cependant 
I'intention  des  redacteurs  duprojet  a  sans  doute 
ete  de  comprendre  dans  Tarticle  non-seuleoient 
ceux-Ia,  mais  encore  tons  ceux  qui  sont  obliges 
solidairement  dans  le  contrat  en  vertu  duquel  la 
socieie  s'est  forniee(i).  » 

A  la  suite  de  ces  observations,  le  Tribunal  pro- 
posa  de  rediger  ainsi :  Lorsqujlj  a  plusieurs  as* 
socies  SOLID AinES  et  kcv  nohj  soit que  tous  gerent 
ensemble ,  soit  quun  ou  plusieurs  gerent  pour 
tous  {2). 

Cette  redaction  a  ete  adoptee.  EUe  .erabrasse 
tous  les  cas  ,  et  empSche  de  mettre  aucune  diffe- 
rence, quant  k  la  respousabilite  envers  les  tiers, 
eptre  les  associes  qui  gerent  et  ceux  qui  ne  gerent 
pas*. 

II.  La  SOGIETE  BST^  a  la  FOIS^  SOCliTE  BN  KOX 
COLLECTIF  A  LEITR  EGA&D  y  ET  SOCX^TS  £K  COMMAN- 


(1)  Observations  du  Tribunat.  —  (2)  Ibid* 

*  Sur  la  di£GSreiice  entre  les  assodis  g^rens  et  non  gi^ 
rens^  voyez  note  i^^  sur  Vart*  43- 
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DITB  A  L^BGARD  DBS  SIMPLBS  BAILLEURS  DB  FONDS. 

II  jr  a  done  alors^  pour  lam^me  entreprise ,  deux 
especes  de  societes  qui  ne  se  confondent  pas ,  ei 
dent  chacuue  tf  les  effets  qui  lui  sont  propres.  Les 
associes  en  nom  collccttf  sont  solidairemeni  et  in- 
deOniment  obliges.  Les  associes  en  commandite 
nesont  toujours  obliges  que  jusqu'^  concurrence 
de  leur  raise. 


ARTICLE  ib^ 

Ls  nom  d^un  associe  commanditaire  ke  peut  7ai&x 
PAJLTis  de  la  raison  sociaie. 

0 

Cet  article  a  M  present^  U  i5  jamner  1807  (^oyes 
Procis-verbal ,  no  zijx  ^  art.  22)  $ 

Adoptd  ile  i5  ( \ojez*Proc^'VerbaI ,ik9n)^ 

PrisenU  et  adoptd  le  i^etle  ^^fhrier  (  Yoyez  Prvc^s- 
verbal  dm  \^,  n*  lv",  art.  27  5  et  Proc^s-^verbai  du  ilC  ^ 
n—  IX  etXf  art.  26  ) ; 

Communique  au  Ttibunat  le  5  mars^ 

Pr^entd  ,  apr^  la  communication »  et  adopts  le  5  mai 
(  Voye*  Procis-^erbal ,  n®*  i  et  Ji ,  art.  27  ,  el  leS  aodi 
(  Voyea  Prods-verbal ^  no«  xin  c/xivj  art.  25).    ' 

Nb  peutfaikepartie.  L'associ^commandiiaii  e 
a  le  droit  de  demeurer  inconnu.  Mais  cc  n'est  pas 
par  ce  motif  que  1  article  defend  dc  comprendrc 
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son  nom  dans  la  taison  sociale;  car  la  raison  so- 
ciaie  eiant  regime  par  Facte  d'association »  et  le 
cominaaditiire  concourant  It  former  cet  acte,  il 
ne  peut  ^tre  nomm£  que  quand  fl  y  consent.  Le 
vrai  motif  de  la  disposition  ^  c'est  d'empiclier  ia 
public  d'etre  trOmp<$.  II  pourroit  se  persuader  que 
Tassocie  commanditaire  dont  il  verroit  le  nom 
employe  daus  la  raison  sociale ,  r^pond  indefiui* 
ment  des  obligations  de  la  society ,  et »  dans  cette 
fausse  idee  ,  accorder  a  Fassociation  un  credit  et 
ime  confiance  que  peoi-etre  il  ne  donneroit  pas 
aux  vrais  responsables.  , 


ARTICLE    26^ 

L^Associi  commaitditure  n'est  passible  des  pertes 
que  jufiQu^A  ooNCu&RBMcs  dea  fi>ndt  qu'ii  a  mu  ou 
uik  mettre  dans  ia  societe. 

Cet  article  a  4t6 ptisenU  le  \Z  jaiwier  1807  (Yoyex 
Frocks-verbal^  vfi  zliUi  art.  24^1 

Adopts  le  1 5  (Voyea  Frocks-verbal  ^  n®  11)  } 

Present^  le  \^  fivrier  (Voyez  P rocks-verbal  ^  n*>  ly, 
art.  ag  )  j 

Discutd  et  adoptd  dans  la  mine  stance  ( Yoyez  Proc^ 
verbal^  dcpuis  le  u9  lxxx  Jusqu'au  n®  lxxxix); 

PrSsente  et  adoptd  U  26  (Voyez  Procds^verbal^^  n9*  ix.et 
3^  ,  aft.  ai8  )  J 
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CdmmBniquSuu  Trilmfittt  k  5  JMTr  ; 

Pr^sniS'^  itpr^  la  cftnununicaiion  ,  ctddopti  le  5  mai 
(Voyea  Pfbc^^dfff^^  a«»  i  ^/m,  «rt.  a8)j  ^/  /ff  8  aoiit 
{  Voyea  Prpc^s-verbal  ^  »••  xiix  ^/xiv,  arU  a6). 

QoE  j0SQU*A  coifccKiiBNCE.  Au  ConscH  d'etat, 
on  demaDda  que  ^le  commenditatt*e  At  lenn  de 
contribuer  dttt  pettes  dans  la  proportidu  dt^s  l>e* 
nefices  qu'il  atlroit  pr^cMemm6iit  faits  i  (i). 

Cette  proposition  etoit  fondt6e 

1  Sur  la  justice  due  au  gerem  i)tii  pouri^oit  pofter 
tout  Je  poids  dWe  anaee  maUieurBiisey  qaoiqu'il 
n'ait  eu  qu'une  foible  part  aax  benefices,  peut^dlre 
considerables  des  imn^es^Mr^cidetites  ^  (&) ; 

t  Sur  la  justice  due  aux  crdanciers  qui,  ignorant 
la  par(  qu'a  le  gerant  dans  la  socieie  ,  ont  pu , 
trompes  par  les  ^i^ppareaces-^  lui  ouvrir  un  credit 
saperieur  a  ses  moy ens  ^  (3) ; 

^  Sur  Vint^reC  de  favoriser  les  societ^s  en  com- 
mandite auxqaelks  la  disposition  pourroit  faire 
perdre  totil  credit  ^  (4). 

Ob  a  repondu  . 

Que « les  benefices  pass^  sont  r^puios  con- 
sommes (3)  »  ; 


(1)  'Ml*  Bdrenger  ^  Proems- verbal  du  14  fevrier  1807, 
ii<»  xxxxx.  •—  (a)  ibid. ,  no  Lxxxin.  — (5)  Ibid.  \  tr*  l\xx\  r. 
—  (4)  Ibid*  ^  —  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angoly)  , 
ibid. ,  n**  rxxxii.  —  (5)  ibid. 
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Qu'adopter  la  proposition ,  ce  seroit  changer 
la conditiondu commanditaire ,  laqndle ccmsiste 
esseniiellement  a  ne  pouyoir  pefdre  plus  que  les 
fonds  qa'il  a  mis  en  sociele  (i)  » ; 

•  9  Qu'on  dego(kteroit  les  capitalistes  des  society 
en  commandite,  parcequ'ancun  d'euz  ne  vondroit 
s'e^oser  k  rapporter,  pent-^lre  apres  dix  ans  ,  le 
dividende  qui  a  servi  k  poaryoir  k  ses  d^penses 
journalieres ,  k  ses  besoins;  (a); 

9 

Que  <c  le  sjTSteme  de  Farticle  existoit  d^ji,  et 
que  n&nmoins  les  sociites  en  commandite  obter 
noient  du  cr&lit  (S)*  y^ 

La  proposition  fut  retir^  (4). 


ARTICLE    27. 

L'a8soci]£  commanditaire  ne  peut  faire  ancun  acta 
de  gestion  ^  ni  ^tre  employe  pour  lee  afEiures  de  la  ao- 
ci^te  )  indme  ea  yertu  de  procurictibn. 

Cet  article  a  dti^prisenti  le  \%  Janvier  1807  (Yoyea 
P rocks 'Verbaly  n^  xli  ^  art.  aS  )  $ 

Adopts  le  \5  (Voycz  ProceS'Verbal ,  n©  n)| 


(i)Le  Prince  Archichancelier  ^  Proc^s-verbal  du  14  fe* 
▼rier  1807,  n^  Lxxxiv.  -—(a)  Ibidem,  n**  i.xxxv.  — (5> 
M,  CrStet ,  ibid.  ,  n«  lxxxli.  —  (4)  M.  Berenger  ^  ibidem. 
no  LXxxvixz. 
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frisatii^t  adopts  le  t4  «^  /«  ^6  fiMer  (  Voyei  Pit>- 
c^-verbal  du  i^  9  P^  ^^9  ^^-  ^^  9  e/  ii<*  xc.j  e/  Frocks^ 
verbal  ^  n^^  ix  et  x,  •art.  29}^ 

Communiqui  au  Tribunal  le  5  mars  ; 

Prisentd  ^  apr^s  la  communication  9  et  adopts  le  5  m^ 
(Voycz  Proc^S'verbal  y  n^  i  et  ri,  art.  29;  ef  le  B  aol^/ 
(Voyez  Proc^s^verbal  y    ifi*  xni  «t  xiy,  art.  27  )• 

CsT  ttrtide  est  destine  «  ^  meitre  un  frein  a  ces 
associations  qui  n'ont  auctin  caractere,  k  ces  enstre- 
prises  de  speculation  regies  sous  lenom  d'un  valet^ 
et  dont  on  a  si  etrangement  abus^.  , 

»  Combien  n^a-t-on  pas  vu  pendant  le  cpurs  de 
la  revelation,  de  ces  compagnies  dont  les  impres- 
ses»  altemativement  commanditaires  et  gerens  , 
n'etoient  connus  quelorsqu'il  y  avoitdes  profits 
ii  partager ,  et  n'etoient  plus  associ^s  quand  il  y 
avoit  des  cri§anciers  k  payer  ? 

Combien  n'a-t-on  pas  vu  de  ce^  (aillites  de  spe- 
culation, quinedeshonoroientqu'un  nomobscur 
ou  Equivoque ,  tandis  que  les  veritables  d^biteurs 
sejouoient  impunemeut  de  leurs  cr^anciers  ^  au 
moyen  decettesorte  d'association  incertaine,  qui 
leur  permetioit  de  prendre  et  de  quicierleur  res- 
ponsabilite  P 

aEnfixantles  droits  etics  devoirs  des  comman- 
ditaires ,  en  didaraut  qu'ils  ne  peuvent  gerer  ni 
administrer  pour  le  compte'de  la  societe^  on  a 

TOMS  !•  '  10 
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determine  leur  veritable  caraetere*  EnefieCy  si  on 
ne  maintientpas  cette  disposition,queique  s^v^re 
qu'elle  paroisse,  lc$  associ^s  commandifaires 
pourroient  abuser  de  leur  qualite  sans  s'exposer 
aux  teoindrcs  dangers  :  c^tte  esp^ce  de  societe 
deyiendroii  uu  moyeo  de  frai^de.  Mous  felons  le 
prouyer  par  un  exemple* 

«  En  admettani  qa'na  associe  commandUaire 
ptusse  gi^rer  et  admtnistrer>  m^me  ea  veriu  d'un^ 
procuration,  sans  perdre  son  caraci^^  c<dui 
qui  voudra  abuser  en  irouyem  &cilement  les 
moyens. 

fc  II  yer9^r»  yingt  miile  francs  d^^  la  sod^^ 
en  commandifa;  ii  i^e  p^i(^  Str^  garant  d'uiie 
plusfor^eSfOwme,  et  il  n'estsol^daireque^i^sqtt'a 
cett(  cojQtcurr^ce. 

»  II  gere  le  commerce ,  il  achate  et  yejp^d  ppnr 
le  compte  de  la  societe ;  ses  entreprises  sont  d'au* 
tant  plus  hardies,  plus  hasardeuses,  qu'en  casde 
faillite>  sa  fortune  et  sa  reputation  ne  seront  pas 
compjTomis^es  :  ainsi ,  que  lui  importe^  les  hasards 
et  les  chai;ices  du  commerce  ?  lis  spnt  tons  pour 
lui;  il  les  brave  tons :  s'il  r^ussit ,  il  en  paitagera 
les  profits ;  s'il  ^choue ,  il  ne  perdra  que  sa  mise 
de  fonds,  et  ^e  crpira  quiue  envers  les  cr^anciers, 
meme  envers  Tkonneur  »  (i). 


(i }  Analyse  des  ObMnratioiu  det Tribujiauz^  p»  aa  el aS* 


Tit.  in*  Des  SociMt^  Art»  ^7^  tJ^ 

Mais  le  Code  n'interdit  aa  commanditaire  que 
)es  actes  de  gestioa ,  et  iion  le  concours  aux  de-^ 
liberations  de  la  i^i£|^. 

.  Cetie  limitation  de  la  defense  r&ulte  non  seule^ 
msat  du  teitt^^  maij^  eocdM  d^  ee  <ti)i  s'eM  passe 
lors  de  la  discussion. 

En  effet  >  la  rMkctum  ArrMB  d^ohord  m  Gon**> 
seil  d'etat  decidoit  que  le  commanditaireiie  pour* 
roil  concourit  f  ni  iite  emphy^  tn  aucune  ma-^ 
nikre ,  aux  achats ,  awjc  pentK^  iSiCt  (t)« 

Le  Trilmnat  obserract  Wuti  dies  droHsdn  com* 
manditaire  est  de  plirticipef  atiif  J<^ib4^fationi  g^« 
nerales  de  la  societe ,  et  ce3  d^lib^iiations  ont 
souveni  pour  but  ou  aen  ap{Hrouver  les  opera- 
tions on  d'ea  autoriaer  lea  engag^oaens ;  de  sorte 
qae ,  sous  ce  rapport ,  le  commandttaure  y  con-« 
court  et  dok  y  concoattr  aa  moilis  par  )6n  con-* 
semement  »  (9)*  • 

Ces  observations  ont  ete  adoptees  par  le  Con-* 
seil  d'etat,  et  Von  j  a  conforme  la  redaction. 


>*^ 


0)  Proc^-Terbal  du  26  fi^vrier  1807 )  a^  xz  et  x ,  art,  29 
«—  (3}  Obserriitioas  du  Tribunal. 
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▲&TIGLX    28. 

En  cas  da  contraveMtioii  k  k  prohiUtion  mentioM- 

nde  dans  I'ardcle  pr^c^ent  ^  Tasfoci^  commanditaire 

EST  OBUoi  soLiD'AiRSMEiTT  avec  los  associ^a  en  Rom 

»    .  .eollectif  I  pour  teutea  lea  dettea  et  engagemena  de  la 

aociet^. 

Het  article  a  M pr4sentii  h  i3  Janvier  1807  (Vbfex 
Proees-^erbal^  n^  xlu^  art.  216); 
. .  Adopts  k  iS  ( Yoyea  Procis-verbal ^  n^  tc)  ; 

Prdsent^  et  adopts  le  14  e^  i<P  T&fivrier  ( Voyea  Procks" 
verbal  du  14  9  n®  ry ,  art.  Si  ^  e^  n^  xc ;  er  Prochs-^verbal 
tfftf  a6  ,  no*  iz  e^  X  ^  art.  5o'J  t 

*  Communique  au  Tribimat  leS  ma^  ; 

Pr^senti  ^  apr^s  la  communication  y  ^t  ddoptS  le  5  mai 
(  Yoyez  Proc^s-verbal  n<»>'i  et  ix  '|  .art.  3o ) ;  et  le  &  ao^t 
(  \oy)&3i  Procis-^erbal }  n^*  xm  «/  xiy  ^  art.  aS  )• 

Est  oblige  solipairemjeztt.  a  II  est  juste  que 
chacun  r^ponde  de  ses  actions ;  le  commanditaire 
qui  veut  gerer  n'est  plus  qu^un  associe  ordinaire , 
et  la  loi  ne  peut  plus  le  consid6rer  que  comme 
lel(i)*. 

(i)  Analyse  des  obser^tions  daa  Tribunauz  |  pag.  a3- 
*  Foyez  la  note  aur  Particle  pr6c6dent. 
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ARTICLB     29. 

Xa  soci^Ti  AifONTME  n'existe  point  aons  un  nom 
social  I  elle  n'est  d^ign^  par  ie  nom  d'aucun  des 
ysod^s. 

Cet  article  a  ^t^ prisenUle  iijan^ier  1807  (Voycz  P/»- 
fsks-^eftal^  n*  xlii  ,  art*  27 ) ; 

Jldoptd  Ie  i5  (\ojez  ProciS'^er^alj  no  11)  ; 

PresenS^  ei  adoptS  Ie  i^  ei  Ie  a6  fhrUr  f  Voyez  Fro^ 
cis-ver^al  du  14  9  n^  i.y  ^  art.  52  ,  ei  n*  zc  \  et  Froci^' 
verbal  di»  a6  >  n**  a,  eluy  art.  3i  J) 

Communique  au  Tribunat  Ie  5  ma/v  / 

Prisenti  9  a/?r^^  /a  communication ,  e/  adopti  Ie  5  mad 
(Yoyes  Procis^verbal^  no«  1  et  u^  art.  3i ) ;  et  le3  aoAt 
{yojez Froc^s<ferbal ^  n^  xin  et  zxT|  art.  29). 

Lasocubt^  akorthe.  La  Commission  appeloit 
ceitesortedesoci6ii,socieid  par  actions  (i).  Gette 
d&iominauoQ  n'en  indiquoit  pas  Ie  caract^re 
distinctif ,  car  Ie  capital  des  soci^t^s  en  comman- 
dite pent  ftossi  se  diviser en  actions^,  Le  veritable 
caractere  distinctif  de  la  socici^t^  anonyme ,  celui 
d'ou  son  titre  a  ei6  Ur6 ,  c'est  le  caractere  que  lui 
donne  cet  article;  c'estde  ne  porter  le  nomd'au* 


(1)  Preset  de  Code  de  commerce  j  art*  20^ 
*  Voyez  ttf//.  38. 


can  des  associ^s ,  et  de  ne  pas  exister  sous  una 
raison  sociale. 

Au  reste,  les  socidtes  anonymes  «  sont  tm 
moyeu  efBcace  de  favoriset  led  grandes-  eAtrepri- 
ses ;  d'appeller  en  France  les  fends  eiraogers  7 
d'associer  la  mediocrite  mSme ,  et  pre&quaU  pait- 
Trete ,  aux  a  vantages  des  grandeS  sp^eulafions; 
d'ajouter  au  cr6dit  public  et  k  la  masse  circulante 
dans  1^  commerce  »  (1).  « ties  banquet  public^ues^ 
les  ^tablissemens  commerciaux  dany  ien  cQiHvees 
tioignees ,  el  qui  exigent  uiie  masM  de  capMiix 
hors  de  la  port^  des  associatioM  ovdiMareSji 
s'etablissent  par  l&eoncours  d^un  nomt>re  d^ter* 
mine  d'actipnnaires ,  el  its  int^ressenl  non  seu- 

lenaeap^  c^  actioi^p^ir^  9.  a^ip  encoxe  la  societe 
qu^ls  aligtfPfteojt  seii  par  wie.  dtettl«tioa  ficiive 
spit  par  des  approTisionnemens  considerables  on 
deis  raoyens  de  transport  ^conomiques  cc  (2.). 

^>^»^^W^"^l»—^w»f*^*»   ) w tmmmmm^ 

ARTICtB    3d. 

Ez.Lk  eH  qilftKfiee  tar  &A  BiwONATIOM  B£  L^OBIBT 
/      JiSt  SON  SMT1L£P&ISS. 


^^ftmmmmm^-mm^^^ 


(1)  M«  Rjcmaud  y.  (de  Saintrtl^aB-d'Angel^O ,  Expos^ 
des  motifs  y  rroc^s-yerbal  du  5  septembre  1807  ^  n^  viiii 
•--  (2)  Analyse^  des  observotioas  d«$  Trihuaftuxi/^a^.  10 


*  Tie.  III.  Diu  SotUHs.  Art.  5o.  iSi 

Cet  dritde  a  -^ti  prisenii  ie  li  janpier  1807  (Tdyez 
Prads-veriai  J'  xfl  xLti ,  art.  28)  f 

Adopti  te  1 5  (Voye«  Proc^s^verbai^  n»  ix)} 

Present  bt  ad^pti  k  i^et  le  96/fvner  (  Yojm  PrtH 
eh-^verhul  du\\^  n«  ly ^  art*  33  9  e/  n^  zc  f  et  Pixh* 
€i8~ver6ai  du  ^^  n***  ix  etx,^  art.  5a  )  } 

Communique  au  Tnbwtat  le'S  mars; 

PrdseniSy  aprh  la  cohimukitdtion  9  et  iidoptd  lb  5 
wioi  (Voyez  Procis-verbai^  no*  i  et  11 1  art.  32  )  ^  et  k 
t  aoill  CWoyez  Proc^s-^verbaly  n^*  xizi  «/ xiT|  art.  3o}. 

PikR  LA  DBSIGirXttdir  i>i  {fcfBSW  DB  SON  SNTRl^ 

VRisx.  G'est  aiusi  qu'on  dit,&z  Banque  de  France ^ 
la  Compagnie  des  Irubss  ,  etc. 


ARTICIB    3l. 


ElLE  est  AOMialXBT&ii    '    »Aa  D£f  MAirx^ATAniEa 

A  TEMPS ,  &iv6cABL£a  *  tmookB  ou  nofi  anodes  , 
aalaries  ou  gratiiits. 

Cet  article  a  M  ptitenU  te  i3  jdj^vtet  1807  (Voyez 
Proc^-verbaly  n9  ixir,  Art.  29)  ; 

AdoptiU  i5  (Voyez  P mc^s- verbal ^  n^  11)  \ 

Prisent^et  adoptile  14  et  te  ^6  fierier  ( Voyez  Proc^ 
verbal  du  i4yn?  ly^  art.  54  ^  ef  n^  xc ,  ef  Proc^-^verbat 
Aa6  ,  no*  K  e/x  I  art.  33)5 

Communique  au  Tribunat  le  5  marr  f 

Presenti,  apr^  la  communication  |  ef  adoptd  le  5  moi 
(Voyca  Procks^erbal ,.  n<»«  i  c^  11 ,  art.  33)  5  «f  &  8  aol?r\ 
( Voyas  Proc^s^erbal  i  n^  xia  et  ext,  art.  3i  ).^ 


i52t  LlVr  I.  JDu  Cbmmerce  en  gdndraiw 

I.  Elle  ESTikOMiNisTRis.  Toutce qui coiicenie 
radministration  est  r^gl^  par  des  statuts. 

ZI.  Par  i>es  mandataires  a  temps,  r^vocaeles. 
Cesodtles  statufs  qui  determinent  par  qui  ces 
mandataires  peuyent  ^tre  nomm^  et  r^voqu^s » 
et  la  ttiesure  de  lenrs  pouvoirs. 


^iiiW- 


ARTICLE    32. 

Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de 
l''ex6cution  du  mandat  quails  ont  re(u» 

lis  ne  contractent  9  k  raison  de  leur  cestion  |  aucune 
obligation  persoDnelle  nx  solidaire  reiadyemeiit  auz 
engagemens  de  la  soci^t^. 

Cet  article  a  ete  present^  le  i5  Janvier  1807  (Voyex 
Procds-^erbal ,  n*  xiir,  arti  3o)} 

Adopts  le  i5  (Voyez  ProcSs-verbal  y  n©  it)j 

Presents  et  adopts  le  14*  etle  2,6fdvrier  (Voyez  Pro^ 
ciS'Verbal  du  i4  >  ^^^  ^V|  art.  35),  et  n?  xcj  et  Prods- 
verbal  du  a6  ,  no»  \xet  x ,  art.  34  )  5 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ^ 

Presents ,  aprks  la  communication  ,  et  adopts  le  5  mai 
(Voyez  Proc^s-verbal ,  nP*  1  et  11^  art.  34  7  et  le  8  ao^t 
(  Voyez  Prods-verbal f  n^*  xiii  et  xiv ,  art.  52  ) , 

II  y  a  deux  choses  dans  cet  article : 
D  un  cote  >  il  admet  dans  les  mandataires  une 
responsabilite  qui  est  de  droit  commun  j 


Trr.  nr.  DtsSociitds.  Art.  52.  i5J 

De  f autre  i\  en  fixe  Fob  jet. 

Les  regies  de  la  responsabilite  des  adminisira* 
teurs  sont  qpelquefbis  ^tablies  par  les  statuts* 
.Quand  les  siatuts  ne  s'expliqiient  pas ,  et  dans  les 
points  snr  lesquels  ils  ne  se  sont  pas  expliqa^ , 
il  faut  recoarir  \n  droit  coxnmun  que  le  Code 
Napoleon  a  consacre  par  les  dispositions  sui- 
rasLtes  :  . . 

Lie  mandataireest  tenud^accompUrle  mandat 
iant  quid  en  demeure  charge^  et  repond  des 
dommages  etinterSts  qui  pourroient  resulter  de 
Tmeacicution  (i).  • 

Le  manddtaire  repond  non  seulement  du  doly 

« 

mats  encore,  desfautes  qu*il  commet  dans  sa  gesw 
tion.  Neanmoins  la  responsabilite  relatii^e  awe 
fautes  est^appliqu^e  moins  rigoureusementa  ce- 
lui  dont  le  mandat  est  gratuity  quh  cehU  qui 
regoit  un salaire  (a). 

^oui  mandataire  est  tenu  4fi  rendre  compte  de 
sa  gestion ,  et  defaire  raison  an  mandant  de 
tout  ce  qu'il  a  regu  envertu  de  sa  procuration, 
quand  mime  ce  qiiil  auroit  regu  n^eti(  point  cte 
da  au  mandant  (3).       , 

Le  mandataire  repond  de  celui  qiCil  s^est  suh^ 

* 

-  -    -    ■-  ■ 

(i)  Code  NapoUon  ,  arA    1991*—  (st)  Ibid.  ,  ari*  199a. 
—  (3)  Ibid. ,  ar/.  1993. 


i54  LIY*  n«  Du  Commerce  en  gtnirat. 

stitue  dans  sagesUon^  i*.  quand  iln'apas  regu 
le  poui^oir  dese  substituer  quetqu'un^  a^t  quand 
ce  pouvoir  lui  a  ete  confer^  sans  designation 
d'une  personne^  et  quecelte  dont  il  a  fait  choix 
etoit  notoirement  incapahte  ou  insohabld;  dans 
ious  les  caSj  k  mandantpeut  agir  directement 
centre  la  personrie  que  le  mamtataire  s^est 
substituee(i). 

Quand  ily  a  plusieurs  fondes  de  pouvoir  ou 

» 

mandataires  etablis  par  le  mdme  acte  >  ilny  a 
de  sotidarild  entre  ewt  qtiautant  qu'elle  eit  ex-^ 
primee  (2). 

Le  mandataite  doit  FinterSt  des  sonifnes  qu*it 
a  employees  A  son  us{$ge » h  dater  de  oetemploi^ 
et  de  celles  dont  il  est  reliquataire  g  d  compter 
dkif(HifqttHs^est  fnis  eri  demeure  (5). 

Mais  ro1>)€f  4t  hi  MSj^usabtliti  dei  nainidib^ 
tftired  n^«st  que  la  {^don  elie-mi&me.  Us  nfe  r^pon- 
dent  ni  personnellemeni  ni  solidairement  dos^en^ 
gAgemens  que  dai^  l-ecendtte  deleurs  pouvoirs; 
lis  ont  coalraotes  pour  la  soci^t^.  Ge  priocipe 
£iof  I  de  j4  eiabli  par  le  Code  Napolioii,  ea  ces^  ler 
notes :  Le  mcmdataire  quia  ddnni  aJapartie  a^ec 
laquelle  il  contracte  en.  cette  quaiUe^  one  suffir 
sante  cdnnbissculee  de  ses  poatwrs ,  n'est  tenu 


(i)  Code  Napolton ,  aft*  1994*  •»  (A  Ibid*  |  art.  t^^ 
'  (5)  Ibid,  f  art*  1 996. 


Tir.  m.  DaSoeii^^  Art.  33.  i55 

d^iuieunegcnrmtie pouir  cequi a  ete  Jaii  au-delh  ; 
saline  sy estpersonnettement soumis {}) .  Ccpen- 
dant  il  etoit  n^cessaire  d'appliquer  positiyement 
cette  regie  aux  admmlsiraieBrs  <ies  soci^tes  aBO- 
vjmts  t  noil  J  a  la  veiiii,  pour  le  cas  oa  ils  ae 
sent  pas  dssociJs,  car  alors  ils  demeortot  eyi* 
demment  sons  reniptre  da  droit  cotnfmuii ,  mais 
pour  celui-ci  oil  ils  le  sont ,  afin  qu^on  nepreten« 
dltpas  que  cette  qualite  d*dssocie  ,  jdiiKe  &  celle 
d'administratear  y  leur  impose  une  soIiaaHteqcre^ 
la  nature  de  la  societe  anonyme  repoiis^e  ind^ 
finiment.  Uadministrateur^  cumule  alors  deut 
qualit^s  trbs-^sti  notes  et  qui  nese  cbnrfondent  pasr 
en  lui :  celte  de  manddtaire  et  celfe  d  asfoci^. 
Comme    mandataire,  il  a  une  responsabilit^  ; 
comme  associe,  il  n'en  a  point ,  el  ne  peui  perdre 
que  sa  mise^ 


ARTICLE  33. 

luEB  AS^Clis  NE  SOrrX  PA88IBI.E8    qvt.  1>E  LA.  PERTX 

9v  MOXTAMT  xks  LSVR  iKTjbiiT  dass  la  soci^t^. 

Cetmrticle  a  M  pr^sent^  le  i3  Janvier  1807  (Voyoi 
froch-^verbal ,  n®  xtii  ,*  art,  3 1)5 


■« 


(i)  Code  NapoUon  ,  art.  1997. 
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Adopts  le  i5  ( Voyea  Procis^verbal ,  n*  zi )  ; 

Fr^sentdet  adopts  le  \i^etle  aSfevrier  ( Voyca  Prochi' 
verbal  du  14  ^  n^  Z'Y  ^  art.  36  ^  et  n^  zc  }  et  Proc^'^erbal 
du  a6  9  no*  ix  e/  x  |  art.  55^  ; 

Communique  au  Trihunat  le  5  mars  ; 

Prdsentd  |  apr^  la  communication  |  et  addptS  le  5  mat 
(  Voyear P/t)c^-t;erAa/ , no«  i  e/  n  ,  art.  55)  $  ef  &  8  «oi^f 
(Vojez  Proc^verbal  9  n®*  xizx  et  ziy  ^  art.  53  )• 

Nx  SONT  PASSIBLES  QUE  D£   LA   PERTE  DU  HON- 

TAirr  DB  LEUR  iNTjia^Tj  par  ce  que  c'est  ici  una 
association  de  capilaux^  et  que,  par  c6tte  raison  ^ 
le  capital  seul  doit  r^pondre. 

On  remarquera  que  sous  ce  rapport ,  la  so- 
ciiik  anonyme  prend  le  caractere  de  la  societe  en 


« 
ARTICLE  34* 

Le  capital  de  la  80ci6t^  anonyme  s£  dxtisb  en  ac- 
tions et  mSmeen  coupons  d'action  d'unefaleur  egale. 

Get  article  a  it6  present^  le  i3  Janvier  1807  ( VoyeJ 
Procks^verbal ,  nozLiii  art.  52)  ; 

Adopts  le  1 5  ( Voyez  Proc^s-verbal ,  n®  11)  5 

Prisente  et  adopti  le  14  etle  ^6  fierier  (\ojez  Proch- 
verbal  i/w  i4  n©  lv  ,  art.  57,  et  n©  xc  ;  et  Procds-verbd 
du  26  f  n9  IX  etx,y  art.  36) } 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 


I 


Tit.  m.  Des  Socidids.  Art.  54.  i57 

Prisenti  ^  apris  la  communication  ^  et  adopts  le  5  mai 
(Yoyes  Frocks^erbal  ^  n®*  z  et  \x^  art.  36) ;  ei  le  S  Hoiit. 
(Yojez  Procis^verbai y  n«»  xiii  et  xiv,  art.  54  J  ^, 

Ss  DiviSE  EH, ACTIONS.  Le  Code  Napoleon 
declare  ces  actions  meubl^s.  Sont  meubles ,  par 
la  determination  de  la  loi,  les  obligations  et  ac- 
tions qui  ont  pour  oh  jet  des  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers ,  les  actions  ou  interSts  dans 
les  compagnies  dejinance^  de  commerce  ou  dt in- 
dustries encore  que  des  immeubles  dependant 
de  ces  entreprises  appartiennent  aua:  compa- 
gnies.  Ces  actions  ou  inter^ts  sont  reputes  meur 
f^  ^  Pig^rd  de  chaque  associe  seulement^ 
tantque  durg  la  societe . 

Sont  aussi  meubles ,  par  la  ditermimttion  de 
la  hi,  les  rentes  perp6tudles  ou  viageres ,  soit^ 
sur  fEtat ,  soit  sur  desparticuUers^i). 

Poisquie  ces  actions  ne  sont  meubles  que  par  la 
d^tennination  de  la  loi ,  il  d^end  done  de  la  loi 
de  les  declarer  immeubles  on  de  permettre  de  les* 
immobiliser. 

G'eit  ce  qui  yient  d'etre  fait  pour  les  actions  de 
labanque  de  France  j  par  les  dispositions  sui- 
vantes: 


0)  Cod«  Kapolten  |  art»  529< 


iSS  LIY.  Is  JDu  Commerce  en  gMraU 

Les  actions  de  la  b€inifue  pounront  fait€  par^ 

tie  des  biensformant  la  dotation  d'un  titre  here* 

ditaire^fuiseroit  erige  par  Sa  Majestdy  con/or» 

mement au senatus-consulte du  i^aotU  i8o6(i). 

Les  actions  de  la  banque^  au  cas  de  F article 

pricddent^  seront  possedees  ,  quant  AFherediti 

et  la  rSi^ersibilite ,  conformement  aux  disposi* 

lions  dudit  status -consutte ,  et  auparagmphe 

3  de  Fart.  896  du  Code  Napoleon  (2)- 

Les  actionnairesqui  voudront  donnerh  leurs 
actions  la  qualite  Stimmenbles  en  auront  lafa^ 
ciilte;  etj  dans  ce  cas ,  ils  enferont  la  dedara* 
lion  dans  la  forme  prescrite  pour  ks  transferts. 
Cette  declaration  unejbisinscritesurle  regis* 
ire,  les  astions  immobHisies resterontsoumises 
au  Code  Napcffeon  et  emx  his  de  privilege  et 
Jthypoteqwe^  eommehs  proprieteafmci^res;  eHes 
ne  pourroTtt  Sire  aHieme^s^  et  les  pn^iUges  et 
hyp^equas:  Axe  purges  qu'en  s^  conformant  au 
C^ode  NapolSom  et  aux  his  rehfffves:  aux  pri* 
vHiges  et  hjrpatequta  sur  IfS  proprietts  fan" 
cieres  (5). 


(t>  Decret  du  \^  pmviei:   iJBo8  ^art>  5^  mm  (^y  Ibi4. , 
ari.  6.  —  (3)  Ibid. ,  art.  7* 


Tiv.  m.  jQb9  Sk»iiid$*  Art.  35w  i5f 


ARTICLE     35« 


L^ACTioH  peut  ^tre  6tablie  sous  la  forme  d'un  titr« 
au  portcur.  Dans  ce  cas  |  ul  cxssioh  s'oFiiiB  pail  la 

T&ADXTJOir    DV  TZTRS.     . 


Ge^  arHde  a  M  fr4$%iU4  le  \i  juwmr  1807  ( Yoy«i 
Fracd^verbal  |  n^  atxii  ,  art.  55  )  } 

Adopts  &  i5  (  Y9y^  i^^fT^pi^V)  »•  "  )  > 

Prdsemi  et  adopti  lei^et  le  %6fivrier  {ycrjeL  Proc^'^ 
veAaidu  i4>  ^®  X'T)  curtf  38  |  «if  n^  7kC\  ^  Proc^3-verial 
du^26  9  x&o*  nc  «r  X,  art.  57)  { 

Communique  au  Trihunat  h  5  mart ; 

trifmti yapri^  l(^. qommujuqaMfiu ^  etadbpti  k  5  mai 
(Yoyes  Proces-verbal  ^  n**  x  ef  xx »  art.  37  )  ^  f/  /s  8  aol{# 
{Voyeas  Prods-verbal  ^  n«»  xxii  e/  xiy  ,  art.  55). 

La  qsssioir  s'operb  par  ia  tradition  dp  titrx. 
Cette  maoiere  de  dqveiiir  assqcie  est  particaliere 
k  U  JiQciete  anoiiym^ ,  et  contraire  aux  principes 
d'apr^  lesquels  se  forixiwt  \t9  au(re$  soci^tes  ; 
celles-<:i  ne  pwT^at  sufa^iHiU^  qu'^ntre  associes 
(]ui  se  soiit*ckoisis'*^, 

D'oii  nent  cette  difference? 

De  ce  qae  dans  la  soci^td  anonyme  il  y  a » non 


^•^'^1^'f^^p^'p'*'^^ 


*  Vayez  note  i**  wur  !'«*.  i©,  |.  x^^  note  3. 
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pas  one  association  de  personnes  qui ,  opemit 
ensemble ,  doivent  s'ass^rtir  ou  se  convenir,  mais 
nne  socieie  de  capitaux  dont  les  proprieiaires  de- 
Tiennent  indiffereos ,  parce  qn'iis  'demenrent  too- 
jours  etrangers  les  uns  anx  autres  •  et  ne  sont  ja- 
mais appeles  a  administrcr  ensemble ,  da  inoins 
comme  actionnaires. 


i«^ 


ARTICLE  36. 

La  ^rapri^  4es  acdons  pent  tee  ^Uie  par  vaut 
infcription  sur  les  r^istres  de  la  societe. . 

Dans  ce  cas  9  la  cessioB  s'op^re  PAa  umc  dIclaka- 
Tiov  D£  TB.AN8FERT  insciite  sur  les  i^istres  ,  et  si- 
giiifo  de  celui  qui  £ut  le  transport  |  ou  d*im  fonde  de 
pouToir* 

Cet  Article  a  M  prisentd  le  \i  Janvier  1807  (  Yoycf 
Proc^s^erhal ^  ii<»  auji,  art.  34)  9 

Adoptd  le  i5  (Yoyec  Proc^s-^erbal ,  no  11); 

Prisentd  et  adoptd  U  luetic  ^S/evricr  (  Yoyez  Procii- 
verbal du  %4  9  ^^'  ^"^  9  *^*  ig^  etn?  mcj  et Proeis^verbd 
du  2,6  f  no*  IX  et  X )  art.  38)  ; 

Communiqud  an  Tribmnat  le  S  mars  ;    . 

Pr6sent6  9  aprks  la  communication  ^  et  adopfd  le  5  mod 
( Yoyez  Proofs-verbal^  tl<^  i  etiij  ait,  38 )  ;  ei  leS  aoiU 
(  Yoyez  Procis-^erbal >  n^*  xiu  et  xiy  |  art.  36  J. 

Par  uhe  declaration  de  travsfert,  etc.  Ge 
mode  existe  k  la  banque  deFraace..  La  tmnsmis- 


•TiT.Dl.  Ues  SociSUs.  Art.  iij.  tfit 

ihndes  acfamM,  porte  I'artide  4  fln  decree' do  16 
jaaner  1 808 ,  s'opere  pirrde  simpies  (musferts  sU^ 
des  regisires  doubles  Units  h  cet  effet. 

Biles  sontvalablement  transferees  par  la  decla^ 
ration  du proprietaire  ou  de  sonfande  dcpouvoir 
signee  sur  les  registres ,  et  certifiee  par  un  agent 
de  change,  s'd  njr  o>  opposition  signifiee  etviiie  A 
la  banque. 

ARTICLE    37, 

La  nodiM  anonyne  ne  peut  exu ter  qv^Awnc  X.*av* 

TdBltfATXOM  BU  GoU  VS&lTEMftlfT  %  «t  ATCO  800  ft{^IO* 

IiBtion  pour  Facte  qui  ia  coastitue  t  cttte  approMUOO 
doit  itre  donuee  dans  x«a  fokme  (nmscRiTE  vovn  JLM 
inos.BNBji8  p^AVMJlbcnukTioir  ppui^b  *• 

Ce<  article  a  iU  prdsenti  le  iZ  jatwiet  1807  {Voyes 
Pmc^S'verbal ^  n«  km  ,  art.  55  )  / 

Discutd  et  adopti  It  iS  (Voyez  Prog^S'Verbal^  depuli 
k  no  ui  jusqu'au  n<>  xi }  ; 

Present^  et  adopts  le^^et  le  T^ifivrier  (Yoyez  Proems* 
verbal  du  14 1  n<»  I'V  9  art.  /^o\  itt  u*  xc\  et  Pk^ds^verkat 
du  a&,  n9»  ixetx^  art.  39)  4 

Communique  au  Triiunat  le  6  mars  f 

Priaeenid ,  apr^  la  communiciUion  y  et  a^opt^  le  5  mat 
(  Voyex  Proc^s^verbal  9  n^  x  #^  11 ,  art.  ^9)  5  et  le  8  QoHi 
(  Voyez  Proc^s-verbal ,  iio»  xm  ^/  xiv  |  art.  Sy  )V 


t6ft  UV.  I.  Dn^  Commerce  en  ^niml* 

^  \.  Qu'a.VBC  L^AUTORiaATIOV  OU  GoUTSBJf BKENTi 

Pourquoi  cette  condition  ind^finie  de  Fantoriia* 
tion  ?  ^Ne  convenoit-il  pas  de  lalimiter  aux  so- 
ci^t^.anonymes  qui  ont  qaelque  rapport  avec 
Tordre  public  et  avec  TEtat]^  (0>  ^^  ^^  ^  ^^  P^ 
I'atendre  a  celles  qui  sont  toutes  d'interSt  partica- 

T  Peut-elre  m6me  auroit-on  pa  s'en  rapporter 
aux  soci^taires  du  soin  d'appliqmer  cette  distino 
tion  ,  et  de  juger  quelle  society  anonyme  a  besoin 
d'autorisation  ;  ils  n'auroient  pas  manqu^  de  se 
faire  autoriser,  pour  peu  qu'ils  eussent  eu  de 

douie  i  (3). 

< 

.  «  U  etoit  impossibled'admettre  eettedisiinctloa 
entre  les  entreprises  qu'il  importe  de  surveiller  et 
celles  qu'on  peat  abandonner  a  elles>mSines«  (4)* 

<c  L^ordre  public  est  int^resse  dans  toute  soci^te 
qui  se  forme  par  action,  parce  que  trop  souvent 
ces  entreprises  ne  sont  qu'un  pi^ge  tendu  a  la  ere- 
dulite  des  citoyens^  (5);  cc  sans  une  surveillance 
tres-^xacte ,  ce  mode  de  former  une  compagnie 
pent  donner  lieu  k  beaacoup  de  fraudes  »  (6) ;  et 


<i)  M.  Treilhard,  Proc^s-verbal  du  1 5  Janvier  18071 
«•  vi.  ^  (a)  Ibid.  ^  no  rv.  —  (3)  Ibid. ,  n»  vi.  ~  (4^  Le 
Prince  Archichancelier ,  ibid. ,  n^  vii.  —  (5)  Ibid.  —  (6) 
M.  Regnaud  (da  Saint-Jean-d^Angeiy)  |  ibid*  9  n.^  t« 


Tit.  in.  Dts  SocUti^.  Art.  S^*    :  v^ 

m£me  sans  qu'ily  ait  dts  fraudes  cc  on  a  vu  de.4assa- 
ciatioos  mal  combin^es  dans  leur  origine^  on  mal 
g^r^es  dans  leurs  operations  >conipromeure  la 
fortune  des  actionnaires  et  dcs  administra tears , 
alt^rer  momentauement  le  crMit  general  ,  et 
mettre  en  p^ril  la  tranquillity  publique  »»  (i)« 

«  II  faut  done  que  rautorit<^  puhlique  examine 
la  ?aleardeseffets  queces  irocietes  nieiteot  $ur  la 
plaee  J  el  n^en  permette  le  cours  qqe  lorsqu'elle 
s'est  bien  convaincue  qu'ils  ne  cachent  pas  de 
surprises  »  (3)  et  qu'ils  n'exposent  ceux  qui  les 
prennent  qu'aux  chances  ordinaires  du  com* 
merce* 

r 

Au  surplus  cc  ^a  question  ^it  piri)ug£e  »  (5)^ 
dej^  «  Sa  Majest^^f rapp^  de  rincoav^nient  iFaban^ 
douner  aux  particuliers  les  soei^^s  anonymes, 
aroit  donn£  ordre  &  son  ininistre  de  Tinterieurde 
lui  faire  un  rapport  sur  toutes  les  associations  da 
cette  nature  qui  existoient ,  et  de  soumetire  a  son 
approbation  les  actes  qui  les  ^onstituoient »  (4)  > 
dejii  T  il  iiott  d^cid6  qu'aucune  banque  ne  pent 


(1)  M.  Reffiaud  (de  Saint-Jeannl'AiigelyJ  >  Ezpos^  de« 
motib,  Proc^Terbal  du  5  «epteoihre  1807,  no  viii.  —  (a) 
\^  VHnce  Arduckahcelief  ^  ^xoc^-yvchhS.  du  i5  Janvier 
1807  ,  !!•  ▼!!.  ^-  (3)  M.  jyefirmon^  ibid. ,  n^  viii,  —  (4) 
M.  Rjegnaud  fde  Saint-Jcan-d'Angely  )  ,  ibid.  ,  n^  y. 


il4^  Liy.  L  Du  Commerce  engMraL 

s'^iablirsansrautorisationdtt  GoaVerBemeiU :  or 
\Vj  a  parite  de  moti&  ^  (i)« 

Arec  la  precaation  d'wiger  rautorisadon  du 
Gouvelnement ,  avec  cellede  la  publication  com- 
njune  aax  trois  especes  de  societes ,  \e&  adminisi" 
trateucs  de  ia  soci^te  anonyme ,  ou  par  actions., 
gerctront  avec  sdcuriie  pour  eux  et  pour  les  ac- 
tionnaires ;  ils  ne  seront  plus  exposi^s  a  ces  recours 
eix  garantie ,  a  ces  poursuiles  solidaires  qui  ont 
trouf)!^  le  repos ,  d^truit  I'aisance  et  ruin^  le  ct^- 
dit  des  lidmmes  les  plus  estimables  »  (2). 

Par  bes  raisons ,  il  a  ^te  decide  que  nullesoci^ta 
anonyrue  ne  pourroit  Se  former  sans  rautorisation 
du  Gouvernf  ment.  V 

'«  II  ne  faut  q^e  se  rappeler  ce  qui  est  arrive  a 
diVcrses  epoquesk  de  grandes  associations  qui 
ont  Qfa  ime  iufl«ence  plus  pu  nioins  grande ,  plus 
ou  nioins  funeste  sur  lefsr^^it public etmSmesur 
lea.  fortunes,  particttlieres  «  pour  sentir  Futility  de 
cette  r^Ie  »  (3). 

La  n^cessited'obtenirrautorisation  du  Gonve^ 
nemem  a  ete  eiendue  aux  societes  existantea  iNir 


Co  M.  JDtfennbn^  Proces-verbal  du  i5  Janvier  1807} 
]i<> Till. . -— (2;  M.  Kegnand  *{^^^  8idat-Jeaii<^*Ajigely)9 
Expos^  des  motifs  }  Frocks-vet* btl  du  5  aeptembre  1807  ) 
a^  vtu.  ^«-  (3^  ibidrni  |  Procd«*Terbal  da  i5  jaavier  1807  > 


Tit.  m.  DesSboiSidi.  An.  S;*  :^65 

J'article  7  de  rinstiiicaoD  iia  Btinistre  d^  riolt* 
rieor^  sar  Je  decret  dq  i6.jaiivier  1808.  Get  arlicie 
porte  :  Les  sodeies  anonymes  aciuellemerii  ^a^s- 
tantes  seront  tenues ,  a  peine  d^inierdiciiim*  d^ 
demander  Vauiorisation  du  Goui^emem^ne^  dans 
les  m^mes/brmesprsscrii^par  la  p  respite  insihiC- 
tion^  etcCy  dans  l&  delai  de  six  mois  y  ^  compter^ 
^ut^'jaiwier  1808. 


Le  projet  presentepar  la  Section  conteooit  tro}$ 
articles  dom  I'objet  ^toii  de  determiner  le  caiss  0(1 
Geite  autorisatioQ  seroit  accordee ,  ceux  6k  elke 
seroit  refusee ,  ceux  oii  elle  pourroit  etre  re- 
Tocjtiee. 

Us  etoient  ainsi  congus  : 

he  Goui^emement  n* accords  son  autorisatton  a 
une  societe  quautant  qu^elle  est  constituee  con/or- 
mement  it  la  presente  /o/  ( i ) . 

^  LeGouvernementpeut  refuser  son  approbation , 
silohjet  de  Ventreprise  luiparoUmanquerde  rea- 
lite  Qu  dune  consistance  suffisante  (2). 

Le  Gouvemement  peut  revoquer  son  autorisa* 
Hon  y  si  les  reglemens  oonstitutifs  ne  sont  pas 
ohseryis » si  le,  capiial  annonce  nest  pas  realise 


TT 


(i)-Pro<^*'^c^^^<^Q  i3  janyier  1807 
"—  (s)  Ibid,  y  art»  3j* 


y  n^xxzi  jarl  36 


dmi  les  delaisfijces^^  si  la  $ocieie  est  enfaiUiUf 
si  etle  a  subi  une  cohdamnation  pour  faUs  de 
frftufl^  ou  actes  contrcures  a  la bonne/oiducom^ 
merce  (i). 

Ces  articles,  ont  ^t^  retranch^s^  1  attenda  qu'il 
'Beconveuoit  pas  deJimiier  le  pouvoir  du  Gou- 
vememeiil  par  des  regies  aossi  praises  ^  (2);  c  <|u  il 
falloit »  au  coDtraire ,  lui  laisser  daus  toute  sa  lati* 
tud4^  le  droit  qu'il  a  es^entieilemeni  de  dcfendre 
toute  socicie ,  loute  emreprise  qu'il  juge  dtre  de- 
<?euue  nuisible^*  (5;. 

IT.  Dans  ia  forve  PHBscftiTB  voxsk  i.E8  bj^u* 
MENS  d'ajoministration  puBLiQUB ,  c'est^-li-direy  le 
Corjdeit  d  eial  enlendu** 

Une  instructiou  du  Ministre  de  rint^riear  sur 
le  decret  du  16  j<tnvier  1808,  a  d^termin^  parU- 
culierement  les  formes  dans  lesquelles  Tautorisa- 
tion  du  Gouvernement  seroit  demandee  et  ac- 
cordec.  ' 

Cette  instruction  est  ainsi  con^ue  : 

•^■»— <■  ^  I    ■    ■'        H       I  ,  — — ^^—^Ml^— —  ■  l> Mil  .^— .llfc 

(i)*Pf<K^«-verbal  iu  i3  janTier  1807  ,  n*  xlu,  art^  58. 
—  C2)  M.  Treilhard,  Procds-Yerbal  du  i5  jftnyier  1807, 
»•  IX (3)  Ibid. ,  n«  Yi. 

*  Yoyes  Ldgislation  et  Jurisprudence  fiungaissSf  Some 
/)/?.  117  etsuiv. 


Tit.  m.  BesSotii^t^*  Art.  Sy.*  ^ 

€<  1^.  Les  indfvidils  '4fA  fottdrom  form<$r  xttim 
^  soci^^  tfDonynie  seront  tenias  da  S6  cotifbriiter 
9>  aa  Code  de  comixiarce «  et  ^  pour  obtetiir»l'f|u(* 
y»  torisaiion  du  Gouvemement ,  ils  adressef olu^ea 
39  Prefet  d^  leur^^partdment  5  et  k  Paris  y^n^CkiD^ 
»  seiller  d'etat  Pr6fet  de'p(^ice,iine  peti tidn  sigiiee 
»  de  ceux  qui  veulent  farmer  ia  societe.  *  « 

»  2^.  ILa  petition  coniiendra  la  desigaation  de 
^  raflCsiireou  des  affaires  que  la  societe  veutentre- 
»  prendre,  le  temps  de  sa  duree,  le  domicile  des 
»  p^titionnaires  J  le  montane  du  capits^l  que  la 
»  societe  devra  posseaer,  la  mani^re  dont  ils  en^ 
y>  tendent  former  ceqapital  ^  soit  par  souscript ions 
y>  simples  ou  par  actions ,  les  delais  dans  lesquels 
3>  le  capital  devra  6tre  realise,  le  domicile  choisi 
y>  oil  sera  place  radministrati<Sn ,  le  mo^e  d'admi- 
y>  nistratioQ^et  enfin  Facte oules  acles  d'association 
»  passes  entre  les  interesses. " 

»  $?/  Si  Ie6  so.o$cripteur»de  la  petition  ne  com- 
»  pletent  ^m  eux  se»X^  la  societe  qui  dojt  £tre 
y>  foraieei  ^ilft  dedaMBt  Avoir  I'j^n^ention^  da  la 
»  completer*  lorsque^  aeulement*  ils  aiiyuit  re^a 
ji  TapprobM^P'^ 'd^  Grppyememeut ,;  >^evront , 
»  dans  ce  cas,  compi>ser . ai). in^i|(s  le, quart  en 
, »  somme  du  capital  ^  et  s'ohliger  de  payer  leur 
»  contingent  aussitdt  apres  rautorisalion  donate. 

»  4^.  Les  Pcefets  des  departeraens  et  le  Prefe 


^  *d<!  pi^lice  i  Paris  ^f^9m.fSnt\^  peution  i  eau 
*»  adr^s^ef  totice^  le$  ipforniatians  u^Q^Ssisskites 
a>  pour  verifier  les  qaalite^ei  la  mqralit^ ,  soiides 
%  auteurg  du  projetisoitde$^f»eciuoiuiaire$;ils  dour 
»  ndroot  leur  avie  sar  I'uliliie  de  raffaire>  sar  la 
y  ppob^tbilite  dti  s«icces  qa'elle  potirra  obieilir ;  ils 
iy  d(klarerdn(  $i  l*^ntrepri$e  ne  paroit  point  con- 
^  iraire  hux  raoeurs ,  a  la  bonne  foi  du  cQmmerce 
*  et  au  bon  ordre  des  afTaires  en  general;  ils.fe- 
j>  ronl  des  recberclieik5ur1e3  facuiies  des  petition- 
yy .  naires «  de  matiirre  a  s'assurer qii'ils  ^ont  en.  etat 
^  de  realUri*  la  niise  pour  laquelle  ils.  entendent 
yi  s'interesser.  ,    . 

13  Le$  piece's  et  Vavi^  du  Pr^fet  seront  adresses 
»  AU  Vllaistre. 

>>  5^.  UeMinistre^apr^savoir  examine  la  propo* 

•  •       »'  '«•...•'  .  ^,  . 

fi  sition , la soumetira a sa  Maieste ,  en  sDn Conseil 
:b  d  eiat^qui  siaiuera  sur  son  admission  on  son 
»  rejet. 

^^  6**'.  !l  tie  pourt'a  '^tre  rietd  cbang^anx  bkseset 
a  aU  buf  de  la  soci^te  anonjrfnre ,  aprd^  T^pprbba-^ 
f9  ti«m  i^ef  iie«  sans  ai^ir  obteaa ,  dante  1^  formes 
pfeai5j^<»5i  par  la  pi*esen'te  i^nsiruclic^junisiiOu-^ 
vell^  L!^isatioti  dli*  Gotiv^raemetit,  ei  ce  ,  & 
»  peine  de  Tii'terditiibn  de  la  sdci^t*  '^.  s> 


3» 
30 


<  > 


Voyez  l^arl.  7  de  cette  instruction  |  ^tf^*  ioy* 


■       ■ 


TtT» m.  De^  SaciMs.  Art«  38.  169 


imm^^mi     ' n.   n  n  ■■[ 


ARTICLE  ^  38t 


i^n  cftfntal  iB9  ppciitet  en  comniandU^  poPTTt  ^tre 
Ausfti  ^Hrisa  ea  actions,  ^ans  AUcuitE  autre  dIro- 
OATioN  Aux  regies  etablie>  pour  ce  genra  de  tocii6t6<* 


Cei  orHcie  a  dtipr^sentiih  f3  janvier  \ioj  (  Voyey 
Prods-fferbal  J  n^zi^xi  ,  art.  39); 

£}iscut4  et  amend4\Ui  iS  (  Yoyez  Proc^s^wrhttl  ^  depuU 
le  n®  xiii  jusqu^au  uP  xy)\ 

Prdsentd  nt  udoptd  le  x^etle  7^6  fivrter  (  yoyez  Pfoeks^' 
verbal  du  14^  n*  jlv  ,  art.  xii  ^  e/  b<»  xo  ]  et  PrBcSs^vef'* 
fa/£^«  2^>  nw  lA  «f  xf  art^  40)) 

Coifimuniq^  au  TribuAoi  i^-S  man  f  j  r > 

Prisent^  f  apriii  ta  coinmu^ic^tion.  ^i  adpfti  te  5  mat 
(Yoyei  Pro^is-^uerbal ,  n<w  i  e/  11 9  art.  i^O)\et  le.i  aodi 
(  Yoy9  Prt^cii-verbal  ^n^  lan  et  WV)  art.  38  J. 

Sam  Atrc0NB  AttyK3a.^in^BQaATioj.  Le  projet  de 
la  Section ,  en  permeltant  aux  associes  en  comman* 
dife  de  diviser  I eur  capital  en  actions ,  ajoutoit , 
quidle  ne  sttoii  pas  paur  eela  reputee  spciete 
arionpne(\).^    ,,        .' 

Cette  addition  a  ete  retrancbee  (3).  f  CUe  auroit 


(1)  Proc^Terbal  ^u  i3  janTier  1807 ,  n®  xLir  ,  dri.  Sg. 
*  (x)  Decision  |  Frocda-yerbal  du  i3  Janvier,  3»  xr. 


170  LIV*  I*  Du  Comment  enginSmL 

OfTei  t  un  moyen  d'echajiper  anx  dispositions  de 
Tariicle  37  ,  en  dcrunant  la^facilit^  de  caclier  tine* 
soci^teanonyni6,sous  les  appareuces  d'une  society 
en  commandite,  {iourset'disjiehdfer  d'obtenir  Taa* 
torisation  du  Gouvernement  1  (i)* 

Afin  de  mieux  pr^venir  cetle  frande j  oii  a  ea 
soin  de  d&larer  que  la  facultiS  que,  Tarucle  $8  ac^ 
corde  aux  societes  en  commandite  ne  les  dispense 
pas  des  aotres  r^les  ^tabltes-poup*  les  comracrde 
cette  nature. 

On  ne  jugera  done  pas  de  la  nature  de  la  soci^ce 
par  la  qualification  qui  lui  aura  h&  donn^e.  On 
s'attachera  a  lasubstance  del'acte;  et  s'il  ea  resulte 
qu'une  society  annonc^e.icomrae  en  comi!iiaudiie 
prend  les  caracteres  d'uBe-  societe  anopjme^  elle 
sera  repiilee  sociii^  anonym^  ■  '  '         '      . 


ARTICtB'Sg. 


Les  soci^Tis  '  en  nom  eoUectif  6u  en  commandite 

nOlYSNT  ^TRE  CONStATiEB  Mli'DES  A€T£8  ]PUflLTC«  DV 
«OUS  SIGNATURE  PRIV^E  *  9  EN  8E  CONFORMANT  ,  DANS 
C£  DERNIER  CAS)  A  L^ARTICLE  1%|5   BU   CoDE    KaPO- 

tEOH  '.         '  .     .  .... 


(i)  Le  Prince  Apckichanc^9r^  Froci^-Terbal  du.iS  \^^ 


*tn.  tn.  Oes  SocUtds.  Art.  Sy,  17 1 

'^e  articU  Oi  M  prisentd  te  i5  Janvier  1807  (Voyea 
ProcA^'Verbalj  n«>  xtii ,  art.  4^  )  7 

AdopiS  k  1 5  (Voyex  Proc^-verbal  ^  n^xvi)^ 

PrSsentd  et  adapi^  le  n^etle  %6/^rier  (  Voye«  Precis- 
verba/  du  14,  ii«  !.▼  ,  art..  44  f  «/  n«>  xc  j  tfl  /(P  'Afivrier 
(Voyez   Prochs'verbal  du  o&  ^  n«»  ix  c/  x>  art.  4^  )  1 

Communique  au  Tribwkai  le  5  mars$ 

Pr^enti^j  apris  la  communication  ^  et  adopts  le  5  mdi 
(Voyea  Prbcks-verbal^  n<»»  i  «/  11 ,  art.  t^X)\etle  8  ootf/ 
(Yoyes  Proc^'verbdl  J  no*  xui  6/  xiv  ^  art.  39  }. 

I.  Lss  sociiTEs.  c<  Get  article  ne  regar4ie  pas 
settlement  les  soci^t^sentre  marchaodSjn^ocUiis 
^t  banquiers  ,  niais  aussi  celles  qui  se  font  entre 
gens  d'affaires  ,  el  entre  toutes  autres  personnes 
qai  s'associeni  ensembie  pour  un  Commerce  de 
marchaudises ,  d'argent  ou  autres  entreprises  » 

■ 

II.  DoiVENT  iraK    CONSTATiCS   PAR  OSS  ACTES 
PUBLICS   OU  SOUS  SiGNATURfi  PAIVEE.  SuF  loS  effetS 

de  {'absence  de  tout  acie ,  vq^es  la    note  sur 
t article  41  ♦ 

> 

r 

III.  En  se  CONFCWifAHTy  DAKS  CS  OERNIER  CAS, 

A  l'aaticle  i525  DU  CODE  NAPOLEOH.  Cette  dLlS-- 


0)Jousse,  note  i«  iur  Vari.  i^  dn  Mtrg  IV  i»  TOr- 
donnance  da  1673* 


lyi  LIY  !•  JDu  Compterce  er^j^ndral. 

•  •  • 

siiion  •  qui  n'etou  pas  dans .  le  premier  pro- 
jet  (i) ,  a  cte  a]0ut6e  .sur  la  proposicioa  da 
Tribunal. 

he  Tribunat  anroit  desire  que  «  toui  actd  de 
socifte  Mt  pass^  deiFaat  nbtaire ;  mais  ,  en  ad- 
metiant  qu'lls  puBsent  dire  sous  signature  pri- 
v^e,  il  croyoit  du  moins  utile  d^  rappeler  quelles 
formes  sont  Qecessaires  a  leur  validity  m  (2). 

L'article  I'^nS  da  Code  BTappi^on  est  celui  qui 
decide  que  les  actes  synallagmatiques ,  sous  seing 
priy^ ,  doiveat  Stre  fails  en  .a^ta^t  d'originAux 
qull  y  a  de  parties  ayaai  aH  in(^r4t  distinct. 


■  «i 


ARTICLE    46 


Ls8  toci^t^s  anonymes  ne  peuyent  Atre  form^fi-  qub 

PA&  X>E8  ACTE8  PUBI.IC8. 

^  •  I  •  .  .  .     t  ,  , 

•  IL  »  •     •  k    *  <  «     I 

Ceit  article  a  4i^  pr4senti  Ip  i5  Janvier  1807  (Voyex 
ProckS'Verhal  ^  n»  xlii^  art.  43)  J 

Adoptd  /^  i5  {yo^ez  Procis^erhal ^  n*  xti); 

fr^seiui  et  adopts  le  x^etle  ^S  fivrief  (Voyez  Pro- 
e^s-verbai  dn  i4  ,  n^  iv  ,  art.  45  y  ei  n9  xc  5  el  Prods- 
verbal  </»  26  ,  aP*  ix  ^^  x,  art.  44  )  9 

Commumiq^fS  au  Tribune  tp  $.  9>arrr  ; 


(1)  Proc^s-vefbal  du  24  Skmec  1807^.  n^^  »  et  x^art* 
43«  -»-  (2)  Observations  du  Tribunat.    .       - 


Trr.  m.  /Xs^  Sbctf^a^.  Art.  4o»  *  1^5 

FMsent^ ^' apris  la  9§mifnm^tim ,  lAT  mibfti  h  5  nuu 
(Voyes  Prdds-tferhaei ,  d««  i  e^  n^  art.  4^ }  ef  /r  8  aoi^t 
(Voyes  ProcdS'verbal p  n^  xm  et  sir,  art.  4o). 

QoE  PAR  DCS  Ami  t»tfBtics.,  Vc^cie  des  soci^t^s 
aoonymes  li'etant  pas  signe  par  les  aciionnaires^ 
mais  par  ceux  qui  formeot  rentreprise ,  il  edi 
hi  trfes^aDgertuK'de  pormeiire  k  ces  demiers  de 
a€  faife  que  deft  actes  sovf  Ming  prive«  On  leur 
eiitdonn^  la  facilke  <le  didDger  la  condkion  de 
ious  le$  pprteurs  d'acuana.  Le  Ministce  de  I'in- 
terieur  a  aussi  pouryi^  a  cet  incaovdnieni  par 
Variicle  7  de  son  instruction  *• 


.  • » 


ARTICLE  41 


•  ■  /    > 


AucvNE  preuTepar  t^oins  ne  peut  4tre  admise 

tCnrmt,   ET  OVTRE    IE    Cb^TENU    BANS    X.E8  ACTS8    de 

/^  tociele  ,  ni  Buf  cequi  seroit  all6gu6  airoir  6t^  dit  avan^ 
/  I'acte  J  lors  de  l^acte  ou  depuis ,  encore  qu'il  s'agissa 
'  d'une  somme  au-^e^ouv  de  cent  cinquante  firanCs. 

0^  €wtwle  a  M  pr4g^niid  lb  i3  janvitr  1807  (Yoyes 

Discutd  et  adopts  le  i5.  ( Yoyez  P rods- verbal g  depuis 
le  &•  xyxTTi  jusqu'au  n*  Lin  )  ; 


.  ii^ 


*  y^jezpag.  loj. 


pta$  gSn^rale;  Votci  comment  cetfe  discmsioai  a 
ete  amende  et  quel  eloit  le  point  de  la  difficult^. 

La  Section  avoit  pr&entS  rarlicie  4^  dana  les 
termes  qa^il  a  isii  adopte  (i). 

On  demanda  s'il  ^loii  dans  son  intention  qae 
toute  association ,  antre  que  la  soci^i^  en  partici- 
pation cpii  peat  avoir  lieu  sans  ua  contral  ^crit  % 
ne  flit  prouvee  que  par  un  acte  foonel ;  c'est-i« 
dire ,  «  si  la  Section  prdtendoit  exclure  la  fa« 
calt6  de  prouver  par  temoins  uue  association 
qui  n^auroit  pas  et6  constatee  par  ^crit  1^  (2) ; 
«  si  une  association  par  lettres  mbsives  seroit 
Talable  v  (3). 

Quand  on  parloit  depreuve  testtmoniale,  ^  on 
n^enteudoit  pas  quelle  f&t  admise  indifiuiment, 
mais  sealemeht  lorsqu'il  existeroit  un  commen- 
cement de  preuve  par  ecrit  ^  (4). 

Au  surplus;  la  question  portoit  ^galement  «  sur 
le  cas  oil  Texistence  de  la  soci^^  seroit  d^ni^ » 
et  sur  le  cas  oii  cistte existence ^nt  reconnue^il 
faut  decider  si  telle  personne  en  fait  partie  »  (5). 

£lle  devoit  aussi  £tre  considdr^  sous  deux 
rapports : 


(\"\  Pro€^s-verbal du  i3  janvi^r  \9m^  ifi  xtUyort*  4^ 
— (2)  ]V1.  Merlin  ,  Proc^8^T«rbal  du  f  o  jaavier ,  n*  xaccyii* 
•1-  (3)  Ibid.  ,  11*  ZLlli.  —  (4)  iUi.  y  aof  .xcus  ft  ZIiW.  -^ 
(5)  Ibid*,  n*  xLni. 

*  Voy€i  aot9  sur  Vart*  5o» 


Trr.  in.  lies  Soci^tis^  Ait.  41.  i^jf 

Ou  ce  soDt  UD  ou  plusieurs  associ^s  qui  out 
besoio  deprouver  la  societ^  contre  leurs  coasso- 
cies  ,  parce  que  ceax  -  ci  refusent .  soit  de  lear 
donner  part  aux  benefices^  soitd'enlrer  daHs  lea 
pertes; 

Ou  ceil  s*agit  d*une  position  paniculi^re,  dang 
la  quelle  il  y  auroit  lieu  de  trailer,  comme  associ^g 
solidaires  vis^-a-vis  des  tiers  int^ress^s ,  lelles  gens 
qcii  auroienl  (rauduleusement  dissimule  les  rap^* 
ports  qui  les  unissent »  ( i).  Suppose,  par  exeniple^ 
qu'un  des  associes  soit  absent  au  moment  oik  sa 
fait  le  conirat  de  soci^te,  et  qu'en  consaqueuce  it 
ne  Je  signe  ni  personnellement^  ni  par  procureur, 
pourra-t-on,  pour  etablir  sa  qualite,  invoquer 
Jes  actes  £manes  de  lui »  (2)  ?  ^  Suppose  encore 
qu'one  persowie  qui  n'est  pas  denommee  daus 
Facte  ait  ^le  mise  ensuiie  au  nornbre  des  associ^St 
la  signature  qu'elle  aura  donnee  sous  la  raison  so- 
ciale  et  la  part  qu'elle  aura  prise  aux  operations 
de  la  soci^t£  pourront  -  elles  servir  a  etablir  CQ 

faitt«(5)? 

On  demandoit  que  ^  l*article  s'expliqu&t  post* 
tiveaient  sur  tons  ces  points ,  parce  que  ,  dit-on , 


'■I  T 


0)M.  Berlteff  Proc6»-verbal   du  i5  janvIer  1807,  no  , 
^T.v.  —  W  M.  Merlin^j  ibvd. ,   n"*  xlih.  —  (5)  M.  ^e^ 
gnaud  (  de  Saiat-Jeaa-  d'Angely  ) ,    ibid.  ,  n<»  xm . 
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redig^s  par  ecril,  et  celle  induction  fori  naturelle^ 
a-t-on  dit ,  remplace  ici  le  principe,  qui  n'est  point 
forniellement  pose ,  de  Fobligation  d'ecrire  de  tels 
cdntrats^(i). 

En  cons^qtience ,  on  ne  s'occupa  plus  qu'a  exa* 
miner  quelle  suite  auroit  Je  dcfaut  d'enregi$ire-» 
ment  et  d'affiche  de  Facte  de  soci^t^. 

Je  dois  done  renvoyer  a  Farticle  ifl  la  suite  de 
la  discussion ,  et  je  dois  observer  en  meme  tempSi 
que  le  Conseil  d'etat  ayant  confondu  la  question 
de  savoir  quel  seroit ,  relativement  ^  la  preuve  de 
Fassociation ,  Teffet  d'absence  de  tout  acie  ecrit , 
et  celle  qui  concemoit  la  nullit^  faute  de  publi- 
cation » n  est  Evident  que  la  solution  intervenue  sur 
cette  derni^re  question  resout  egalementrautre'*'. 


ARTICLE  42. 

Ueztilait  DE8  ACTEs  DE  sociixE  '  en  nom  coliec- 
tif  et  en  commandite  doit  ^tre  remis ,  dans  la  quin- 
zaine  de  leur  date  9  an  grefTedu  Tribunal  de  commerce 
de  I'arrondissemcnt  dans  lequel  est  ^tablie  la  maison 
du  commerce  social ,  povr  iT&£  tiulnscext  sub.  le 


{i)  "M.,  Berlier  y  Proc^s-yerbal  du  i5  jan-vier  1S079  n* 
XLv«  —  M  Merlin  ,  ibid,  y  n«  xliii. 

*  Voyez  Van,  4^  y  et  lea  notes  4  ^^  ^  ^^^^  ^^t  article. 


Tit,  in.  Des  Societcs,  Art.  4*.  18 1 

KtCUTRE  y  £T  ArpicBi  *  pendant  trois  mois  dans  la 
des  audiences. 

Si  lasoci^t^  a  pitjsievrs  miisonsdee  commerce  ' 
fituees  dans  plusieurs  arrondissemens  ,  la  remise ,  la 
transcription  et  Paffiche  de  cet  extrait  seront  faites  au 
Tribunal  de  commerce  die  cKaque  arrondisaement. 

CeS  FORMALITES    8EROMT   OBSERYEES   ^,  A   PEINE  DK 

ivuLi.iTi  y  A  z.'ioARD  DES  iNT^RESsis  ^  mais  ie  defaut 
d'aucune  d'elles  ke  povrra  iTRE  oppoai  A  i>es  tiers- 

SAR  LE8   AasOCXis  ' .. 

Cet  article  a  ^td ptisenU  le  i3  Janvier  1807^  (Voyez 
Frocis-verbal y  n®  xlii,  art.  46^5 

Discuti  et  adbptd  te  i5  fVoyes  Ptocisoerhal  ^  depuis 
fc^n*  uLiit  jusqu-attjSi^ijaiii)y 

Pr^enideiadopti  k  i\  et  ie  a6fivrier^(yojeL  Proc^s^' 
verbal  du  t4 1  >^^  ^^  » ^^i"^*  4^  >•  e/^  n5»  xc ;  et  Procks^verhal 
du  26  y  ji^*  xxetTL,  art.  4/  )  y 

Communique  au  TriBunatle  5  mars  $ 

Pr^sent^j  apr^s  ta  commemication  ,  et  adopts  le  5  mai 
( Voyez  Procis^verbaly  n®*  1  etUy  art.  44  )  9  ^^  ^*^  ^  aoUt 
{\ojei Procis^erbal^  n®*  xiil  e/xir^art.  4*)- 

I.  L  EXTRAIT  DES  actes  Bfi  sooiiTi.  Lcs  parties 
peuvent ,  sans  doute^  faire  enregistrer  Facte  tout 
entier ,  mais  la  loi  se  coatente  d'ua  extrait, 

n.  Pour  iTAs  transo&it  sur  i:e  recistre  et 
A7FICHE.  Cette  forraaliteest  sagcmeut  elablie ,  afin 
que  le  Public  connoisse  les  couditions  des  societes 
et  le  temps  de  leur  duree ,  parce  que  le  principal 
fondement  du  negoce  eiant  le  credit  et  la  reput  tL 
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tion  des  associes ,  il  est  juste  qu'on  sache  la  nature 
at  la  duree  de  leurs  engagemens»  (i). 

III.  SlLASOCISTEAPLUSIBURS  M AISONS  DB COM- 

MERCB.  Le  projet  arrcte  d'abord  au  Gonseil  d'6tat 
portoit :  La  nuUson  ou  les  maisons  de  commerce 
social  (p). 

Le  Tribunal  dit :  «  Cette  phrase  suppose  bien 
plusieurs  maisons  de  commerce,  mais  elle  semble 
supposer  aussi  toutes  ces  maisons  siu^es  daus 
Tarrondissement  d'un  seul  Tribunal ;  cependaut 
il  pent  arriver  que  chacuneapparttenne  au  ressort 
d'un  Tribunal  diffiSrent  »  (5).  Par  suite  de  ces 
observations  >  le  Tribunal  proposa  la  redaction 
qui  a  ete  adoptee. 

IV.  Ces  formalitesseront  obseryees^  a  peine 

DE  NULLITE  A  L^EGARD  DBS  INTERESSES.   Ici  reVlCUl 

la  discussion  que  j'ai  annoncee  dans  la  note  sur 
rariicle  /^x. 

5  Une  sanction  penale  etoit  necessaire  pour  as- 
surer Texecution  de  Farticle  42  ^  (4). 

5  On  avoit  bien  ,  au  livre  des  Faillites^  regie  les 


(i)  Jousse  J  note  3  sur  Vart.  7,,  titre  IV  Ae  I'Onloi - 
nance  de  1675.. —  (2)  Proems-verbal  du  aS  f^vrier,  11^*  ix 
et  X ,  an.  47.  —  C5)  Ob.cervations  du  Tribunat.  —  '4) 
M.  Merlin  ,  Proces-verlial  du  1 5  Janvier  1807,  n?  Lvi. 


Tit.  Ill,  Des  SociMs,  Art.  42*  >  iB5 

suites  da  defaut  de  publication  de  Tacte  dc  sot 
cieie  4  n  ^i);  5  mais  on  vouloil  prevenir  cetie 
omission  par  une  peine  qui  eut  son  effet ,  meme 
hers  le  cas  de  faillite  t  (2). 

Cependant,  quelle  seroit  cette  peine  ? 

^  Seroit-ce  unc  amende  (3)  ? 

Seroit-ce  la  nullite  da  contrat  de  societe  T  (4)  ? 

La  peine  de  I'amende  n^a  pas  eie  admise  ;^5)9 
parce  qu'il  eiit  ete  trop  difficile  de  conyaincre  les 
coutre?enans.  f  Comment  les  obliger  a  la  repre^* 
sentation  d'unacie  qa'ils  cachenti  et  dont  ils  nient 
rexisiencet(6)?  ♦ 

A  Pegard  de  la  nolIitS  dont  il  n^est  encore  ques* 
tioQ  que  relativement  aux  associes ,  1  il  etoit  juste 
sous  ce  rapport ,  car  tons  les  associes  ont  ^galement 
a  s'imputer  le  defaut  de  publication  1  (7). 

Cependant ,  ^  si  le  contrat  etoit  annulle  des  le 
principe ,  et  si  la  society  n'etoit  reconnue  pour 
aucun  temps ,  comment  regler  entre  les  associes 
les  affaires  deja  faites  en  societe  ^(8)  ? 

On }  iigera  comme  s-il  n'y  avoit  pas  eu  de  societe. 


(1)  M.  «$^^r ,  Proc^*Terbal  dn  i5jaj»vier  18079  n9  l-vii. 
(a)  M.  B^ouen  ^ihlA.  ,  n^  lix.  —  (3)  M.  Bigot-Predme^ 
neu,  ibid.,  n^  lviii.  -—  (4)  M.  Treilhard ^  ibid.  ,  n^  i.xi. 
—  (5)  Decision  ,  ibid. ,  n^  lxvi.  —(6)  M.  Reffnaud{A^ 
Saint-Jean-d'Aiigely>,  ibid.,  n^  tx.  -r(7)  M.  Treilhard^ 
ibid.  ,  no  lxi.  --  (8)  M.  Critet  ^  ibid.  ,  n^  IXU.  •«  L« 
Prince  Archichancelier ^  ibid.  ^  n<*  txiT. 
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C*est-a-dir6,  qu^il  n'y  aura  pOur  le  pass6 ,  comme 
pourTavenir*  ni  sol  idarite  active  entreles  associ^s, 
ni  communaute  de  penes  et  degains.  La  solidarity 
passive  subsiste  neanmoinSy  ainsi  qu'on  va  le  dire 
dans  la  note  suivaute. 

* 

V.  Ne  :^OtrRR  a  itRE  O^POSi  A  DBS  TtBAS  PAA  Hfid 

'4S6oci£S.  ^  L'inter^t  des  tiers  obligeoit  -  il  d'em— 
barrasser  la  legislation  en  modifiant  pardes  excep- 
tions en  leur  faveur  les  priucipes  salutaires  qui 
reglent  le  mode  de  prouver  les  societdsi  (i)  ? 

^  L'ezception  que  cet  interdt  pent  exiger  dand 
les  cas  de  fraude  ne  sera-t-elle  pas  faite  par  les 
Tribunaux ,  ainsi  qu'elle  I'a  ete  par  le  passe ,  sans 
q  ^c  la  loi  s'en  fdt  expliquee^  (2)  ? 

<c  Les  Tiibunaux  sont  loujours  subvenus  aux  cas 
occasionnels »  (  >) :  f  jamaisi  nialgre lanullit^  pro« 
noncee  ind^finiment  par  Tordonnance  de  167  3,  les 
tiers  n'ont  ete  dechus  de  leurs  droits  contre  uhe 
socidte  k  regard  de  laqoelle  \t^  formalites  n'a-« 
Toient  pas  h\.i  observees  1  (4)« 

Ces  reflexions  perdoient  leilr  force  dan?  I'ordre 
des  choses  que  le  Code  de  commerce  alloit  eta- 


(i)  M*  Berlier^  frocks-verbal  du  i5  Janvier   18075  n* 

MLv.  —  Ca)  Ibid (3)  M.  iltf^aai/ (  de  Saint-Jean-d^An- 

|ely^  I  ibid. ,  o9  xltiu.  -^  (4)  Ibid.  |  no  x^x* 


Tit.  in.  Des  SacUids.  Art.  45.  i85 

blir.t Les  Tribanaux  de  commerce^  en  effet , ne 
devoient  plus  avoir  la  meme  latitude  de  pouvoir 
apres  qu^on  teur  auroit  donnd  des  regies  precises. 
Slls  s'ecartoient  de  ces  regies  ,  leurs  jugemens 
seroient  casses.  Or  ^  la  par  tie  du  Code  qu'on  dis- 
CQtoit ,  contenant  des  r^les  relatives  aux  tiers , 
OD  en  auroit  conclu  que  ces  dispositions  etoient 
generates  et  ne  souffroient  pas  d'exceptions  ;  (i). 

On  en  vint  done  k  proposer ccd'exprimer  dans 
la  loi  y  que  le  defaut  des  fbrmalites  exigees  pour 
rendre  la  societe  valable  entre  associes ,  ne  pourw 
roit  elre  opposee  aux  tiers  »  (a). 

Get  amendement  fut  adopte  (3). 


■MM* 


ARTICLE    48. 


L^EXTEAiT  doit  ^ontenir 

Les  noms  y  prenoms ,  quallt^s  et  iemmires  des  asso- 
cies,  autres  que  lea  actionnaires  ou  coxnmauditaires. 

,  La  raison  de  commerce  de  la  soci^t^  y 

La  designation  de  ceuz  dec  associes  AVTORisis  ▲ 

CiliER  y  ADMINISTRER   '   ET  SICKER  PdUR  LA  SOCII^T^  '• 

Le  montant  des  valeurs  ^  fourniee  ov  a  fournir  * 
par  action  ou  en  commandite  ^ 

L'ePOQUE  OU  LA  SOCIETE  DOIT  COUUSNGER  y  et  Cell*' 
OU  ELLE   DOIT  FIKIR  '  . 


(1)  IjB  Prince  Archichancelier  ^  Proc^s-vcrbal  du  i5  jan- 
tier  ,  1807,  II*  xLxix.  —  (2)  M.  Treilhard  ^  ibidem  ,  n®* 
3u.i\  ^  L  et  Lxx.  —  (3)  Decision  |  ibid,  y  n^  liu* 
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Cet  orHcle  a  iti  prisenti  le  i5  Janvier  1807  (  Voye» 
Prot^s-verbal  ^  n«  xlii  ,  art.  47  )  5 

Discutii et  amends  le  i5  (Yoyez  Prods-verbal^  depuu 
le  n<*  LIT  jusqu'au  n^  lxxxii  )  \ 

PrSsent^  ei  adopts  le  t^  el  le  ^6  fevrier  1807  (Voyei 
Prods-verbal  du  i^^  tl^  uy  ^  art.  49  »  ^'  ^**  ^tc  \  ei  PrO' 
dS'Verbaldu  26 ,  n^i  jx  elXj  art.  4^)9 

Communique  au  Tribunal  le  5  mars  f 

Presents ^  aprds  la  communication  ,  et  adopts  le  5  mai 
(  Voyez  Procds'Verbal ,  n®*  x  ^^  11  ^  art.  ^S)\et  leZ  aoUtt 
<  Voye«  Prods-verbal  j  n®»  xiii  e/  xiv  y  ar/.  43  )• 

I.  AUTORISES    A   GERERy  ADMINISTRER.  II   etOlt 

n^cessaire  de  faireconnoitreau  Public  Tassocieoa 
les  associ^s charges  de  la  gestioii ,  parce  que,  toates 
les  fois  que  la  societ6  a  des  administrateurs ,  les 
associes  qui  ne  le  sont  pas  n^ont  plus  le  pouvoir 
de  trailer  pour  elle. 

Mais  il  faut  voir 

Quel  est ,  pat  rapport  a  la  gestion  t  le  pouvoir 
de  cbaquc  associ^  quand  il  n'existe  pas  d'adrai- 
nistrateurs , 

Quels  pouvoirsappartiennent  de  droit  commaQ 
aux  associes  administrateurs,  quand  Facte  qui  i€S 
instiiue  n^  les  a  pas  d6termin6s. 


Tit,  in.  jDes  Socidtds*  Art.  43.  187 

Pouvoir  de  chaque  associe  quand  il  n^existe  pas 

d^adminisirateurs. 

Le  Code  Napoleon  determine  ce  que ,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit  ici ,  chaque  associe  a  droit  de 
faire,  el  ce  qui  ae  lui  est  pas  permis  sans  le  concours 
desauires. 

Voici  ce  que  Tassoci^  pent  faire : 

A  defaut  de  stipulations  specialessur  le  mode 
d  administration^  ton  suitles  regies  suii^antes  {i) : 

Les  associes  sont  censes  s*itre  donne  recipro^ 
quement  le  poui^oir  d'aministrerPun  pour  F  autre. 
Ce  que  chacunjaitest  valable  mSme  pour  la  part 
de  ses  associes  f  sans  qu' il  ait pris  leur  con^ente- 
ment ;  sauf  le  droit  qiCont  ces  derniers ,  ou  Vun 
deux ,  de  s'opposer  a  Foperation  aidant  qiielle 
ne  so  it  conclue  (2). 

Chaque  associe  peat  se  sert^ir  des  ckoses  appur- 
tenant a  la  societCj  pourvu  quil  les  emploie  a  leur 
destination  fijcee  par  V  usage  ^  et  quilne  s^en  serve 
pas  centre  Vinterit  de  la  Societe ,  ou  de  maniere 
a  empScher  ses  associes  d'en  user  selon  leur 
droit  (3). 


«hi 


(0  Code  Kapol^on ;  art.  iSSg.  —  (a)  Ibid. —(5)  Ibid. 
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Voici  maintenaot  ce  qa'un  associe  ne  peut  pas 
faire,  nidme  lorsqu'il  nj  a  pas  d'administateur 
partkulier : 

Uun  des  dssocies  ne  peut /aire  c^ innovations 
surles  immeuhles  dependant  de  la  societe^  mSme 
quand  il  les  soutiendroit  at^antageuses  a  cette 
societe^  si  les  autres  associes  ny  consentent  (f ). 

U associe  qui  nest  point  adminislrateurne  peut 
aliener^  ni  engager  les  choses^  mSme  mobilikres, 
qui  dependent  de  la  societe  (2).  Ceci  ne  doit  s'en- 
tendre  cependant,  &  regard  des  societes  de  com- 
mlerce^  que  des  usten^les  et  objets  destines  a 
}  exploitation  dufonds  social  et  non  des  marcban- 
dises;  car  on  ne  forme  d'association  que  pour  les 
vendre  en  commun  :  le  droit  de  les  debiter  entre 
done  dans  la  premiere  des  facultes  que  le  n?  1  ^^  de 
I'article  1 869  du  Code  JXapoleon  donne  a  cbaque 
tssoci^. 

PouPoirs  des  associes  administrateurs. 

Les  ponvoirs  des  administrateurs  sont  tels  que 
Tacte  d'association  les  donne.  Mais,  quand  cet  acte 
ne  s'en  explique  pas  ^  et  anssi  pour  Finterpr^ta* 


Ci)  Code  Napoleon ,  art.  1859.  -«>  (2)  Ibid.)  art.  1860^ 
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tion  decertaines clauses de  Facte,  onse  conforme 
aux  regies  suivantes  : 

Uassocie^  charge  de  F administration  par  une 
clause  speciale  du  contrat  de  societe ,  peutfaire^ 
nonobstant  V opposition  des  autres  associes,  tons 
les  act€S  qui  dependent  de  son  administration , 
poun^u  que  cesoit sans  fraude.  Cepouvoirne peut 
etre  revoque  sans  cause  legitime,  tant  que  la  sO'' 
ciete  dure;  ma  is  s*il  ria  ete  donne  que  paracte 
posterieur  au  contrat  de  sociite^  U  est  revocable 
comme  un  simple  mandat  {\)^ 

Lorsqueplusieurs  associes  sont  charges  d^admi' 
nistrer  sans  que  leursfonctionssoientdeterminees, 
ousans  qnilait  etc  exprime  que  Vun  nepourroit 
agirsans  Vautre,  ils  peuventfaire  chacun  sepa^^ 
rsment  tous  les  actes  decette  administration  (2). 

iS't/  a  ete  stipule  que  Fun  des  administrateurs 
nepourra  rienfaire  sans  V autre,  un  seulnepeut, 
sans  une  nouvelle  convention ,  agir  en  I'absence 
detautre,  tors  mSme  que  celui-ci  seroit  dans  Fim'- 
possibilite  actuelle  de  concourir  auac  actes  d*ad^ 
ministration  (5). 

H.  £t  signer  pouri^a.  society,  f^ojrezla uole  2 
iarrarticle  33. 


(0  Code  Napoleon  ,  art,  i856.  —  (2)  Ibid.  ,  art.  1857. 
-(5)  Ibid.,  art.  i858. 
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m.  Des  yalcurs.  SQr  Jesdifferentesvalenrsqai 
pen  vent  ^irc  mises  en  societe  ^  voyez  note  i*"*  sor 
Tartkle  18 ,  §•  II ,  n^  in. 

I 

IV.  Ou  A  FOURNiR.  Cette  disposition  a  eteajoa- 
tee  par  amendement  (1).  On  sent  qu'elle  a  pear 
objet  de  preyenir  les  surprises.  Comme  \  dans 
les  societ^s  en  commandite  la  confiancedu  Public 
ne  peut  se  regler  sur  le  credit  que  m^ritent  les 
commanditaires  j  poisqu'ils  demeurent  incon- 
nus,  mais  sor  les  fonds  qu'ils  ont  verses  l  (2), 
il  etoit  necessaire  de  lui  faire  connoitre  I'etat  des 
versemens. 

On  avoit  propose  ff  de  remplacer  les  .  mots  a 
foumir  par  une  disposition  qui  anroit  oblige  de 
nommer  le  commanditaire »  si  la  mise  n'eioit  pas 
effectuee^(3). 
Cette  proposition -n'a  pas  ^te  appuyee  '^. 

V.  L'epoqitb  ou  la  socibtb  doit  oommekcer 

£T  CELLE  OU  ELUB  DOIT  FINIR.  cc  Toul  Ce  qui  au- 

roit  cte  fait  ayant  Tenregistrement  de  Textrait ,  et 


Ci)  M.  Crdtet^  Proc^s-verbal  du  i5  Janvier  1807,  n* 
Lv.  —  Decision  ^  ibid. ,  'n®  lxxii.  —  (a)  M.  Regnaud^^t 
Saint- Jean-d' AngeJy ) ,  Proces- verbal  du  i5  j*nvier  i8o7> 
ibid.  9  n®  Lxix.  —  (5)  M.  Bigouen  ,  ibid. ,  n«  i.xxi. 

*  Voyez  dans  la  note  sur  V article  suivant  les  motifs  qui 
ont  fait  decider  que  ,  dans  aucun  cas  ^  oa  ae  serait  force  de 
nommer  le  commanditaire. 
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depuisla  soci^tefinie^  seroituul  par  rapport  a 
ceuz qui  composent la soci^te;  et  il  ay  auroitque 
celui  ou  ceux  avec  qui  la  n^gociation  a  ete  faite 
uommement  qui  en  seroient  tenus  »  (i).| 


ARTICLE    ^. 

L'szTRAtT  des  actes  da  soci^t^  est  8igii6  pour  let 
Actes  publics  ,  par  les  notaires  9  et ,  pour  les  actes 
sous  seing-priv^ ,  par  tous  les  associ^s  9  si  la  societo 
est  en  uom  collectiiF )  etl,  pak  xes  Associis  soi.xDAiT£a 

ou  oiBXIfS  ,  SI  LA  SOClixi  EST  EN   COMMANDITE  y  soit 

qu'elie  se  diyise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

Cet  article  a  itd  priaent&  /«  i3  janyier  1807  CYoyec 
Proc^S'verbal,  v?  xi.11^  art.  4^)} 

Adoptd  le  1 5  (Voyez  Frocis-verbal  ^  n«  lxxiii)  | 

Prdsente  le  \i^  fevrier  (Voyez  Procks^erhal  ^  u^lt^ 
art.  So); 

DiscutS  et  amends  dans  la  mSme  stance  (  Yoyex  Pro* 
e^S'Verbal  y  depuis  le  n^  xci  jasqu'au  n^  xcixt )  \ 

Prdsentd  ei  adopti  le  a6  (  Voyez  Procis'verbal  ^  n«»  xx 
et  X  J  art.  4^)  9 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Presents y  apr^s  la  communication  ,  et  adopts  le  5  mat 
(Voyez  P rocks-herbal y  n®*  i  c/  11,  art.  46  )  5  et  le&, aout^ 
(Voyez  P rocks-herbal  TL^^  ziiietxnry  art.  44 J* 


(0  Jousse  ,   note  4  sur  Par/.  5  >  /«V-  IV  de  I'Ordon- 
nance  de   1675. 


>i9^  XI Y.  T.  JDu  Commerce  en  g^n^rah 

Par  i^es  associes  solidaires  ov  g^rens^  si  la 
60CIETE  EST  EN  COMMANDITE.  La  premiere  redac« 
tioQ  portoit  seulement,  paries  associes  solidai* 
res{\).  Cette  expression  etoit  impropre  dans  le 
cas  oil  il  n'y  avoit  qu'un  seul  associe  en  litre ;  oq 
a^  en  consequence,  a]out6  le  raoi gerens  {p). 

Dans  tons  les  cas ,  T  soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
associe  en  nom  ^  (5)^  f  soit  qu'il  y  en  ait  plusiearSi 
on  n'enregistre  que  la  somme  donn^e  en  comman- 
dite i  (4)9  et  non  pas  lesnoms  des  comnienditaires. 
Et «  cette  forme  est  sufllsante ;  car  c'est  dans  le 
fonds  de  la  society  que  le  Public  a  conflance.  Les 
Boms  des  associes  qui  ne  sont  jamais  obliges  au« 
dela  de  leur  mise ,  lui  sont  indifferens  »  (5). 

Cependant ,  comme  il  n'est  pas  nicessaire  qae 
lecommanditaire  ait  actuellemenifourni  sa  mise> 
n'est-il  pas  k  craindre^  si  son  nom  demeure  ignore, 
que  des  aventuriers  promelteut  k  une  societe  des 
foods  qu'elle  a'aura  jamais  reellement ,  et  ne  par- 
vienne  k  tromper  le  Public  par  cette  fraude>)  (6)  ? 

J'observerai , 


(i)  Proems- verbal  du  i5  Janvier  1807,  n*'  xlh,  or/.  48. 
—  (2)  Proc^s-verbal  du  14  fevrier ,  n®  j.v ,  art.    5o.  — 
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i^.  Qu'on  detruit  la  societe  en  commandite 
dans  son  essence ,  si ,  en  aucuii  cas  et  sous  aucua 
pretexte ,  on  oblige  de  nommer  le  commandi- 
faire ;  car  un  des  avantages  qui  fait  preferer  cette 
society  k  certaines  personnes  est  la  certitudfe  de 
demeurer  inconnues; 

2*.  Qae  la  fraude  dont  il  s'agit  eiposeroit  ^es 
anteurs  aox  peines  portees  en  I'article  i5 ,  titre  II 
de  la  ]oi  du  32  juillet  1791 ,  contre  ceux  quiy  par 
dol  ou  a  taide  d^un  credit  imaginaire ,  auroient 
aiuse  de  la  credulite  de  quelques  personnes ,  et 
escroque  la  totalite  oupartie  de  leurs  fortunes . 


«• 


ARTICLE    45* 

Uacte  du  GouTernement  qui  autorise  let  soddtis 
Anonymes  devba  j&trs  ▲ffichj^  avec  I'acte  d'associa* 
tion  9  et  pendant  le  m^me  temps. 

Cat  article  a  4tS prisenU le  \i  Janvier  1S07  (Voyei  Pr9^ 
ds-verbaly  n*  xlii  ^  art*  49 )  \ 

Adopts  le  1 5  (  Voyez  P rocks- verhaf^  vfi  Lzzm)  j 

PreseniS  et  adopU  le  \\  et  le  26  fierier  f  Voyez  Pro» 
chs^verhal du  i4  9  n^  ly ^  art.  52  ^  et  n*  xciv  \  et  Proc^" 
verbal  du  26  )  n**  ix  e/  x^  art.  50; 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Pr6senti ,  apris  la  communication  ^  et  adoptd  le  5  mai 

TQiaa  I.  li 
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( Yoyez  P rocks-verbal^  n^  1  etWf  art.  4?  )  >  et  leZ  ao^t 

^  \ oy ez  Procks-^erhal  J  u^*  xm  et  xiy,  art.  4^)* 

Devra  £tre  AFFJck^.  Noos  avons  va  que,  si les 
societes  aoonymes  sont  d'une  grande  atllit^ ,  dies 
peuvent  aiussi  devenir  un  moyen  de  surprendre  la 
credulit^ ,  et  que  c'est  la  ane  des  raisons  qai  a 
decide  2i  neles  permettre  qa'avec  rauiorisationdtt 
Gouyernement'*'.  Mais  cette  pr^caation  n^anroit 
pas  toujours  eu  son  effet ,  si  Ton  n'y  aToIt  ajoute 
celle  qae  present  I'article  45.  Des  aventuriers  au- 
roient  pa  supposer  une  fausse  amorisation,  comme 
lis  peuyent  supposer  une  fausse  entreprise. 


««^ 


ARTICLB    46*. 


TouTE  continuation  de  societei,  apr^»  son  terme  ex- 
pire, SERA  CONSTATES  FAR  UNE  DEdLA&AlIGN  DEf 
COASSOClis   '. 

Cette  declaration  et  tous  actes  portant  dissolution  de 
soci6te  avant  le  terme  ^xe  pour  sa  duree  par  l*acte  qui 
r^tablity  tout  changement  ou  retraited'associ^,  toutes 
nouveiles  stipu}atibns  ou  clauses  9  tout  changement  i 
la  raison  de  Aoci^t^^  sont  soumis  aux  FORMAXiiis 

PRESCEITES  PAR  LES  ARTICLES  4^  /  4^  ^t  44   *  • 

£n  cas  d^omission  de  ces  formalit^s  ,  xl  t  atxra 

XIEU    A  l'aPPLICATiON  DES  DISPOSITIONS    P^NALES   DK 

z.'artxcle  4^  9  5^  alinda  '. 


*  Voyez  nota  I'«  sur  Par/.  47  • 
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Cet  article  a  itd  prdsentd  le  \%  Janvier  1807  (Yoyes 
Procis-^erbal ^  n^  xlxi  ,  art.  5o)  \ 

.Adopts  ie  i5  { Voyex  Procis  verbql ,  n^  lxxii)  ; 

PrSsente  le  \^  fdvrier  (Voyez  ProcSs-^erbal  j  no  iv, 
art.  5S )  ; 

Discutd  et  amende  dans  la  stance  du  25  (Yoyes  Procks* 
verbal^  depuis  le  n^  tlcy  jusqu'au  Ta9  xcvn)  \ 

PrdsentS  et  adopts  le  26  fevrier  (  Yoyez  Procks-^erbal  ^ 
n^  DC  «/  X  9  art.  5a  )  ; 

Communique  au  Tnbunat  le  5  mars  ; 

Pr6sent6  ^  apr^s  la  communication  ,  et  adopts  le  5  mai 
(  Voyez  Proems-verbal ^  n®*  i  et  11 ,  art.  ifi)\  et  le%  aodt 
(Woyez  Proc^s^erbal  J  n9*  xiix  etx.iYy  art.  46}. 

L  Sera  constatee  par  tjne  seclaratiom  des 
cOAssociES.  Le  Code  Napol6on  dit  aussi  iLaprO" 
rogation  (Tune  societe  it  temps  limite  ne  peut  itre 
prous^ee  que  par  un  ecrit  reditu  des  mimts formes 
que  le  contrat  de  societe^  (i). 

II.    SoifT  SOUMIS    AUX    F0RMAL1TES    PRESCRITXS 

PAR  i«Es  ARTICLES  ^2 »  4^  et  44-  ^'^^  ^^^'^  pennis 
anx  associes  de  changer  clandestinemeni  les  con- 
ditions de  leur  contrat ,  la  pablication  qui  en  est 
ordonnee  deviendroit  iIIu$oire.  Us  pourroient 
faire  uu  acte  qa'ils  destineroient  a  derenir  osten- 


(1)  Code  Napoleon,  art.  1866. 

*  Voyez  cependant  la  note  sur  Vart^  4l* 


i3. 
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sible ,  et  convenir  cepen^ant  dun acte tout  diffe 
rent  qu'ils  signeroient  queiques  jours  apr^s. 

III.  Il  y  aura  lieu  a  l  application  des  dis- 
positions PENALES  DE  l'article  43.  3*  oUnea. 
La  premiere  r^dactiou  ne  portoit  pas  de  sanction 
penale  (i).  Au  Conseil  d'etat,  on  observa  qu'il 
en  falloit  une.  Que  deviendront  en  effet ,  a-t-on 
dit^  les  nouveaux  actes  pour  lesquels  Tarticle 
present  de  nouvelles  formalit^s ,  si  ces  formatites 
n'ont  pas  ^te  remplies  ?  lis  ne  pourront  etre  oppo- 
ses aux  tiers ;  c'est  ce  que  la  raison  indique ,  et  ce 
que  la  loi  doit  consacrer  par  uue  addition  congue 
en  ces  termes  :  sous  peine  de  ne  pouvoir  ^ire  op^ 
poses  qux  tiers  quiauroient  contracte  dans  r igno- 
rance de  ces  faits  *  (2). 

Cet  amendement  fut  adopts  (3). 

Le  Tribuna  t  pensa  que  cc  I'expression  sous  peine 
de  ne  poui^oir  4tre  opposes  a  des  tiers  n'etoit  pas 
exacte ;  que  d^ailleurs  elle  etoit  insuffisante.  L'or- 
donnance  de  1673  avoiteie  plus  loin  ,  en  disant 
que  les  changeniens  de  stipulations  entre  associes 
h'a^oient  lieu  qu'a  compter  du  jour  de  la  publi- 


(1)  Frocks- verbal  du  i3  Janvier  1807^  n^  zz.11  ,  art.  5o« 
—  Proces-verbal  du  i4  fevrier,  n^  tv,  art.  53.  —fa) 
M.  Berlier,  ibidem }  u!^  xcvit  ■«  (5)  JDicision  9  ibidem  , 
WL^  zcvu. 
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cation  :  ainsi,  taut  que  cette  publication  n'eioiipas 
faite,  ces  sortes  de  changemens  etoient  nuts^  mime 
a  Vegard  des  intiresses.  Pour  que  celie  derni^re 
pei6e  conlinuiil  de  subsister,  il  paroissoit  conve* 
nable  d'etendrc  au  cas  dont  il  s'agii  tous  les  efiets 
de  Panicle '4a  *  (i). 

En  consequence  le  Ti  ibunat  proposa  la  redac- 
tion qui  a  ^te  definitivement  adoptee. 


ARTICLE  47. 

iNCiPSKDAMMENT    DES   TROI8  ESPiCES    DE  AOCliTJ^I 

ci*Dza8us  y  la  loi  recdnnolt  les  associations  commer" 
eiales  en  participation^ 

Cet  article  a  M  prdsentd  le  i^  Janvier  1807  (Voyea 
Procis^verbal,  D9:LJsiif  art.  4^)^  7 

Adopti  le  1 5  (VoycB  Procis-verbal  ^  n»  xvi)  ; 
r  Prdsentiet  adopts  le  i^  et  le  vA  f^rier  (Yojw  Proc^ 
t/erSal  du  14  n^  i.v  ^  art.  4^9  ^^  ^^  ^^  t  ^^  Procis^verbal 
du  ^6j  n9  va  etXy  art.  41)9 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

P^rdsenti  y  aprks  la  communication  y  et  adopti  le  5  mai 
(Yoyez  Prochs-^erbal  ^  no*  x  et  it^  art.  49)  9  ot  le  ^  aofU 
(Voyez  Proems-verbal y  ii®«  xiii  et  xiv,  art.  47  ). 


iNDEPENDAMMBirrDESTROISSSPECES  DE  SOCIETES 


(1)  Obserratioiu  du  Tribunat. 
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ci-DEssus.  ff  On  a  demande  pourquoi  les  associa- 
tions  n'avoient  pas  ^te  comprises  comme  un  qua- 
trieme  genre  de  societe  dans  Tarticle  19  9  et  Ton  a 
reconnu  qu'il  y  en  avoit  en  une  juste  raison»<  i)* 

cc  C'est  que  Tassociation  en  participation  nW 
qu'un  marcbe  d'un  moment ,  relatif  k  quelque 
operation  passagere  >  et  qu'en  cela  elle  difiere  de 
la  societe ,  dont  le  lieu  le  plus  durable  forme entre 
les  associ^s  une  communaute  d'interSts  conii- 
nus  »  (2) . 

cc  Elle  ne  repose  done  pas  sur  les  memes  bases, 
et  ne  pent  avoir  les  memes  resultats  que  les  trois 
autres  genres  d'associations  »  (5).  «c£lle  est  d  une 
nature  tellement  difTerente ,  que  deux  society 
permanentes  peutent  contracter  ensemble  une  so- 
ciety en  participation  sans  se  foudre  Tune  dans 
Tautre  *  (4)- 


(1)  Obserrations  du  Tribunat.  —  M,  Treilhard  ^  Pro- 
c^s-verbal  du  14  fevrier  1807^  n®  Liz.  —  (a)  Observationt 
du  Tribunat.  —  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )| 
Proces-verbal  du  14  fevner ,  n*  lx.  —  (5)  M.  Regnaud  (de 
S&int'Jean-d'Angcly)  ,  Expos^  des  motifs  ^  Proces- verbal 
du  5  septembre  1807^  n^  viii.  «^  (4)  M*  B^renger^  Pro- 
c^s-Terbal  du  14  fevrier  18071  n<>  lxi. 
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ARTICLE    48. 


Ce8  associations  sont  relatives  a  ume  ou  plvstbu&s 
OPERATIONS  BE.  COMMERCE  :  ellcs  ozit  lieu  pour  Les 
objets  9  dans  les  formes ,  ayec  les  proportions  d'int6rdt 
et  aux  conditions  convenues  entre  las  participans. 

CW/  article  a  iti prisenti  le  li  janvier  i8oj  (Voye« 
Proces-verbalj  n^  z1.11,  art.  4')) 

Adoptd  le  1 5  (Voyez  Procks^verhal^  n^  3cvi); 

Trisenti  et  adopte  le  14  et  le  ^Sfivrier  ( Voyea  Proc^S'^ 
verbal  du  14  9  n^  I'V )  art.  ^  ,et  n^  xc ;  et  Procds^verbal 
du  26  y  n^  tKetJL,  art.  4^  ^  y 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Pr6sentd  ^  apr^  la  communication  ^  et  adoptd  le  5  m/ii 
( Yoyez  Proems-verbal  n^*  1  etti  ^  art.  5o)\  et  le  &  aoHi 
(  Yoyez  Procis-^erbal ,  n^  xiii  et  xtr  y  art.  4^  )• 

A  unB  otr  plusieubs  operations.de  comhekcb; 
eomme  lorsque  plusieurs  personnes  convieaneut 
d'acfaeter,  devendre  en  comniun  une  cargaison  j 
des  bestiaax^  une  partie  des  meubles  vendos  k 
a  Tencan  * 


*  Foyez  la  nota  %  sor  Par/.  49* 
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ARTICLE  49. 

Lbs  associations  en  participatioa  PBtrvBKT  iTEi 
C0NSTATE£8  '  par  la  representa  ion  des  livres  ,  de  la 
correspo'idance,  ou  par  la  preuvk  test i^tioxi alb  *, 
ai  le  Trib  mai  juge  qa'elle  peut  dtre  admise. 

Cet  article  a  4ti  prisentd  /e  i5  Janvier  1807  (Yoyez 
Proems-verbal ,  n*  xlii,  art   44)  9 

JDiscutd  et  adopts  le  i5  (  Voyes  Prvcis^verbal ^  depuis 
le  n^  TLMijusqu'au  no  xxzii  }  ; 

•PrisentS  et  adoptS  le  li^  et  le  7.6  fivrier  (VoyezPro- 
c^s^verbal  du  14  1  n®  ^^^  art.  4^)9  ^^  ^^  ^^y  ^^  Prods- 
verbal  du  26  y  no*  IX  et  Xj  art.  4^  )  » 

Communique  au  Tribunat  le  S  mars  / 

PrdsentS  J  aprhs  la  communication  9  et  adopts  le  5  aioi 
(Yoyea  Proc^-verbal  ^  n9^  i  et  ii,  art*  5i\  et  le  8  aoit 
(  Voyez  Prochs-^erbalf,  n®*  xm  c/  xiv  >  art.  49  )  • 

I.  PeuventAtre  constatecs.  Les  divers  genres 
depreuves  que  I'article  autorise  ne  consiatent*  ils 
la  society  qy'entre  les  associes ,  ou  aussi  vis*a*f is 
des  tiers  avec  lesquels  ils  ont  trait6? 

D'un  c6te ,  T  Ton  fit  yaloir  le  pr^juge  d'un  arr^t 
de  la  Cour  de  cassation ,  qui  avoit  accorde  au  Ten< 
deur  le  recours  conire  les  associes  de  celui  ayec 
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Jeqnel  il  ayoit iraitc^ (i)  Dans  cette  affaire «M.  le 
Procureor-g^n^ral  avoit  d^truit  ropinion  de  Po* 
thier,  qui  etoit  pour  la  negative,  par  i'auiorit^ 
des  lois  romaines  et  le  sentiment  unanime  de  tons 
les  docteurs  fran^ais  ei  etrangers  »(a). 

D'un  autre  cdte ,  J'on  opposa  5  que  le  refus  de 
recours  contre  les  coassocies  en  participation  ne 
trompoit  pas  le  vendeur,  puisqu'il  n'a  connu  que 
celui  avec  iequel  il  a  transig^,  et  n'a  pas  compte 
sur  une  autre  garantie.  11  en  seroit  autrement » 
sans  doute  ,  si  on  lui  avoit  annonce  qu'il  auroit 
poordebiteurs  desassocies  en  participation;  mais 
ce  ne  seroit  \k  qu'une  exception  qui  ne  doit  pas 
emp^cher  d'etablir  le  priucipe  general  que  le  ven-^ 
deur  n'a  pour  garans  que  ceux  auxquels  il  a  di- 

rectement  vendu^  (3). 

* 

1 0n  ne  pent  se  reldcher  sur  ceprincipe,  a*t-on 
ajoute  ,  sans  enlever  au  commerce  les  fonds  que 
beaucoup  de  capitalistes  ne  lui  fournissent  que 
parce  qu'ils  sont  certains  de  se  trouver  a  cofuvert 
de  tout  embarras  ulterieur  (  (4). 

Ce  n'est  pas,  au  surplus  ,  paries  lois  romaineSt 
qui  n'etablissent  que  le  droit  civil ,  qu'on  peut 


/ 


^1)  M.  Janet  f  Proc^-'verbal  du  i5  janyier  18079  n<>  zzt* 
«—  (2)  M.  Merlin  ,  ibid.  ,  n^  xxn.  i»-  (3)  M.  Regnaud 
(de  SmXrit^Jk^'Jif^j  )  I  iUd.^  n%  niii.  ^  (4)  Ibid. 
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decider  des  questions  de  commerce,  snrtoat  cbes 
une  nation  tout  autrement  organisee  et  constitute 
que  les  Romains  •  (i). 

Enfin ,  si  le  principe  qu^on  dit  avoir  el6  admis 
p^r  la  Cour  de  cassation ,  pent ,  en  certains  cas » 
servir  le  vendeur ,  en  d'autres  il  pent  aussi  lui 
nuire,  ^en  permettant  de  lui  opposer  Texistence 
d'une  sociece  qu'il  n'etoit  pas  oblige  de  recon^ 
noilreT  (*). 

Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  Gour  de  cassa- 
tion n'a  pas  vu  une  soclete  en  participation  dans 
1  atfaire  qu'on  a  rappelee^  (3). 

Le  Conseil  d'etat  a  pens£  qu'il  ne  falloit  oblI« 
ger  les  juges  >  ni  Ji  regarder  ta  society  comme 
etablie  k  Tegard  des  tiers  par  les  divers  genres  de 
preuves  qu'admet  cet  articJe,  ni  le  leur  defendre. 
cc  Dans  un  Code  de  commerce ,  il  convient  d'^vi- 
ter  les  regies  trop  precises ;  sans  cette  precau- 
tion ,  la  loi  manqueroit  souvent  son  efiet  :  on 
abuseroit ,  dans  Tusage ,  de  la  doctrine  que  le 
Code  auroit  etablit.  Les  veritables  regies  du  com- 
merce sont  celles  de  la  bonne  foi  et  de  I'equiti :  il 
faut  bien  se  garcler  de  les  affoiblir  par  des  r^les 


(i)  M.  RjBgnaud  (de  Saint-Jean-d'Angelv) 9  Procdt- 
Terbal  du  i5  janyier  1807  ^  n<»  xzin.  —  (3)  M»  Jaubertt 
ibid. ,  j^  lOL.  mmM«  Dejkrmon  |  Ibid*  |  ii<>.  zam. 
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trop  positives  ,  qui ,  dans  beauconp  de  circons-* 
tances  eo  g^nent  rapplicauon.  L'art ,  dans  les 
lois  de  cette  esp^ce,  esl  de  poser  des  principes 
feconds  en  consequences ,  et  qui ,  dans  Texecu- 
tion  ne  resisient  jamais  a  I'equite  »  C')* 

L'article  ne  borne  done  pas  I'effet  de  la  dis- 
position aux  associes  :  il  ne  I'etend  pas  aux  tiers  ;' 
mais  ii  laisse  aux  juges  relativement  aux  preuves, 
une  latitude  qui  leur  permet  de  se  determiner 
d'apres  les  circonstanc^  '^  (  0- 

II.  Par  la  preuye  testiiionialb.  On  a  de- 
mande  que ,  f  conformement  k  Fordonnance  de 
1675 ,  le  Tribunal  ne  put  admettre  la  preuve  tes-  . 
timonialequelorsqu^ilyauroitun  commencement 
de  preuves  par  ecrit ,  ne  result&t-ii  que  de  simples 
lettres  missives  ^  (5). 

II  a  k\k  objected  que  les  socields  en  participa- 
•'tion  ne  se  forment  pas  toujours  entre  des  nego- 
cians  qui  aient  des  livres ,  ni  par  correspoiidance ; 
sourenl  la  convention  n*est  que  verbale.  C'cst 
ainsi^parexemple,  qu'on  en  use  commun^ment 
dans  les  foires  1  (4)  J  T  pour  rapprovisionnemeni 
de  la  capitale ,  dans  les  marches  des  departe* 


0)Le  Prince  jirckicHanceller^  Proc^s-verbal  du  i5  jan* 
^«J  1807  1  »^  »!▼•  —  (a)  Ibid.  ^  (3)  M.  TreUhard , 
«id  ,  no  xTin.  —  f4)  M.  Regnaud  (  de  Saint-Jeanrd'An^ 
Vh) ,  ibid.  ,  n?  «x. 
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mens,  et  dans  ceux  de  Poissy  et  de Sceauxi (i) ; 
ci  Tpour  tout  le  mobilier  qui,  a  Paris,  se  vend 
a  Teucherei  (i)  «  On  a  vu  des  marches  du  plus 
grand  inter^t  entre  des  persounes  dont  aucune  ne 
savoit  ecrire.  Comment  alors  decider  si  ce  n'est 
ex  cequo  et  bono ,  a  moins  qu'on  ne  prenne  Je 
parti  de  sacrifier  I'uu  des  contractans^  cequi  se» 
roit  d'une  injustice  revollanie  »  (3)  ?    i 

cc  Au  surplus ,  les  Tribunaux  seront  sans  doute, 
ires  -  reserves  h  admettre  ce  genre  de  preuve  ^ 
quand  il  ne  sera  pas  appuye  d'un  commencement 
dc  preuve  par  ecrit  »  (4).  ^ 


ARTICLE  00. 

Les  associations  coxnmerciales  en  participation  ke 

SONT  PAS  SUJETTES  AUX  FORMALlTis  FB.ESCIL1TE8  FOUR 
LES  AUTRES  SOCIET^S. 

Cet  article  a  ete  prdsenti  le  iZ  Janvier  1807    (  Voyes 

Prods-verbal ,  n«  xlh  ,  art.  48  )  J 

Adoptf^  le  1 5  (Voyez  Frocks-verhal ,  n^  lxxiii)  $ 
Trisent^  et  adopt4  le  i^et  le  26/evricr  1 807  ( Voyez  Pro- 

cis-^erbdl  Ji/  14  9  n<>  ly  ,  art.  5i ,  e/  n**  xciv  ]  et  Prods^ 

verbal  du  a6  y  n<»  ix  et  x  ^  art.  5o)  j]  \ 


(i)  M.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  ,  Proces- 
verbal  du  i5  janvier  1807,  n®  xxix.  —  (a)  M.  Crdtet , 
ibid,  ,  n*  xxx.  —  (3j  Ibid. ,  n^  xxv.  —  (4)  M.  Regnaud 
(de  Saint- Jean-d'Angely  )  9  ibid.  ,  n^.  3^xx. 


Tit.  III.  Des  Socidtds.  Art.  5o.  2o5 

Communique  au  Trihtlnat  le  5  mars  ; 

Present^ ,  aprds  la  communication  j  et  adopts  le  5  mai 
{ Yojez  ProcSs'Verbal f  n9*  i  e/ u  ,  art.  5%)  \  et  leS  ao^t 
(  Voyez  Procks^verhdl ,  n®*  xiii  e/  ziv ,  art.  5o ). 

Ne  SONT  pas  SUJETTES  AUX  FORMALIxis  PRE8- 
CRITBS    POUR   I.E3  AUTRES    SOCIETES.    Cctte   SOCiet^ 

etantformeepourrordinaireinopinementyreduile 
a  un  seul  objet ,  et  ne  Hevarit  avoir  qu'un  moment 
d'existence,  11  n'etoit  pa&  possible  d'exiger^ qu  elle 
fut  constatce  par  un  coutrat,  ni  dela  soumetire  ^ 
aucune  formalite  ;  (i). 

Ce  principe  se  trouyoildej^  implicitement  ^tabli 
par  Tarticle  49  i  mais  pour  que  personne  ne  put  ie 
meconnoitre ,  on  a  cru ,  sur  la  demande  dii  Tribu- 
nate devoir  I'exprimer  d'une  maniere  positive  (a). 


(i)  Analyse  des  observations  das  Tribunaux  ^  pag,  19. 
— •  (a)  Obseryations  du  Tribunat. 
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SECTION     II. 

DES  CONTESTATIONS  ENTRE  ASSOCIl&S, 
^T  DE  LA  MANIERE  DE  LES  DECIDER. 


Mr 


NOTIONS    PRELIMIN AIRES. 

DE  L'AXJTORITfi  DU  CODE  DE  PROC^UnB  Q- 
VILE  RELATIVEMENT  AUX  ARBITRAOES  EN 
MATS^RE  DE  SOCIi^T]^  DE  COMMERCE. 

Le  Tribunal  a  dit,  sur  cette  seconde  section  : 
ccLe  projet ,  dans  cette  partie,  donne  lieu  ii  an 
rapprochement  naturel  entre  lui  et  le  livre  III  da 
Code  de  procedure  civile.  Dans  tons  deux  \  en 
effet  9  il  est  question  d'arbitrages  et  des  formes  qui 
doivent  y  etre  employees.  N^anmoins  le  principe 
en  est  essentiellement  different.  Dans  I'esprit  da 
Code  de  procedure  civile ,  I'arbitrage  n'est  jamais 
Teffet  que  de  la  volonte  des  parties ;  au  liea  qae , 
dans  le  Code  de  commerce ,  il  esxforce^  du  moins 
pour  les  matieres  de  soci^te  >  et  derive  de  I'insti- 
tntion  imm<^diate  de  la  loi. 

9»  De  li  nalt  une  question.  Les  r^les  indiquees 
dans  le  Code  seront-elles  les  seules  que  les  parties 
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aaront  a  consuher  et  k  suivre  pour  les  arbitrages 
en  matiere  de  societe  ? 

»  On  ^e  pense  pas  que  telles  aient  ete  les  ?ue$ 
des  auteurs:  il  est  6vident  que  ces  rigles  seroieni 
incompletes  et  insuffisantes»  (1). 

L'orateur  du  Conseil  d'etat  a  r^pondu  k  la  ques- 
tion du  Tribunat :  ccSi ,  dans  les  societes  de  com- 
meree ,  a-t-il  dit ,  il  survieut  des  contestations,  la 
loi  en  enleve  la  connoissance  aux  Tribanaux ; 
elle  ordonne  le  jugement  par  arbitres  ,  et  inde- 
pendammeni  des  dispositions  sur  les  arbitrages^ 
portees  au  Code  de  procedure  civile ,  elle  6tablit 
un  mode  particulier  »  (a), 

£a  effet ,  les  regies  sur  Tarbitrage  ne  seroient 
pas  completes  ,  si  Ton  s'en  tenoit  a  celles  qu'on 
trouve  dans  cette  section  ;  on  n'y  parle ,  par 
«xemple ,  ni  du  deport ,  ni  de  la  recusation ,  ni 
de  la  revocation!  Des*lors>  i[  est  evident  qu'on  a 
renvoye  au  Code  de  procedure  civile  sur  tous 
les  points  qui  ne  sont  pas  regies  par  le  Code  de 
commerce. 

Cependant  on  ne  pouvoit  pas  y  renvoyer  pure- 
ment  etsimplement^  parce  que ,  comme  le  disoit 


(1)  Observations  du  Tribunat.  —  (2)  M.  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angely)^  Expos^  des  motifs^  Proc^s-Terbal 
du  5  aeptembr^  1807 ,  n®  vux. 
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leTribunat, «(  il  etoit  reconnu  que  plusieursdes 
dispositions  deja  existautes  sur  les  arbitrages  ne 
pouvoient  ctre  appliqu6es  nuement  et  telles 
qu'elles  se  trouvent ,  auz  arbitrages  sur  les  socie- 
ty de  comaierce  ,  soit  \  caus«  du  pr^ncipe  difie' 
rent  qui  regit  ces  arbitrages ,  soit  a  cause  de  la 
difference  des  matieres  mSmes  >>  (i). 

On  a  done  ete  force  d'etablir  dans  cette  sec- 
tion, les  exceptions  et  les  modifications  que  la 
matiere  de  I'arbitrage  force  Otigeoit  qu'on  fit  aoz 
regies  generates  des  arbitrages. 

Je  rappellerai  ces  regies  generates  >  et  je  les 
rapprocberai  des  dispositions  du  Code  de  com^ 
xnerce  qui  \^s  modifient,  a  mesure  que  mon  sujet 
m'y  conduira. 

Quant  &  eel  les  qui  n'ont  pu  ^tre  empio jees 
dans  ce  plan » je  les  reunirai  &  la  fin  de  cette  sec- 
tion, et  elles  en  formeront  le  complement. 


ARTICLE    hi. 


Touts  contestation  entre  associ^s  ^  et  ponr  raison 
de  la  soci^te  ,  sera  luois  par  des  arbitres. 


■* 


(i)Obferyationt-du  Tribuiiat< 
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Vet  article  a  dtS  prdsentd  le  \6  janner  1807  (Yoy«z 
ffwiS'^'erbal J  nO  xtu^  art*  5i  }; 

DixuU  etadopti  k  \S  (Yoyes  Procis-^v^bal ^  depm$ 

_    » 

ieii*£Z3LT  jusqu'au  tl^  ljlxx)  ^ 
Frisenti  k  xkfifrUr  ( Yoyez   Prpch-'verbal ,  n^   z.t  ^ 

Dhcut^  et  adopts  /f  19  (Yoy^  PmcH^vcthal^  depuif 
ie  ji9  Ta  jusqu'au  n9  tu)  f 

,Pn9entd  et  adopts  le  a6  (Yoyez  Proci9-'V€rhal ^  u—  a 
etx^  art.  53} ; 

Communique  au  Tfibunat  le  6  mars  f 

Piisenti  y  apr^s  la  communication  ^  et  adopti  le  5  mai 
(  Voyei  Procks'^verbal ^  n®*  t  etitj  art«  55)  \  et  le  i  aoiii 
(  Yoyez  Pr^cM'Verbul  J  n^  xnx  0/  xzT|  art*  5&  )• 

SsRA  jruGES.  L'ordonnance  de  1673  a?oil  aiissi 
ecabli  I'arbitrage  force  pour  Iqs  sodei^  de  com* 
merce  (1). 

Si  les  xontestauon^  enti^  as90cies  «c  s'instrai- 
soient  et  se  jugeoten^  daBS  le$  Tribunaux  ordn 
naires  ,  les  frais  seroioni  beauconp  plas  consid^ 
rabies ,  et  les  affair^  ne  seroieqt  pas  at  tdi  tes'^ 
ininees»(2). 

L  arbitrage  fprc^  a  done  pour  objet :  " 

1^.  f  D^accelerer  Tekp^kioti  des  afiaires  j|(3)  ^ 


(i)  Ordannaiita  de  '1673,  iit*  IV ^  art*  7.  —  (a)  Jousse , 
aote  !>'«  sur  l\zr/.  9,  <ltt  l^Ordoonance  de  1675.  —  (5) 
M.  Bjegnaud  (-de  Saint-Jean -d' Angel y)  9  Expos^  des  mo« 
tifs  /Proc^-Terbal  du  5  septembre  1807  ^  n^  viii. 
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a^.  D'^conomiserlesfrais. 
TVeanmoiDs »  au  Conseil  d'etat ,  on  combattit 
rinstitatron  sous  ces  deux  I'apports* 

On  dit  que  ^  1  arbitrage  force  ,  au  lieu  de  sim- 
pliticr  et  d'accelerer  TexpeditioQ  des  affaires  de 
commerce ,  ne  feroii  que  I'embarrasser  el  la  ra- 
lentir  ;  que  la  loi  devoit  done  se  bomer  it  per- 
meitre  cettevoie  amicale.  Les  assbcies  bien  inien- 
tionu^i  en  useront  avec  avantage  :  ceux  qui  nele 
sout.pas  en  abuseroient  pour  eterniser  les  pro- 
cfes^  (i).  .  . 

On  ajoula  <me  d^ailleursl  il  r^suheroil  sourent 
de  I'arbitrage  forc^  des  frais  inutiles^  parce  que 
le  Tribunal  renyoie  devant  les  arbitres,  des  con* 
tcsiaiions  d'un  mince  inter£t  ^  et  qu'il  auroitpa 
j  uger  directement  (^  (2)  • 

Ces  observations  n'ont  pas  ^t^  admises. 

Quant  aux  retards  et  aux  embarras  ^u'on  pa- 
roissoit  craindre » le  remMe  etoit  dans  une  bonne 
orgisinisation  du  systeme  de  Tarbitrage* 

^  Qirant  aux  frais ,  I'arbitrage  n'en  entratne 
point  i  (3),  D&s-Iors  il  n*jr  avoit  plus  d'inconve- 
nient  k  renyoyer .  aux  arbkres  les  affaires  d'nn 


(i)  M,  Corvetto  J  Proc^^Terhal  du  i5  |anvier  18071 
n*  Lxxvi.  —  (a)  M.  Jauheriy  ProG^s^verbal  du  igferrier^ 
uo  IV.  —  (i)  M.  tUgnaud  {dm  Saint* Jean^d'Aogely ) ? 
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mince  interet ;  et  mdme ,  si  qnelque  distinction  eit 
ih  hre  admise  sous  ce  rapport ,  1  il  auroit  falli^ 
ren?erser  la  proposition  ,  en  reservant  aux  juges 
les  affaires  les  plus  importantes ,  et  en  ne  laissant 
Mxarbitres  que  les  affaires  qui  presenteroient 
moins  d^inter^t  ^  (i)^ 

Aa  surplus ,  ^  Tusage  de  Tarbitrage  force  exis- 
toildepuisplusieurs  siecles;  Tordonnancede  1675 
B  avoit  fait  que  le  convertir  en  loi  i  (a) ,  ^  et  k 
raison  de  son  antiquity  m£me ,  il  ^toit  difficile  dft 
Tabroger  4  (5). 

L'arbiurage  forc£  a  done  6l6  maintenu  (4). 


ARTICtE  52 


Il  t  auila  lieu  a.  l^apvel  du  jtjoement  arbz« 
t&al  '  ou  av  pouryox  ek  cassatiom  *  ^  31  la  re- 

NONCIATIOir    N^A  PAS    ±tA  STIPULES    '•  UaPPBL   SERA 
PORTE  DETANT  LA  CoUR  D^APPEL    **. 

C^l  article  a  M  prhentd  le  'i3  Janvier  iSoj  ( Voye« 
Pfx>cis-t;erbal ,  n9  zlii  ^  art.  5a  )  f 


(0  Le  Prince  jirchichancelier^  Proc^-verbal  4u  1 9  fe- 
Trier,  ii«  -v.  —  (a)  M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angeiy}  , 
Proc^yerbal  du  i5  fevrier,  i^  Lxxvii.  —  (5)  Le  Prince 
Archichancelier  ,  ibid. ,  n^  lxjcix.  —  (4)  Dicision ,  ibid. , 
E<*Lxxx  ,  et  Procds-verbal  du  19  fevrier  ,  n^^-vu. 

14. 
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piscuU  et  nmendd  le  i5  (Voyez  Procis-verbai^  depkk 
ie  n®  Lxxxi  jusqu*au  n2  xc )  ; 
jP/^6ent6  le  i4  ( Voyea  Pnocis-^erbal ^  n*  tr,  iit*  55 

Discttld  ei  d}awm6h  vA  (  Voyefe  Prodfs-'verhalj  dtpm 
U  B^  \nK  peaqu'au  n^  xsv) 

Present^  et  adopts  le  26  ( Yoyes  Procis^^mrbai  |  a^  k 
'</  X  ^  art.  54  ) ) 

Communiqud  an  TribUnat  le  5  mars  ^ 

Presently  apris  la  communication  ,  et  adopts  I9  5  mai 
( Voyez  Proc^^verialy  n«»  i  «/  11 ,  art.  54  )  $  ^  /^  8  tfiMlf 
( Veyec  Proc^s^ifOrbal y  a^  aun  0/  xtr  |  art.  5a  )• 

L  II  Y  AUAA  LIEU  A  l'aPPEL  DU  JUGEMENT  ARBI* 
)*RAL,.  .  .V.  SI  LA  HENOKCIATIOll    N^A  PaS   ^TE   STI- 

puLEE*.  L'article  loioduCodede  procedure  civile 
ouvre  Tappelj  de  plein  droit,  aia  parties  contra 
les  jugemens  arbitraux  ''**• 

La  Section  le  refusoit  quand  les  parties  ne  $• 
retoieni  pas  rdscrve  (i). 

Au  Conseil  d'etat ,  on  deooianda  ^  que  Fappel 
fax  de  droit  J  attendu  ,  dit-on,  qn'il  faut  ouvrir 
aux  parties  les  Tribunaux ,  quand  toas  lesmoyens 
de  conciiiaiion  sont^^puises  i  (2). 

La  Section ,  ^  sans  beaucoup  insiscer  sur  sa 


(1)  Proems- verbal  du  i3  Janvier  18071  n"  xlix  ,  art.  5a. 
—  (2)  M.  Sigot'Prdameneu  J  Proc6a- verbal  du  i5  janviec 

H**  LXXXII. 

*  f^ojez  Vart*  63*  •—  **  Fbyez  cet  article  ci-aprte  ^ 
note  5. 


« / 


Tit.  nh  Dee  SociiUs*.  Art.  5s;  21S 

praposition  y  qni  n'etoit  pas  essentiellemcnt  liee 
au  systeme  de  I'arbitrage  force  (^  (1),  la  motiva 
sur  ce  que  ,  ^  soil  cju'cm  reserv&t ,  df  droit ,  Fap^ 
pel  aux  parties  ,  soil  qn^^oa  leur  permit  de  se  }e^ 
reser?er  ^  le  resoltat  seroit  >e  mAme  (  (a) ,  puis- 
qa^apres  tout  «  elles  ne  seroient  jogees  defioiti- 
Yemeni  par  les  arbttres  que  quand  elles  le  you-^ 
droieut «  (S).  Mais  ce  dernier  systeme  paroissoit 
a  la  Section  avoir  TaraMage  ud'eviter  aux  parties 
la  lentatioa  de  porter  des  re^emens  de  compte 
deyant  des  juges »  ce  qu'elles  ne  peuvent  faire 
sans  se  jeter  dans  des  firais  immenseaai  (4). 

CependantT  ne  pouvoit-on  pas  craindre  qu'elte^ 
ne  fussent  privees  de  cetie  faculte ,  faute  d'avoir 
pense  k  t'en  expUquer  dans  Tacte  de  societe  (^  (5)  ? 

Ifon^  car5  c'est  dans  Facte  de  nomination  des 
arbitres  que  les  parties  de?ronl  se  reserver  Fap-i*^ 
peli(5). 

Le  Conseil  d'etat  decida  d'abord  que  la  faculty 
ilnttrjeterappd  dujugementdes  arbitres  nexis* 


(1)   M -  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely)  y  Proces- 
Terbai  du  i5  janrier,  n^  xjcxvxi.  -^(a)  M.  SSgouen^'Md.  y 

»«  LxxxiT (3)  Ibid.  ~  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean- 

d'Angely)  ,   ibid.,  ii<>  jjcxxth (4)  M.  Remand  {di^ 

Saint- Jean-d'Angely)  ,   ibidem (5)  M.  RdaKy  ibidem  x 

«•  Lxxxf ix«  —  (6}  M,  RSgouen  ^  ibid.  \  uB  Lxxxitr. 
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teroit  que  lorsqne  les  parties  se  la  seroienl  ri^ 
se¥vee(i). 

Depuis ,  et  apres  la  decision  qui  fat  prise  snr  le 
pourvoi  en  cassation *,  la  Section^  se r^duisant  aa 
xn£me  systeme  pour  les  deux  cas ,  presenta  la 
redaction  qui  a  6i4  adoptee »  et  diapres  laqaeUe 
le  reconrs  est  ouvert  de  plein  droit »  et  sans  que 
les  parties  se  le  resenrent^  et  ne  peut  6tre  ferine 
que  par  leur  renonciation  "^  *• 

Je  dois  observer  que  si  tappel  est  rejetS^  tap- 
pelant  est  condamne  h  la  mSme  amende  que  £U 
s'aglssoU  dHun  jugement  de$  Trihunawc  ordt 
naires  (2). 

II.  Au  POURYOi  EN  CASSATION •  Les  motifs  qui 
avoient  determine  la  Section  a  proscrire  I'appel 
de  droit ,  Tavoient  conduite  aussi  a  n'admettre  le 
pourvoi  en  cassation  contre  les  Jugernens  arbf- 
traux ,  que  lorsqu'il  auroit  ete  expressement  re- 
serve par  le  compromis  (S). 

C'est  sur  cette  proposition  que  la  discussion  s'est 
ouverte.  Comme  elle  a  varie  quant  a  son  objet  et 


(O  D^ision  ,  Proc^s-verbal  du  i5  Janvier  1807  ,  n9  87. 
—  (a)  Code  de  procedure  civile,  art.  i025.  —  (3)  Procei^ 
Terbaldu  l3  jan-vier  1807,11^  x&ii^  an.  62. 

*  Fbjez  ci-apr^i ,  note  2.  —  **  Fbj*ez  ihid» 
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^pumi  ses  resulcatS:,  fela  suivrai  dans  les  dtver^^ 
deg^  <pi'elle  a  parcourus.. 

!.«'  £Aftl  die  ib.  DiS€ussio». 

Off  Gi  d'adord  une  proposition  diametniJainent 
opposee  k  celle  de  la  Section.  On  demanda-  noft-^ 
leutemeni  qne  le  ponrvoi  de  droit  fiit  admisy.mais 
encore  1  qail  ne  fiitpas,  permis.  aux  parties  d'y 
reiionceri(i.). 

On  fondoit  oette  proposition  5  snr  ee  qn'itne 
convient  pas  de  donner  aux  arbitres  la  facuUe  do 
s'elever  imp«in^inent  au-dessns  de  tomes  les  lois ; 
ce qai  arsi veroit  cependant  sila^Coar  de  cassation 
n'avoit  pas  le- droit,  de  reprimer  les. infractions 
qu'ils  poniToient  se  permettre^  (2). 

11  fat  ripondu  que  T  le  maintien  des^egles  etoit 
suffisamment  assurd  par  le  recours  d'ofllce  qui , 
dans  J'interet  de-  la  loi  est  ouvert  an  minist^ro 
public^  contce  tout  jugement  dcGniiif  ou.la  loi  so 
IroQve  violee;  que  la  renoncia;ion  an  pourvol  no 
poavoit  done  blesser  que  Tinterdt  des  parties ; 
niais  qu'^etant  majeureSj^  c'^toit  a  elles  a  j  pourvoir  > 
et  qu^  lenr  appartenoit  d'en  disposer  l  (3). 


(f)  Le  Prince  Archtchanrelier^  Proc^s-verb^l  du  i5  jan- 
▼ier  1807 ,  no  jjax%.  —  (2)  Ibid.  —  (5)  M.  Surlier  ^  ibid;  ^ 

10  l.7tT.nix» 
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he  CoBseil  d'eut  admit  le  poarrm  de  droit  ^  el 
la  defense  auz  parties  d  j  reBOiicer(i). 


s«  Eutt  de  ia 

L'articlb  fot  present^  ,  r6dige  d^apres  cette 
decision  (a). 

Alorson  attaqua  de  nonveaa la  proposition  qalt 
consacroit ,  mais  sous  un  rapport  different  ^  c'est-* 
ii^dire^^comme  blessantles  articles  ioi6>  1027 
CI  ioa8  du  Code  de  procedure  civile  qa'on  dit 
avoir  ecbappe  a  Tatteniion  da  Gonseil  d'etat>  daBS 
sa  premiere  discusstoBi  (S). 

T  Ces  articles  decideut  qu^in  jugement  arbitral 
ne  pent  ^tre  attaqne  qae  par  opposition  on  par 
requcte  civile,  el  n'ouvrent  le  pourvoi  en  cassa- 
tion que  contre  les  jugeme&s  des  Tribunaux, 
Tendus  soit  sur  requite  civile  >  soi  sur  Tappel  d'an 
jQgement  arbitral  (^(4). 

On  soutint  que  >  ^  ^i  le  recours  en  cassation 
n'etoit  pas  ouvert  contre  les  jugemens  arbitraux, 
en  matiere ordinaire >  ildevoit  bien  nioins  encore 
r^tre  pour  les  affaires  de  commerce  >  qui  exigent 


Ci )  DScUion  ,  Proc^yerbal  du  1 5  janTicr  1 807  j  v^  s€» 
—  fa)  Proc^a-verbal  du  i4£e^rier  1807  ,  n^  lv  ,  art.  56.— 
(3)  M.  £erlier  ^  Proems -^erhal  du  if  fevri«r  1^02 ^aos* 

—  (4)  Ibii 
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des  formes  plus  simples  et  plus  de  c^lerii^ ;  car  ^ 
siunproces  est  une  chose  filcbeuse  pour  un  simple 
pariiculier,  c'est  souvent  une  calaraite  horrible 
pour  le  negociant  donl  il  arrele  les  fonds,  eiilrave 
les  speculations >  et  peut  m^me  compromettre  le 
credit  ^  (i). 

On  demanda  en  consequence  la  suppression  de 
Farticle  (a). 

Cette  demande  fnt  appuyee  par  d'autres  motifs 
que  ceux  qui  Favoient  fait  proposer. 

On  observa  qn'onfne  pouvoit  maintenir  inde- 
finiment  le recours  en  cassation  j  en  ne  permettanf 
pas  m6me  aux  parties  dy  renoncer^  sans  Ics 
obliger  de  se  transporter  a  Paris  pour  TinidrSt  )e 
pluslegeri(3).  ccCbacun  sait ,  disoil-on  ,  combien 
lesplaideurs  mecomens  sont  porics  i  sc  pourvoir ; 
on  ne  doii  done  pas  les  y  exciter.  11  n'y  auroit 
presque  pas  de  jugement  arbitral  qui  ne  fijl  atla- 
qu^  sous  pretexte  de  violation  des  lois ,  si  cette 
voie  etoitouverte  y  (4).  En  consequence,  ou  au- 
roit prefere  «  d'ouvrir  aux  parties  une  vpie  plus 
simple,  celle  de  se  pourvoir  en  uulJite  devant  la 
Coar  d'appel  toutes  les  fois  que  les  arbiires  au- 


-r  t. 


(i)  M.  Berlier^  ProG^t-Terbal  du  19  fevrier  1807, 
no  X.  — .  (a)  Ibid.  —  (5)  M.  Treilhard  ,  ibid.  ,  n^  xn,  — 
(4)  M.  B^gouen  ^  ibid.  |  isfi  xxu* 
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roient  klesse  les  Jois  >  (i:)^  ou  «  excede  les  borntf 
du  comproinis  »  (2). 

L'article  fut  sapprime  (5)« 

5^  Eiat  de.  la  Discussioff^ 

Mais  5  il  tit  suffisoit  pas  de  Texclure  >  it  faltoil 
)e  remplaceri  «  (4). 

On  proposa  1  de  refaser  indefinitnenC  le  recours 
en  cassation  contre  nn  jugemeat  arbitral definitif^ 
sans  mSme  permettre  aux  parties  de  sele  niserver^ 
et  de  n'ouvrir  que  la  voie  de  Toj^osition  et  dela 
reqadte  civile;  (5). 

Ceite  proposition  faisoit  nattre  ces  deux  qaes* 
tions : 

£xcIueroit*on  sans  r<^serve  le  ponrvoi  ? 

Admetteroit-on  la  voie  de  la  requite  civile? 

Nous  venons  devoir  que  i'exclusion  ind^finie  da 
pourvoi  en  cassation  contre  les  jugt mens  arbitraox 
avoit  h&  proposee. 

1^.  Gomme  admise  par  le  Code  de  proce* 
dure  (6) ; 


(i)  M.  Treilhard,  Proems  -  verbal  du  19  fi^vrier  i8o7> 
no  xii»  —  M.  BSgouen,  ibid. ,  n^  xiii.  —  (a)  M.  Bigouen^ 
ibid..  ~  (3)  DScisian  ,  ibid. ,  no  xv.  ^  (4)  M.  Berlier  y 
ibid.  ,  no  XT.  —  (5)  Ibid.  ,  n*  x.  -—(6)  Varticle  1038  de  ce 
Code  porte  :  //  ne  pourray  avoir  recours  en  cassation  fae 
conire  dec  Jugemens  ties'  Tribunaux  ^  rendus  y  soit  sur  re^ 
qudce  civile  J  soit  sur  appel  d'un  jugemeiH  arbitral 
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a^.  Comme  conforme  a  la  celerite  qu'exige  le 
jngement  des  contestations  commercialese 

A  la  premiere  de  ces  considerations ,  on  opposa 
^qn'il  ne  pouvott  pas  y  avoir  d'assimilaiion  enlre 
le  Code  de  commerce  et  le  Code  de  procedure 
civile ,  parce  que  la  matiere  n^est  pas  la  meme. 
Dansles  contestations  civiles,  personne  n'est  oblige 
de  se  retirer  devant  les  arbitres ;  dans  les  contes- 
tations de  commerce^  au  contraire ,  I'arbitrage est 
force :  cette  difference  oblige  de  varier  les  dispa- 
sitions(^(i). 

D'ailleursfla  legislation  a  ses  progres  com  me 
les  antres  sciences.  Lors  de  la  confection  du  Code 
deprocednie,  les  esprits  n'etoient  pas  encore  tous 
d^gages  de  Tidee  introduite  par  les  institntions 
modemes  qu'un  jngement  arbitral  est  une  chose 
sacr^e ,  el  il  a  fallu  user  de  condescendance  ;  au- 
jourdlmi  on  parolt  s'elever  gen^ralement  aiv- 
dessus  de  ce  prejug^  ^  (a). 

On  proposal  la  seconde  consideration ,  qu  il  ne 
iaut  pas  feire  acheter  aux  commergans  j  par  le 
sacrifice  de  Tint^r^t  du  fond  de  la  contestation  , 
rinter6t  qu'ils  peuvent  avoir  a  dire  promptenient 
jug^  :  or  T  en  excluant  indefiniment  le  pourvoi. 


(i)Ije  Prince  Archichancelier  ^  Proces-verbal  du  19^  fc- 
trier  1807,  no  xxii  -—  (a)  Ibid. 
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en  defendant  ftax  parties  de  se  le  re^erver »  on  tes 
abandonneroit  ^  la  discretion  dcs  arbitres.  Rien 
ne  seroit  plus  dangereox  ^  surtout  quand  ces  ar- 
bitres ignorent  les  principes  du  droit.  II  seroii 
bien  etrange  que  des  hommes  sans  caradere  pu- 
blic ,  constitues  juges  par  un  mouveraent  de  coin 
fiance  dont  on  se  repent  ensuite ,  pussent  rendre 
des  decisions  plus,  irreformables  que  celles  des 
,  jjages  etablis  par  la  loi  ?  Si  le  recours  en  cassalion 
devoit  ^re  fermi,  il  valok  mieux  ne  pas  pbliger 
a  r^arbitragei  (i). 

Quant  au  recours  par  requete  civile ,  il  pouvoi't 
«(re  consider^  dans  deux  sysiemes  diflferens; 

Ou  comme  devant  suffire  y  et  permeitant  de 
supprimer  le  pourvoi  en  cassation ; 

Ou  comme  devant  marcher  a  ct\k  de  ce  reeonrs. 

V 

Les  raisons  par  lesquelles  on  avoit  combatm 
I'exclusion  absolue  du  pourvoi  en  cassalion ,  mill- 
toient  egalement  contre  le  premier  de  ces  syst^es. 

A  regard  du  second ,  on  observa  ^  qu'iAk«nulti- 
plieroit  irop  les  recours  en  les  rendant  trop  fa- 
ciles(^(?'). 

II  fut  r^pondu  que  « les  recours  ne  seroient  pas 
trop  multipli^  ,  si  Ton  n'ouvroit  aux  parties  qae 


(fj  Le  Prince  ArcTiicTiancelier ^  Proc^s-verbal  du  19(6* 
TTier  1807  J  n®  au.  —  (2)  M.  Cr6tet }  ibid.  |  vP  xvii* 
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la  Yoie  de  la  requite  civile ;  car  elle  n'est  admisc 
que  daas  un  petit  nooibre  de  cas  *  (0* 

Maid  cette  forme  de  recaars  devoit -elle ^  pou- 
YOii-elledtre  adaptee  aux  contestauons  enlre  com- 
niergans  iissoci^ ,  o\  il  ne  s'agit  <|jiie  d'examiner 
des  compter  et  dtes  pti^ees  ? 

On  soutiut  qu'elle  devolt  y  etre  appliquee :  T  la 
requ^ie  civile  n  a  lieu  qu  eu  deux  cas  :  lorsqu^  le 
jugemeut  a  dte  rendu  &ur  pieces  depuis  recououes 
fausses ;  lorsque  des  pieces  ont  ett  reteuues  par  le 
fait  de  la  partie  adverse.  Daasl'ua  nx  dans  Tautrej 
on  ne  peut  pas  moins  se  dispenser  de  reparer  Ter- 
rcnr  en  niatiere  de  commerce  qu'en  toute  autre 
matiere.  La  voie  de  la  requite  civile  en  est  le 
moyen  le  plus  simple ,  celui  que  la  loi  elIe*mSm9 
indique  (  (!%)• 

.  11  fut  r^pondu  que  ce  i^ecours  est  impraticable 
dans  les  contestations  qui  ont  pour  objet  \e% 
comptes  et  la  liquidation  d^une  societe  de  com- 
merce. T  II  n'en  est  pas  ici  corame  dans  une  con- 
testation sur  un  testament,  oii  Taitention  n'a  be- 
soin  de  se  porter  que  sur  une  piece  ujiique  :  dans 
urie  liquidation  importante ,  les  pieces  sont  in- 


(1)  M.  Regmind  fde  SainC^Jean-d^Angely^  ,  Proc^* 
verbal  du  iQ  fevrier,  n**  xvm.  ■—  (a)  M.  Berlier^  ibid. , 
u" XX.  —  M.  Regnaud  (dp  Saiat-Jean-d^An^ely^/  ibid. , 
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nombrables ;  et  cependant ,  si  Ton  ea  discute  use 
seule,  il  faut  les  discuter  toutes  i  (i).  «  On  ne  peat 
done  soumeltre  aux  Tr^unauz  les  liquidations  de 
socieie :  ces  sortes  d'affaires  sont  trop  compliqaees 
et  trop  minatieoses  pour  que  d'aatres  que  des  ar- 
bitres  puissent  parvenir  a  les  demSler^  (2). 

On  ajouta  que  la  yoie  de  la  requite  civile  fetoit 
inutile  pour  r^parer  le  dol ,  Terreur ;  car  Terreur 
et  la.fraude  font  exception  &  toutes  les  regies^  (5). 
y>  Si  done  quelque  piece  n'a  pas  et^  yue  par  les 
arbitres  ^  on  se  pourvoira>  et  le  Tribunal  n'aura 
qu'un  seul  point  &  juger  pour  ordonner  une  li- 
quidation nouvelle  ^^  (4)* 

On  observa  enfin  queTusage  dela  requite  ciyile 
dans  ces  matieres  feroit  masquer  a  la  \%v  son  but. 
<c L'ordonnance  de  1673,  en  ordonnant  le  renvoi 
devant  les  arbitres,  n'a  pas  seulement  voulu  4par- 
gner  des  frais  aux  parties  >  elle  a  voulu  pourvoir 
encore  a  ce  que  ces  sortes  d'affaires  fussent  jug^es 
sommairement  «  (5).  Or,  la  voie  de  la  requite 
civile  iniroduit  un  grand  proces  »  (6). 

De  ces  reflexions  on  conclut  c  que  les  articles  5i 
et  52  forment  le  mcilleur  des  system es  qu'on  puisse 


(1)  M.  Crdtet^  Proc^s-verbal  du  19  fevrier  1807,  n^  xxi* 
^  :•>.)  Ibid-  ,  «•  XVII.  —  (3)  Ibid.,  n^  xxi.  —  (4)  Ibid.  > 
n*^  xvii.  —  (5;  Ibid,  j  no  xx.  —.(6)  Ibid.  ,  n*  xix. 
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Ad(^ier  sur  Parbitrage ;  mau  VU  ttuletrtJ* 
pouYoir  des  arbitres  dans  ses  \\x%v^  \^^^^V         ""^ 
etablissent  des  moyens  excellens  ]^ut  eu  ^' ^ 
lair  Tabus  (i)« 

Solution* 

Ije  Conseil  d^^tat  ne  pronon^a  pas  alors  .V^it* 
tide  fut  reavoy^  a  la  Section  (2),     \ 

La  Section  le  presenta  tel  qu'il  a  ete  decret6(^y 

Le  Conseil  d'etat ,  en  Tadoptant ,  decida  for-« 

mellement  la  premiere  des  deiix  questions,  car  le 

texte  admet ,  de  droit ,  ie  poarvoi  en  cassation 

loutes  les  fois  que  les  parties  ne  I'auront  pas  exclu. 

^  U  a  decide  implicitement  la  seconde,  en  n'ad- 
mettant  pas  la  proposition  d'ouvrir  la  voie  de  Ja 
requite  civile. 

1II«  Si  la  R£N0KC1AT10N  k'a  pas  iTB  STlPULix  \ 

€etie  renonciation  peut  etre  faite  pendant  tout  le 
cours  derinforma  tion,  conform^ment  k  Fart.  1 01  a 
da  Code  de  procedure  civile^  auquel  le  Code  de 
commerce  ne  deroge  pasj  et  qui  porte :  Les  parties^ 


00^ 


(1)  M.  Ordtety  Proc^«^erbal  du  19  fevrier  1807,  n^  xvu. 
•-«  (s)  JDicision ,  ibid. ,  v9  xxxV*  «•  (3)  Proc^Yerbal  dci. 
a6  fevrier ,  119*  ix  et  x  ,  art.  54* j 

*Yoytara/*,  65, 
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pourront ,  lor$  et  depuis  le  compromise  renoncer 
iiVappel  (i). 

IV.  L  APP£L  SERA  PORTE  DISTANT  LACO^R  oVpPVL. 

XeCode  de  procedure  civil  dit :  Uappel  des  jU' 
gemens  arbitraua:  sera  parte ,  sapoir ,  deyani  les 
^'ribunaux  de  premiere  instance ,  pour  ks  ma^ 
tieres,  qui^  s'il  r^y  etit  point  eu  dtarbitrage^  eus^ 
sent  etif  so  it  en  premie f\  soit  en  dernier  ressort^ 
de  la  competence  des  juges  de  paix;  et  deyant 
les  Cours  dappel  pour  les  matieres  qui  eussent 
ete ,  soit  en  premier ,  soit  en  dernier  ressort^  de 
la  competence  des  Tribunauao  de  premikre  ins* 
tance  (2). 

La  disposition  da  Code  de  commerce  esi  con* 
forme  &  la  dernifere  partie  de  cet  article »  car  les 
Tribunaux  de  commerce  sont  des  Tribunaux  de 
premiere  instance  dans  les  matieres  dbnt  ils  con- 
uQissent.  G'eioii ,  au  snrplus ,  la  seule  disposition 
qu'on  put  emprunler  de  Tarticle  dn  Code  de  pro- 
cedure J  car  les  matieres  commerciales  ue  sont 
jamais  de  la  competence  des  juges  de  paix  :  ainsi 
aucune  assimilation  n'etoit  possible  k  cet  egard* 


(1}  Code  de  prpcMure  civile,  art*  loio.  «^(2}Ibid.| 
#rf.  1023. 
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.      ARTICLE   53. 

La  nomination  des  arbitres  se  fait  ' 

•  .... 

Par  UN  ACTE  *  soti8  signature  prlv^e  ^ 

Par  acta  notane  y  .     - .  .  ^     .  .    .    .  j 

Par  ACTB  EXTBAJUDicrAIRR  '',.'•' 

Par  uv  ooirssxTVMENT  xKWirii  jusr  ivstigs  ^* 

Ctt  article  a  4td  vrdsentd  le  i^Janvipr  1807  (Yoyes 
Prods'^ verbal^  n!*  xli  ^  art.  53  )  ;  ^ 

Adopts  le  \5  (Voyez  Proc^s-verbal,  k^  xci); 

Presents  le  \^JivHer(yojez  Pikyds-verbaH  ^  n*  tr, 
art.  575  i  '     ■     ,      ^\     •  •        » 

'  2iuc«|tf.te  mme^^dan^.h'  ptime  94a?iq^  (Voyec  frodis^ 
vedfol^^  depttU  le  tio  xxy  ^jusqutau^  vP  ^m^ ,). $ 

Frif€7Ue  et  udoppd  If  *6  (Vpye*  Frocks-verbal |  n««  xx 
ef  X ,  art*  55  )': 

CommuniquS  ail  Tribunat  le  5  mdrs  ^ 

Prisenti ,  a/?r^5  /a  comAiunication ,  «^  adoptA  le  5  mai 
(  Voyez  Proch-verbal ,  n®«  i  et  ii ,  art.  55  )  ^  e/  &  8  aoi^r 
(Voyez  Procis-vefhalytip*  xm  eturri  ai'ti^5J).       •    • 


•  •   \ .  .      1  I 


I.  Sk  fait.  Dans  les  arbitrages  ordinaires  /e 
compromis  pem  StrefcUt  ,par  prochs-verbal  ffe- 
vant  les  arbitres  ekoisis^  oupar  actes  dopant  na-^ 
taires  ou  sous  signature prii^ee{\). 


(f)  Code  de  procMure  civile  f  ar/.  ioo5. 

TOaCE   I.  i^  ^ 
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Le  Code  de  coratnerce  admet  ces  deux  der- 
nieres  manicres  da  former  le  compromis. 

11  n'exclut  pas'  la  premiet*^ ,  car  le  proces-ver. 

bal  que  dressent  les  arbitresanecessairementle '^l 

aract^re  d'acte  sou^  seing  prive  oud'acte  authen- '  | 


tique.  11  en  ajoute  deux  autres,  celles  de  Facte 
extrajudiciaire  el  Celle  du  consentement  doone  <^ 
en  jugtice.  Nous  verrons  dans  un  momeot  poor  ^ 
quoi  cette  addition  *.  ^  \ 

La  Section  T  pr^yoyant  le  cas  oii  un  procureor  ^ 
agiroit  3ans  ..procuration  expresse  ( ( i ) ,  avoit  (^ 
ajout§  au  demier  alin^a  de  cei.  article :  Ei  par  4 
acte  non  sujet  a  desayeu  (2).  < 

Ces  mois' one  et6  retrancHis  (•oaafme  inu- 
tilcs  b(3),  ^ttendu'cfuer  la  nuliitiS  dis  la  noinmi- 
nati6]i  faite'  en  vertu  d^!lil  attid  valablement  desa- 
vou^est  de  droit,  et  pfirce  qufi  T  tbus  les  actes 
sont  sujets  a.desaveu  ^-(4)^ 

r         »  •  •  t 

11.  Par  UN  ACTB,  Les  premieres  redaciious 
portoient ,  /?ar  un  compromis  (5). 


<r 


• 

•  (1)  'hii.  Regnaud  (de  Sauit-Jean-d^Angelv )  ^  Proc^s- 
Terbal  du  19  fevrier  1807  9  n*  xx'vit.  —  (%)  rroc^- verbal 
fevrier  du  i4jno  lv,  or/.  57.— (5^  M.  Bigot-Pr^ameneu^ 
Proces- verbal  du  19  fevrier ,  b*  atxvi.  -*•  (4)  M.  Treilkard^ 
ibid.;  no.xxvui. —  (5)  Proc^- verbal  du  i3  Janvier  1807  1 
n^xLii;  art.  53.  —  Proems- verbal  du  14  ftvrier,  n*  lv  j 
firt,  G7.  —  Proc^s-verbal  du  afc,  n*-*  ix  et  x ,  ,afi*  55. 

*  Voyez  le»  notes  3  et4' 


Tit.  III.  Des  SocUt^.  Art.  53.  1^27 

Le  Tribunal  observa  quecc  ce  mot  paroissoit 
devoir  ^ire  raye  de  tout  le  litre  en  general ,  ai^ 
tendu  qu  oh  y  attacha  odinairement  I'idee  d'un 
arbitrage  volontaire ,  et  qu'ici  il  est  question  d'un 
arbitrage  force  •     . 

<c  Depltts,  ajoutoit  le  Tribunat  ,  il  est  de  Tcs* 
sence  d'un  compromis  de  d^$igD|er  les  objets  eii 
Ktige ,  a  peine  de  nuUite  ;  or ,  ce.tte  rigueur  ne 
sauroit  avoir  lieu  dans  le  cas  du  preseni  acticle ,, 
dont  Tesprit  est  evidemment  de  n'exiger  d'abord 
autre  chose  des  parties,  sinon  qu'elles  nomment 
leurs  arbitres. 

* 

«  Ce  n-es(t  pAs  >  cependMit ,  qu'il  neaoit  mile 
qu'elles  d^termineUit  aussi  le$  objets  en  litig^  entre 
ellcs ;  m^is  ^h  p%tiC  ledr  lai&jer  la  facolt^  de  le 
faille  J  It  iin*  icbbfi^ /;s0^t  quand  elles  nomment 
leurs  arbitreSy  stfit'Ibrs^u'elles  parbissfentdevaiitT 
cux  »  (i), 

£n  consequence,  le  Tribunat  proposoit  la  rdr 
daciionsuivante  :  Les  objets  contestes  sontdeter-^ 

mines  par  hs  parties loirs  de  ta  nomination 

des    arbitres  ,  oil   par  proces-^erbal    de^^driC 
euac{yi).  ,     . 

Cette  redaction  n'a  pas  ete  adoptee ;  maii  le 
Conseil  d'etat  a  retranche  le  mot  compromis. 


(0  Observations  du  Tribunat.  —  (a)  Ibid. 


j5. 
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'  III.  Par  actb   extrajudiciaire.  La  redaction 
desCommissaires  portoit  pardes$otnmations{i). 
Oil  a  pr6fere  l^expressibn  g^uerique  d'actd  extra^' 
fucliciaire;   elle  coraprend  non  seulement  les* 
sotirmatidns ,  mais  encbfe'tous  les  auires  actes 
qui  sont  faits  hors  de  rinstructiondu  proems. 

Mais  pourqubi  l«e  Codedti  commerce  adhiet- 
il  cettc  facuUe  de  ndmmer  les  arbitres  pai'acte 
extrajudiciaire^  lorsqu^  le  <^«ode  de  procedure, 
civile  n^  fi^accorde  pas  pour  le^  arbitrages '  ordi-« 
xiaires  ?^  '^'r      '  -  '      '  '  ■  '  ' 

Cest- que  les  arbitrages  ordiDatres  soBientiere^ 
inent  spontanes ,  que  des-lors  ils  ne  pebveai  se 
former  que  par  uoe  CiOw^entiqa }  aa  |ieu  ^a  en 
matiere  4e  sqciei^  4^  cgmmiirfie  i  l^arbitrage  etani^ 
foroe\  ilose  re$te  pl^jsfjqui^icpnveiiir.d^.arjbitres, 
Qt  4  par  suite , '  cbtiQ!qine  4^  p^i^^ie^  a  la  droit  d'o- 
bliger  I'autre  k  .pre^etit^r  les.  fifie^s.  ^ 

IV.  Par  UN    CONSENT£9^£N7  DONNE    SN  JUSTICE. 

'  »•  *'  it        ••« 

Si  une  contestation  entreassocie  a  ^leportee  de- 
vant  un  Tribunal  qe  commerce,  le  juge  doit  la 
reuyoyer  devant  des  arbitres  ,  et  il  est  possible 
qu'alors  les  parties  les  comment ,  ou  que  la  par- 
ti^ qyi  demande  le  renvoi  desire  les  sieos. 

(i)  Pro  jet  de  Code  de  commerce  ^  ar/.  a6. 
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ARTICLE^    54. 

Lsid^lai  pour  le  ]ug6inent  est  nxi  fa&  L£8  par- 
ties ,  lors  de  la  Bominadon  des  arbitres  ;  e€  ^  s^ils  jx% 
sont  pas  d'accord  sur  le  d6lai  y  il  sera  r^gl6  par  ies 
juges. 

Cei  article  a  eti  prdaenti  te  i^  Janvier  1807  (Voyez 
Frochs-^er^bal  |  n*  xlii  ,  art.  54 }  > 

Adopts  &  i5  C  Voyez  Proo^S'-verbal  ^  n*  xci); 

Prdsentd  /s  14  fevrier  (  Voyea  Proc^^verbal  ^  ri9  tv  ^ 
art.  58  )  5 

Adopts  le  1^  ("Voyez  Procis^verbal ^  n^zxx); 

Presents  et  adopts  le  a6  (Voyez  Proc^s^verbal  |  n**  ix 
e^x,  art.56)f 

CommuniquS  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Presents  y  apr^s  Id  communication ,  ef  adoptS  le  5  ma/ 
(Voyez  ProeeS'Verbal  ^n^  t  et  iiy  art.  56  )\  et  le  8  aoiit 
(  Voyez  ProeeS'Verbal ,  n^*  xiii  e^  xiy  ^  *  art.  54  ) . 

•    < 

Est  FixEE  PAR  iiES  PARTIES.  9»  On  a  demande 
que  le  d^lai  dans  lequel  les  arbitres  devroieut 
prononcer,  fftt  fix^  par  la  lot. 

3>  Outre  qu'un  pareil  delai  depend  de  I'ilnpor* 
tance  du  stijct  de  la  contestation ,  et  qu'il  ne  pent , 
par  cette  raisen  i  dtre  fixe^  on  doit ,  a  cet  eg^rd » 
s'en  rapporter  a  Finter^ttnfime  des  parties »  (t). 


(1}  Analyse  des  Obserrations  des  Tribunaux  ^  pag,  2.5^ 
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ARTICLE  hb, 

I 

En  cas  de  refus  de  I'un  ou  de  plusienrs  des  associes  ^ 
de  nommer  des  arbitres^  jles  arbztres  somt  ftoMMES 
d'office  par  ie  Tribunal  de  commerce. 

Cet  article  a  4td  pr4sent4  le  i3  Janvier  1807  (Yoyes 
Proc^s-verbal  ^  n^  xlii  ,  art.  5.5^  9 

DiscutS  et amends le  \5  {  Yoyea  Proc^s-t*erbaf  j  depuit 
le  n^  xcxi  jusqu^au  n*  xciy  ) ; 

Presents  le  \^fivrier  (Voyez  Proc^'^erbal ^  vfl  lt  ^ 
art.  69)5 

Acioptdle  19  (  Yoyez  Prqc^s-verjiaf^  n®  amc)  ; 

Presents  et  adopte  le  26  (Yoyez  Procis^^veriql  du  269 
no*  IX  e/  x^  art.  67  )  ; 

Communique  au  Trifmnat  fe  $  Jnarsj 

Presents,  aprds  la  communication  ^  ef  adoptS  le  5  mat 
(Yoyez  Proc^s-^erpaf  ^  n®»  i  et  ix^  art.  5^)%et  le  8  ool?/ 
(  Yoyez  Proc^s-verbai  ^  n^  xiii  e/  xivy  art.  55). 

LCS   AEBITRES    SORT    IfOMMiBS    p'OFFICC  Le  Tri- 

buDat  a  dii  sur  cette^disposition :  <c  L'article ,  tel 
qu'il  esx,  ponrroit  faire  suppo^er  que  le  refus, 
de  Japan  d'ua  seul  asso^ie,  de  npmni^irun  ar* 
bitre,  rend  caduque  la  nommauQQ  faite  par  les. 
autres;  etqu'en  ce.  cas^  teas  les  arbitres  egale- 
ment ,  et  pour  toutes  les  parties  j  doivent  etre 
nommes  d  office  par  le  TribunaL  Cette  docuuue 
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D'apoiatet^ftdmisepar  le  Tribunat;  et.  pour  que 
Fidee  da  L^gistatear  soit  k  Tabri  du  doute,  H 
propose  J  an  lieu  de  ces  mots  :  Les  arbitres  soni 
nommes  doffice  ,  de  metlre  ceilx-ci  :  IaCS  ar* 
hilres ,  pour  les  refusans  ,.  sont  nommes^  d' of- 
fice y>(t).  ^  ^ 

Taut  de  pr&:atrtk>QS  n'etolent  pas  n^essaires  ^ 
il  n'esi  pointldouteux  que ,  de  dron  commuxi^,  le 
refus  de  nommer  que  fait  Tune  desi  parties  ne 
peat  dter  a  Fautre  ]a  ia€olte  de  choisirelle-mSme 
son  arbitre  ^  et  qir^amsi  la  noniinatioii  d'office  n'^ 
lieu  cpxe  pour  les^  arbitres  de  Ja  partie  refusante. 
La  redaction  rend  safEsament  cette  idee. 

Le  Conseil  d^<£tat  avoit  arr^t^  q<i6>  cc  dansle 
cas  de  eel  article »  k  facolte  de  Vappel  existeroit 
de  pleio  droit »  (a)*. 

Get  amendement  fbt  fidopi^>  alors  qfue  Tappet 
n'etoit  OBvert  aox  parties  que  quand  elles  se  I'e^ 
loieni  reserve  * 

II  est  devenu  inapplieaUe  depnis  que  Je  ro- 
coors  esc  ouvert  de'ptein  droit,  et  ne  cesse  que 
par  la  renonci^tioii  h>rmelle  des  parties  **;  car 
il  nd  pent  pas  y  avoir  renoncration  de  la  pc»(s:dos 
parties  qni  o/om  pas  paru  ^-I'dete  d6  noitiiiiatlon. 

■  I  ■  ■■■■■'■        ■*!■■»        %m*m\'i         ,      ■ I ilMiid     I'i^iJ       ,Jtjf>»,liiiW 

(i)ObflervatHM]ff  ita  Triliiiint*  -^  im)  M.  JaiA^ft^  |*r&* 
C^s-verbai  du    iS  janvi^r.   jhfio/  y  n*  x^iii.   —  J^ickion  3^ 

*  Voyez  AOte  i'«  «ur  Mart.  Son .—  **  Voyex  ihidi.  . 
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ARTICLE    bG, 

t 

Les  parties  remettexit  leurs  pieces  et  m^moires  aux 
arbitres  ,  sans  aucune  FO&MALXTi  de  justice.    • 

Cet  article  a  6t4  ^rd^enti  le  ih  Janvier  1807  (Yoyes 
Proc^^erbal ^  n*  xm ,  art.  56)  } 

Adopts  ie  i5  (Vbyez  Proc^s-verbal ,  n»  xcv  )  \ 
'•  Presents  le    \i^  fivrier  (Voyez  Proc^j-iv/'Aa/;  n®  lv  , 
art..  60  )  : 
^jidoptii  /^  19  (Voyez  Proc^-verbal ^  a*  zxz)  ; 

Presents  et  adoptd  le  a6  (  Voyez  Proc^s-^erbal ,  n®*  ix 
e^  X  ,  art.  58j j 

Communique  au  Tribufiat  le  5  mar,; ; 

PrSsente ,  opr^^  /a  communication  ,  e/  adopte  le  5  ma/ 
(  Voyez  Procis'Verbal ,  n®*  z  e/  u  j  art.  58)  $  e/  /e  8  ao^/ 
(Voyez  ProcSS'Verbal  ^  n^*  -xzn  et  xiy  j  art.  56  )• 

Sans  aucune  forhaliti^  de  justice.  Le  Tri- 
bttuat  avoit  fait  les  observations  smTantes':>»  De 
toutes  les  formalit^s  de  justice  >  celle  dont  il  est 
dayahtage  a  desirer  que  les  arbitrages^  en  fait  de 
commerce  9  soient  affranchis>  c'est  I'en'tegistre- 
menti.Des  lettres y  des  factures^  des bordereaux  ^ 
souvent  de  simples  notes ,  voiU  les  fueees  qui 
composent  les  ^claircissemens  que  d^  commeiv 
^ans  fournissent  a  leurs  arbitres.  li  faut  que  cos 


i*M«.*i 


«P 
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sortes  d'^claircissemens »  donnes  par  la  confiance 
i  la  probite,  puissent  arriver  sans  frais>  pour 
arriver  en  liberte:  Les  (comptes  de  societe  sont 
de  v^riiablescomptes  de  familie ,  dont  les  pieces, 
anz  lermes  m6mes  da  Code  Napoleon,  ne  sont 
point  ^iregistrees;  antrem^nt  rinstiiation  des 
arbitrages  ne  seroit  plus  elle-mSme  qu'nne  foN 
malit^  judiciaire  d^favorable  au  commerce. 

cc  Au  reste,  il  est  de  )a  surete  des  parlies  et  de 
la  delicatesse  des  arbitres  qu'un  recepisse  puisse , 
au  besoin,  constater  que  ces  pieces  ont  ^tere- 
mises  (i). 

La  reponse  \  la  premiere  de  ces  observations 
5etrouve  dans  les  explications  donn^es  surT  ar- 
ticle lo.  Les  disposition^  relatives  a  I'impdi  sont 
eirangeres  au  Code  de  commerce.  y» 

A  regard  de  la  seconde  observation,  elle  ten- 
doit  \  introduire  une  precaution  que  les  parties 
et  les  arbitres  sauront  bien  prendre  d'euz  mcmes, 
et  sans  qne  Uloi  sen,;expliquej  qnandilsla  croi- 
rout  n^cessaire  qu  convenable.- 

II  'I  ■  >      M         ■  ^  l|l      iW    I    II  >'l        Jill     f|B         I  ■ 

<i>ObMr?c(tioti8  duTfiblliiAr.:  r  ; 


f  9 
'  I     I 


\  ' 


I    « 
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Pr^senti  te  \l^  fdvrier  (Yojez  Procis-ve/iml ^  n^tTi 
art.  6a  )  J 

Adopts  le  ig  ( Voyee  P/ocis-verbal ,  d9  xjol)  ; 
Presents  et  adopts  le  26  (  Voyes  PrQC^s-verbal y  n««  a 
e/x,art.  6©)j 

Communique  au  Tribunal  le  5  ina/;^  ; 

PrSsentS ,  aprks  la  communication  ^  et  adoptd  le  5  max 
(Yoyez  Proe^-^verbal  j  n9»x  etn^  art.  60)  ^  et  le8  cout 
(Voyea  Prods-verbal ,  n®*  xiu  «^  xty,  art.  58). 

LeS  AR^ITRES  P£nyEMT..,.«  FROROGER   LB  OKUI. 

Get  article,  par  les  raisons  .expliq:u£es  daus  la 
note  precedente ,  deroge  encore  a  rardcle  1016 
du  Code  de  procedure  sons  nn  second  rapport. 
Le  Code  de  procedure ,  en  effet ,  n€  permet  pas 
aux  arbitres  de  prdroger  le  delai  pour  donner 
le  temps  de  produire. 


ARTICLE  59. 


S'zi:.  bY  a  renouyellement  de  d^lal ,  ov  u  £e  noq- 
TEAu  DiLAi  EAT  Expini^  Its  axbitres  jugOAt  sur  let 
seules  pieces  et  m^moires  remis. 

. .  *       »    ..  * 
Cet  article  a  Std  prS^enpS  ,le-i^  j^pi^r^  1807  (Voya 

P rocks-verbal y  n?  x1.11  ^  ai:t.,59)  5  »  ,  '  ^  ..: 

Adoptd  le  \5  {  Voyez   Procks^verbal ,   n<»  xcr  )  ^ 
Prcsentd  le  1/^  fevrier  (  Voye»  Prqcis-verbal  ^   n*  iTt 

artt  63  )  5 


^ 


TiT.  ni.  JDes  Soci^t^s.  Art.  59.  dSj 

^Adoptd  le  1^  fVoycz  Procks-verbat  j  js9  xxx)  5 

PreseniS  et  adoptile  26  ( Voyez  Proc^s-verbal  ^  n<»»  ix 
ttxj  art.  61); 

*  Communique  an  Tribujiatle  5  mars^ 

Prdseitid'^  apr^  la  communication  ,  '  et  adopts  le  5 
mai  (Vcyez  Procks^^.rbal ^  no»  i  ct  11 ,  art.  61  )  ;  et  la 
%  aoUt  (Voyea  Proc^s-^verbal ^  n®*  xin  et  xit,  art.  59). 


Si  I.B  HOUVXAU.  BELAi  ssiT  expib£.  Ce 
qu'alors  que  le  Code  de  comtnerpe  ren^re  dafle  le 
SjTSt^e  da  Code  de  procedure,  que.  I'article  i  o  16 
dc  ce  dernier. Code,  a  son  effet,  et  oblige  Us  ar- 
bitres  k  pronomrer  sur  les  seules  piec^  ec  n^* 
moires   remis. 


AUTJCLB    60. 


t.      *      J       J    . 


Ek  caa  de  portage  ,  lea  arbitres  kommekt  vjx  au&* 
A&BiTKS  9  sHFh^eWr  nbtnihifi  par  \6  ctim^i'omh  ;  si  les 
arbitres  aont  diseordaaa  fini>le  £lioix.,.le  mir-axbitre  est 
Homing  par  le  Tribunal  de  commerce.  /  a 


\ ' 


Cet  mticle  a  Hd  pr4&enti  le  f3  foMner  1607  ( Voyes 
Procis't/erbaly  n*^  xj^ii  ^  Art.  60)1  . 

Adoptd  h  i5  (Yqy^P^rpcisfverbalf  n9  xcy)| 
Prisentd  le   \ i^  fivrier  {Y oyez  Procis- verbal,  n9  lyj 

art.64>f  ,      

Adopts  &  19  (  Voyez  Proe^-verbal^  nt  xxx)  \ 
Pr^sentd  et  adopie  le  116  fevrier  {Procds-^erbal ,  n^s  xx 

X,  art.  6a)  5 
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Communique  du  Tribunal  le  5  mars  ; 

Frisentd ^  apr%s  la  communication^  etadopti  le  5  mai 
(Voyez  Froces-verbal  J  ii*>  i  er  ti ,  art.  62  )  }  e^  A?  8  aodt 
(Yoyez  Procis-verbal  ^  no*  zixi  e/  xzv  ^  art.  60  )• 

NoMMBNT  UN  suR-ARBiTRs.  Lc  Tfibanat  pro* 
posoit^de  reunir  a cet article les  art.  iOi7  et  lOiS 
du  Co(fe  de  procedure^  ^{^)* 

(Jette  additioii  ^oit  inatilb  \  puisque  le  Code  de 
commerce  se  rfifsi'e'a  tbi^tes  les  dl^bsitions  da 
Code  de  procedure  civile  atLxqueli^s  ilne  di&roge 
pas*t-  Ain^  les  articles  dont  il  s'agit  re^oivent  id 
leur  application. 


^pi^i 


f     ♦  •    N  9 


ARi'iciB  6r. 


Lb  IWOBMSNT    ▲aBXTBAI.   EST   MOTiyi  '• 

Ix.  z«T  D^osiAu  oazrvs  du  TanuNAX.  sx*  cob&« 
Il  est  eekdu  sxicuTOX&B  '  sans  aucune  MODZrX- 

CATXOir  ^ ,  XT    THANStBlT    SUA   LESl  A^OXST^JIf    '  t   U( 
YE&TU   X>*UN£    ORDONKANCB    DU    PR£SfD£MT     DU  Tat* 

BUMAi.  '  9  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple, 

et    DAKS    LB    DiLAl    DB    T&OIS     70UB8    AU    Dip6T   OU 
OREFVE    7. 


« 

(1)  Observations  du  Tribunat. 

*  Voyez  ces  articles  |  an  ComptSment  dc  Id  section  TI^ 
j.  Ill,  no«  1  et  11.  —  **  Voyex  Notions  pr^Uminaircs  de 
la  section  II. 


Tit.  III.  JDes  SociStds.  Art.  61  •  2^9 

Cet  article  a  M  prSsenti  le  \i  Janvier  1807  (Yoyei 
Prods-verbal y  n9  xluj  art.  61  )  5 

Adopti  /p  1 S  (  Voyeas  Prochs-verhal ,  n«  xcv)  \ 

PrSsenti  le  il^  fhrier  (  Yoyes  Proc^-verbal  ^  n9  lt^ 
art.  65)$ 

Adapii  /?  19  (  VoyBs  Proeih-verhal ^  vf^sjOL)  \ 

Pr6sente  et  adopti  h  26  (  Yoyez  Procks-verbal ,  ik<»  ix 
etZ)  art.  65) ; 

Communique  au  Tribunal  le  5  mars  ; 

PrSsentd  ^  apr^s  la  communieation  f  et  adopti  le  S  mai 
(Yoyez  Proc^'Verbal J  n^*  i  et  n^  art.  63  )\  et  kS  aoUt 
(Yoyez  Procis^erbal ,  &<>•  zux  et  xif^^  art.  61). 


I.   Lb    JUGBMBllT    ARBITRAL  EST    MOTiyi*  Ut 

nonciaiion  d^s  motifk  doit  faire  p^itftie  de  tout 
jagemefol  rendapar de$  juges'  entitr6(i) ;  ei  daug 
les  contkstatiotis  pnremetitciTiles/  les  arbitre$ 
obliges  ^e'suivre  lei  fdrmbs  4iiWBS^  ^ur  les 
Tribraiatii*(2)  Le  €oae  de  Cdrtlmci^tc^  i/a  done; 
fait  qu'appliquer  ici  le  droit  commun; 

Cependaat  il  ne  fixe  pas^  dans  toutes  ses  par- 
ties, Ja  forme  du  jpgement  arbitral.  11  faut  des* 
lors  se  reporter  au  Go4e'de  procedure  civile  qui 
les  re^le  aiusi  qu'il  suit:  Le  jusement  sent  signe 
par  chacun  des  drbitres;  et  dans  le  cas  oil  iljr 


(1)  Code  de  procedure  civile,  art.  141  et  470.  —  (a)  Ibid. , 
art.  1009. 
*  Voyc3B  an  CompUmentde  la  section  II,  i^  H- 
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auroit  plus  dedeua:  arbUres  j  si  la  minorite  refa^ 
soil  de  le  signer ,  les  autres  arbitres  en  fcroient 
mention ,  et  le  jugement  aura  le  mime  effet  que 
sUl  at^oUdtd  signe  par  ohofun  des  arbitres ( i) 

IL   II  S8T   DEPOSE  AU  GREFPE  D0  TaiBUNAI.  DB 

cojtfMERCE.  Qq  n'a  euen  vuedanscette  dlsposiiion 
que  d'expliquer  au  grefTe  de  quel  Tribunal  le  ju- 
gement seroit depose.  Maisle  Code  deprocedure 
civile  explique  en  ces  termes  dans  quel  dclai ,  par 
qui,  et  .comj^^m  }e  dep6t  $era  fait ;  La  minute 
du  jugement  sera  deposee^  dans  les  trois  jours  , 
par  Fun  des  aiiitrfs  (^2)'.  , 

-;  Le  Code  prei:ient  eo  m&fne.  iejfnfs  unem^prisa 
It  jifltqnelle:  une; -QbligatioD  i;npo$^^  aux  arbitres 
pourroit  icondaire  :  Les  poursu^tes  pp^t  les 
frais  du  4^pjl^^  M  ^  droits-  denjcegisp^ment , 
dM  QQ  Code ,  nepourrontilre/aifes  fp^contre 
les  parties  (5), 


•      V       <      >  t 


ni.  Il  est   RENDtj  iEXECiTTdiRE'.  Les  dpbitres 
n'ayaut  pas  decaraciere  public^  et  pdr  cette  rafison 

>  * 

n^^tant  pas  permis  aux  ofHciers  ministeriels  d  agir 
d'apres  ce  qii'il  decideni^  les jugemensarbitntwv^ 
Tfieme  cewc preparatoires ,  ne  peuvent  Stre  exicu^ 


(1)  Code  de  procedure  civile  ^  art*  I0i6.  —  (a)  Ibid,  y 
art*  loao.  —  (3)  Ibid. 


timi '  I ).  Au  reSTi ,  it's  rvgt^s  sur  Vexecutioti  prS' 
Pis'dtre  t^ifCi^ffrk¥ns'dd^  TrlbunauJt  sbnt  opptidd- 


»         «  <!■ 


IV.  Sans  A^tfbtl^^tibiiiFttAti'dN.  te jiig6n'iiitc^ 
i^fStM li^^p^tlf*  boiildf^ogtrer^  tA^As  setiiefileal  pdur 
fA|>rihi€i*  im  <)6<:i^i6ti  digs'  tfrbitre^  16  s^eati  d^ 
Fa^l»f4«$fMib)i(qti^.  rA'dai^birrdatts^isOntdd  Vraitf 
}'uges  dans  Ics  cdotestations  entrc  associ^s  :  Uur 
Atn%a^  life  S^  rcdfult  ^&  'k  dodber  utf  simple 
a\'is^  te  jUjgeIfl^rfi(iiD?(^(ii  dfoitN^onc  avblr  la  ihchi^ 
force  que  Ic  jugerAejat  cf^un  'f ribiiriafpaBlic  :  it 
doit  ne  pOQtoir  etre^  rc^iorme  que  par  Itis  voies 
de  droit  ^. 

'V.  Et  TRAifsWi^  su^rts"  itdimBs.  Ceite  utile 
^ormalite  est  particuliere  aux  arbitrages  pour 
iiiA^K6^^i6i\rni^rtt"1L^Cti^k  de  prot^durenela 
prescritpaspourlesautresarbiirages.  lln'ordoune 
«piaie^d^M^l-all  gfeffe  du  jyageiueitt  arbhralj^S). 

l>u  TRIBUNAL   Cc  presidciif  cst' ^vid(*ftifrrlcWt  cetui^ 


1  J 


O)  Code  de  procedure  civile  ,  az-f.  loai.  -^  (2)  Ibid.  ^ 
toa^"*""^  (2^)  Ibid.  9  art.  toao^j  

^  T^oyez   ces  Yoies  au   CompUment  de  la  Section  Hi 

TOMK   if.  1* 
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ARTICLE    57. 

L^A.88ocii  en  retard  de  remettre  Id<  pieces  et  me- 
moires  est  aoM^  de  Ip  £nre  da^  ,1^  dix  jonrp. 

Cp/  article  a  M  prisentd  le  i3  Janvier  1807  (^^^ 
Frochs*verhal ,  n®  x1.11,  art.  67)} 

Adopti  leiS  (Yoyes  Frocis^verhal^  n9  zcr  )  ^ 

Prdsent^  de  nouveau  le  \\f4mer  ( Voyes  Proc^-verbaly 
n<>Lv,  art.  61 ) }        * 

Adopts  le  19  (Voyes  ProciS'^erSal^  ^^  3czz); 

Pr^entS  et  adopts  le  26  (Voyez  Procke-v^haly  v^  n 
et  z,  art.  69)  ; 

Communiqui  au  Trihunat  le  5  piars  ; 

Prdsentdy  aprhe  la  communication  ,  e^  adopts  le  5  hmx 
(Voyez  Proc^'Verbdly  n^*  z  et  zi ,  art.  &q)i  et  le  ^  ao^t 
(Voyez  Procds-verbal ,   n*«  xiix  et  ziv ,  art.  67  ). 

Est  soMMi.  Celie  dispositioa  derog^e  k  celle  de 
Farticle  1016  du  Codede  procedure  ciTile ,  lequel 
fixe  peur  la  remiae  des  pteee9~  on  delai  passe  le- 
quel  les  arbitres  peuTeDt  .prononcer  saaa  qu'il 
soil  besoia  de  sommatioii  prdalabla. 

Chacune  des  parties  ,  pone  cet  article  ,  sent 
tenue  de  produire  ses  defenses  et  pieces  quinzaine 
au  mains  aidant  Vexpiration  du  delaidu  compwo^ 


Tit.  in.  Det  SocUi^.  Art.  Sr.  ftSS 

m/>,  ^^  seront  tenus  les  arbitres  dejugersurce 
quiaura  eieproduU. 

Le  Tribanat  demandoit  qu'on  adopt^t  la  dispo- 
sition do  Code  de  procMnre.  II  disoit  que ,  cc  sans 
cela ,  ii  seroit  difBcile  de  say oir  a  compter  de  quel 
moxxieat  une  p^rtie  peut  etre  €9  retard,  et  que 
f article  n'auroit  pas  jd'a{4>lication  bien  fixe. 

cc  All  reste ,  il  y  a  d'auiant  moins  d'inconv^ 
nieat  &  agir  ainsi ,  continuoit  le  Tribunat ,  que 
Jes  arbitres ,  par  Tarticle  suivaut  ,  sont  amorise? 
a  prolofiger  Ijb  delai »  (1). 

LeConseil  d'etajtn'a  pas  adniis  cette  proposition: 
il  etoit  uatunel  d^oblijger  d^s  associes  a  avoir  les  uns 
pour  Jes  autres  plus.de  roenagemens  qu'on  n'en 
exige  entre  des  personnes  etrangeres  entre  elles. 


ARTICLE  58- 

Lb«  AmB^nss  fbittewt  9  rarnmt  Pesigence  des  cas, 
YxoHoozB.  XE  i^j^LAi  pottr  Ift  producttoQ  des  pi^s. 

t 

Cei  article  a  4ti  pr^sentd  U  \b  Janvier  1807  (Yoyez 
frochs^v^rbal^  tt»  xiii,  art.  58)  ; 
Adopts  le  i5.X  Voyaz  Frocds^erbal ,  n?  xcv  )  ; 


•         • 


(1)  Obaervatuma  da  Tribunat. 


est  conforme  i^l'aVdde  fodS^da  td^^M  6o^i  cful 
Be  periAet  le  cOmffromiiT  qiiepbttr  fes>  drbittddiit 
les  compromettans  ont  la  libre  dispd^Ubd. 

Mais  ceiie  di^itidiiim  h'^ist  que  jJbW  I'llVBilrli^ef 
vrforiialre.  Ellene  p^at  pau  cottv^f  4'1'aVlflmi'^ 
fore^.  Q'uand  la'lo?dIfe.M6^rridrtnVorel8Vpartid« 
devant  d^s  arbitres ,  ces  arbilr^s  d'eviennent  tears 
juges  legaax  e(  naturels ,  comme  le  sod!  ^  dans  letf 
aiitres'  cas ,  Ifes  Tribunaul  reguHers  qiie  la  loi 
iiistituls.  II  n  J  a  done  pas  plus  ^.dVstin'gueralbrs 
sf  les  fi^ri tiers  sorix  miqeurs  ou  majeurs^  que  dans 
]e  cas  oil  il  s'agit  de  plaider  dVvaiit  un  Tt'Ibanar 
dc  premiere  instance^,  y oili  pourquoi  rartide  qui 
noirs  occupe  declare  les  disposuions  de&arucles  5i^j 
ffi .  53,  54  f  56,  bn^'6i\  5q,  60'  et  61',  communer 
a  toad  les  beritiers ,  quels  qii'ils  soient. 

Vfetivfe  fei  cefs  hefiiiers  lie  fer<iidn<pan^'<J<yrfi'm8rcfe' 
rt^d'iis  s'eroieftl  d  unft  autrfe' prb'fe'sisfdii »  i^i^['    '" 

Je  dois  observer  quef',  dafis  le  cas'qui  est  pfevu! 
i6i ,'  le  detai  p6urinstttureet]ugei^dkmeute's)is-^ 
ffdndlt  pendant  cdUi  pourfdire  ihOentatr^  6tdi^ 

Ahi'Mf{t£). 


^ 


—  I 


(I)  Jousse  ^  note  sur   Vart.   14,  titre  JtV  Ae  POrdbn- 
Banc«  d«  1673.— .(&)Cod«  d«  proeMitMclvik  y  art.  ibrS'/ 


fav^^P*  -^^  SocUtii.  Aft.  flB«  ^ 

HI.  On  AYAvs^cAus^.  Gene  expression  ifitii(||ie 
f  articulieFexaent  ,les  crecinciers  dans  le  cas  aiiln 
€Oci^t^ifink.pat  )a  decpnfitur^  oula  faillite  da  l^iu^ 
debileur,  qui  se  tcouve  au  nbmbre  des  asoci^s  ^. 


*  k  I 


r^ 


ARTICLB  63u 

Si  DEfi  MINBURS  ^ONT  ZNTiaESSES  DAH8  VVE  CO^TZC^ 
aTATIOK  ?QY^  JLAI80N  n'vKB  BOBliTi  cioMMSXCXALE  '  ^ 
LE  TUIEUa  ^£  F.OU]LRA  REKONCER  A  LA  jPACULT^  9^AJ*- 

7EJLER  *  Am  jugement  arbitral. 

Cet  orikle  a  iU  prisenU  le  \\  femer  i|k>7  (^oyef 
ffj^gis-m^fbql^  n*  J^v ,  art.  67  )  | 

Adoptdk  19  (Voyez  Proc^^verbcd,  n*  »ipf ).) 
Trisenti  et  adopti  le  a6  fivrier  (Voyez  Prqc^'Verbal'^ 
iios  IX  «/  X )  art.  65  ) ; 

Communiqu^  au  Trihunat  le  5  mars  f 
Pr^sente  ,  aprds  la  communication  \  et  adoptdk  5  mai 
^  Voyea  Procis-verhal,  no?  ^  et  11 ,  art.  65)\  et  lef^  ao6$f 
-(Yoyez  J^jocds-ojerbal  ^  nP*  xi;n  ^t^m^p  lu't.  (^3)* 

J.    Sx  DBS  MZVJSIIAa  ^IIT  tHTXA^SSKS   BANS  tTSTE 
CONTESTATION  FOUR  RA^SOK  d'uNE  S0CIBT£  COBIr- 

MERCIAI.E.  LeTril)unala  dit ,  surcette  disposition: 
^c  Les  auteura  du  projet  ont  porte  uniqiiement  leur 


%  Vi^^  n<H#  1^  far  Vart^  I18 ,  }.  IHyio!',  \^. 


d46  Lnr.  I*  jDu  Commerce  en  gdfMtth 

l^itentioii  sur  ]es  mmevirs  qui  sont  interesse$  dam 
une  societ^  commerciale  en  qualiti  dheritiers. 
M^is  un  mineur  peutavoir  aussi  un  tel  int^rdt  dU 
recteinent »  puisque  lui-meme  peol  dtre  coniiner- 
(ant.  On  voit  done  que,  daps  la  redaction  de 
rariicle  >  il  ne  faut  pas  supposer  que  c^st  toujoars 
|e  tQtear  qui  agit  pour  le  mineur;  il  faut  souger 
fiussi  au  cas  ou  ceinihedr  agit  lui-m^me  sous  Tas^ 
sistance  d'un  curateur  ^  (0* 

L^riicle  487  du  Code  Napoleon  *  r^pond  \ 
Cette  objection ,  en  la  prenant  dans  I'espece  qu'elle 
fStoit  presentee;  car  si  le  mineur  est  directemeAt 
associ^j  il  estmaf'cliand ;  orj  le  mineur  marchand 
ne  peut  pi^s  ^tre  disfingu^  da  majeur  pour  les  fails 
Telatifs  hi  sfijx  coinmerce  *^. 

n.  Le  TUTEUa  KE  POURJELA  RENONGER  a  I.A  f  Ar 

cuLTE  d'afpeler.  Voila  la  seule  modification  que 
}e  Code  de  co.n\nierc^  apporte  aux  regies  sur  Tart 
bitrage  force ,  dans  Fhypoihesc  oil  il  existe  des  hcr 
ritiers  niineurs.  II  a  voulu  qu^alors  on  ne  piit  pri* 
yer  le  mineur  d'aucun  4^  reqours  que  la  loi  au* 
torise. 


(1)  Observations  du  Tribuaat. 

*  Voyez    Esprit   <1u    Gode   Napoleon ,    Edition  in-4** « 
iwnc  r^  p^  2^0-  —  **  Voyez  U  note  sur  iVir/.  a  ^^f.  Iil\ 


Tit*  m.  Des  Soci/tA.  Art.  64-  147 

Cette  reserve ,  an  surplus ,  a  loujoors  ete  dans 
rintention  da  Legislateur.  Le  Conseil  d^^iat  ^  daxi9 
}e  systhtne  qui  exqluoit  I'appel  toutes  les  fois  que 
les  parties  ne  se  le  seroient  pas  resery^  * ,  avoit 
d^cid^sur  ]*article  62  qne^rexclusion  ne  s'e/en-' 
droit  pas  aiix  h^ritiers  mineursi  (i).  Mais  apre^ 
qa*on  eut  admis  le  recoars  de  plein  droit »  squs 
la  facoll^  d'jr  renoiicer ,  on  substitua  k  cette  pre-^ 
iniire  decision  Tarticle  qi|i  i^ous  occupe ,  fsn  COQ*^ 
servant  le  principe  adopt^. 


ARTICLE    $4^^. 


Tof^fti  aotipns  coirru  XtBB  a«k>ci^»  *  non  Uqui^ 
inxeuta,  ^t  leurs  veuves ,  h^ritiers  ou  ayans-cause  j 

aOlIT  PRESCRITEa   *  CINQ  AN8  AP&i^  I. A.  VIN  OV  I.A  I>I8-» 

aoLTiTipN  DE  |.A  fiociiT^  '  ,  |i  Pacte  de  aoci^te  qui  en 
^nonce  la  duree  011  Tacte  Ae  dissolution  a  ^te  af&che  et 
enregistr^  conform ement  aux  articles  4^9  4'^  44  ^t  4^ 
et  si  depuis  c^tte  for^^Ut^  veniplie}  la  presciiptiiop  n\ 
^\9  interrompue  |  k  leur  ^gard  ,  par  ^ucune  poursuite 
judicfairet, 

Ce^  article  a  0t4  pr^^ntd  le  45  jajtwr  1607  (Voyes 
frociS'Verbal  ^  n»  xlh  j  art.  63)  j 


"^ph* 


^1)  M.  R^al,  Pffoc^vevbal  du  i5  janvaer  18079  n^  xcvI^ 
«»  La  Prince  Archichanc^Uer ,  ibidem  |  i&o  xcvui.  mm  Z)4n 
cision  J  ibid*  >  n^  xcix. 

♦  yn^^z  note  i'«  svr  I'anf.  5»* 


|4^  Liy.  I.  Dm  Cojn^ercfi  em  gSnSrj^ 

Adopfd  le  i5  (\ojtz  Prpcks-^erbal  J  tk^  c): 
Pr^ent^  le  x^  fevricr  (Yojez  frqc^s-verbal  ^  n®  ly, 
fit.  6S)$ 

J^iscuieet  amende  ^  »9  (Voyez  Proc^'Verhal y  depuU 
U  b9  zx&i  jusqu^an  n^  xl  )  ; 

Prtfsent^  et  adoptdh  a6  (  Voyaz  Procks^verhal  |  n*»  b^ 
f^  X,  art.  66); 

Communique,  au  Tribunat  k  S  i»ar$  ^ 

Pj^ente  J  apris  la  communicatiQrt  ^  et  adopts  le  5  mai 
(Voyez  PrqceS'Verbal »  ««•  i  r^  ii^  ^rt.  66  )  yet  &  8  aotfl 
(  Voyez  PToc^s-^erbal ,  n®*  xiii  e^  xiv  |  art,  64  )• 

I.  CoNTRE  LES  AssociES  La  prcscriptioo  emr 
)>IIe  par  cet  article  n'eieint  pas  les  actions  <}ue  le$ 
associes  pnt  lc$  i:\ns  comre  les  autres.  Ces  actioosi 
ne  sont  sQumises  qu*^  la  prescription  ordinaire* 
Lo  tcs^te,  qui  est  tres-clair  sur  ce  pointy  a  ete, 
en  outre  ,  expJlquc  ep  ce  $^ns  4an2S  la  discus^iox^ 
dont  il  va  ^tre  renda  compte,  et  dans  laquelle 
jj  a  ^te  reconnu  d^  part  et  d'fLutre  que  ie^  fiction^ 
doiit  tl  s'dgit  n'etoient  ^tcintes  que  par  la  pres«T 
cription  tienienaire*, 

II.  SoNT  PRESCfiiTE^.  ^  Ceite  pre$(:ription  pei 
court  pus  coiJitre  |cs  mineurs]J^(i). 

"■■ ■■■  ■    ■■I.I*"  III   .11      I.    .1  ■■ ^^ ■ 

(1)  M.  Rf'aij  Proces-verbal  du  19  ^vrier  1  8q7  |  n^  x^xx« 
—  Le  Priactf  j^chichancelier  %  ibi4>  «  a**  XLUi. 

*?  VQyez  ia  note  suivante. 


<BiT. St.-  Ses  IhcSUda.  Art.  M-  *^ 

Telles  soni  les  Umites  qu'on  ^  Toulu  dohner  ^ 
J'aruclc.  ^ 

Mai's  1e  fond  de  ces  dispasiiions  a  donp*  Ile^  V 
unc  discussion  ires-sprieuse. 

jV^pQser^  syrcessiveweni  le^  radons  par  Ipsn 
qufJles  dies  ant  eie  combaiiu^s,  ct  Ics  raisopf 
qui  les  ont  fait  admeUre. 

-I.  LViicIe R etc aii?qpc centime lAJuftie finveiR 
l^  cr^ajpc^er^  d^  la  ^ocieie- 

«  Pourquoi  a- t-on  dii ,  par  le  seul  effet  de  Taf* 
iiohe  de  I^acic  qui  dissoui  la  soci^te^  diminufiD 
dans  la  main  dfBS  tiers  la  duree  d'unc  aciion  qui> 

suivant  ie  droit  cpmmun ,  4oii  subsLsier  trenia 

» ■ 

ansatt(-*)? 

JJ  Si  la  societe'  n'e&t  pas  eie  dissoute ,  ils  au- 
roient  conserVi  la  faculty  d'exercer  leurs  droit? 
pendant  trente  aris ;  et  parce  qu'il  a  plu  aux  asso- 
cies  de  se  separer,  on  souffrira  qu'apres  cinq  anS 
de  silence,  leurs  creanciers  n'aienl  rien  a  pr6- 
|endrei(5)?  Doit-il  eire  permis  au  debiieur  de 


(f  ) M.  SSgur,  Proc^-verbal  du  j  9  fevirer  1 807 ,  p<>  fvii. 
—  I>«   Prince  Atchichancetier ^  ibidem,  n^   fvui.  —  (2) 
^^.  Bigot-PrSameneu^  ibid.  ,  n«  xxxii.  —  (3)  M.  J^efer^ 
^on^  ibid;  |  n^  >:xx\u« 


•Se  LIF.  L  Dm  Comment  migimiral. 

changer  ainsi ,  &  son  gr^  la  conduton  de  celai  co- 
vers lequel  il  est  engag^?  £t  ce  qu'il  y  ^  de  plus 
cxiraordinaire ,  vc'est  an'on  admetj  hors  da  cas 
de  faillite »  nne  prescripuon  qui  n'auroit  pas  ea 
lieu  si  la  soci^te  e6t  failliss  (i). «  Comment ,  lors- 
qu'on  s'est  toujours  monlr^  aussi  r^serv^  pour 

tdmettre  des  ech^ances ,  mSme  dans  I'interdt  de 

» 

TEtat,  les  etabliroit-on  s^ussi  facilemeni  pour  Tin* 
Xit^i  privi  (a)  ? 

On  n'a  ceriainement  pas  calcule  toutes  les  suites 
de  cette  disposition  :  )  il  en  r6suIteroit  que  les 
associes  conserveroieht,  jusqu'apres  la  liquid^-** 
tion^  Taction  sociale  les  uns  contre  les  autres » 
landis  qu'apres  cinq  ans ,  leurs  creanciers  Q'en 
auroient  plus  contre  eux  ^  (3) ;  5  que  les  associes 
pourroient  se  partager  les  recouvremens  qulls 
feroient  J  m^me  apres  cinq  ans »  et  que  cependani 
il^  scrpieqt  afiraQchis  du  paieipent  d^s  dettes  qui 
leur  resteroient  encore  ^  (4).  )  Dispenser  la  so^ 
ciete  d  acquitier  c^s  dettes  »  ce  seroit  Tautoriser  a 
faire  legalement  banquerou^e  j^ (5).  «  Enfin  •  com«- 
ment  lera-t-on ,  lorsqu'apres  les  cinq  ans^  le  m^mq 
iodividu  sa  trouverai^la  |6is  preanoier  ei  d^biteur 


I 

(1)  M.  Re'al,  {^roc^s-verbal  du  19  fi^vrier  1807  ^  nH  &. 
^  fa)  Ibid.  ^  (3)  M.  Treilhatd ,  ibid. ,  xx**  xlvi.  —  (4i 
M.  Bigat'  Pieame^eu  f  ibidem  ^  n^  x^^.  —  (5)  A{«  -Rc-V^ 

ibid,  ^  !!•>  LV. 


Tit.  m.  DuSgpUtds.  Art.  64«"  »S| 

jU  la  soci^^Pi^hxietira-t^an  d'ecarte«'  la  com^ 
pensatioD  par  Toie  de  prescription  »  (x)  ? 

11  est  vrat  que  ,  pour  att^nuer  TiBJastice  de  la 
disposilioti  9  d'un  c6t6 ,  on  manage  aux  cr&nciers 
unrecours  ind6fini  contre  le  liquidatear :  de  Tau-^ 
tre  J  en  les  auronse  }k  interrompre  la  prescription 
par  des  poursuites. 

Ces  raoyens  sont  insuffisans ,  et  ne  compeosenl 
pas  le  tort  qu'on  fait  aux  tiers  en  d^gageant  en*- 
▼ers  eux  les  auires  assOcies. 

En  efiet,  )  le  liquidaieur  p^ut  ^ire  insolva* 
)>Ie^(3V  «0n  ouvre  m&me  a  ces  associes  mi 
inoyen  de  se  soustraire  a  leurs  engagemens ;  car 
il  lear  sulSit  de  charger  de  la  liquidation  celui 
d'entre  eux  qui  n^offre  point  de  solvabilite  »  (5)^ 

Quanta  la  faculty  d'interromprela  prescription 
par  des  poursuites ,  elle  e$t  illusoire ;  qui  osera 
risqner  deii  poursuites  et  des  frais  avant  que  la 
liquidation  lui  ait  appris  s41  existe  un  act!fM(4)  ? 
D'ailleurs ,  il  ne  sera  pas  tou jours  possible  au]( 
cr^anciers  d'eviter  la  prescription  par  des  pour* 
suites  faites  a  temps  utile,  parce.  qu'ils  qe  seront 
pas  tou|Our$  insiruits  de  1^  dissolution  de  la  so- 


^  ^— ii»^—— — >— — ^^— — ^y^—  ■     »fc— ■— ^— ^—— »^— ■^■■fMt 


(i)  M.  Kial^  Proc^s-vcrbal  du  ig  ft^vrier  1807^  n«  liu. 
-»-  fa)  M*  Defermon  ,  Ibid.  ,  n®.  ixxvit.  —  (5^  m^'-Treii- 
fqrd  f   ibid.  |  n*'  lvi.  —  (4)  M.  RM ,  ibid, ,  n*.  xivirx, 


loefBcflqos  pojux  r/ipfrndne  ia  .CQDno^sMAoe  4(|i. 

JLes  cbosesiiftnt  aioaij  il  coQviewiroitdpmojfv 
tr  de  faire  courir  la  prescripuon.  ^  DQn  pAw  idf 

pii  Id  liquidatioa  sc^rpit  jidpiiMne^  » (?). 

Ce  momeQt ,  il  n'e^i  pRs  injjiqs^iihl?  de  Jle.dis:- 
cerper :  cc  il  faut  bien  ^ue  le  Ijqu^datcur  ach^ye 
enfin  de  payer  les  cp^nc^er^  ei  gu'il  rend^  ?qs 
comptes>3  (3). 

Ea  j\isiirvi;},t  }q,  fJi^j|Q?iiiq^i  ,cl^i  fopfochfi  ^%- 
justice  J 

Erijprouvaut  qu^ellc  etogl^  essenliellement  pxigda 
par  riiil^rdl  general  du  commerce. 

La  disposition  11 'q&i  pas  injuste^  ejle  le  seroit, 
sans  (jlpute ,  s'iJ  etoit  difficile  aux  cr^nciers  de  sf 
soustraiqe  j;  ^lais  on  Jeur  donpe  le  moyen  d^^yiter 
la  prescription  :  ainsi ,  lojrsquMls  en  sont  atteints^ 
ils  n^  p^uveiit  ;5'en  prendre  qu*a  eux-m^es. 

Til  ne  lieni  ^  en  effet ,  qu'a  eux  d'inierrompre 


0)  M.  Defifrmoff ,  Procite-^^rbal  dtt  i^  feyijet  1807 1 
n^xxjiyn (2)  M.  Treilhard  1  il;>ifleilR  )  9?  XWT*  —  (3) 


UtfDu  SUBt^i  Art.  &f.  i8» 

longer  le  deiai  au  moyeb  d^  |)%il(ii^tlj$'.  l\n*ik 

pAi  pas^ihH- ifit ;  pbn^tmrdo^^tt$>,'  dei  tir^ain- 

dieift'<fi^eiiretiPcthtirs^l'4tlai<(ft>U-,  et  dmr<«t{V%itf  jSait 
des  foods  qui  Ha-  letfr  prodnisenV  |(t>&ii  d'iiit)^ 
r^t««i  (s)  ;-«t)a'tls9e  f  (MMrsuivenl^  *  si  tern!!  paie- 
mi^t  levf  icat  ti$rijG5e>  ce<]«t«tiiSt'pobV>  (eursan^ 
t£r  I'tfppljeaticm  de  l'cirtt6lie^  r^^..  «^Aptes  hi  dissb^ 
luiion  de  1^  :f»ciei^^  Jeart^t^iteurs'  ae  rttailquflnc 

pas.  d^.^TfJv^iy?;  ^^"".  P^camiops  ;  s'iisj  sonu,en 
coznpics  c«iy-gDS^  lis  lir^^  desieitresdec]^pge,j 
*'«'«  ftfl?.<?<'^#ts ,  iJs lcs.pjceseiitem , ^,  jj^O»u« 

d^irre/des^|jf^iidi^c5^i/S«peijVn^fe;jwraij 
Son»(5).  '  .    ^,„,  ^ 


^ean-d'Angeiyj  ^  ibid.  ,  vS  xz.txi*  *    •        *  •'  -f 


ftJ4  iilVi  h  2)ft  CblMtew  fen  gMrdt 

«Pabqae  Ie$  tiefs  out  tool  le  t^mt^  qui  leitf 
est  n^cessaire »  pea  leac  impQrte  la  duea  qnt'oa 
doime  anz  aciions  des  a»60ci&.diftr#  eiix;  et ,  .aa 
contvairej  U  importa  beaucoap/aux  asaoeies  qua 
Idoet'MiiMV  ft^  pr<Uopgeiit»  parce  qu6  Jes  recou- 
rreoMia  at  les  ctfoiptea  peavent  eairatiiar  qa 
lap$  de  temps  eoBsid^rable.  U  ^ut  quelqae  foU 
tr^Qte  ana  pour  op^rer  las  reCQiivreQidas ;  des- 
lors  la  prescription  entre  associ^  ■  oe;  pajit  £ire. 
d'ane  moindi:e  duree»  (x}^ 

Mais  le$  crSanciers.  qseroat-ils  risqiief  lea  frai^* 
d'one  poorsaite*  avaat  de  sayoir.'Si.raciif  siifflt 
pour  les  payer  ? 

tt  Cette  consid^attou  ne  pevR  pas.les  arr^ter^ 
puisque,  s'tls  n'etoientipay^s  4  I'lnsiant  de  T^' 
cfa&ince  9  il  y  auroit  faillite»  (3);  et  que,  $^  a'y 
a  pas  faillite^  leurpaiementtestaasur^i 

'  '  rXes  tiers  ne  peuveot  doni:  se  trbu^ai'  ea  perte 

qu^  \)ar  une  n^glrgettca  qui  est  rate  k>*fS j. 

'  V  On  pOurroit  cepeoidaat  ne  fa^re  eo^Hr  le 

dilai'i[{tte  du'jourt>tr  la  liqurdatioi^  eit  tbtkiiHee, 

I'll  "existofit  un  moyed '  de  discentfer   ce*   mo^ 

jnent>»(4). 


terbal  du  19  tevner  j897.,'ji«  jxvu.  t^  («>vi'hid ,  a?>  aoLou 


iTtt*  III   Des  SoeiAds.  Art.  64.         ^    iSi 

Mab  oa  n'a  pas  ce  mojan.  Une  liquidation  se 
tompose  d'actes  snccessifs  :  ii  est  done  tres-diffi<- 
cile  de  jeconnottre  ai  alia  est  enli^reraent  iertnii 
ne^  {fi  «  ei  elle.ue  V^si  reellement  que  lorsque 
tootes .  les .  cjr^nces  soat  recouvrees  ou  pres^ 
elites j»  (».  .  ., 

Aprfbs  aroir  donn^  aux.creanciers  tant  de  faci- 
lites  pour  echapper  k  la  prescription ,  I'articla 
pourvoit  encore  h  ^eur  .iuierdt ,  lorsqu'ils  Tonl 
encdU'rue  cbhti^la  masse  «des  assaci^s  ,  ^cen  lear 
offrani  pour  supplement  de  garautle  leur  recouiis 
confiriefelfquidateiir^  dans  la  main 'dnqiifel  tons 
1^  foiad^  d€^  la  sacfSifJ^^e  irduveftt  Veunis  » (3) ;  elf 
qur,  par  cette  iraisbn,  petit  (iitire&Ce^  touted  ks' 
dct!«:  '      *    "  *•'  ••  y'-'^x   ••  ^        '''-'-  -'  '    '  '' 

Cettederniere  circonstancc  justiuela  d^i^erence 
que  Farucle  etabiit  entre  Tassacie  liquidateur  et' 
les  atAVes  assOties  ;  ^ellu  e^'ds&s  li^^^'^re  des 
ihosek  «  Le  ffqufdateur  est's^is?d^H!6tii  les  fondil 
db  iK'sbcift^,  et'les  -6ers  in<6i^ess^s  I^  sarent  r  Itir 
sdMH "issoci&l'jivi- boniraik'e  I'^ht' e^ikdHxs  d^ 
(dttt  y  fi  faut  d6nc  Aue  ttnt'  fi&Sration.'atf  ui^ 
Uirme  k(4^,-  '■    •         ■  -  .  .•/-.•       .--^ 

I 

(1)  jbt.  Sj^&uS  ~  (Se  "Siunt- Jean^Angely  ) ,  Trocet* 


'  On  oBjecte'  que  Ic  UquicLreuT)  petit  etre'-inlfil- 

i^Lc^  crcariciyt'i  ffSi  liMaroleht' pSfe  c3ri^i!l^ 
ih  lui  pcuvfeiit ,  aVaiif  I'cipiratlbh'dtiicim^'an^l  iff 
rtienager  letirrricours  comre  Idi  autieS  ch.  le^idRV-^ 
tant  en  causes  Ti}.  *   "    .^     .i.« 

ta  justice  dilie  aux  atiires  crra'fi65elr^ft'ioijfl§eoit 
ionfc  pds  =Je  rejeiei  Tafud^:      i -' '       '  ;''     " 

Restoit  a  prouvef  que  1  miefej  general  dil  com- 
merce  obIi£[eoit  de  1  admettre. 

commerce ,.  si  ceux  qui  J5>,4ex%gaggp  ^nejpVHXpi^Wit 
esper^r  de  se  voir  Itlfer^s  .qu'af^re^  h^^^S^^^.ffi 
par  suite  se  trouvdient  jusque  la  d^iis  J'^Q^^^ 
sance  de  former  aucuu  ^ubiisseuient;  person-* 

ueN  (2 ;     '  ..  . ;  • 

,..Ces^,^yffp^ifi^j^  £e.  qHM>|f9^W.^<^»^  ^^  PfipJ^fti 
g*iipn,,.;  flj^l^^^;un  .sefgt^bJ-e.terine.^  ^S,.^ 

^*>4arite.  entre  les.  a^SPCJ^^  <^ fl^' PROftTAS^S :  ^¥. 
^^S?^'^^fi:':?»«^serplt  U'op  loJigrAem|is  incer^i^f^^^ 

^Lil.serqit  expose  a.  voir. ses,bipn$  eb/tr^  fh\i^^, 
cripiious ,  rn^me  pour  les  dettes  de  se^  ^(^fXSSO-. 
cieso  (5).TS'il  devoil  demf^urer*,  pendant  trente 


&ns  i  passible  des  dettes  sociales « il  lui  seroit  im- 
possible d'obtenir du  credit  Jfc(x). 

S.  A  la  suite  de  cette  distessioiii  h  Canseil  d'e- 
tat arr^ta  en  principe , 

i^.  Que  la  ^oUdarUe  desassocies  n^auroitpas^ 
apres  la  dissoliiiion  de  la  societe,  la  dutee  que 
hit  donne  le  droit  commun  ; 

a*.  Que  le  delai  apres  tequel  elle  cesseroit , 
commenceroii  du  jour  oil  la  dissolution  de  la 
Societe  auroit  ite  annoncee  par  uffiches;    '   * 

3«  Que  cadilai seroit 4e  cinq  qn^(p).. 

Uartic^  CiU  9  au  surplas^  renypy^  a  une  000^ 
vellejedacUQii<(S).  < 

Le  $eal  chaDgemeat  qu'il.  4111  subi  consisie  daos 
raddition  de  oes  mots  r^i  facte  de  societi  qui  en 
enonce  la  duree ,  lesquels  ne  se,  trouyoient  pas 
dans  la  premiere  redaction  {4).  II  n'est  plas  btr 
soin^  en  efiTet,  d'un.acte  de  dissolution  quand  la 
societe  a  ete  contract^e  pour  un  temps  limite  (5)« 


III.  GiNQANS  APRisLA  iint  ov  tix  ti^sotvinoii 
HB  X.A  sociirt.  cc  Les  cinq  ans  ne  commencent  a 


(ijM.  CrStet^  Pi'oceap- "verbal  du  19  ftvrier  1807^  n®  liv. 
—  {2)  Decision  ,  ibid. ,  n<»  lix.  —  (5)  Ibid.  ,  n^  i.z.  — « 
(4)  Proote-Terbal  du  i3  Janvier  1H07,  ^^  ^^^'  9  ''^^'  ^^' 
—Proc^s-Yerbat  du  14  f^yrier ,  n<»  \j  ^  art.  68.  •— >  (6)  Cod# 
Napoleon  9  art*  ]865. 


■  On  oBjecte'  que  le  U<juidareu*i  peut  e ire'inifil- 
vable.  ■■■:■.:■   K   .        ..I 

«  Lbs  cTcariciirri  <jdi  nMartneilt'pyS'  cSifSiiJe? 
in  lai  pciivyrit ,  aVaiif  IVjipirntlbh'dts  cim^'aiis,  i^   . 
fiienager  learWcourscouire  le'idufleS  c^  ieS^ilfiVi 
tani  en  cause »  (i;.  .   .    .-  •i" 

La  justice  dile  aux  auiros  crra'ii6i^rfe'ii*ot)Il§eoit 
done  p^s 'Je rejster  I'ariiclrf;       '  -.'  ;  "- 

ResloIl'Sprouvertjucl'inicfeJgederal  attc'om^'  v 
liiercc  ulJIifrcoh  <le  ra3meilre.  ^    ". 

«  II  est  cprtaiij   c|h'uii  Clroi^   Ics,  SOcivl^;jQ^ ., 
commcrcc„si  cemi  qui  s'y  engagpni  nc|'.9i).^iJicf^ 
espcr^r  de  sc  voir  litiercs  qu'apres  Lienie  aus^;^ 
par  suite  se  irouvoiciii  jusqiie  la   dans  I'iaigtg^ 
Sancc  de  farmer  aucun   eubliasciiieut,  ; 
nel  ■  ,2  . 

,.  C'eslc?p^odant,Ia  ce  qucproduiroil  I^^ 
gition  ,    peudani;    uu    scfubublc    lerniC^^J 
^Hdarite  outre  les  as$oci^^.  vLil^'piUa 
chacua  d'eux  seroit  trop  longrlenips  iti(;4i 
^.il  seroit  cipa$e  d  voir  sc«  bji^ns  chfi 
cripiiuDS,  inline  pour  If 


InJ,  Da  Sot^lds*  Art,  «4.  Af 

;  iiis,pjBiUeiisi«es  sociales  t  il  JaJ  5eroUiii> 

i  ulDDiiedecatedastassioD, leCansejid'e- 
i".  OiM  to  ttliii'ite  dej  ttssociej  re'aumiV/raj, 
mk  iiisMon  dt  la  societe  ,  la  dune  y«« 
aim  itSnii  commun  ; 

!  iV  Qvt  k  Mai  apiis  letfuel  elle  ceaavit , 
mmceroit  du  jour  oit  la  dissolution  de  la 
t/Mam^isiannonceepar  afj^chest 
\*(fuudiiaiseroitde  dnq  ans{pi). 
I'lrode  ial ,  an  sarplns  »  temc^e  at  nae  wa- 

Ltieal  dtmecmeBttfa'tV  ait  snbi  cmsisie  4tm 
TaddibOD  de  cea  mou  :  si  tacte  de  todeti  qm  ■ 
imvx  h  duree ,  lesqaels  ne  se  troavoiat  m 
imhynoiitend^cuaik  (4).  II  a'esi  fhii^ 
wbjentSci,  d'an  acte  de  dissolaiioa  flaWli 
mcieiea  eie  tonlfaciee  po«T  nolerapiri:!;'  ; 

[   Ul.ClSq^AXS  A.?B.t-SI.A.  Fl?i  octi 
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courir  centre  chaque  creancier  que  da  jour  oil  M 
cr^ance  etanl  liquidee ,  it  tui  a  ete  possible  d'eier^' 
eer  iits  poursuiielsx^  (i). 


*   ' 


COMPLEMENT 


t(E  LA  ACTION  II  PAR  L£S  iMSPOSltlOl^S  DtT 
CODE  DE  PROCl^DURE  CIVILE. 

Lb  litre  XXV ,  livre  II  da  Code  de  procedure 
crvile  i  centient  quelques  dtspositionrs  sur  I'arl)!-^ 
irage  qurpeul  avoir  lieu  dans  les  matiires  com- 
naterciates-;  mais  ^arbitrage  dont  il  s'otcupe  n'est 
qu'nne  sorfe  d'expertise ;  les  arbitres  >  en  effet , 
ne  dieideM  pas  ;  its  ne  font  que  donner  nn  avis. 

II  sera  par  16  de  ees  arbitresau  lirre  iV  da  Code 
de  commerce.  Ici ,  il  s'agit  d*arbitres  qui  ont  ua 
fout  autre  earactere  ^  d^arbitres'  qui  prononcent 
tomine  juges  sut  les  c'on testations  entre  asso- 
ci&.  G'est  done  au  litre  uni^e  du  liyre  111  dir 
Code  de  procedure  qu'il:  fiaul  se  reporter. 

J'ai  deja  employe  pkisieurs  de  ces  dispositions. 
M'ais  il  paroti  mile  de  r^unir  dans  u^  seul  cadre 


Ti)  M.  "Ke^naud  (Be   Saint- Jean-d'Aiigely  )/ Proc^ 
Ttrbal  da  i^  levrier  |  n*  auLxvxiz. 
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lontes  celles  qu'il  renferme  et  qai  se  combinent 
arec  Ics  articles  du  Code  de  commerce ,  en  se 
bornaiit  neanmoins  a  ihdiquer  Celles  qui  se  irou- 
yent  rapportees  dans  les  notes. 

Les  dispositions  du  Code  de  procedure  civile 
int  larbitrage  volonfaire  peuvent  dire  raifitenete 
k  ces  quatre  points  :        ^ 

Les  arbitres , 

Uinst  ruction  > 

Le  jngement  arbitral ; 

Le  recoars  cto^ntre  ce  jugemen^. 

Des  Arbitres: 

IUlatxyeMbnt  auY  arbitres  i  nous  verrons 

Qae^  preut  en  £tre  le  honibre  ; 

Comment  ils  sont  nommes  ; 

Quel  pouvoir  cette  nominatiop  leuf  confere) 

Comment  la  nomination  cesse  d  avoir  ses  etSets.. 

NUtfERO    1*', 

Nbmbre  des  Arhitiesi 

Mous  trouvohs  dans  le  livre  II  du  Code  d« 
procedure  civile  >  au  litre  XXV^  qtti  est  intitule, 
Procedure^  dei^ant  les  Tribunaux  de  commerce  , 
ntie  disposition  qui  porte  :  S'ilja  lieu  a  renvoyet 

17. 


^6o.  LIV.  I.  JDff  Commerce  enginiral. 

les  parties  dwant  les  arhitres  ,  pour  examen  dt 
comptes,  pieces  el  reglsircs^  il  s^ra  nommi  im 
on  trois  arbitrespour  entendre  les  parties  y  eiles 
concilier  y  si  faire  se .  peut  y  sinon  donnerleur 
avis  (i).  . 

^is  cette  disposiiion  ne  peut  pas  servir  ici  de 
r^gle;  parce  que, comme  jeviens  de Texplicpier, 
Tarbitrage  auquel  elle  s'applique  est  d'une  nature    . 
toute  diff^rente  de  celui  dont  il  s'agit. 

Le  nombre  des  arbltres  est  done  abandonne  k 
la  discretion  des  parties  qij^i ,  pour  le  determiner^ 
auront  £gard  au  plus  ou  moins  de  trayaux  et 
d'examenis  que  Fafiaire  exigera. 

J^  pense  que  si  elles  ne  pouyoient  pas  s'accor- 
der  sur  ce  point ,  celle  qui  feroit  des  difficult^ 
malfonddes  devroit  etre.reput^e  refusante^  et 
qu^en  yertu  de  I'article  55  du'Code  de  commesce» 
le  Tribunal  pourroit  uommer  pour  elle* 

KUIKI^BO   II. 
JTomination  des  Arhitres* 

I .  Les  arbitres  sont  nommes  par  les  parties » 
ou  par  le  juge  pour  la  parueTefusante% 

a.  Les  diyerses  manieres  donf  peut  s'operer 
cette  nomination  ont  ^te  expliqu^s.  • 


(i)  Codede  procedure  civile  y  art,  4^9.  , 
*  Voyez  note  sur  VarU  55.  —  **  Voyez  notes  sur  Vart^ 
53. 
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Mats  il  faut  examiDer ,  lorsque  la  noHiination 
s'op^re  par  an  acte ,  soil  notarie ,  soit  sous  signa- 
(ure  privee^  ce  que  cet  acte  doit  contenir,  cc 
qu'il  pent  ne'  pas  contenir. 

Dans  Tarbitrage  volontaire ,  Facte  doit  ddsi" 
gner  les  objets  en  litige^  et  les  noms  des  arbi^ 
ires ,  a  peine  de  nuUite  {%).  \ 

Dans  Farbitrage  force ,  le  nom  des  arbitres 
doit  sans  doute  etre  euonc^  ^  puisque ,  sans  cda » 
il  n'y  aurqit  p^s  <}e  nomination  ;  mais  il  n'est 
pas  necessaire  que  Tacte  qui  institue  les  arbitres 
designe  les  ebjets  en  litige  '*'. 

Sous  I'ancientie  jurisprudence  ^  le  cornpromis 
voloBtaire  devoit  iSicer  le  delai  dans  leqael  les 
arbitres  seroient  tenus  de  prononcer.  La  loi 
da  34  aout  1790  derogea  k  cet  usage  jpar  Tar- 
tide  suiTant  :  Les  cornpromis  qui  nefixeront 
aucun  delai  dans  lequel  les  arbitres  dei^ront 
pivnoncer,  et  ceux  dont  le  dilai  sera  epcpire  ^ 
seront  rveanmoins  V4^lables  ^  et  auront  leur 
execution  juslqu^a  ce  quune  des  pariies  ^it  fait 
sigrUfuir  aux  arbitJQes  qu'elle  neveutplus  tenir 
a  ^arbitrage  (2). 
.   lie.  Code  4ci  pjrocedare  a  maintenu  ce  systeme , 


.(f)  Co4.e  de  procedure,  civile,  or/.  ioo(i[«""i(a)  Loi  du 
a4  aoiit  1790  ,  tit*  /,  art,  5.  1 

*  Voyez  note  %  sur  Vart*  53« 
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xnais  <^n  le  mpdiRaot.  II  porte  ;  Ls  co,mpmmif 
sera  valable ,  encove  quit  ne  fixe  pas  de  delai^ 
et ,  en  ce  cas  ,  la  mission  des  arbitres  ne  du^ 
rem  que  trois  mois^  du  jour  du  cpmpronxis  (i), 

Dans  farbitrage  force  ,  fe  ddlai  est  Q(£cessaire- 
ment  fiic  ou  par  les  parties,  pu  par  iejuge"^; 
ainsi  la  disposition  du  Code  de  procedure »  qui 
donne  a  la  mission  des  arbitre^  trois  mois  de 
(iur^e  quaiid  les  par|ies  ne  se  sonl  pa^  ezpli- 
quees^sur  le  delai  ,  ne  s^^appliqup  pas  k  tretlft 
sorte  darbiirage. 

Pouvoir  des  Arbitres. 

Le  ppuvpir  des  arbitres.  est  liraipS  a  la  cobt 
festatioif  civile  qui  leur  est  soumtse  :  S*il  est 
fiprme  inscription  de  faux ,  m4me  puretnent 
fii^ile  ,  ou  sUl  s^eteye  quelque  incident  en- 
minel »  les  arbitres  delaisseront  les  parties 
a  se  pojuiyoir  ,  et  les  dSlais  de  Varhitrage 
continueront  a  courir  du  jour  du  jugement  de 
t incident  (2). 

En  se  borns^nt  mdme  k  Tobjet  de  la  contes: 


(1)  Code  de  procedure  civile  ^  art.    107.-*  (2)  Il^idein  ^ 
art*  101 5. 


?  ^oyez  Varf.  54- 


Tit.  m.  Des  SocUtds.  Ast.  64:  16S 

»  ..   _ 

tation  ^  les  arbitres  ne  peavent  prononcer  que 
fur  Us  chosfis  demandees  *  {i). 


BUUEBO   IT. 


•  •  • 

Comment  la  nomination  des  Arhitres  perd  son  effet. 

Biivs  Tarbitrage  yolontaire  »   I0  pompromi^ 
perd  sea  eS^ts  , 

i^  P»r  la  JT^usatioti  des  arbitres; 
'  2®  Par  leur  reyocation  j 

3*  Par  le  deces  ,  le  refus ,  Je  deport  Qu  reqi;- 
pScbement  d'un  des  arbitres ; 

4^  Par  respiration  du  delai  stipule ,  ou  de 
celui  de  trois  mois ,  s'il  n'en  a  pas  i\i  regie ; 

5^  Par  le  partage ,  si  les  arbitres  n'oDt  pas 
le  pouYoir  d6  prendre  lin*  tiers  arbitre, 

Examinons  quelles  de  ces  dispositions  con-r 
viennent  &  ^arbitrage  forp^. 

De  k^  lidcffsqiion  dps  Arbitres^ 

Ix.  existe  t  eptr^  Tarbitrage  yolontaire  et  Tai^ 
>itrage  force,  une  difference  tr^s^remarquable 
.ur  la  maniere  ^e  ^omnier  |es  arbitres ,  et  cette 


z' 


(t)  Code  de  procedure  civile  9  art.  1027.. 
f  Vdyez  ci-.aprd^  $.  /f^,  n®  11^ 
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diffi^rence  en  apporte  aussi  \k  Tegard  de  la  re- 
cusation. .    .  V       A 

Dans  Tarbitrage  volontaire,  le  compromis  doit 
designer  les  noms  des  arbitres  ,  a  peine  de  nul" 
lite  ^.  Les  arbitres  ^ont  done  ton  jours  convenus 
entre  les  parties. 

Dan$ Tarbitnage  force,  au  cpntraitev  chaque 
partie  peut  designer  separement  ses'arbilres^  et 
il  en  est  aidsi  qnand   l-une  DOOiifie  ceux  qu  il 
lui  platt  de  choisir  par  la  sommation  qu'elle  &it^ 
a  I'lautre  d'indiqder  Ics  sienii  ?*.' 

Le  Code  de  procedure  ,  se  r^glant  sur  ce  qui 
se  pratique  dans  I'arbitrage  volontaire  ,  le  seul 
dont  il  s'bccupc  /decide  que  les  arbitres  nep^ur- 
rant  ilre  recuses  ,  si  qf  (I'estpour  cause  surve-, 
nue  depuis  le  compromis  (i). 

L'orateur  du  Trihunat ,  en  reudaut  compte 
de  cette  disposition  ^  en  a  parfaitement  expli- 
que  les  motifs  et  Tesprit.  11  a  dit  :  cc  Autant  les 
parties  auront  de  liberty  dans  les  stipulations 
du  compromis ,  autant  e^es  seront  obligees  a 
son  execution.  Nous  avons  vu  une  juste  conse- 
quence de  ce  priucipe  tut^laire  dans  la  defense 


(i)  Code  <Ie  procedure  civile  ,  art.  ioi4* 

*  Voyez  n^  u,  —  **  Voyeji  note  3  sur  V^ut.  Si% 
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qai  sera  faite  aux  parties  de  recuser  les  arbiircs 
pendant  le  d^Iai  de  Tarbitrage  (i). 

D'apres  ces  priacipes ,  on  conceit  que ,  lors- 
que  ,  dans  Parbilrage  force  ,  les  parties  ont 
nomme  en  cpmmun  letirs  arbitres  parun  acte^ 
soit  notarie ',  soit  sous  seing-priv^  ,  il  y  a  une 
convention  qui  doit  eire  ex^cutee ,  ct  par  con- 
sequent la  recusation  dOit  Stre  interdite  ,  hors 
quelques  cas  particuliers  oil  te  Code  de  proce*- 
dure  civile  Tadmet. 

Mais  il  n'en  sera  plus  de  mdme  lorsque  les  ar«» 
bitros  amroni  et6  nomni^s  separ^ment.  Alprs  les 
arbitres  ne  soitt  pas  reciproquement  convenus,  . 

Comment  obliger  iune  des  parties  &  prendre 
aveoglemept  des  juges  de  la  main  de  son  adver- 
s^ire  ,  mSme  dans  les  circonstances  out  il  lui  se- 
roit  permis  de  repousser  ^eax  que  lui  donne  la 
loi  ?  ^ 

Ce  droit  ne  pouvoit  Stre  etablt  par  la  disposi- 
tion du  Code  de  procedure  qui  vient  d*6tre  rap* 
pelee J  parce  quelle  est bornee^  comme  on  vient 
de  le  ^in ,  au  cas  ou  les  arbitres  sont  recipro- 

Juement  couvenus ;  mais  il  Test  par  une  autre 
u  m^me  Code  ,  qui  pose  la  regie  gen^rale  eu 

ces  termes  :  Toutjuge  peutetre  recuse  (a). 

-  -         * 

(i)  M.  MallarmS^  Tribun  ,  Discours  sur  le  liv.  Ill 
de  la  11^  partie  du  Cede  de  prdcidur^  civile*  —  (a)  Cod« 
ie  procedure  civile  ,  art>  578. 
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L'effet  de  cette  regie  ne  cesse  qae  lorsqite-Ie. 
silence  de  la  partie  annonce  qu^elle  acquiesce  \ 
la  nominatiop^ 

Mais  i  quelle  epoque  ce  consentisinent  tf^cite 
sera-t-il  repute  eire  intervenu  ? 

,  Le  Codede  procedure  veut  que  U  recusaupii 
soit  proposee  dans  les  affaires  en  .rapport  aux- 
qu^lles  on  peut  assinailisr  les  affaires  en  arbi* 
irage,  avant  que  P instruction  spit  acheyee  ou 
que  les  delais  soient  expires  ( i )  • 

Le  droit  cpmmun  etaiit  ainsL  fixe  ,  et  le 
(Jode  de  comnoierce  s'y  r^ferant  pQup  lout  ce 
qu'il  ne  decide  pas  ^  on  n'^  pas  .cru  necessaire 
d'admettre  la  r^daption  si^iv^ute  qu;  presentoit 
le  Tril>i|nat  ;  '.  j 

(jorsque  les  oihitres  ont  ete  PespecU^oment 
^nvenus  ou  accep^is  par  les  ptirtiei ,  elles  ne 
peuyent  les  recuser  qi4e  pour  des  cquses  poS'-^ 
terieures  a  la  nomination. 

Lorsque  les  arbittes  ndnt  pas  ete  com^enus 
pu  accepteSy  la  recusation  peut  a^oir  lieu  ,  pow^ 
tous  les  cas  ,  dans  le  delai  de  huitaine  (2). 

Voici  y  au  surplus  ,  les  causes  qui  autorisent 
la  recusation  et  cellies  qui  n^  donnent  pas  lieu. 


m» 


(i)  Code  de  procedure  civile*  ar$»  382.  -—  (a)   Olwer^, 
yfttions  du  Tribunat. 
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^qiit  juge peut-etre  rdcusd  pour  les  causes  cU 

to  S'Uesl  p(!Lrent  qu  aUiS  des  parties y  ou  de 
Vune  d*elles ,  jusqu'au  degri  de  cousin  issu  de. 
germain  indusivement  ^ 

2®.  Si  lafenttne  du  juge  e&fparente  ou  aUide 
de  Pune  des  parties ,  qu  si  le  juge  est  parent  ou 
aUa  de  la  femme  d*une  des  parties  au  degrS  ci- 
dessMis  y  hrsque  lafommeest  vivante  y  ou  qu^etant 
ddcddiey  ilen  existe  des  enfans ;  sielleestdecd- 
die  y  etqu'iln'y,  ait  point  d^ enfans ,  le  beau^pire^, 
le  gendrej  ni  les  bedux-Jh^res  ne  pourront  Stre, 
juges.  La  disposition  relative  a  la  femme,  ddcddde 
s^appliquera  a  la  femme  diyorode^  s*ilexi^(e  des, 
(^nfans  du  manage  dissous^  ^  . 

3^.  Si  le  juge^  sa  femme y  leurs  ascendans  ef 
desQendans  y  ou  allids  ddns  la  m^me  ligne  y  ont 
un  diffHrend  sur pareille  question  que  ceUe^dont 
il  s*agit  entre  les  parties  / 

4^.  S*ils  ont  unproc^s  y  en  leur  nonty  dans  un 
Tribunal  oh  Vune  des  parties  sera  juge  ;  s'ils  sont 
crdanciers  ou  dSbiteurs  d*une  des  parties  ; 

5^.  Si  y  dans  les  cinq  ans  qui  ontpricdd^  la  rS^ 
cusatiouy  ily  a  e^  proems  criminel  entre  eux  et 
Vune  des  parties^  ou  son  conjoint  y  ou  ses parens 
QualUiseH  ligne  directed 

(5^.  S'Uj  a  proems  civil  entre  l^juge  y  sa  femme  ^ 


*  «  "  I 
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leurs  ascendans  et  desceTidiins  ^  ou  allies  dans  la 
mSmeligne  >  et  Vufiedes parties ,  et  que  ceprocksj 
s^iladtSintentAparlapar^^  V^aitStS'avantl^ins- 
tance  dans  laqueUe  la  recusation  estpropOs4e\ 
Sly  ce proems  ^tant  terming ^  ilndPadtSquedans, 
les  six  nwis  prUcSdant  laricusation  ; 

y^*  Si  lejuge  ^st  tuteur^  subrogd  tuteur  ou  cu* 
rateur^  hSritier prSsomptif  ou  donataire  y  maitre 
ou  commensal de  Viine  des parties^  s*Uestcuimi- 
nistrateur  de  quelque  Stdblissemeht ,  sot^tS  ou 
direction  y  partie  de^ns  la  causey  si  Vune  des pari- 
ties est  sa prisamptive  hiritiSre  ; 

8®,  Si  lejuge  a  donjtd  conseily  plaidd  ou  dcrit 
sur  le  diffdrend^  s^il  en  a  prScddemment  connu 
comme  juge  ou  comm^  arbitre^^  il  a  soUicitiy 
recommandS  oufourni  auxfrais  duprocSs  ;  s'ila 
ddposd  comme  tSmoin }  sty  depuis  le  commence^ 
meat  du proc^Sy  il  a  bu  ou  mangS  avec  Pune  ou 
V autre  des  parties  dans  leur  maison^y  ou  re^ 
d'elle  ties  prdsens  i 

^.  S'ily  a  inimitiS  capitale  entre  bii  et  Vune 
des  parties  ;  s*ily  aeude  sapart  agressionsy  in- 
juresou  menaceSy  verbalenientQupfLricrity  depius 
V instance  ou  dans  les  six  moisprdcddant  la  rdcu- 
sation  proposSe  ( i )  • 


(i)  Codt)  de  procMure  chile  ^  art.  578. 
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//  tC/  aura  pas  lieu  a  recusation  j  dans  le  cos 
eu  le  juge  seroit  parent  du  tuteur  ou  du  cura^ 
teur  de  Tune  des  deuoc  parties ,  ou  des  membres 
ou-administrateurs  d'un  etablissement ,  societe^ 
direction  ou  union^  pariie  dans  la  cause;  a  moins 
<fue  lesdits  tuteurs  p  administmteurs  ou  interesses , 
n*aient  un  interSt  distinct  ou  personnel  (i). 

*    #■ 

,  l)e  la  Revocation  des  Arbitres. 

Lb  eboix  des  arbitres  n'etant  pas  moins  librt 
dans  Tarbitrage  forc^  que  dans  FarbUrage  volon-^ 
tairCj  la  revocation  estadmise  dans  Vvtn  et  dans 
Taatre.  Aussi  le  Code  de  commerce  ne  Ta-i-il 
pas  exclue. 

Mais  ee  Code  ne  s'expli^ue  pas  sur  la  maniere 
de  Texercer :'  11  faut  done  recourir  au  Code  de 
procedure  y  quietablit  la  regie  suivanie :  Pendant 
le  delai  de  Vdrbitrtige  ,  les  arbitres  ne  pourront 
4trerevoques  que  du  consentement  unanime  des 

* 

parties  (a). 

Le  motif  de  cette  disposition  est  que  ,  quand 
les  parlies  ont  accepte^  soit  expressement »  soit 
tacitement ,  les  arbitres  nommes  de  part  et  d'au- 
tre,  il  s'est  forme  une  convention  qiii »  d'apresle 


(1)  Code  de  proc^dur^  ciyiloi  art.  379.  —  (a)  Ibidom^ 
«rA  1008. 
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principepose  par  rarticle  li54  duCode  Brapo- 
l^on ,  nc  pcui  plus  6tre  dctruite  que  par  le  con- 
sentemeiit  contrail  e  detous  ceux  dontle  consen- 
tement  a  concouru  k  la  former. 

^DuD4c^  I  Ajdjhs,  Deport  oil  Empiohem^nt  dh  Pundes 

Atbitres. 

■ 

I£  est  juste  que  toutes  ces  caiuses  mettem  fia  aa 
comprofmis  qui  n'existe  que  par  la  volume  des 
parlies,  et  qui  souvent  n'existe qu'^  cause  de  la 
confiauce  qu'elles  ont  dans  la  pirsonne  des  arbi* 
tresdont  elles  sont  convenues;  que  si  ces  hommes 
investis  de  leur  confiauce ,  vieuneut  k  leur  man- 
quer,  elles  soient  placees  dans  rahdmative  de  se 
faire  juger  a  leur  gre ,  ou  pai'  les  Tribunaux,  ou 
par  d'autres  arbitres  .  Mais ,  quaud  Tarbitrage  est 
force ,  le  defaut  d'un  arbitre  ne  peut  avoir  d'autre 
effet  que  d'obliger  \  le  remplacer  de  la  mdme 
maniere  qu'il  avoit  ixk  nomm^. 

On  ne  peut  doilic  pas  suivre  ici  cette  disposition 
dti  Code  de  procedure  :  Le  comptomis  finit  par 
le  deces ,  refus,  deport  ou  empSchement  d'Un  des 
arbitres^  sUlny  a  clause  quilsera  passe  outre ^ 
ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des 
parties  ^  duau  choix  de  V arbitre  ou  des  artfitreS 
restarts  ( i ). 


(i)  Code  de  proc^ui^  chile  y  art.  1012; 


Tit.  tn.  i)es  Soci^tds.  kh.  64.  iiji 

YOici ,  au  contrairej  une  autre  regie  qui  >  pou-^ 
tant  recevoir  sou  applicatiou  a  Farbitrage  forc^y 
doit  dtre'Suivie :  Les  cUhitres  ne  pourront  se  de^ 
porter^  si  leurs  opetations  sotit  commenciei  (i). 

i}e  FExpirdtion  dU  DSlai  du  CdmpromU* 

Ls  Code  de  procedure  civile  dit :  Le  comprd^ 
mis  finit  pat  V expiration  du  delai  stipule^  ou  d^ 
celui  de  trois  mois  sUl  tien  a  pas  ete  regie  (a). 

U  est  certain  que  dans  Farbitrage  forc6 ,  les 
arbitres  perdent  leur  pouvoir  quand  r)s  n'ont  pa9 
ftrononc^  datis  le  delai  r^le  par  les  parties  ;  pai^ 
Jes  juges ,  on  prolong^  par  eux-m^mes  d'apres  le 
pouvoir  que  leur  en  donne  Fartide  58  dti  Code^ 
-de  commerce.  Lies  parties  et  iesjuges ,  en  efiet  ^ 
Be  leur  ont  eonfie  des  pouvoirs  que  pendant  up 
temps  limice  ;  et  aussitdt  quece  temps  est  expir^^ 
les  arbitres  n'ont  plus  de  oaractere.  Mais  ce  qui 
est  dit  du  delai  de  trois  mois  ue  peut  convenirsr 
€e$sories  d'arbitrages  *» 

Dti  Partagc  entre  les  Arbitres.  ' 

Enpin  ,  le  Code  de  procedure  civile  decide  que 
ic  compromis  finit  encore  par  le  portage  si  les 


(1)  Code  de  procedure  civile  ,  art.  1014.  -^  (a)  Ibjd. , 
art.  1012. 

*  Voyez  »•  ir.- 
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arbitres  ri'ont  pas  k  pouyoir  de  prendre  un  tiers 
arbitre  (i). 

Ce  pouToir  ,  les  arbitres  ronr  necessairement 
dans  Tarbitrage  force,  et  le  voeu  de  laloi  estqu'il 
y  ait  tonjoars  uu  surarbitre  * ;  ainsi  la  disposi-* 
tion  da  Code  de  procMur^  ne  sauroit  dtre  suivie 
dausces  matieres* 

De  la  procedure  devant  les  arbilrey. 


•.     / 


Les  formes  de  eette  procedure  sont 
ea  general  par  la  disposition  #uiyante :  Les  pear- 
ties  et  les  arbitres  suirront »  dans  la  procedure, 
les  delais  et  les  formes  etdblis  pour  les  Tribu- 
naux^  si  les  parties  n*en  sont  autrement  conv^. 
nues  (2). 

Gependanty  les  arbitres  n'ont  pas,  de  plein 
droit ,  comme  les  Tribunaux ,  le  pouvoir  d'in^ 
truirepar  commissaire :  Lesactes  deV instruction 
et  les  proces-verbaux  du  ministere  des  arbitres  , 
seront f aits  par  tous  les  arbitres  ,  sile  compromis 
ne  les  auiorise  6  commettre  tun  d'eux  (S). 


(i)  Code  de  procedure  cmle,  art.  tOia*.«M  (%)  Ibid., 
4ire>  1009.  -»  (5)  Ibid. ,  arf.  foi  t . 


f 


Tfx.  m,  i?ef  Svi4»ft,  Art,  4f  r  a?9 

I 

< 

g.  HI, 


2^tt  Jugement  athitrai. 

CoKMJBHT  le  jugement  est-41  iotmk  ? 

Dans  <{nel  delai  doit-il  etre rendu? 

P'apres  queljes  t>^a8  ? 

Pans  quelle  form^  ? 

Quels  eh  scmt  les  effets  ? 

Comnient  est-il  execute  ? 

l^^s  sont  les  points  que  la  loi  fiyoit  k  x^IWf 

nuiiiao  i^', 

Cdmm^mi  le  Jugement  ^itrfl  es$  fyrmdt 

ILs  ]Q|;ement  ar)>itral  est  form^ »  comnie  ;outs^ 
Moire  decision  judiciaire  »par  ia  majoriie  das  voiic 
de  cenz  qui  y  icQo^ur^nt. 

Quand  les  arbitres  sont  en  nombre  impair,  oe 
qui  pent  avriver  dans  le  cas  oil  tons  les  associ^s 
les  ont  nomm^  par  acte  no^ari^  ,  ou  sous  seiog 
priv(£  J  alors  ^  dis-je  ,  il  est  djflScile  qu'il  n'y  ai( 
pas  majorite  >  parce  que ,  pour  Tordinaire  ^  deuj; 
avis  seulement  sont  ouveris. 

Cependant  il  n'est  |>as  iqiposslble  cjuetrois  arl)f9 

7Q¥M  If  ^8  - 


tres  aienl  chacun  >  sur  le  m^mc  point ,  une  opi- 
nion particuliere.  Voiladonc  une  premiere  hypo- 

these  ou  il  y  anra  partage. 

Mais  le  partage  est  bicto  pins  commnn  qaand 
les  arbitrcs  sc  trouvent  en  nombre  pair. 

De  quel  que  manifere  qu*il  sorvienne^  1«  arbi- 
tres  sont  dans  L^impuissance  de  temitner  Taffittre , 
ct  leur  decision  se  r6duit  ii  ^tononeer  ^'il  y  a 
partage  ( i ) 

Cette  decision  doii  Atre  accoinpagni^e  dc  Tenon- 
ciation  des  opinions  entre  lesqnelles  on  s'esi 
partagi  :*Zje5  drbitres  dwises  seront  tenus  de  re- 
diger  leur  avis  distinct  et  motive  ,  soii  dans  It 
mSme  proces-verSai  y  soit  dans  des  pmces-ver" 
hawjc  separes  (2). 

Alors  le  jugement  ne  peut  plus  Stre  formi  que 
par  un  sur-arbitre.  Nous  venons  de  .voir  que  ,  dans 
I'arbitrage  volontaire  ,  cette  cireonstanee  met  fin 
au  conipron)is>  quand  led^  arbitres  n'ont  pfts^re^a 
des  parties  le  pouvoir  de  notmner  uatiers-^arbitrer 
que ,  dans  Farhitrage  fbrci  ^  les  ailHtres-  oni;  toiH 
purs  ce  poa.vair;  qu'ils  le  tfennent  de  la  ku"^. 

Mais  il  faut  examiner 

Comment  le  sur-arbitre  est  nonun^  ;• 

I  ■    ■  ■    ■■      ■■  I  II        y    I       •■■ 

(i)  Code  de  procedure  civile,  art.  10*7.  —  (2)  Ibid ^ 
*  Voyez  §•  I^'  y  n«  iv>  /7.  aSo. 
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Aarlqpiioi  s'itend  sa  itnfssioii  y 
QmI  est  Bon  niiiiistire. 

K  I 

II  pcm  6ire  desjgne  d'avance  par  le  Compromis 
Ineme  *• 

11  Fest  par  les  arbitres  quand  le  compromis  ne 
Ta  pas  indique  **. 

U  Vest  enfin  par  le  tribunal  de  commeirce  ,  si 
les  arbitres  ne  s^accordeiu  pas  sur  le  choix  ***. 

Void  les  formes  qu'on  suit  dans  le  dernier  cas{. 
Les  arbitres  declareutsur  le  prdces-verbal ,  qu'ils 
ne  peuyent  conveiiir  du  liers-arbiire  ^  et  la  par- 
lie  la  plus  diligente  presenie  requete  au  tribunal 
poor  le  faire  nommer  (  1 ). 


4k.  mhdiiii'dii  tiers-arbitre  ne  ^"^tend  pas  sui* 
hs  cUfi  de  a^tibatide  k  I'egard  desquels  les  arbi- 
tres sont  d'accord  ;  ceux-i&  Sent  ^lefinitiVement 
regies,  tl  ix^cgi  9ppeH  k  pronon£er  que  inr  les 
pbiDttdfe  faitoa  der  droit  k  T^ard  desquds  il  f 


*  ... 

Son  xninistfere  n'est  pas  illimite.  II  ne  lui  est 
pas  perrois  d'eipbrasser  une  opinion  nouvellQ^ 
//  est  t^nu  de  se  con/brmera  Fun  des  ay  is  des 


(1)  Code  de  procedure  ci-vile,  ar/.    1017, 

*  Poyez  VartkU  60.  -^  **  Voye.z  !•  m^me  article.  — 
***  Ibid« 

18. 


276  LTV.  I.  jDu  Commerce  en  gdnirat. 

autres  arhitrts  ( i  ) ;  el  voilJi  pourquoi  la  loi  veal 
qii  il  ne  puisse  prononcer  qiCaprhs  a^oir  confiii 
ai^ec  les  arbitres  dwisis  qui  seront  sommes  de  se 
reunira  ceteffet{  2  )  ;cW-&-»dire  que  les  arbitres 
divis^s  debattent ,  en  sa  presence  ,  leor  opiaion 
respective. 

Cependaut  cette  formality  n'cist  pas  de  rigaeari 
car  il  ne  faut  pas  qu'il  d^pendedes  arbitres  divis^ 
d'empdcher  I^  jugementen  s'abstenant.decompa* 
roltie.  En  consequence,  si  tov^  les  arbitres  ne  se 
reunissent  pas^  le  tiers^arbitreprononce  seul  C')* 
Beuiarquons  ce  mot ,  tous.  Si  quelques  arbitres 
inanquoient ,  le  d^bat  ne  pourroit  avoir  liea  9  et 
des  -  lors  la  conference  seroit  plus  dangereosl 
qu'utile  ;  car  le  tiers-arbitre  pourroit  se  laisser 
s6duire  par  les  raisons  des  juns ,  faute  d'avoir  eib- 
tendu  celles  des  autres. 

Le  tribunal  demandoil «  comment  s'ex^cuteroit 
la  regie  qui  prescrit  au  tiers-arbitre  de  se  coofor- 
mera  I'avis  des  deux  premiers  arbitres?  Faudroit* 
il  que  cette  conformity  s'^tabltl  sur  le  r^sultat  pris 
en  masse?  ou  bien  le  tiers-arbitre  pourroit -i^ 
adopter  Tavis  d'un  des  premiers  arbitres  sat  un 
point  seulement,  puis  adopter  Tavis  d*un  auUt 
arbitre  sur  uu  autre  point ,  de  mani^re  que  ss 

(i>  Code  de  procWure  civile,  art,  1018.  -^C*)  Ibid>"" 
(i)  Ibid. 


t*tT.  in.  DesSociSids.  Art.  64*  ^^f 

^ilkisiou  etant  toajours  canforme ,  dans  les  de- 
tails ,  a  ropinion  ,  soil  de  Tuo  soil  de  Tautre  ,  il 
arriT4t  cependant  qae,  dans  la  recapitulatioti  g^- 
nera!e>  elle  diff6r&t  de  lous  deux  7  Le  Tribunal 
pensoit  qua  tadernier  sentimekitdevoit  pr^valoir  , 
surtout  dans  Tesp^ce  presence  ,  oii  il  s'agit  de 
prononcer  sur  des  operations  et  deicomptes  dont 
chaque  article  forme  un  objel  a  pari.  11  est  rai* 
sonnable  de  dire  alors  qu'autant  il  y  a  d'objets  » 
antant  il  y  a  de  jugemcns ;  et  si  Tacte  qui  coniient 
ces  decisions  est  unique,  les  decisions  n'en  sont 
pas  moins  par  elles  md.mes  esseutiellement  mul- 
tiplito  el  dbtinctes  ;  autrement  le  tiers-arbitre  se 
trouvitroilforcdde  sancttonnerdes  erreurs ,  m^me 
decalcul(i ). 

Ceile  opinion  est  tellement  certaine,  qu  onn  a 
pas  cru  devoir  rezprimer  dans  le  Code. 


Auniao  ir. 


J^ans .  qmet  dttai  U  Jugem^Mi  arbitral  est  rendu^ 

ti.  faut  dlstinguer  ici  entre  le  jugement  ii^  ap 
bitres  el  celui  du  sur-arbitre» 


^bmt^mt^im'mmmm^tmar^mmamtmmmmt^^tmmmammi^i^imtttA 


(f)  (MyservAtions  du  Tnbunat.^ 
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iJfoiQSt  avons  va  daxis  c[uel  delai  les  preiiiiefa 
dpi  vent  prononcer  *. 

Quand  au  sar-arbure ;  il  est  term  dejHgerdims 
le^  mois  du  four  djp  son^  acceptation  ,  a^moins  que 
ce  delai  Tialt  Ste  prolonge  par  facte  4e  sa  nomi- 
nation ("  1 ),         .  • 


FUJIIERO    III. 


jD'apr^  quelles  rhgles  hs  Arhitres  doivent  juget. 

<r  Les anciennes ordonnances , laloida a 4 ^P^^ 
1790 ,  etoient  mueties  sur  ce  point  impQrlaot«  el 
les  jurisconsuhes  u'avoienlpastouslajn^aiedpc- 
trine.  Les  uns  ft;^)/^ z  DomAt,  Droit  public  ^UyJI,^ 
sect.  t^J  ayoient  etabli  en  principe  que  les  arbiires 
etant  cboisis  autant  pour  accommoder  que  pour 
juger  les  affaires,  ilsn'etoient  pas  tenus  de  pro-* 
noncer  avec  la  severite  el  Fexaciitude  prescrites 
aux  juges  ordinaires;  parce  que>  disent-ils^  les  par- 
ties ,  en  uommani  les  arbitres  annoucent  assez 
qu'elies  veulent  se  rel&cher  dece  qu'elles auroient 
pu  e^^perer  en  justice  .  ei  faire  remi  A ,  pour  le  bien 
de  la  paix ,  d  une  partie  de  leurs  intereis.  D'au- 
tres  (  Despeisscs  de  tOrdre  judiciqire^  litre  11^ 

(1)  Code  de  procedure  civile ,  arf.   1018. 
*  Vojrez  notef  ^ur  le^  art*  54  ^  ^* 


Msfo  /'^J^  atteieht  fmtse  ,  au  canJtraire ,  ^ue  les 
apbitret  devaieni  donner  leur  sentence  fustc  et . 
eqtdiablep^nitatttta  rigueur  da  dht^U  etrordre  jw- 
diciaire. D'autres  eiifin(FaRiiiiBsi,il)u;fi«/i/taire 
ife.  Df9U^  voffren  CompromisJ  avtHflnt  disUngue 
Attire*  Is  adbhres^  et  lea  amiables  composMeirrs  » 
TOoikM  <|iie  kfi  premiem  fussent  texuts  de  garder 
dam  leuri/tstruciidn.etjtigement  les  formaiiies 
dtf  fU4iice,  ^,  et  de  d^ider pr^isSment  des  his  / 
mas  que  ?es  deraters  pussent  tticcomnteder  les 
paHiks .  sOns^  ettcwie  formmiU^ ,  ei  suivre  darm 
leurs  d^isions  VdijuitS  pluUit  que  les  tigies  da 

Cett«  distinction  est  adimise  par  le  Code  de  pro- 
cedure civile,  lequel'porte  :  Les  drbitres  et  tiers-' 
afhiires  decideront  dthpres  les  regies  du  droit  a 
moiris  que  te  compromis  ne  leur  donne  poui^oir  de 
prononcer  comme  amiables  compositeurs  (2)  j» . 

«  Les  arbitres  trouveront  dans  cette  dispo&itioa 
iBi>gmde  miiqoeet  stir  ^qwae- leur  peraaiettra  pas 
de  s'ecafiierde  kv  voieqm  leuir  awMte  i-iidi€|ttee  par 
les  pftrt«6S'iniereiS0e&.  lis  saurout  qu'il  est  de  leur 
devoir  <fappliquer  ri^p^areiiseineiit  la  loi^  st  les 


utate 


(1)  M-.-  Jiffaliui'M^  J  Trilmtt ,  Dhcows  sur  ie  Ihre  III 
de  la  11^  par  tie  du  Code  de  procedure  civile.  —  (a)*  Coda 
4e  procedure  civile ,  art,  1619* 
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parlies  iie  leor  dnt  pds  demand^  deprendhrfepotif 
base  de  leursdi^cisionsdes  considerations  parttcd^ 
lieres ,  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  prononcer 
comme  ainidbles  compositeurs. 

3>  Us  pourront ,  dans  ce  cas ,  mais  dans  ce  cat 
seulement » temp^rer  la  severity  dela  loi,  ecoutar 
I'lSquit^  naturelle  que  Torateur  romain  appelle 
laxamentum  legis  fOrat.  p.  ChientioJ^  ei  pro* 
noncer  4  cotaame  a  dit  on  ancien  philosopbe »  funi 
prout  lex  ,  sedprout  humanitas  aut  miseHconUa 
impellit  regete.  (  Ssnecv  de  Ben^i,  lip.  ill  > 
chap.  VH. 

tr  11  n'y  avoit  aucun  inconvenient  a  dondertettifi 
latitude  &  d  amiables  compositeurs,  parce  qu  dne 
composition  amiable  emporte  n^cessairement  Vi* 
dee  de  remises ,  desacrifices  respeciifs-dontllien- 
reux  resiiltat  est  leretablissement  de  la  paix  ei  de 
la  trauquiilite  entre  des  personoes  done  le  voeu 
principal  est  d'en  recouyrer  la  jomssanc6  itiesti* 
raable  (i)  ». 

y>  D'ailleors,  il  est  peirmis  dfe  pr&umdr  assez  de 

teux  que  Testime  et  la  confiance  apelleront  aut 

functions d amiables  compositeurs,  pour  ne pas 

appreheuder  que^  suivant  les  expressions    de 

M.  D'Aguesseau ,  ils  se  mettent  en  revolte  contra 


Uiiiki 


(1)  M.  Mallarnii ,  Tribun^  Discours  sur  le  liQre  lit 
Vjfe  la  11^  par  tie  du  Code  deprocedure  vivile\ 


ti'f .  tn.  As  S&ci^tA.  Art.  ^4.  iHik 

)a  k4|^e ,  et  osent  combaitre  la  jastice  sous  le  voilift 
specieuk  die  Teqtfii^.  lis  sauroDt  comme  hi  dit 
%ncon  oe  l^rand  magistrat ,  que  i'^qoitiS  iie  peal 
jamais  £trie  contraire  k  -  la  loi  m6me ,  et  qu'elle 
coBsisiB  a  en  accomplir  plus  parfaitement  le 
Veen  ^  (i)^ 

«r  On  ne  pent  done  voir ,  dans  la  libert^  qui  sera . . 
accordeeanx  amiables  compositeurs  /quun  dan- 
ger imaginaire  qui  ne  doit  pas  nous  porter  k  re- 
noncer  aux  avautages  reels  qu'elle  promet  (i)».  • 

Le  tribonat  avoit  propose  de  liAiiter  la  dispo^ 
sition  du  Gode  de  procedure,  par  rapport  k  i'ar- 
biirage  force >  et  de  Htatuer  que,  ikins  lecas  ou 
tes  parties  auraient  renonceu  fappel,  les  arbitres 
poutrojentprononcerentre  elles  comme  amiables 
composHeu^s  ;  qad ,  dans  te  cos  conimire,  tesat- 
hitrds  seroient  ienus  de  de6ide)r  ctapris  les  regies  . 
tiu  droit  (5)* 

>:>  En.  meditant  sur  Tarticle  loig.du  Code  de 
procedure  civile ,  disoit  le.  tribunal ,  on  s'est  de- 
maude  si  dans  les  maticres  de  societes  commer- 
ciales,  les  Qirbitres  dtvroient  prononcer.  d'iapr^ 


^^— — — — ifca^d^dha— ■■!■      wti**— n^l^i^—i Ai*— ^^ 


fi)  M.  MaUarm^j  Tribun  ,  JDisconrs  sur  ie  iivre  III 
tie  la  II*  partie  du  Code  de  procedure  civile.*  — -  (a)  Ibidx 
•^  (3)  Observations  du  Tribunate 
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les  r^gl^s  strktQ^  d^  dcau,  ou^'^pj^^  Ic^iu^l^. 
VU0S  di'e€[uite  ^  cqouue  amities  jCompoiUeup^ 

«  DaosEesarbitragesvokiBMicefi'f  lecbcMxtniM. 
lea  deux  roufeM.esL iodi^u^ pas  bsr  parties;  m/m 
daas  I'esfiece  piteseaie.,  o'^aidtt:la»;loii  qite  Ifis  aff«" 
bitres  liennent  leur  mission.  Afin  doncqu'ieUeM^ 
devienne  poinxnn obstacle  auxmoyensde  co;oci- 
liation  et.d'accord,  on  a  pense^que  les  partis  au* 
roiententi^remeDt  manifesie  la  vblonta  d^  confei- 
rer  la  plus  grandetlaiiti^de  de  pouvoirauxai'bitresj 
lorsqu'ellcs  airroient  renonce  2i  appeler  de  leur 
]trge9ien( ,  et  qn'ien c%  cas,  les arbilteS' jKM^oieHt 
proaoiiodr  camitie  ainiabl^>CDf]^]^i«e^    (i)  »: 

Le  conseil  d'etat  p-a  p&isi  admisla  pi^esomfptida- 
qtiele  tribunal  vouloiretabiir: 

1^.  C'cul  eie  violentqr  la  volonte  des  parties. 11 
est  tres-possible  qu'elies.  veuillent  biea  renoncer 
a  Tappel  sans  aVoir  n^^annioins  rinteutiou  de  con« 
ferer  a  leurs  arbitres  le  droit  de  prononcer  comme 
aftiiaiblcs  eohipojii'teurs  ; 

st^.  Ce  seroU  plu(4t  la  presornption  conlraire 
qu^il  faudioit  etablir  j  car  il  est  naturel  de  suppo* 
ser  que  des  parlies  qui  ont  eu  la  prevoyance 
d'exclupe  I'appel-  >  auroiep<>biea  evi  eelle  d'ertger 

■  "   ■.     It    I     ^    'mV    ■»»  »      n-  ».»i  ■  «  I  ■   «  ■  ■    ^1    1^  'ii  I    % ^1  ^  »i     ii<  J  »i» 

(i)  Observations  du  Tribunate 


Tit*  ni*  O^  SofidHs.  Art.  64.  a8S< 

Iqm  i^bitras  M  ftiuiaUes  compositeurs  j^  si  eUes 
^plwi  tmUa  J41CU*  coaf&rcr  d^s  pouiroics.  aossi: 


nuMEno  IV. 

•        •    •         '  > 

1^  la  For/lie  2&  Jugement  arhitmL 

k  •   #  *    *  ■ 

CsiTE  forme  a  et^  expliqu^e  dans  les  notes  sur 

'  jQ^  r^^(^  ^^'  Jitgcv^^  arbitrate 


i    .  • 


L^  Cf^^et  de  proce^iire  civile  decide;  qjieifC^ 
Jugemens^ qfiitra,upc ne pounvnl^  en aucuncq^y 
4tre  opposes  a  des  tiers  (1).  Supposons^  par 
example.^  qu*uq  commai^ditaire  ait  promise  d'ap/- 
porter  cent  mille  francs  daus  la  socictc;  qail 
pretende  avoir  vers^  la  somme  en  mar^liandises; 
que  ses  coassoci^s  soutienncnt  que  la  vafcur  des^ 
marchandises  fournies  par  lui  n'equiyiEiut  pas  k 
sa  mise  ;  et  que  les  arbitre^  prononcent  en  faveur 
du  commaiiditaire  :'si  la  rc£[le  du  Code  de  pro-« 
cednre    est  suivie ,  ce  jugement  neteindra  pas 


4 1    < 


(1)  Code  de  procMure  ciTile ,  art.  loas. 
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Taction  que  les  creanciers  de  ia  socii^te  oht  conire 
le  cammandiiaire  ,  josqu'i  coflii«.M^nce  de  la 
somme  qu'il  a  promis  de  fournir  :  les  creanciers 
conserveront  le  droit  d'examiner  si  le  comman-* 
ditaire  a  satisfait  a  sonobligatioa. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  la  disposition 
du  Code  de  procedure  s'applique  a  Tarbitrage 
force. 

On  con^oit  tr^s-bten  qu'elle  conviept  k  Tarbi* 
trage  volontaire ,  parce  que  le  comprbmis  alors 
est  une  convention ,  et  que  des'-lors  il  ne  peutlier 
que  ceux  qui  ont  concouru  a  la  former.  DaDs^a^ 
bitrage  force ,  an  cohtraire ,  il  n^  a  pas  de  com- 
prbmis ,  c'est  la  loi  elle-mdme  qui  renvoie  les 
yartitf  >  ilmiiMH  4ii  i  BH>itre#  ,  et  par  consequent » 
les  arbitres  deviennent  les  juges  de  la  loi. 

Je  reponds  que  cetfe  diRerence  ne  pent  pas 
empdcher  Tapplication  du  Code  de  procedure. 
En  effet , 

1^.  la  loi  ne  renvoie  devant  les  a«*bitres  que 
les  associes  eux-mdmes :  Toute  contestation  sv« 
^RE  AssociES  et  pour,  t^isoPi  de  la  societe  ,  dit 
Tarticle  5i  du  Code  de  commerce  ^  sera  J ugee 
par  des  arbitres  :  la  loi  n'etablit  done  pas  la 
competence  des  arbitres  tis-i-vis  des  tiers  ; 

a*.  Les  associes  sont  |brc&  ,  il  est  vrai,  a  se 
4retirer  devani  des  arbitres;  nsab  cca  a|rbi(re6>  ce 


Tit,  in.  JChs  Sjm^i^Sn  A^. ,  64*  .  tSS 

jont  enz  qui  les  nomment  ^  ce  sont  enx  qvu 
choisissent  lenrs  jages. 

Les  tiers  seraient  priv^s  de  cet  ayantage  :  ik 
» troQveraient  soumis  aux  joges  que  leurs  ad- 
yersaires  leur  donu6roient. 

.  mmiR9  yi^ 

Oe  PEx^ution  du  Jugemeni  arbitral. 

Jx  n'ai  rien  i  ajouter  &  ce  que  j'ai  dit  sur  co 
SQJei  dan3  les  notes  3 ,  i^,  5^^  6  et  y  sur  Tar* 
tiplei^i, 

JOm  Recours  cQnire  le  Jugempit  arbitral. 

Lxs  jugenMns  arbitraux  comportent  quelques- 
uns  des  recours  qui  sont  ouyerts  contre  les  ju-*> 
gemeiis  des  Tribunaux ;  mais  ils  n?  les  compor- 
tent pas  tou^.  lis  sont  aussi  susceptibles  d'etre 
attaqu^s  par  des  formes  qui  leur  sont  paru- 
culi^res. 

II  importe  de  disdnguer  toutes  ce$  cbosei. 


•   a  •  • 

Dei  Recomnyuitm  mntpas  udmk  xMin  Idk  <ftgtwiJli 


2rhittil  h'eit,  dans  aucun  c 
sujet  a  topposSii9m{yi.,  ^ 

11  ne  Test  pas  a  la  tiereHL  qppgsiitoii  ^  p 
qu"!!  n'a  pas  d^efifet  c^ontre  le$  tlets  "^ 

ll  ne  Tesi  pas  QOd  plus  a  roppositioa  qvl 
forme  contre  mi  jogemenc  par  defaut,  puisqa'ii 
est  impossible  qu'il  pi^nne  jamais  ce  caractere, 
rinstruciion  se  faisant  par  ecrit^  el  les  arbitres 
devant^  apres  TexpiratioH  des  delais  ,  jugersor 
les  senles  pieces  et  memoires  remis. 

Dans  rari)itrage  'volobtaire  ,  la  requSt^  civile 
peut  etre  prise  cofitm  les  jugeinens  arbilraux 
dans  les  mimes  delais ,  formes  ei  cos  que  pour 
les  fugemens  des  Tribunario:  ordihdires  (2) 

Ne  peuyent  cependant  etre  proposes  pour  our 
verture: 

\\  Uinobservation  des  formes  ordinaires  ^si 


(1)  Code  de  procedure  civile  9  art*  10 16.  -*  (a)  Ibid,  y 
art*  1026. 

*  Voyez  }.  Ill  J  no  v- 


iPhr.lll.  Des  Sbd^tA.  Art.  «4.'  ^fOSj 

f  parties  ^n-en  Aoient  -duVemeiit  k^&nvenuef , 
nsi  qvCil  est  dit  en  t article  liMV^  j 

2«». 


I 


mqjren  rpiultajtt  de  e&  guil  aura  ete 
prononce  sur  choses  non  demaridees  (i). 

Dans  Farbitrage  force^  iln  j  a  p»dgcigujm'» 
par  requite  civile '^. 

lYUlHBAO   11. 

-Z>«  Reeours  qui  sent  ac^nis  ^kmtf9>Iett  JagemeHs 

€irbitrau:t* 

Qes   neeonrs  sonl  Tappel  et  le  poufVoi  eb 
c&ssacioiti. 

On  a  eipliqu^  ailleurs  dans  quels  cas  on  ^u€ 
en-faire  QSii|ge 


KumiRO  III. 

JDu  Reeours  particuftef-  au±  JugttAihtis  orbitlrtnKt. 

II  n'est  pas  besoila  de  mode  parlietalier.pooir 
fiW6  valotr  les  naUites  qui  viciem  Ie»  j^ngemehs 
des  Trihunaux ,  attendii  que  les.  parties  les  rele- 
yent  par  le  moyen  de  la  tierce  opposition ,   ou 


'  m  %  kt 


(i)  Code  de  procedure  ciyile^  art.  46^7* 
*  Voyezr  notcft  watTatt.  in.  —  *^  iWd. 


a88  UV.  h  Dm  Qommercn  em  gAuhal* 

d6  la  requite  civile »  ou  de  I'appel  *  ou  (|a  pow« 
Toi  en  cassation. 

Mais  i}  etait  un  recours  pardculier  poor  em* 
p4cher  qu'un  jdgement  arbitral  qui  est  nid  n'ail 
cependant  ses  effets ,  par  la  raison. 

1*.  Que  tous  les  genres  de  rc^coar^  ne  soa( 
admis  centre  ces  sortes  de  jugemens ,  et  que 
mime  aucun  ne  reste  ouvert  dans  Tarbitrage 
forci  9  si  les  parties  ont  reponc^  k  Fappel  et  aQ 
pourvoi  en  cassation; 

2?.  Qu'il  ^toit  utile  de  d^gager  Farbitrage ,  et 
^urtout  ^arbitrage  en  matiere  de  commerce,  dec 
formes  compliqu^es ,  si  Ton  pouvoit  trpuver  on 
moyen  simple  de  faire  an^^ntir  les.  jugement  vh 
fecii^s  de  nulllt^. 

Ce  moyen ,  le  Code  de  procedure  I'itablit  ainsi 
qu'il  suit  : 

//  ne  sera  pits  besoin  de  se  powvoir  par  ap^ 
pel  4ans  les  cos  suiyans  ; 

1  ^.  Si  le  jugemeru  a  ete  rendu  sans  comprd" 
mis ,  ou  hors^  des  termes  du  compromis  /   . 

s^.  o^il  a  ete  sur  compromis  nul  ou  expirii 

3®.  S^il Via  ite  rendu  que  par  queltjues  ar^ 
bitres  non  autorises  a  juger  en  Fabsenee  des 
auires  ; 

4*.  S'il  Fa  ite  par  un  tiers  sans  en  d^^ 
confere  a^ec  les  arbitres  partages  ; 


Tit.  m.  De9  SbcUA.  Art.  64*  aSg 

5*.  Enjin ,  s'il  a  e(e  pmnonce  sur  chases  nan 
Amandees. 

Dans  ious  les  cos ,  ces  parties  se  pouivoiront^ 
par  opposition  ^  Fordonnance  d execution ,  de^ 
vant  le  Tribunal  qui  Faura  rendue ,  et  demcav^ 
deront  la  nuUite   de  Facte   qualijie  jUGsirsirr 

ABllTIUL.  (i). 

J'observerai  cpie  cet  article  a  ete  specialement 
rappelle  dans  le  cours  de  la  discution ,  et  Ton  a 
ditf  qa'il  pourvoyoit  au  eas  oil  des  arbitres  aa- 
roient  juge  sans  comproniis  on  apres  le  compro- 
mis  expire ,  et  qu^en  consequence  il  etoit  inutile 
de  s'en  occuper  dans  leCode  de  commerce^ (2). 


TITRE  IV- 

DES  SEPARATIONS  DE  filENS. 

t/x  titre  a  itd  prisenid  au  Conseil  d*4tatpajr  M.  R^gnaud 
{de  Salnt^ean»d^ Angely)  ,  discutd  et  adopti  dona  Im 
i^ances  des  17  janpier^  19^^  26  fhrier  1807$  com- 
*mumq»i  au  Trihunat  9  relu  au   Conseil  d^4tat ,  prSserU^ 

,'M  Corps  Ugislatif ,  dScrdtd  et  promulgmi  ausc  mimes 

f  dates  que  Im  titre  prScS((ent. 


(1)  G>de  de  proc^ure  ciTile,  ari.  soaS.  -—  (a)  MM. 
\Trtilkard  ^t  Berlier^  Proc4«-Terlud  du  19  &TriaT  1807  , 
\k^  SOI  et  ajtfxs. 

TOME  X.  X^ 


a^  IJ[.V.  ly  Z|»  Cdmntme  tn  gimttat. 


ARTICLS    65. 

TOTTTB.   DEMANDS   £N  tipARATIOIT  D£  BKHB  '   CCTt 

•pomvnivte  ^  -instfuite  et  "jug^^  cokform^ment  a  ci 

QUI  EST    PRESCRIT  ^  AU    CoDE    NAPOL^OtT  ^   Ih,  III ^ 

tit,  Vy  chap.  II  ^  sect.  III ,  et  au  Code  de  riioci- 
Hvnc  etrii'C^  TV*  pdrtie  ,  tiv*  I,  tit.  Vlll  '. 

.  -Csif , #n0A:*&  «  4t6^pfi6^fad  h  19  fSffier  1607  (Yoyo 

jDiaou^et  t^optii  dans  la  we^/ne  sSunoe  (Ydy^c  P/Of^| 
iferbulf  ifepuis  U  p.^  i;xxtj^3qu'au  n^  uur)^ 

Pr^sentd  et  adapts  le  a6  (Voyea  Proc^s-verbal^  n^Dt 

Co^muniqui  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

PrisentS ,  aprks^la  ^mmunication  ,  e/  adopti  le  5  mai 
(  Voyez  P rocks-verbal y  ■<>■  i  et  11 ,  art.  67  )  5  e^  /p  8  oolx 
iYojez  pAicis^^jierbol^  »«  srtii  ef  jcivi  ^^^  ^5). 

I.    To>trT%   I>E]«Alft>£    £ir   siPARATION   D£    BXEKS. 

ija  fi^aration  d^  biens  extste ,  ' 

Par  la  stipulation  de  non  communaute  da&sle 
Qoutrat  de  laariage  >  el  alors  on  Tappelle  con- 
iracluelle. 

Par  im  pgement  renda  poslerieurement  au 
Jttariagevel'aiops  «a  Yufpelle  judiciaire. 

II  ne    s'agit  iei  que  de  cette  deratore  sorie  de 


i*fT.tV.  Des  Stparationi  de  hiaMs.  Act.  65.    ugi 

i^paration.  La  sip^tM&o.  coiUractaeHe  efit  I'oiEyjet 
^its  artieles  67  ^  68 ,  6^  et  70, 

La  ^^parattdti  jadkiaire  a  liea  de  deux  ma- 
tildes : 

Cfci  iadirectcmedt ,  o4<!omme  suite  de  !a  ces^ 
talkyn ,  soit  ^ar  le  ditorce ,  sou  par  4a  «epara(io<|l 
de  corps(i),  de  la  communaute  de  persoones^^ 
laqiieU^  la  covigiuoam^  de  bieni  u'e«t  que  1  ac- 
jpeasoire  ^ ; 

Oi^ ,  4}udiqiie  la  cpmiuunantiS  des  personu^f 
continue  de  subsister  •  sur  one  demande  direct^ 
at  principale* 

Ce&t  a  cetu^  .sepai^tion  directe  el  prioc^pali 

.      .  .     .    , 

II.   GOJ^FOBHElto^t  A   «E  Qjai    EST  ;PR^ES,Cj^IT.  L^ 

CodeTfapQljeon  «t  le  Cpde  de  procedure  ciyili^ 
ayoieni  deja  eiabli  les  regies  et  los  formes  do  1% 
^qptarauan  de  biens. 

Ceil0  cODsidaratiou  fit  dewaail^r  T  Ja  suppfi^* 
iu$u  da  litre  dkf  Sasp^mtions  de  Biw^ ,  comii^o 

iiiuui-ek(2).  . 

Mais  sur  I'obi^ervaAU^H  1  qu'il  coiit^nw  p/.ur 


T-^" 


(1)  CodeiNaDoIeon  ,  4rf.  3,i  1  et  1441*^  -rr  (2)  M.  ^igot- 
Prea^eneu  y   Proces-verbal  du   17  jahvier  i8o7,n**iv. 

.  /!^'/Wee  £s(u>U  du  Code  ^i^oleua  ^  ^tipn  ui'4^9  ^'^ 
II ,p,M\\  Edition  in-f^^tpnte  IV. '^  p*  496' 

19/ 
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sienrs  4ispo$iuonsiM>uveUe8i(i) ,  le  GonseflcT^ 
tat  se  decida  a  le  maintenir ,  cc  en  relatant  en  i^ote 
les  dispositions  du  Code  de  proc^iyre  »  {%) , 
«  afin  de  dispenser  les  juges  de  commerce  de 
consulter  et  de  conf(£rer  plusieurs  Codes  ^  (3)  ^  et 
5  ajontant.  les  dispositions  qu'il  jugea  neces- 
ilares  i  (4). 

III.  Au  Code  Napoleon  et  av  Code  de  pio« 
cEDURE  CIVILE.  Le  Code  Napoleon  pose  les  r^les 
de  la  separation  de  biens.  Le  Code  de  procedure 
civile  en  determine  les  formes. 

Je  ne  rappellerai  des  dispositions  da  Code 
Napoleon  que  celles  qn'il  importe  aux  commer- 
^ans  de  connoltre.  Plosieurs  de  ces  dispositionsse- 
roient  d^plac^  dans  un  commentaire  sur  le 
Code  de  commerce.  Par  ezemple,  on  scroit 
^tonn£  dy  trouver  celle  qui  oblige  la  femme  s6- 
parde  de  contribuer  anx  frais  du  manage  commun 
et  a  Teducation  des  enfans  (5)  ;  celle  qui  r^e  le 
pouvoir  qu'elle  a  sur  ses  biens  (6) ;  celle  qui  de- 
termine la  responsabilite  du  mari  relativementaox 
immeubies  de  la  femme  alien^s  depuis  la  s^pan* 
fion(7)  j  ^^^  ^^^  ^^  ^^  moment  ok  s'ouvriront 

0)  M*  Ilegnattd(de  Saint-Jeaa-d^AngeTy),  Procds-Ter- 
hal  du  17  jdnvier  1607^  n^  v.  —  (2)  Le  Prince  ArchichoH'' 
celier  ,  ibid. ,  n^  tii.  —  (3)  M.  Regnaud  (Ae  Saint- Jean- 
d'Angely)  ^  n<>  'viii.  —  (4)  Le  Prince  Archichancetier^  ibid.  ^ 
n«  Tii.  —  (5)  Code  Napol^a  ,  art.  i449.  •^-(6)  Ibtdem  | 
art.  i449«  —  (7)  1^^^*  1  ^^^'  i^^O. 
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les  gains  de  survie(i7.  Mais  Tes  cotnftier^ans  ont     ^ 
particuli^remtent  Besoin  de  connoitre   coprment 
une  separation  pent  valablement  s'operer. 

Je  me  r^diiirai ,  en  cons^SquBnce-  >ao)c  dt^po-'* 
sitibns  dti  Code  Napoleon  qui  conceme  ce  snjet. 

Je  ttie  combinerai  avec  celles  dn  Code  de  ^ro* 
endure  civile. 

Jeramenerarles  nnes  et  le&  autcet  k  un  cksse- 
uentcammuni^ 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  a  Separation  de. 

l?iens. 

La:  separation  de  biens  ne  peal  ^tre  pronoiicee 
^'en  deux  cas , 

v^\  horsquela  dot  de  lafemme  est  en  peril (2). 

2^.  Lorsque  le  desordne  des  affaires  du  man 
donne  lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne  soient 
pus  syfffisans  p0ur  remplirles  droits  et,  neprises 
de  lajemme  (S) . 

»  11 .  n'est  pas' m^me^  n^cessaire-,  poar  que  U 
femme  soit  re^ue  a  demander  la  separation ,  que 
son  mari  soitdevenu  entierement  insojvable ;  W 


(f^  Code  Nftpol^on.^  art>  1462-'— (2)  Ibid.  ^  am  i443'- 
.(5>lbid. 
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separation  seroit  alorspour  elleun  reoiibde  inu-f 
uU:^.U  suflit  <|i;i'il  commence  ^  )e  devenir;,  et  ijue 
le  mauvais  train  que  preqn^nt  ^^  affaires  doqae 
li^ude  CjrQindrequlil  nje  ledevieaned^plusenplas- 
^ll  n  pst,p93  n^f^ssair^  qi^e  le  mauvais  etai  des 
ajOfajxas  d.ti  ix^ari  soit  arriv^  sans  $^  fame  et  par  sa 
mauvaise  conduite  ;  qaoique  le  derasgeipj^t  de 
.ses  st9air^  /foit  arrive  par  sa  faute  ^  par  des.pertes 
considerables  suryenucs  dans  son  commerce, 
qu'il  n'avQit  pas  po  prevoir,  il  sufBt,  pour  ob- 
tenir  la  separation,  qu^  \ts  biens  du  mari  na 
soientplus  suflisan^  pour  repondre  de  l^dot  de 
|a  fexnme  » (i). 

s'opere.  '  '       . 

h A  separation  dchiens  Tie  peutetre pou9s\upie 
^u*^  justice  (2).  *i\^ute  i^aratiori  voldniaire 

Et  a6n'  que  cetie  d^rniirc  disposition  nt^  soil 

pas  elud(^e  par  un  concert  fraudulea)c>^tr6  les 

d^ux  ^oar  >  on  a  decidi  qofi  laf^eu  da  mdri  ne 

/era  pas  pretive^  lors  mSme  qudnj  auroit  jms 

de  creanciers'(4)* 


(1)  Pothiery  Traite  de  la  Communautd  ,  n®  5 10.  —  (2) 
Cod*  NapcaftOtt^  *r/.  1443.  —  ^3)  Ibidem.  —  (4)  Code  ^e 
procedure  civile  |  art*  bco. 
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Par  quelles  Personnes  la  Separation  de  Blens 

pent  Stre  poursui^ie.  ^ 

Ls  mari  n'a  pas  besom  d€f  la  separatioa  de biens*^ 
puisque  la  disposition  des  biens  dftlft  coouBiisrn 
name  at  IMminlitraiion  de  ia  dot  saot  excluai-r 
vemeoidaiis  samain  (f)  U  ne  lui'&mdegaTBnli^ 
oontreperaoime.  . 

LafcHOie,  ira  coatraire,  abeaoin  d*tiiMfgarttnlir 
eoaifra  I'ailiis  que  le  mari  ptmrroit  faine  da.  poii^ 
voirqae  la  loi  lui  confie.  La  separation n'eslidone: 
itafaKe  qnepouf  ykit^e^<l«  lafecDnm;  £Ue  semle 
peitt  la  dcnaBder J ' 

.  U'n'esirp(i9 permis ,  miA9iedi«K tiers iutereaseat^. 
de*  la  prarau  iv re  v  Les  opeanoiers  personnels  de  la 
femme»€  pewtent ,  ^ns  von  cansentemeat  ^  de^ 
ffumder  la  separation  de  biens,  SMznmoinSy  en 
eas  de/aitliieou  dedeoan/Uare  da  mari ,  Us  peur* 
9ent  e^ssYcmr  le(  droits  de  leur  debriride  fusqu'a 
concumenoe  du  montant  ^  ieurs  creanees  (t^) . 

arm  -       T  -^^— V^^J        ' "^      -*■   ^"^ 1^ -  ^ij-^^-fc^^^^— ^.^ ^ ^  ^  ^      ^        *-         ^  .   f       ~ 

(i)  Code  Napd^ou  9  art.  1421.  -^  (a)  Ibid. ,  art.   i"449* 
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S-  IV. 

De  la  Demande  en  Separation. 

Les  demandes  en  separation ,  formees  contm 
des  commer^ans ,  sont  pontes  devant  les  Tribu- 
nanx  civik  camme  celles  qui  sont  dirigies  conire  < 
les  autres  citoyens* 

Elles  sont  intent^s  dans  les  formes  oommnnei 
k  tOQte  aciioD  civile,  sanf  les  deax  Ibrmalites  qvi 
Yont  etre  expliquees ,  et  doni  la  premise  n-est 
mime  que  rfrpplieation  de  la  r^le  Gammone 
anx  circomstaaces  pariiculitres  oil  la  fiamme  se 
trou?e : 

i*»  La  fernmene  pouirant  ester  en'jiigenieiit 
dans  les  matieres  par^ment  civiles »  sans  y  £tit 
autorisfe  oo  par  son  mari  on  par  la  justice  *  ^  e( 
ay  ant  ici  son  mart  pour  adversaire,  la  loi  .statue 
qu'ai/cime  demande  en  separation  de  biens.mt 
pourra  itreformee  scais  une  auiorisation.  ptioF^. 
lable ,  que  le  president  du  Tribunal  det^ra  don- 
ner  sur  la  requSie  qui  lui  sera  presentee  a  cei 
eff'et;  f\\xele  president  pourra  nean/noins^  avant 
de  donner  Vaulorisation  ,  /aire  les  obsennztioas 
qui  lui  parottront  convenables  {i). 

(i)  Code  de  procedure  civile^  art,  865. 

*  Voyez  Esprit  du  Code  Napoleon  ,  Edition  in-4^  ^  tern. 
11^  p,  347  ^^  ^^4  \  Edition  iii4^^  to/n.  ///,  p,  492  e(  5i6. 


Tit.  IY •  Des  Sdpdratians  de  biens.  Art.  65.    ^97  - 

3%  Comme  la  separation  pent  nnire  aux  cr^an- 
tiers  de  la  coinmanaate,  ^n  lear  enlevant  la  por* 
tion  de  TaGtif  qai  est  ^djug^e  &  la  femme  pour  ses 
reprises y  il^toit  juste  de  les  mettreen  ^tatdefaire 
valoir  et  de  defendre  ieurs  droits. 

A  oet  effet,  la  Sectiou  avoit  propose  un  article 
qtii  etoit  aiQsi  couf  a :  Pour  obtenir  la  separation 
de  biens  en  justice ,  la  femme  est  tenue  dappeler 
dam  Finstance  les  creanciers  du  mari;  savour  • 

Les  creanciers  connus  ,  par  la  voie  de  la  ci- 
tation ; 

Les  creanciers  inconnus ,  paraj^he  a  la  porte 
extSrieuredu  Tribunal^  et  par  les  papiers publics 
gui  seront  indiquis  par  le  Tribunal  devant  qui 
la  demande  sera  portee  ( i ) . 

Au  Gonseil  d^ctat ,  on  observa  que  T  ces  formes 

auireiois  usitees,  avoient  prete  aux  abus :  la  femme 

ne  faisoit  assigner  parmi  les  creanciers  connus 

que  ceux  dont  elle  s'etoit  manage  la  faveur  ^  et , 

qiiani  aux  creanciers  inconnus,  ce  ufetoit  pas 

par  quelques  sons  fugitifs  *  et  par  une  afDcbe « 

qui  disparaissoit  presque  aussitot,  qu'ils  pouvoient 
^trereellement  avcrtis  ^  (3)  ; 


(0  Proces«verbal  du  17  Janvier  1807  9^^  ^  ^  ^^'  ^*  "*" 
(2)  M-  Beiiier p  ibid.  ,  u<»  11. 

*  On .  veut  parier  ici  de  I'usage  qui  exisroit  autrefois  de 
doaaer  aux  creaiicier9  ixiconnus  i^assignation  d  cri  public. 


•9^       .-   UY.  I.  I3u  Commerce  en  gin^raL  , 

avpit  r^mplace  ces^formalites  iU«0oires  par  roUi- 
gaiioa  de  remettre  1  extnatt  de  la  demaoide  en 
s^paitaiiofl^  d^ns  les  principaux  dep6ts  pnUra, 
et  de  I'inserer  dans  les  jouroanx.  £es  formaliies 
fbrent  prescriies  sous  peiue  de  unllil^  ,  ei-  d|3- 
voient  etre  remplies  au  mpiiis  uo  moia  avmtle 
jugemenijfc  (i). 

Par  ces  co^sideratioIls  ,  oo  coDicI^it  \  a  ce.^« 
le  projet  fut  renvoye  k  la  Section  pour  lemeHre 
en  harmonie  avec  le  systeme  consacre  p^  la 
Codede  procedure  ^  (2). 

^  La  Section  admettolt  le  syste«ne  qui  vaioit 
d'etre  d^vejof  pe;  elle  n'avoit  pas,  cru  s'cn  ecar-. 
ler  :  niais  elle  convint  qu'il  etoii  preferable  de  se 
servir  de  la  redaction  du  Codede  procedure ,  ai- 
tehdu  que,  dans  des  matieres  seniblables^  ii  est 
bon  de  s'exprim^r  dans  les  mcmes  ternies^  (3). 

L'aruc!e65  se  refeie  done  purement  et  simple- 
men  t  a  a  Code  dc  procedure  civile ,  dont  voici 
Jes  disposuions  :  ' 

'  Le greffier  du  Trlbundllnscrlra  ,  sans  delaii 
dans  ten  tableau  place  a  cet  effet  dans  Vaudi- 
to  ire  ^  un  ex  trait  de  la  demande  en  separation  ^ 


*    *«»«    m.^m'^^Y^m.^^mtf^^'t'^^ff^'^mi^^mitimm 


(1)  M.  Berlier^  Proc^s-verbal  du  17  Janvier  ifio^^n*  M. 
^  (2)  Ibid.  -^  (3)  M.  Regnaud  Cde  Saiat^Jeui-d'AngetyJ , 
ibid*  y  H<'  ju. 


Tit.  |V*  DesSdpamiidti^d^hiehs,  Art.  65.     a^f 

i^.  La  date  de  la  demande^ 

2®  Les  noms  ^prenomsi  profess  ion  et  demeure 
ies  epoux  , 

3^.  Les  nom  et  demeure  de  Vqvoue  constitue, 
jui  sera  temi  de  remeitre  A  cet  eff^t  ledit  exiruit 
mgr^ffier^  danS  les  irois fours  de  la  demande. [  i): 

PanU  eat^ntii  sen  inseri  dans  les  iahieauaf 
fhds  d  cet-  ejffet  dans  raisdiioi^  da  Tribttnal 
is  eathmerce  ,  dans  les  ehcmdmes  davoues  dp 
wemAm  justance^et  dans  celie^de  noteufes^' 
kumtdims iei  Ueux  oii  U  j  en  a:  tesfdiies in- 
tertians  seront  loeHlfiees  par,  les  grejffieli^  et  par 
ks  secretaires  des  chamhres  (i).  ■  ■        » 

.  LemAne  ea^mk  sera  irtsere,  a  la  pK^rsttite 
ie  la  femme ,  dans  Van  des  fownaaxr  .qm^ 
fbnpriment  dans  le  lieu  ok  siege  le  Tribunal; 
H  s'il  njs  en  q  pas^  dans  tun  de  oeax  etahlis^ 
ians  le  departement ,  s*il  y  en  a  (5). 

Uinsertion  est  justijiee  par  la  feuille  conte- 
\ant  Tex  trait  avec  la  signature  de  rimprimeur^ 
igalisee  par  le  maire  (4). 


(i)  Code  ie  fytuc^iite  civile  ,  an.  ^.  —  (%)  Ibii.  y 
ft.  867.  —..(3)  Ibid. ,  an.  863.  —  (4)  Ibid. ,  an,  868  ee 
J5.  •  *       ' 


3oo  JEIV..  hJDu  CMnmerd  m  ^n^tak 

De  rinteryention  des  CreancSsrs. 

La  publication  de  la'demande  n'^cant^ttUie 
fliepourmettreles  aBeanciersde^lacommantiiti 
9u  da  mari  eiretat  de  defeudre  leafs  droits , et 
pour  supplier  raesignation^uicertaiDe  ec  abanT^ 
qu'on  leor  dounoit  aotvefois ,  il  s'ensait  fie 
les-  criauciiirs  peui^nt  intervenin  daruImstoM 
en  separatiorL  pour  la  coniesier{i) ,  etpwrh 
conservation  de  leursdmUs-^  sans>  priUminair^ 
de  conciliation  (i)^ 

Par  suite  da  cette  fecal te>  U  leurest  penniSf 
jjus^u'au  jugtment  definitif  do  somrhev  Tcmuk 
de  la  fimme  paract^d*a90ue  a  a^oue ,  de  kift 
eommuniifuer  la\demande  eOiSepamtion  A^\ 
pieces  jus tiftca  titles  (3)  { 

Du  Jugement. 

Lks  delaisy  }a  d^fense^  et  g^oeralemeat  k^ 
formes ,  sont  les  m6mes  pour  les  separaiioas  di 
biens  que  pour  les  autres  contestations  civiles* 


(i)  Code  NapoUon  j  art.  i447*  *~ 
•ivile  I  art*  87 1 .  —  (3)  Ibid. 


>pioe«4B*' 
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Cepeodant  on  tronve  dans  la  loi  qadqnes  dis- 
positions pariiciJi^res. el  addhionAelles^  qo'il  im^ 
porte  de  rappder.' 

Elles  concement 

L'^poque  oil  le  jugement  doit  £tre  rendu , 

Ses  effets  , 

La  publication  de  la  separation- 

I.  Quand  &  Tepoque,  sauf  les  actes  conserva*- 
toireSy  il  ne  peut  £tre  rendu  aucun  jugement  sor 
[a  demande  en  separation  qu'un  mois  apres  que 
reite  demande  aura  die  publide  ]^, 

^.ht  jugement  quiprononce  la  separation  de 
^iens ,  remonte ,  quant  a  ses  effets,  au  jour  de 
h  demande  {i). 

«  La  raison  de  cet  usage  est ,  qu'etant  dtabli 
lar  la  sentence  de  separation^  qui  a  fait  droit  sur 
SI  demande  de  la  femme »  qu'eile  a  eu  un  jusie 
Djei  de  demander  la  dissolution  de  communaut£| 
ette  dissolution  de  comraunautd  ^toit  une  jus- 
ice  qui  lui  etoit  due  d^  le  jour  qu'elle  Ta  de- 
iiandde  J  dont  Teifet  ne  doit  pas  Stre  retards  par 
I  procedure  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  k  la 
atence  de  separation ,  que  les  chicanes  du  mari 


<f )   Code  Napoleon  ^  ari.  i44^* 

*    Voy€%  Vartielc  869  du  Code  de  procMiire  ciyile ,  an 
VII1»  a*  I". 


36d        '  lilV.  I.  I>m  €6tnm§fte  en  ^htirat. 

ibiit  soayent  durer  pendant  un  tKS-loDg-'temp! 
avarii  que  de  parrenir  k  la  sea9iiaide»  (i). 

5.  Ce  qai  concemela  publication  sera  trail 
dans  la  i'*  note  sur  I'article  suiyanti 

§   VII. 

Ve  la  henonciation  par  lafemme  a  la 

communaute. 

ifi  !e  Code  Napoi^on ,  ni  Ic  Code  dc  proci 
dure  civile,  n'obligent  lafemme  qui  demande  oi 
qui  obtient  la  separation  k  renoncer  a  la  com* 
munaut^. 

lis  decident  affirmativement ,  par  leur  silence 
Ja. question  qui  etoit  agitee  autrefois^  celle  de 
savoir  si  cette  femme  pouvpit  accepter  la  com* 
munautc  J  et  en  demander  le  partage.  \ 

It  semble^  A\\Pothier^  que  cette  demande iQi| 
pllque  conlradictioQ  avec  Ja  separation  de  I>i< 
qui  ue  peut  etre  (bndeeque  sur  le  mauvaisel 
des    affaires  du  mari  ^  et  par  consequent  de 
communauie  j  n^anmoinsLie&riin  a  fortbiea 
marque  qu'il  peut  sc  reuconircr  des  cas  oii 
femme,  aprSs  avoirobienuuue sentence dese| 
l-atiou  de  bieus^  est  foudee  a  accepter  la  coinm| 


(t)  Pothier,  Troit^  de  la  CommunautS ^'  a^'Sqi. 
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m 

toi^tik  I  el  a  defiMDfier ,  en  ocmsequtuce  ^  cju'il  soil 
procede  a  riokeotddra  et  au  pariagQ  des  biens  de 
la  cDmmunauia. 

Supposons  y  par  ^ycmple ,  (ju^une  femme  ail 
apporte  en  communaute  tout  sou  bien  y  qui  con- 
sisioil  en  un  gro3  niobilier;  elle  n'a  pas  fait  de 
contrat  deniariage^  ou ,  si  elle  en  a  fau  un,  ello 
n  y  a  pas  stipule  la  reprise  de  son  aj)por(  en  cas 
de  renoucialion  a  la  coromunauie  :  cette  i'eniine 
s'apercevant  que  son  mari  a  deja  dissip^  la  plus 
grande  partie  de  son  Jbien,  et  qu^il  etoit  en  <;heniiii 
dacbever  de  dissiper  bientot  le  peu  qui  en  res- 
toil,  donne  la  demaude  en  separation  5  et  sur  Ift 
preuve  qu'elle  fait  des  debauches  el  de  la  dissipa- 
tion de  son  mari ,  elle  obtient  sentence  de  sepa- 
ration: en  execution  de  cette  senlenCe^  elle  ne 
jrenonce  par  a  la  communaute^  puisqu'en  j  re- 
noncant  elle  n'aurait  rien  a  demander  ^  mais  elle 
laccepte,  etelle  demandeapartager  les  debrisqai 
en  restenf  >  qui  sont  sa  seule  ressource,  pourle 
conservation  de  laquelle  elle  a  deniande  la  sepa- 
ration avam  que  son  mari  eutiicbeve  dc  tout  dis- 
siper: n'esi-il  pas  Evident  que  dans  ce  cas,  elle  est 
bieii  fondee  a  accepter  la  communaute^  et  a  en 
deniander  le  partage  ? 

C'est  ce  quise  trouve  autorise  par  un  acie  de 
nworieledu^haielet  de  Paris,  dua^  juilletx707. 
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11  y  esi  die  :  «  Lorsqu'ane  femme  deraaade  ii 
>>  separations  elle  a  la  facuU6  de  renoncer  \ 
»  la  coramunaote ,  ou  de  raccepte;r.  .  .  r  •  11  ^est 
9  vrai  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  reflexion  sar 
y>  cet  usage ,  sont  d  abord  prevenus  d'ua  senti- 
»  ment  contraire,  ne  pouvant  pas  comprendre 
»  qa'une  femme  qui  demapde  las<^paratioD  ,caa- 
»  s^e  toujours  sur  la  ruine  et  la  dissipation  de  son 
»  mari ,  puisse  demander  le  partage  d'une  com- 
39  munaut^  qu'elle  trouye  bonne  ,  puisqu'ellede- 
33  mande  a  la  partager;  mais,  en  reflechissatit , 
»  on  trouyera  qi\e  ce  qui  s'est  observiest  fond^ 

y>  en  raison :  oti  a  trouye  qu'il  n'^toit  pas 

»  n^essaire  qu'un  homme  fjkt  ruinei  pour  ob- 
9  tenir  par  la  femme  une  separation ;  mais  lors- 

»  qu'on  connoissoit  un  der6glement on  a 

ji  cm  qu'il  n'etoit  pas  juste  d'attendre  quele  bieu 
«  qui  ayolt  et^  dcquis  ea:  mutud  coUaboratione 
»  f&t  dissipe ,  et  qu'une  femme ,  ep  justifiant  que 
J  son  mari ,  par  s^  dereglemens ,  ver^it  ad  ino- 
yy  piam  ,  pouyoit  demander  la  separation  et  le 
»  partage  de  la  communaute»  (i). 

rfeanmoins  ilialloit  pr^yoir  le  pas  0&  la  femme^ 
separee  croiroit  devoir  renoncer  a  la  communau* 
\t  et  regter  les  formes  de  la  renonciation. 

(i)  Poihier^  Trait6  de  la  Communaut^  |  u®  5ao. 


0  TtT.  IV,  Dfds  Sipamtions  de  Item.  Art«  65.     3^5 

C'est  ce  qn'a  fait  Je  Coda  de  procedure  civile 
par  Tarticle  suivant :  LMrenonciationdelafemme 
h  la  communauteserafaite  au  greffedu  Tribunal 
saisi  de  la  demande  en  separation  ( i)« 

La  rehonciaiion ^  au  surplus,  peut  £tre  faite^ 
soil  lors  de  la  demande  ,  soil  apr^s  le  jugement. 

S*  vin. 

Be  la  NMitSi  de  ta  Sipamtion. 

Koua  ftTOBS  k  examiner* 

Qaelles  causes  produit  cette  nuINt£^. 

m 

A  quelfes  personnes  il  appartient  de  la  fair« 
taloir  9 

l>aiis  quelle  forme  elle  peut  etre  proposjie. 

.■•  ' 

HVBfCAO    1*^. 
Bes  Causes  ds  ^NnllM^ 

Cts  causes  sont  au  nombre  de  cinq  ^  savoif  s 

4 

.  Le  deiaat  de  publicatjiofli  de  ia  demaode*^, 

L'aniicipauon  de  I'epoque  oil  le  ju^mcat  petti, 
^tre  prononc'e  > 


■■"I'.'V 


(i)  Code  de  precedure  civil#  ^  art.  ^^* 
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Mais  il  est  cyidenl  qae ,  de  droit  common ,  il 
est.  permis  au  mari ,  comme  defcndeur ,  de  faire 
valoir  loules  les  aulres nullit^s ,  si  ce  u'cst  celle  qui 
r^suheraitd'un  concert  frauduleux  entresafemme 
et  \vL\.  ,   . 

La  meme  faculii  est  accordic  aux  creanciers » 
2i  de&ut  de  pul^Iication  >  soit  de  la  demande ,  soil 
du  jugement ,  et  aussi  conire  le  jagement  renda 
avant  Tepoqiie  que  prescril  Tarticle  875  du  Code 
de  procedure  *  :  &  d^faut  d'ex^cution ,  par  Tar- 
licle  1444  du  Code  ffapolion,  qui  prononce  la 
QuHiteipdeGiiimentf.et  en  fayeur  de  tons  ceux 
qui  ont  interdi  de  rinvpqucr'''*;  pour  raison  de 
fraude ,  par  rarticle  suivant  :  Les  creanciers  du 
maripeuvent  se  poujvoir  conire  la  separation  de 
hiens  pronohcee  et  m€me  executee  en  fraude  de 
kurs  droits  (x). 

RUMlfllO    ni« 
Dans  queUes  Formes  les  NulKUs  p€U9ent  itre  fvoposies* 

\ 

-  6es  foitees  yarient  suiranl  les  personnes  qui 
font  valoir  les  nullitis. 


(1)  God)B*Ka{>oHon  ,  art*  i447* 

**  Voyit  cet  article  au  »•  ^ivftiit.  — •  *^  Voyez  €«t  ar^ 
ticle  au  no  pr^c^dcnt* 


I  .  ..I 


Tit.  IV.  ZXm  Separations  de  hiens.  Ait.  65.    So^ 

SI  c'cst  le  mari ,  il  suivra-  les  voies  oarertes  ]i 
tOnt  d^fendenr  qui  sttccbmbe.  ..      .      . 

Si  ce  som  les  cr^anciers ,  voilk  ce  que  statue  Id 
Code  ae  proc^ure  civile  :  Si  les  formqlitSs  pres^ 
crites  aupres(^tiUreontitiohs0tvees  ^  les  credft-- 
ciers  du  mann6  seroht  plus  requs ,  aprks  Feacpi^ 
ration  du  delai  dorit  il  s^agit  dans  V article  precei 
dent ,  d  se pourvoir  par  tierce-opposition  conire  le 
jugement  de  separation  ( i ). 

Cette  article  ^tablit^trois  priucipes' : 

Le  premier,  que  la  yoie  de  se  powoir  est^ 
pour  les  cr^anciers ,  celle dela  tierce-opposition; 

Le  second ,  que ,  quand  l«s  formaliles  n'ont 
pas  M  observe ,  ce  recours  demeure  iodefini- 
tivement  ouvert; 

Le  troisieme;  que,  quand  elles  Tent  M ,  le  re- 
cours est  fermi  apris  la  revolution  de  Taunee. 

Je  reviendrai  sur  ce  sujet  k  Tarticle  suivant  *. 

S.  IX. 

De  la  Cessation  de  la  Separation. 

Ltj  communaute  dissbute  par  la  separation  ^soit 
de  corps  etde  biens ,  soitdehi^nsseuletnent^  peut 
Sire  retabliB  du  consentement  de$  deux  parties^ 

(i)  CoA^  de  procedure  ei'vile ,  art.  875* 
*  Voyez  note  \^  sur  Vart.  66« 


EUfi  n^peut  Vitn  qmporun  acte  passe  dei^ant 
notaire ,  et  ai^ec  minute ,  dontwie  ^peditiofi  doii 
iire  affUhee  dans  la, forme  de  Farticle  1 44^  *• 

En  €6  cas ,  la  communaute  ritabUe  reprendson 
effet^  dujourdu  rnartage:  les  chosessont remises 
au  m4me  etatque  sHlnjavoit  point  eu  de  sepa^' 
ration ,  sans  prejudice  neanmoins  des  actes  gid^ 
dans  cet  inten^alle ,  ontpu  Strejaits  parlaferrime 
en  conformite  de  1  ariicle^  1449**- 

Toute  convention  par  laquelle  les  epoux  retor 
bliroient  leur  communaute ,  sous  des  conditions 
differentes  de  celles  qui  la  reglpient  anterieur^ 
inent ,  est  nulle  (i}» 


'•  • 
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ARTICLE  .66. 


r 


Toi7T  jugeroent  qui  prononcera  una  separation  ^e 
«brp8  dti  un  divorce  entre  mari  et  femme'  dont  Pan 
•eroit  conunergant  j  sera  soumis  avx  FonMALiria 
^asscniTss  par  l^articlii  87a  du  Godb  dv  pnoci- 

DURE  CIVILE    '  ,   A   DE7AUT  DE  QUOI  9  LBS  CRfcAKCIXRS 


(i) .  Code  Napoleon  ,  art*  a4^i  • 

*  VoyMZ  Get  arUcle  k  la  nDte  i  '*  sur  Vari.  66.  -«  **Uar- 
tide  1449  porte  :  La  femme  s^pardcj  soil  de  corps  ^  soil 
de  biens  ,  soit  de  hieHs  seulementy  en  reprend  laiitre  ad* 
ministration. 

Elle  pent  disposer  de  son  mohilier  et  Patiiner.  ~ 
EUe ne peut aligner ses  intjf^ubJessans le  conse^Uement 
du  mari  ^  ou  sans  6tre  autorisde  en  justice^  d  son  refiu* 
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SBB.O»T   TOVJOUKS   -ABMIS  A  8*T  OPV09BR  *j    ^OVB.    CS 

^t^  TOVCHE  LEVEA  iNl^fniTs  '  9  et  &  co&tredke  toutd 
Uqiiidatioii  qui  en  Aaroit  6te  la  tuito^ 

C«f  article  a  M  prisentd  Ic  17  Janvier  1B07  (^^7^ 
Proch^verbat  J  n®  i  ^  art.  65et  67)  ^ 

Discutd.  et  ajoumS^  dbns.  la  mime  sihnce  ( Yoyez  Fro^ 
9^ -•  verbal  J   n^   xn  ^  et   depuU  It   n<»    xiii  jusqu'aa 

Prisenti  le  i<f  fihrier  (Voyez  Prods^verhaly  n^  »xi 
«rt.  70$ 

Dieeuti  et  amefuU  ddns  la  mip%e  stance  (  V«ye»Pm* 
eh^vertal^  depmie  le  up  taai  jusqu*au  up  xxtv}f 

Trisentd  et  adoptd  le  216  (  Yoye&  Proc^s^vertal  9.  n**  cs 
«fZ)art.68}} 

C^nunnniqui  an  Tribunal  leS  man  ^ 

Presently  aprks  la  communication ^et  adbptd  le  5  mai 
(Yoyez  Proc^s-verhal  |  n<>*  x  ef  xxi  art.  68  > ;  e^  &  8  aolit 
(Vof  es  ProcdS'Verbal ,  uP*  zxxz  e/  xxt,  art.  66  )• 

|.  SXRA  SOUBIIS  AirX  FOHMALITES  PRKSCEITX8  PAR 

t^AnncLS  872  DXJ  Code  dx  paocEDijJiK  civile. 
Dans  le  projei  de  la  Section  ^  le  jugemeol  devoit 
Jtre  transcrit  y  pnblie  et  affiche  dans  lesdix  }dur6 
de  $a.daie(i.) ;  fe«te  dequoi  ^  kseparKllon  nepoa- 
toit  £tre  opposee  aux  creanciers »  mime  en  cas 
de  minorite  des  ^ponx  (3). 


(1)  Proc^»^verbal  4u  17  jan-vier  1807  y  a*  t  >  ort*  65.  — 
(3)  Ibid. ,  arti  67. 


SlM  LTV.  !•  Du  Commerce  en  g^n^rdl. 

Cesystetue  donna  lieu^a  trois  observations  que 
je  vais  exposer. 

I .  On  demanda  que  5 1^  separation  ne  fiiit  pas 
dcclaree  nnlle  poUr  n'avoir  pas  ^te  affichee  dans 
le  court  ^space  de  dix  jours  i  i)>  que  du  moios 
«  le  delai  Uix  etendu  a  trois  mois  \  comme  poor 
les  jugemens  par  ddfaut  non  encore  ex^cut^SJi  (^). 

La  Section ,  sans  s^expliquer  sur  la  briibvet^  da 
delai  en  particulier^  s'atlacha  k  joatifier  en  g^^- 
ral  la  n^essit^  d'etre  severe,  cc  £lle  croydit  h 
disposition  indispensable  pour  empScber  qu'un 
particulier  ne  put  produire  subitement  une  sepa- 
ration qu'il  aiiroit  eu  grand  soin  de  cacher  an 
moment  oil  il  contractoit  »  (5). 

3 .  La  seconde  observation  ^toit  proposee  dans 

l*interet  des  femmes.  On  reclama  d'abord  1  contre 

Tapplication  qui  eioit  faite  de  la  disposition  a  la 

femriie  mineure  non  marcbande  publique^  (4)- 

La  9e€tiqn  pbjecta  que  5 1&  liniitation  demand^ 
fsroii  perdore  a  la  dispoaitioii  une,  grande  pariie 


(i)  M.  Sigoi^Priameneu ,  Proc^8*Terbat  du  17   Janvier 

1807  9    art,  07  I  n^   vi.  —  M.   Treilhard  y  ibid.  ,  vf^  j%, 

—  (%y  Ibid.  -7  (3;  M-  il<^aiM?  (de  ^aiot-Jeaji-d'Anrasly} , 

ibidem,  ii*  viu.  -^  (4)  M.  Jaubertj  n^  oav.  «»  Le  frinm 

ArchichaiiceUer  y,  ibid*^  Ji<|  xtuj. 
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deson  atilite^  attendo  que  la  plupart  des  femmes 
se  marient  en  minorite  ^  (i);  «  qu'au  surplus  ^ 
la  femme  mineare  a  un  tuteur  qui  doit  veil- 
ler  pour  elle ,  et  contre  lequel  elle  peut  exercer 
sonrecours  »  (a).  II  n'etoit  pas  besoin  que  la  loi 
s'en  eipliqu&t :  a  le  primnpe  est  cousacre  par  le 
droit  .commun  »  (3)* 

Mais  bientdt  la  discussion  segeu^ralisa.  Ellene 
porta  pla»  seulement  sur  la  'sfiret^  de  la  femme 
inineure »  mais  sur  la  sikret^  de  toutes  le^  femmes( 
indistinctemenc* 

On  obserra  que  ^  la  loi  ne  leur  a  donne  une 

bjrpotbique  legale  qu'afin  que  la  negligence  qu'ou 

niettroit  a  prendre  des  inscriptions  pour  elles  ne 

touruAt  pas  ii  leur  roine;  qu'il  faut ,  dans  le  m^me 

esprit » emp^her  que  I'omission  de  Tenr^gistre* 

mentetde  Taffiche  d'une  separation  ne  coropro- 

mette  leur  fortune  ,  et  en  consequence  poar- 

Foir  ^  ce  que  ces  forraalites  soieut  infaiUement 

remplies  ^(4)*  ^^^  donner,  quant  k  la  femme, 

d'^ei  ji  la  separation  vis-a-vis  des  tiers  que  lors-. 

qu'elle  est  epregistr^e  et  afficbee  ^  c'est  tentirt)  uif 


▼erbal 

femme ^ ,     ^ 

p^«  —  (3)  ibid,  f  n**  xxi.  -*  (4)  L^  Pnnc9  Archichancelier^ 
ibid.  9  n^  xxi. 
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pi^e  aax  families ,  puisqa'onfoarnit  au  mari  xm 
moyen  d'eluder  les  clauses  du  conirat  de  ma- 
riage»  (i);  <c  il  ne  faut  pas  lals^r  les  biens  de  la 
femme  a  la  dlscr^Suon  du  m^ri »  (a).  <c  II  y  aaroil 
iitiprevoyance  et  contradicUon  k  decider  qu'it 
suffit  a«  mari.  pour  engager  3a  femme.  m«me 
s^paree^  de  ne  pas  faire  euregistrer .  la  separa*^ 
lion  » (5). 

II  fut  repondn  que  5  tout  moyen  t«rme  est  iio- 
possible;  qu'il  faut  n^cessairemeut  oe  pas  £ure 
d^pendre  de  la  formality  de  renr^strement  Tef- 
fet  de  la  separation  vis-ii-vis  des  tiers ,  ou  laisser 
tourner  I'omission  de  cette  formalii^  con,tre  la 
femme  j^  (4). 

■ 

Dans  cet  embarras ,  mi  nouvel  aris  fbt.ouyert : 
on  dit  que ,  puisqu'on  croyoit  impossible  de  sous- 
traire  les  femmes  auz  dangers  qui  venoieni  d*! 
signal^s , « il  vaudroit  mieux  iaierdire  la  s^pai 
tion  aux  Spouses  des  n^ocians ;  ce  seroit  uHeloi 
commune ,  -et  personne  ne  pourroit  &tre  from- 
pi  »  (5).  f  Geries ,  il  faut.  prendre  des  moyeas 
pour  empScher  qu'une  femme ,  apr^  avoir  ruiue 


(ij  Lc  Prince  Arckickancelier ^  Procis-rerbal  du  17  Jan- 
irier  1807  |  no  xxin*  —  (2}  Ibid.  |  no  xx^x.  — -  (S^  Ibid.  -« 
(4)  M.  Regnaud  (de  Soint-Jean-d'Angely  )  ^  n^  xxu.  —  (5) 
Le  Prince  ArcAicAanceiier  ^  ibid.  ,  n9  xxizc^ 
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SOB  Qial^  par,  son  luxe  >  d  emporte  eocore,  par 
ses  rfpriste ,  la  inajeurQ  pariie  de  ce  qui  resie. 
tfai^  qomment y  p^rvenir?  On  ne  peat  que r^diiire 
ses  droits ,  pe  qui  ne  seroit  pas  toujours  juste  "^  > 
oalni  interdire  la  separation  ^  (i) 

f  II  pourra ,  il  est  vrai ,  en  resulter  que  les  ne* 
gocians  tronveront  plus  difficilement  des  partis 
avantageux  (  (2). 

Mais ,  <c  puisqu'on  leur  accorde  tant  de  faveur^ 
on  ptot  bien  aussi  leur  imposer  quelque  g^ne.  On 
ne  &it  alors  que  r^tabtir  Tequilibre  entre  eux  et  les 
autres  citojens  »  (5).         * 

A  la  v^rit^  encore ,  cesystime  soufifre  quelque 
difficultly  cc  dans  le  cas  oil  le  mari  ne  pread  le 
comnpiv'^e.qu'apres  le  mariage  :  si^,  dans  cette 
hjpoiliese,  il  n'est  jamais  permis  &  la  femoie  de 
demai^^r  la  S|^paration ,  le  mari  a  dans  la  main 
mojren  de  la  miner  sans  retour  j»  (4)* 

Mais  0etteiiiffioulte  n'est  pas  sans  remMe. «  On 
peut  ^^lablir  pour  ce  cas  une  procedure  particu* 
Jiire;:  exiger,  par  exen^ple,  une  assembly  de 

fi)  M.  Defer Aton  ,  Proems- verbal  du  17  Janvier  1807  j 
n^xarr.— «fa>  VL  Cr^$et^  iUdem  ,  ]i<»xxt»  «-  M.  Bi- 
gonen  y  ibid. ,  n^  zxvu.  ^-  (3)  Le  Prince  ArchichaTtcelier  | 
lUd.  9  tt^  sjLviii.  — -  (4>^*  CMut  y  Ilnd. ,  n^  zxv. 

*  Voy^z  aa  liv.  m  9  tit.  I,  aect.  Ill ,  le  sjat^me  qui  a 
kih  adopts  aur  lea  reprises  des  femines  eo  caa  de  fail  lite. 
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femille,  une  enquSte;  verifier  les  faculty  dumarf^ 
Tetat  de  la  commniiautie ;  faire  mierv^iiir  1«  jage; 
prendre  enfindes  precautions  poar  qoe  le  man 
ne  se  liyre  ao  commerce  qu'apr j»  qn'il  est  dereatt 
presumable  que  la  femme  n'en  rece?ra  pat  de  pr6- 
jadice»  (i).  .    .  .   , 

On  conv^noiiy  au  snrplos^  que  ^ce  ^sf^ 
m^ritoit  d'etre  mi!krii  (a). 


3«  Par  la  troisieme  obsenration,  ona^aiqaale 
syst^me  eniter  de  I'actide »  comme  cbaugeaut  la 
sage  iheorie  etablie  par  le  Code  de  proc^ore 
civile. 

Suivaut  ce  Code ,  la  separation  n'est  pas  nalle 
de  plein  droit ,  vis-a-vis  des  creanciers;  parcda 
seul  que  le  jugement  n'a  pas  die  afficbe.  Le  Cdde^ 
apres  avoir  ordonne  la  remise,  par  extrdii,'^ 
jugement  aux  mdmes  d^6ts  que  ceII6  de  It 
demande  eu  separation  a  ^Al  hxt  fiifte,  autorise 
seulement  les  cr^nciers  4  aitaquer  le  jugemeot 
pendant  un  an;  cc  la^ ra]^orts  n^ciassaites  q« 
Wisient ,  dans  le  commerce  sur*toui ,  ^tre  la 
creanciers  etleur  d^bitear^nepermettentpas^ 
supposer  qu'une  annee  entire  s'^coule  saus  que 
les  premiers  soieat »  pair  ettx-memes  ou-  par  leoif 


(3)  Le  Prince  ArchicAariceUer^  Proc^s^Terbal  du  17  j«»' 
irier  1807 ,  n^  xxvz.  —  (%)  Ibid. 
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fond^  da  pouvoirs ,  instroits  d'un  jugemem 
dont  la  cOnnoissance  a  dii  Jeur  arriver  par  tant 
de  Yoies  »  (i).  f  Tant  que  la  formalite  du  dc^jpdt 
a'a  pas  k\,i  remplie ,  les  creaneiers.conserveut 
ind^finiment  le  droit  d'attaquer  le  jugement  par 
yoie  de  tierce  opposition  \  (2). 

Ainsi  I  dans  Vxxxkr  et  dans  Tautre  cas  ,  le  juge- 
ment ne  perd  pas  sa  force  de  plein  droit.  Les 
creanciers  out  seulement  action  pour  le*  faire 
annnller  ,  et  leurs  reclamations  sont  jugees. 
Elles  ne'Sont  admises  que  quand  la  separation 
est  recbnnne  Irauduleuse  :  d'oxi  il  suit  que  la 
femme  pent  faire  yaloir  sa  bonne  foi.  cc  Uar- 
tide  87?  du  Code  de  procedure  dohne  aux  crean- 
ciers le  droit  de  contredire,  sana  qu'on  puLsse 
lenr  opposer  ancune  fin  de  non  recevoir ;  xpais 
11  n'eiablh  pas  que  les  bleiis  de  las^femme  restent 
n^cessairtment  confoiidus  ec  obliges  avecceux  de 
son  man,  si  par  la  nouvelie  iosiructton,  elle 
prottve  avtquAis  sont.bien  et  diiment  les  siens^ 
ou  que  le.  reclamani  ^s(  sans  caractare  pour  let 
Iw  cpuiest^  »  (^)* 

(1)  M.  Seriierj  Proc^Terbal  du  17 jaiiT»er  1807^  m^  u. 
-— >  Cat)  M.  Kggnaud  (de  Saint-Jeaa-dfAngely)  >  iEMdem  p 
BxxTi*  — r ^  M.  BprUer^  ibid  ,  n*  jLXxsii^Nota.  Lon- 
<:ette  opinion  Alt  ^mise  |  le  liVre  des  FailUtes  n^avoit 


Em  encore  kvk  dftcut^.  (  Voyez  titre  I^^,  sectiba  III  de  «a 


J.  On  ienore  t[uellei  limits  seroient  dona^  aux  v^ 

tliMnetiosa  des  feaiaies> 
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4  On  Yoit  f  par  toutes  les  reflexions  qu^on  vient 
de  lire ,  que  les  questions  agic6es  se  lloieut  a  la 
inatiire  des  faillites.  On  proposa  m£me  »  de  les 
yrenyoyer*  (i). 

Ce  renyoi  n'a  pas  en  lieu.  Le  conseil  d'etat  a 
pens^ ,  comme  la  Section ,  que  f  la  place  nata- 
relle  des  regies  done  il  s'agit  £tait  dans  le  livre 
destine  k  fixer  les  devoirs  et  les  droits  de  ceox 
qui  font  le  commerce  ^  (3). 

Mais  le  Conseil  d'etat  a.^  sur  le  tout ,  adopte, 
sans  modification ,  le  systeme  du  Code  de  proce- 
dure  civile  auquel  il  s'e$i  pleinement  ri6fiire  dans 
Far  tide  qui  nous  occupe  (5). 

En  consequence  >  c'est  Tarticle  872  dn  Code 
de  proci^dure  civile  qui  r^git  la  matifere.  Mais  eel 
article  doit  £tre  comhini  avec  Tarticle  144$  ^^ 
Code  Napoleon ,  auquel  lui-mSme  se  reporte. 

'  Voici  1^  texte  de  ce  dernier  article  :-  Toutesi' 
paratidn  de  Inens  doit  y  aidant  son  execution , 
4tre  remdUe  puhiique  par  Va/fiche  ,  sur  un  ta- 
bleau a  ce  destine ,  dans  la  principale  satle  du 
Tribunal  de  premiere  instance}  eideplus^  sik 


ri9  xxix.  —  (5)  Si.  Reffiaud  (  de  Saint-Jean-d^ABgeijJi 
ibid.  9  no  XXX.  »->  M.  Treilkard  ^  ihiA,  ^  d9,  xxxjh  — U 
Prince  Arckichancelier  y  ibid. ,  n^  xxxiv.  —  (a)  M.  SigBr\ 
ibid.  I  n<>xzxii.  -—(3)  JD^Uion  ,  ibid.  |  n*.  zzxrin. 
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mart  est  marchand,  banqukr  ou  commerqant  ^ 
dans  celle  du  Tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
son  domicile;  etce,  a  peine  de  nullite  de  texe^ 
cuiion.  Le  jugement  qui  prononce  la  separation 
de  hiens  j  remonte ,  quant  h  ses  effets  ,  au  jour 
de  la  demande  (i). 

Le  Code  de  procedure  regie  en  detail  les  foN 
mes  de  cette  publication  ,  que  le  code  Napo- 
l^ODi^e  contente  de  prescrire  en  general.  11  dil : 
Le  jugement  de  separation  sera^  lu  puhUque^ 
mentj  Fahdience  tenante^  au  Tribunal  de 
commerce  du  lieu  ^  sUl  y  ena;  extrait  de  ce  jud- 
gement, contenant  la  date  ,  la  designation  du 

s 

Tribunal  oil  il  a  ete  rendu ,  les  noms  ,  prenoms « 
professions  et  demeure  des  epowc ,  sera  insiri 
sur  un  tableau  a  ce  destine,  et  expose ,  pendant 
unan,  dans  Vauditoire  des  Tribunaux  de  pre^ 
mikre  instance  et  de  commerce  du  domicile  du 
mari,  mime  lorsqiiil  ne  sera  pas  negociant;  et^ 
s'il  n'jr  a  pas  de  Tribunal  de  commerce  ^ 
dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune 
du  domicile  du  rhari.  Pareil  extrait  sera  insert 
au  tableau  expose  en  la  chambre  des  avowls  et 
noU»ires  y  s^Uy  en  a  (a). 
Le  Code  de  procedure  ajoule  :  le  tout  sans  pre^ 

(I)  Code  Napol^OB  9  ar/.  i445.  -<*  (a)Co€te  de  proc6ilur» 
dyile  |  orT*  87a. 
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judice  des  dispositions  portees  en  Particle  144S 
du  Code  Napoleon  (1) ,  et  par  cette  disppsition 
il  maintient , 

i^.  La  nuUit^  dont  le  Code  IlapoUcm  Crappe 
rexecation  dajugement; 
2^.  Le  priocipe  que  ]e  jogement  a  $oa  effetda 
'  JQlir  de  la  demande ;  principe  qui  poaToit  deve- 
nir  douteux  ,  a  raison  du  delai  d'un  au ,  pendaot 
lequel  le  Code  de  procedure  ordonne  que  la  se* 
paration  demeurera  affich^e  :  on  auroit  pu  croire 
que  ^  jusqu  ^  rexpiration  de  ce  delai ,  TefFet  da 
jugexnent  devait  demeurer  suspendu. 

II.    A  DEPAUT  DC  QUOI  ,  LE9  CRKANCIKHS  SSAOHT 

TOUJOURS  ADMis  A  s'y  opposer.  f^ojret  note  5  sur 
rarticle  prec<?deiil ,  §  8,  n*.  5. 

III.  Pour  cx  qui  touchy  lxurs  imrEiiiTS  f 
vojez  note  3  sur  rarticle  pr^c^dent ,  §  8  ,  n^.  2. 


ARTICLE    67. 

TotTT  coNTRAT  D£  MA&iAOE  '  entre  ^pottx  son 
z.^uN  SEBA  coMMERCAKT  *  ,  sera  transmis  par  extraity 
dans  le  mois  de  sa  date  y  aux  greffeai  et  cniambrea  d6- 
sign^s  par  Tarticle  87a  du  Code  de  pfOcMuro  ctvile  f 
pour  ^tre  expos^  «» tableau  ,  conform^meiu  aiA  mMie 
article. 


(1)  Code  de  proc^jure  civile  |  ar^<  87a* 
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CeT  SZTB.AIT  ANNOirCBRA  81-  LES  AvOVX  ftOKT  MA* 
&zi<  £N  COSiMUZCAVTi  ^  s'lLS  aONT  8^7  A  Ilia  DE  BIEKt^ 
OV  8*11.8  ONT   CONT&ACTi  80U8  X.B  REGIME    DOTAL   '  • 

Cet  article  a  eti  pri^nti  et  adoptS ,  sauf  redaction  ^ 
U  17  jojwier  1807  (Yoyez  ProckM-^verhai  ^  n^  1,  art.  65  ^ 
et  n^  zu  }  ; 

Trisentd  le  19  fivrier  (Voyez  Procks-verbal^  n^  uiiy 
irt.  7O5 

Discutd et  adopts  dans  ta  mime  siance-  (Yoyos  Frocks* 
nferbaJ^  depuis  le  n<>  ix^i  jusqu'au  vfi  lx%x\)\ 

Presents  et  adopt6  le  26  ( Yoyex  ProckM'verbal^  n^*  isc 
ttx,  art.  69)5 

CommUniqiU  au  Trihunat  k  5  mars; 

Presents  y  aprds  la  communication ,  et  adopti  le  5  mmi 
( Yoyez  Prochs'verbal;  n<>*  1  f^u ,  art.  69)  ;  et  leS  aoiU 
(Soje^  Procks^verbal  J  n^*  xiii  e/xxv,  art.  67). 

I.  Toirr  GOMXRAi'  x>i!  mariagk.  L'ordopnance 
de  1673  n'avoit  prcscrit  de  publication  que  dans 
ies  Jiew  oil  la  communaut^  ^loit  ^tablie  par  In 
coo  tome  ou  par  Vnsage  (1). 

EUe  ne  Fordonnoit  que  lorsque  Ies  ^poux 
avoient  siipule  la  separation  contractuelle  (a). 

Xie  regime  de  la  coramunautd  legale  ^tant  au- 
jonrdliui  de  droit  commun ,  o^est-a-dire  celui 
sous  lequel  Ies  parties  sent  r^putees  s'ltre  marines 


tfi^mmmmimm^imtmmmifU^ 


(1)  Ordonnanca  4e  1673,  ///.  A7J7,  art.  l*^.  — Ca)jlh£d. 
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qaaud  ellesn'y  out  pasderoge  par  des  siipdations 
COBtraires  (i) ,  Ic  Code  de  commerce  n'a  pas  pa 
admettre  la  premiere  de  ces  distinctions. 
.  11  n'a  pas  non  pins  aAmis  la  seconde  :' tont  con- 
trat  de  mariage,  soit  qn'il  porte  stipniation  de 
communante  on  separation  contractuelle ,  doit 
itre  pnbli^. 

Cependant ,  c'est  surtont  la  separation  contrac- 
melle  qn'on  a  en  intention  de  faire  connoltre.  En 
effet  y  Tobjet  de  Tarticle  est  «  de  detruire  te  cre- 
dit fictif  que  se  procure  celui  qui  epouseune  fille 
ou  une  veuve  opulente,  sans  cependant  se  mettre 
en  communante  de  biens  avec  elle.  11  est  plus 
important  qu'on  ne  le  pense  4  de  prevenir  ces  es^ 
p^ces  de'fraudes  \  car  rien  de  moins  rare  que  4^ 
voir  un  homme  obtenir  des  fonds »  sur  la  pre* 
somption  qu'il  est  le  chef  dWe  GomnMaapi^ 
opulente,  et  ne  declarer  la  ^^paratioa  q\i'ftpiR^  lit 
deconOture»(2)« 

cc  On  ne  pent  passe  disaimuUr  ^fue,  nialgV9 
cette  publicity,  il  $e  trouvera  bicQ  encore  qiiel- 
ques  hommes  sans  pudeur ,  qui  j  pour  ;se  mepa- 
ger  les  moyens  de  soustraire  leurs  biens  a  leur 
creancier,  en  cas  d*une  falllite  qu'ils  aurom  pre- 
Ri^dit^e,   Ou  qu^au  moins  il3  u'auiQpt  pa$  pris 


^>  Code  NapoUon  ,  art.   i393.  —  (aj  M.  Cretet  y  PrP- 
cis- verbal  du  ^7  )axivicv*  f8o7  ^  n"  x. 
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soin  d'ivUer,  reconnottront  i  leurs  fcmmes  des 
dots  baaucoup  plus  considerables  que  cdles  qa'iii 
auront  revues  r6ellement ;  mais  quand  ,  d'aprefc 
la  notorieie  publiqiie ,  cette  recODnaissaace  sera 
jogi^e  evidemmeat  faussei  il  s'elevera^  cotitre  le 
€Oininer(;ant  qui  I'aura  aouscrite »  une  prevcntiou 
iefaVorable  qui  ezqitei'a  use  juate  d^fianc^  daal 
Pesprit  de  tons  ceux  qui  pO«irroieat  avoir  a  lrai«- 
ter  aveclui;  etj  daos  ious  lescas^  on  s^^uradu 
nioiiit  jusqu'^  quel  point  il  s'est  eu|[age,enver$ 
SOD  epotlse.  Des^loi^s  i  les  pieges  qu'il  aura  teudus 
cessepctai  d'etre  daHgereux  ^  et  ceux  qui  $y  laisse- 
roieoit  prendre  n'auroteni  point  a  repr.ocber  h  ]a 
loi  de  neleur  avoir  pas  fourni  les  moyens  de  les 
decouvrir.  11  Qst  sans  doute,  f&cheu^  4'^tFe  ol^IigS 
de  prendre  de  pareilles  precaution^  congee  les  abu$ 
dans  Texercice  d'une  profession  oii  Tun  ne  de- 
vroit  connoitre  que  la  bonne  foi ,  et  dans  laquelle 
ii  pent  souvent  etre  desavantageux  a  ceux  m^tne 
qtii  ^ossedenf  ^minemihefht  cette  v^tu ,  de  faire 
connoitre  I'etat  t6el  de  leur  fortune;  mais  tine» 
faneste  experience  en  a  demontr^  la  necessity  ^  M 
tous  les  commergaas  honnfiies  applaudiront  sA^ 
rement  k  une  niesure  qoi  n'a  prfur  ob]et  que  de 
les  Hiettre  en  garde  contre  les  Iriponc^  ^  (i)- 


'■I.  , 


(i)  M.   Jard'Panvillier^  Tribun  ,  j9a^<  54' «t  9S« 

9t. 


(" 
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M^is  il  s'agit  d'examiuer  quel  esi  Teffet  do.  de- 
faut  de  publication  de  la  separation  contrao* 
4uelle. 

L'ordonnance  de  1673  vouloit  que  ce  fiA  la 
nuUite  dela  separation  (1);  c'est-^-dire,  qa'elle 
autorisoit  les  cr^anci^rs  du  mari  ji  se  Tenger  snr 
les  biens  qui  auroient  dii,  par  Teffet  du  droit 
commun ,  tomber  en  cononounaut^. 

La  commission  avoit  ado^t^  ee  systeme  par 
Particle  suivant :  A  defaut  ^execution  de  ceUe 
formalite  (  de  celle  de  la  publication  )  dans  le  al' 
lai  preterit  par  V article  precedent  ( le  delai  de  dix 
jours  ) ,  la  separation  de  biens  ne  peiU  Are  op-^ 
posee  aux  creanciers  ,  mime  sous  pretexte  de 
minoriti  de  Van  des  deUx  epoux ,  sauj  le  rtr 
cours  centre  son  tuteur(2). 

La  section  avait  presente  la  m£me  disposition  1 
et  prisque  dans  les  m£mes  termte  (3). 

Cefut  sur  cette  redaction^  qui embrassoit  ^- 
}pmeut  les  separations  judiciaires  et  les  separa- 
tions contra^ctuelles ,  que  s'engagea  la  discus- 
sion dont  il  a  eii  rendu  compte  dans  la  note  i*^ 
sur  Tarticle  66 ;  et  danslaquelle  on  n'envisageoit 


■  'n  m 


(OOrdoonancede  1673,///.  VIII ^  art.  i«r...^(2)Pto. 
jet  de  Code  de  commerce ,  art.  38.  •»»  (3j  Proc^s-Terbal  du 
17  jauTi^r  1H07  9  n^  1 9  ar$.  67. 
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la  nullit^  qu'en  tant  qa'elle  £toit  appliqaee  it  la 
separation  jodiciaire. 

ICous  ayoQS  yu  que  ,  pour  la  separation 
jadiciairej  le  Gonseil  d'etat  est  entierement 
rentre  dans  le  systeme  da  Code  de  procedure 
civile. 

L'article  qui  nous  occupe  ne  renyoie  pas  in«- 
definiment  au  Code  de  procedure  pour  la  sepa- 
ration contractuelle ;  il  se  borne  &  applrquer  k  ce 
cas  les  dispositions  de  ce  Code  qui  reglent  les 
formes  de  la  publication ,  sans  d^cerner ,  comme 
€iit  Fartide  66  >  une  peine  contreles  epoux  qui 
n'anraient  pas  fait  publier  le  conirat. 

La  mullit^  prononcee  par  rordoiinance,  et 
propose  par  la  Comikiission  et  par  ia  Section , 
n'a  done  pas  eti  admise  *. 

Cependant  I'execntion  de  rarticle  67  n'en  est 
pas  moins  assuree^  £Ue  Test  par  la  disposition 
qni  charge  lenotaire  de  la  publication  ducoutrat, 
et  fait  porter  sur  la  peine  de  Vonission  **. 

II.  DonT  LUN  ssRA  coMMER^ANT.  Aiosi  la  pu- 
blication est  necessaire »  soit  quand  c'ait  le  mari 
qui  fait  le  commerce ,  soit  quaud  cW  la  femme 
quiestmarchande  publique. 


*  Vofcz  note  2  sur  Vart.  6%.  —  **  Vbyez  Vart.  68* 


> 
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III.  Get  EXTRAIT  £IfP9C;ERA  il  LES  EPOVXSOXt 
MARIES  EN  COMMUNAUTE  ,  s'lLS  SONT  SSPARSS  DS 
JSIENS,     OU   s'lLS    Orr    CONTRATi    SOUS   LE   R£G|MI| 

OOTAL.  Ces  mois  si  les  epouoe  sont  maries  €n 
communaute  ^  prouveot  q^u'on  a  vouiu  que  tout 
conirat  fut  pul^Iie ,  el  noa  pas  senlement  les  se- 
parations contracluelles. 

La  redaciioa  comxnuni(}uee  au  Tribaiiatpois 
toil  qjue  Fextrait  enonceroit  les  consututious  do* 
tales  des  epoux  (i)« 

L^  Sectidhs  retmtes  du  Tribunat «  furenl  d'a- 
vif  qiie  Texiraii  derojt  6n'oacer  seulement  le  fait , 
81  les  ^oux-sout  maries  eh  communaiUe,  slls  sont 
sapares  deibioosVon.s'ib  sent  sans  le  regime  do- 
taU  flSAts  qiiil  ne  doit  pas  exprimer  quel  est  le 
montant  de  laconsiitutioiidoiale.. 

b>  Outre  que  la  publieite  donneea  de  tels  de- 
tails serok  presque  toujours  desagr^able  aux  fa-* 
milles,  et  que  par  la  elle  deviendroit  un  obstacle 
k  la  facility  des  manages  il  y  a  encore  une  raison 
preponderante  pour  ne  pas  Texiger;  c'estquele 
montant  die  cessortcs  de  constitutions  est  souvent 
tre^peu  fix^  'et  peu  liquide »  et  que  tantdt  il  ne 
parolt  pas  ce  qu'il  est  en  eflfet ,  et  tantdt  il  devient 

CO  Proc^s-verbal  du  a6  f&vri^r  180^.^  &<>>  u(  et  ^  ^  ari.  6^1 
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p«r  la  suite^fort  difTeretit  de  ce  qu'il  etoit  d'abord. 
Ces  cas  arriveikt  tout^s  les  fois  qti'aii6  fille  se 
marie  avecdes  droits  ac(|uis»  mats  indivis  et  non 
encore  d^termin^s ;  lorsqu  apres  son  mariage  elle 
recueille  des  successions^  des  donations,  des 
legs,  des  augmens  de'dot  qui  n'ont  pas  fait  par- 
tie  de  sa  constitution  dotale  primitive,  mais 
qui  viennent  s^y  reimir  ensuite ,  non  seulement 
pour  Taccroltre ,  mais  encore  pour  y  joittdre  de 
nOuvellcscharges.Dans  toutes  ces  circonstauces 
pour  assurer  a  la  constitutien  dotetie  une  eutiere 
et  veritable  publicite^^  il  faudroit  <ju'a  mesure 
qu'il  survient  un  acte  par  lequel  la  quotite  de 
cette  constitution  se  trouv^  m'odifi6e ,  un  tel  acte 
devlnt  aussi  public  que  le  contrat  de  mariage  ) 
et  c'est  ce  q«i  paroik  d  peu  ppes-  impossiMe.  Se 
comentera-t'On  alors  d'enoncer  stmplement  la 
constitmioTl  dotale  t^Ile  qu^elle  est  porfee  au 
coiitrat  ?  Ce  sera  ne  donner  a  ceux  qui  traiteront 
avec  Jes  epoux  qu'une  notion  imparfaite  capab^e^ 
de  les  induire  en  erreur,  qui^  par  cela  meme^ 
pourroir  devenir  ua  piege  au  lieu  d'etre  un 
secours  «  (i). 

D*apres  ces  observaftions ,   la  disposition  qui 
obligeoh  d'^Doncer  les  constitutions  dofales  ar 


(1}  OhsefTHtioiifl  du  TfibunaA. 
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ete  retrancbee  dans  la  nouvelle  r^daetioQ  pre- 
sentee au  Conseil  d'etat  et  adoptee  par  lui  (i). 


I  ( 


ARTICLE    68. 

ft 

Lz  NOTATRE  '  GUI  ftura  TOfu  le  contrat  de  mamge', 
sera  tenu  de  &ire  la  retnide  ordonnee  par  Particle  pre- 
cedent |  sous  peine  de  cent  firancs  d'amende  ^  et.mIme 

DE  DESTITUTION    ET  DE    BSSfOlfSABILITi   EMVBJLS  LES 

CRiANCiSRs  * )  s^il  est  prouv^  que  Pomission  soil  U 
suite  d'une  collusion. 

Cet  article  a  6t^  prdsent^  le  \^  fhrier  1807  (Voyti 
Prods-verbal y  n^  uii  ^  art.  71  ); 

Discutd  et  adopts  dans  la  mime  stance  ( Yoyec  Prochm 
tferbaly  depute  le  n^  lxti  jusqu*au  n«  lxxh)  ; 

Presents  et  adopti  le  %6  ( Voyez  Proc^verbaly  n—  is 
etXy  art*  69} ; 

Communique  au  Trihunat  le  6^  mars; 

PrdsentSy  aprks  la  communication  ^  et  adoptS  le  5  mai 
(Voye?  ProcSs^verbal  y  n^*  i  etii  y  art.  70}  ;  e/  /?  8  ao^ 
(  Voyez  Procig'Verbal  y  no*  xiii  et  xiV)  art.  68}  • 

I.  Le  notairc.  (c  On  avait  propos6  d'imposer 
anx  parlies  comme  aux  notaires  robllgation  de 
transmettre  I'extrait  du  contrat  de  mariage  an 
greffe,  et  de  decider  que,  faute  par  elles  dy 


(1)  Proces- verbal  dii  5  mai  1807  9  n^s  i  et  11 ,  ar/.  69  y 
et  Proces-Terbal  du  8  aodx^  u^'  ziii  et  xiV|  art*  6j.» 
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,  elles  seroient^  en  cas  de  (biUite,  trai-* 
tees  comme  baD(]ueroi]tiers  fraiidu]euz»  (i). 

Cette  proposition  ne  pouvait  Stre  discutee 
alors ,  parce  qu'il  imporioit ,  avant  de  Tadopier, 
dese  fixer  sar  la  peii^e  qu*on  infligeroit  aux  ban* 
qiieroutiers ;  cette  peine  etd  ^te  peat-^tre  trop 
severe  pour  la  simple  omission  d^une  forma- 
lity »  (2). 

On  rajouma  done  ponr  en  deliberer  au  titre 
Des  Faillites  (5). 

Elle  n^a  pas  ^te  reprodnite.  La  peine  dont  on 
menace  ie  notaire  suffit^  en  eflTet,  pour  assurer 
Tex^ation  de  I'article  67^;  une  peine  contre  les 
parties  n'est  necessaire  que  dans  le  cas  de  I'ar-* 
tide  69 ,  oil  Ton  ne  peut  plus  faire  porter  la  res* 
poDsabilite  sur  le  notaire. 

n.  St  m£mb  db  OBSTiTirriON  bt  db  bbsi^oitsa* 
BiLtTi  BNVBKS  LBS  CRiANCiERS.  La  peine  de  Ta*- 
mende  suffit  pour  rendre  le  notaire  vigilant  et 
auentif ;  mais  elle  deviendrait  une  garantie  trop 
foible  J  si  des  ^pouz  entreprenoient  de  seduire  cet 
officier.  Certes,  les  epoux  le  couvriroient  de  cette 


(i)  M.  Treilhardj  Proc^-Terbal  du  19  f^vrier  1807, 
B*  utwn.  —  (%)  Le  Prince  Archichdncelier  ^  ibid.  ^  n*  uux. 
-p*  (5)  Ibid.  —  Dicision  ,  ibid.  >  n^  zjczz. 

*  Foyezla.  note  suiyante. 
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perle  Xeghit  >  car  ils  seroient  obKf^es  d'acfaeter  sa 
complaisance  par  des  sacrifices  bien  pios  coasi- 
d^rables.  Mais  eo  imposani  au  iiLOlaire^  dans  le 
cas  de  collusion ,  outre  la  peine  dede$uluUOQ» 
une  responsabilite  indefinie  envers  lea  cr^an- 
ciers  ,  on  met  ies  epoux  bors  d'etat  de  leco^ 
rompre,  puisqu  vl  faudroit,  pour  Tacketer,  qu'ib 
lui  doanassent)  non  seulement  ce  qu'ils  enleve- 
roient  a  leurs  creanciers ,  que  le  notaire  seroit 
oblige  de  rembourser ,  mais  en  sus  le  prix  de  sa 
connivence ,  et  une  indemnite  pour  la  perte  de 
son  ^tat. 


am fc      ■'■»■     .^iw* 


ARtlCI.E  69. 


Tout  ipoux  '  sefar^^  x>b  siEsm  *  ou  iMlrii  Mm  le. 
regime  dotal ,  qui  embrasseroit  la  profession  de  com- 
xner^ant  posterieurement  k  son  manage  ^  sera  tsku 

BE    FAimE  FAREILLE    REMISE   '    dftnS   le  RlOlS   du    JOUT 

OUL  il  aura  ouvert  son  commerce  ^  a  prins  ,   sir  gas 

DE    FAILLITE  ,    D^^TRE  FUNl  COMME    BANQUEROVTUR 
lIRAVDULEUai  ^4 

'Cet  article  a  StS  presents  te  \j  jan9ier  i8o*r    (Voycz 
Proc^s^erhal ,  n»  »  ,  art.  66^5 

JJi^cut^  et  ajoumd  dans  /«  m^ne  stance  (  Yoyes  Prods- 
verbal  J  depuis  le  n^  xiwjusqu'au  n^  zxxyiii); 

Proposd  par  le   Tribunat  ^ 
'  Presents  au  Conseil  ^  et  adopiele  5  mat  (  Voye*  Prih 
cis'Verbal  no*  i  etii  ^  art.  ji)  \et  le6  aol{^(Yoyett  Pm* 
i;ds^erbal  ^  n9*  mu  et  xiv )  art.  69  )• 
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I.  Tout  zpoux.  Gelte  expression  g^n^riqaein^ 
dique  egalement  le  mari  et  la  femme.  Aiosi ,  q.M 
cesoit  le  mari  qui,  posterieurement  au  mariagf 
on  a  la  separation  de  biens,  seliviCd.aacoaunercei 
OQ  que  CG  soil  la  femme  qui  se  fasse  marchaBde 
pablique  la  publication  est  necessaire. 

n.  SiPARE  D£  BiENS.  L'article  Ggneparleque 
deta  separation  contracluelle;  c'etoitla  seul^  a1^ 
pdblicadon  de  laquelle  on  dui  pourvoir  dans  le 
casou  Tun  des  epoux  yiendroit  a  prendre  le  com- 
merce apres  le  mariage.  En  effet »  la  separation 
judiciaire ,  obtenue  avant  cette  epoque,  ^  du  eire 
jmbliee  dans  le  temps ,  en  vertu  d'autrcs  disposi-* 
tioDs  qni  ont  6te  rapportees  ailleuYs  *. 

nr.    Sb&A   TBNU     1>E    rAIRB    PARElLlE    REMISE. 

Ici  Ton  Bd  pouvoii  pas  faire  porter  Tobligatibn 

sor  )e  notaire,  puisqn'ir  s'agtt  d'un  contrat  fait 

a?an(  que  TepOux  prti  le  commerce  9  et  que  mSme 

le  notaire  pent  igtiorer  que  cet  ^poux  change  de 

profession. 

i 

IV.  A  PEINE  ^  EN  CAS  DBPAILLITJB^  b'^TRB  PUKX 
COMME  BANQ0EROUTIER  FRAUDULEUX.  LaCommis- 


^  Voyez  notc'I"  sur  VaYt.  66* 
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sioB  ei  la  Section  yonloient  que  la  separation  an* 
t^rieure  k  I'etablissement  de  commerce  ne  p&t , 
pas  plus  que  la  separation  post^rieure,  £tre  op- 
pose aux  cr&inciers  (i). 

.  Cette  disposition  ^  pouvoit  dtre  utile  a  Tepoque 
ou  elle  ayoit  ete  congue,  c'esl-a-dire  ayantqua 
le  Code  Napoleon  e&t  ^le  promulgae»  parce 
qu'alors  la  facility  d'obtenir  le  divorce  donnoit 
lieu  k  beaucoup  de  divorces  frauduleux;  mais  elle 
teroit  bien  moins  necessaire  aujourdliui  que  le 
divorce  ne  s'obtient  qu'avec  peine  et  apres  une 
longue  procedure  ^(a)* 

D'ailleurs,  ensoi»  elle  etoit  dangereuse.  ^I^^^. 
certaines  circonstances ,  elle  e&t  donne  an  mar^ 
la  facility  de  miner  sa  femme ,  sans  que  celle-ci 
p(^t  sans  defendre,  II  en  seroit  ainsi ,  par  ezem- 
pie ,  si  9  apres  le  divorce  ou  la  separation ,  la 
femme  se retiroit  dans  les  colonies;  qu'il  plikt  aa 
mari  d'entreprendre  un  commerce ,  et  cependant 
de  ne  pas  faire  afficher  Facte  qui  ayoit  rompa  soil 
lemariage ,  soit  la  commnnaute  ^  (3). 

La  peine  de  nuUite  a  done  ^le  remplacee  par 
celle  que  Tartide  exprime. 


(i)  Projet  de  Code  de  commerce  |  art,  38.  —  Proc^- ver- 
bal du  17  Janvier  1807,  n*  i  ,  art,  67.  —  (a)  M.  CrSmi 
ibid.  ,  n*  xvui.  —  (5)  M.  Bdrenger ,  ibid.  ,  n^  xtw. 


y 
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Celle-ci  ne  compromet  pas  Tepoai  s^par<^  qai 
ite  fait  pas  le  commerce. 

Elle  est  d'ailleura  dans  la  nature  des  choses.  La 
raisoa  ne  dk-elle  pas  qii^  celui  qui ,  d^un  cdt^,  se 
livre  tout  i  coup  au  commerce ;  qui ,  de  Fautre, 
affecte  de  derober  au  Public  la  connaissance  de 
sa  separatiop ,  el  qui  ensuile  viem  k  faillir ,  a  m6- 
dit£  one  banqueronte  au  moment  m6me  ou  ii 
s'est  fait  commercant ^  et  a  voulu  se  m^iiager  les 
moyens  de  se  la  reudre  plus  utile  ? 

Le  Tribunat  auroii  desir^  qu'on  ne  puntt  cet  in« 
dividn  que  comme  coupable  d'escroquerie. «  Cette 
|»eine^  disoit-il ,  est  plus  l^gere  quec«lledesban« 
queroutiers  frauduleux ;  mais  par  cela  mime  ^ 
Tapplication  en  est  plus  certaine  et  plus  raremenl 
evitee  »  (1). 

Le  Conseil  d^eut  n'a  pas  d^fer^  k  ceiie  denaande. 
£n  matiere  de  faiUite »  tout  escroc  devienl  ua 
kutqueromier  frauduleux ;  et ,  qpant  a  TappISca^ 
tian  de .  la  peine ^  elle  est  iresHissor^e  par  Tarf. 
5^5  y  qui  ordonne  la  poursuite  d^office. 


I 


(t)  Ob^errAtiont  du  Tribumti 
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ARTICLE     70. 

Xtk  inAme  remise  s^ra  foite  ^  scms  les  m^es  {JeineS) 
dftii4  I'annee  de  la  publication  de  la  presente  loi ,  par 
tout  ^poux  separe  de  biens  ,  ou  mari^  sous  le  regime 
doti^i )  qui ,  «a  mdment  de  iaedite  publication  9  exer- 
ceroit  la  pro&s^on  de  commer^ant. 

€et  crticle  a  M  prbpoM^  pcfr  k  Trlbunat ; 

Prisenti  au  Conseil  d*4uu^  et  tidbpti  le  5  mai  (Yoyei 
Pf04ii^'verbai  %  a^'  i  etii,  iXrt.  73;  et  le  8  oditf/tYoyez 
ffp^-verial,  p<»*  iin  €t  xir ,  art,  7Q  ) . 

CtsTariide  a  6teajottte  sur  lademande  dtiTri- 
liunat ,  Icquel  h  dit  que  ff  les  personnes  qui  raunis- 
sent  dte-k-prc6ef)t  1&  dbubfe  condition  dj^ire  iha- 
riees  el  d'etre  commerganics,  sont  ceiles  qull  est 
la  plos  imfiorlant  d'alleiadre  pour  rintirei  a€- 
tael  du  commerce ;  avec  d'auiaat  plus  de  raisoB^ 
que  lea  epoux ,  d^mk  la  promulgation  de  Cod« 
Napolteiit  oai  pu^  dana  toule  la  France^  se  ma- 
rier  sous  k  regime  dotal ,  qui  n'^toit  autrefois 
conna  (pie  dans  une  partie  du  royaumc  »  (i}« 


•*«aaiH>^M>^««^i«i«^«ah 


(1)  Observations  du  Trlbunat, 
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TITRE    y- 

DES  BOURSES  DE  COMMERCE  ,  AGENS 
DE  CHAiVGE  ET  COURTIERS. 

Le  Hire  a  M  pr^seni^  an  Conseil  d'etat  par  M.  Regnaud 
{de  SainpJ^n-d^Angtly) ,  discuti  et  adoptd  dans  les 
iiW)es  dgfi  17  et  -XQJ^nn^]^  19  el  ^fivrier  fSpy  y  cpm- 
muniqud  au  Tribunal ,  relu  au  Conseil  d'etat  y  pr^nie' 
«B  Coxps  Ugislatif,  dScrSld  et  p^omulg^d ^aux  mSmes 
dates  que  le  titre  pricident. 


*  •    '    *     *f  * 


SECTIOJT    i^^. 
DtS  BOtRSES  DE  COfii^MERC^?. 


(  . 


^'  "  '         '      ■'■■  ■  '         '■  " -     .  ■  ■  *« ■•        ■  ■     ^.      .    .    .L^^l       ^'.,^     -     ^.       ^        ^^ 


ARXJCIK*  71.. 


La.    B017|i8£  DE  COMMERCE    E^T  1^  RiUNIOK    '   qUl  % 

£•11  ,  soiYs  x.^Airrom.iTi '  Bv  ootrvEllll%ftf^lf^'*'^    d«c 

C09M£RigANS  9    CAPITAINES     DE    NAYIRES  ,    ^J^VtfA     Sfi 
CHANGE    ET    COURTIERS    '. 

C?/  article  a  ite  priscntd  et  adopts  le  i^  Janvier  1807 
(Vofem  Pracis-'veykal f  9^  njaay  «ri4   ^2^  et9^  ^<<i)f 

\ 
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le  jg  ei  le  7&  fivrier  (Voyez  Prochs  ^  Mtrhal  du  19  ^ 
no  Lzxiii  y  art.  72  ,  et  n®  i.xxy  ;  et  Procis-verbal  du  a6 1 
no' zz  er  X  >  art.  70^5 

Communique  au  Tribunal  le  5  mars  f 

Prdaent^ ,  aprks  la  communication^  et  adopti  le 5  mei 
( Yoyez  P rocks-verbal  y  no«  1  et  u,  art.  73 }  f  etleh  aeit 

(^Yoyez Procis^erbal y  n9*  xm  et  xiv^  art.  71 ). 

i 

I.  La  bourse  bb  coasMEacB  bst  z.a  KiONZoir. 
Chacun  sail  que  cette  reunioa  a  pour  •bjet : 

1®  La  rente  des  grosses  parties  de  marchan- 
dises  ; 
a^  L'affr^tement  des  nay  ires  '^  ; 

3®  La  vente  des  rentes  sur  I'^^tai  et  la  n^^ia- 
tion  tant  des  effets  publics  qae  des  lettres  de 
change,  billets  ,  actions  dans  les  en t reprises »et 
autres  papiers  eommer^ables. 

On  cot^QoitfacilementTutilit^deces  rennions. 
Sans  elles »  les  rentes  et  les  achats  des  grosses 
parses  de  marchandises^  des  cargaisons,  deseffels 
publics  et  particttliers ,  et  raffretement  des  vais- 
seaux ,  ne  pourroient  souvent  s'effectuer  ^e  par 
la  Yoie  beaucoup  plus  lente  et  bien  moins  s&re 
des  annonces,  des  journaux  ^  des  recherches  par- 
liculieres. 


*  Voyet  sur  la  d^finitioa  dm  ffet  Vart.  a86  ^  au  liv*  //•> 


fe.  V.  Bour$es\  'A fens  de  ch.  et  Courtiers,  Art.  71 .  5^7 

Le  premier  avancage  des  bourses  6st  done  de 
mettre  en  presence  ies  ackeieurs  et  les  veudeurs; 

Elles  enont  un  second  >  celui  de  placer  sous 
Tceil  et  sous  la  surveillance  de  Fautoriie  des  ne« 
gacialions  qui  se  lient  toujours  plus  ou  rnoins  a 
lordre  et  a  Tint^rdt general ; 

Elles  ont  uiji  troisi^me  ayaniage  :  elles  permet- 
tent  de  constater  le  cours  des  marchandises  et 
des  effets ; 

Elles  en  ont  enfin  un  quatrieme  :  c'e^t  k  la 
bourse  que  se  fait  le  tarif  du  credit  de  chacuu ; 
quon  apprcnd  quelle  maison  m^iite  confiance , 
et  dans  quelle  mesure  on  peui  lui  en  accorder. 
Souyent  la  quotiie  du  papier  qu  une  maison 
£met ,  el  le  genre  de  negociations  auxquelles  elle 
se  livre,  suffisent  pour  6clairer  sur  sa  situation, 
sur  sa  marche ,  sur  sa  conduite  1  pour  fortifier 
et  augmenter  son  credit ,  ou  pour  empScher 
qtielle n'abuse  de  celui  dont  elle  jouic. 

On  con^oil  que,  pour  obtenir  et  assurer  ces 
aTantages,  il  falloit  faire  de  la  bourse  le  seul  lieu 
des  negociations. 

C'est  aussi  ce  qu'a  decide  Tarticle  3  du  re- 
glement  du  16  juin  1801  [27  priairial  an  ro], 
lequel  porte  :  //  est  defendu  de  s*assembler  ai!" 
leurs  qua  la  bourse ,  pour  proposer  ttfaire  de^ 
negociations. 

Celte  disposition  a  trois  effets^  quisotit  expli-^ 

T03C£     ZI«  2a 
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ques  par  les  arrets  du  Conseil  cLa  a4  (^plenike 
1734  et  du  7  aoftt  1785 «  desquek  elie  esi  em- 
prunlee  : 

L^un  est  d  empScher  les  reuaioos  dans  rinle-* 
rieur  des  inaisons ; 

L'autre^  d'interdire  les  reaoion^  dw5  les  raei 
et  dans  les  lieiu  publics  \ 
.  Le  troisieme  j  de  defendre  meme  les  n^ocia- 
tions  qui ,  sans  reunion  nombreuse ,  pourroieni 
etre  faites  entre  deux  agens  de  change  ou  cour- 
liers  dans  leur  cabiuet. 

Le  premier  de  ces  effets  est  fixe  par  Particle  12 
de  TarrSt  du  Conseil  de  i7a4f  c(  XhxK,  a  deTarrtt 
du  Conseil  de  1785  ,  lesquels  portent  :  Defend 
S.  M.  a  tons  particuliers  ,  de  quelque  etat  tfl 
condition  quils  soieni,  de  /aire  aucune  asscm-' 
blee  ,  et  de  tenir  aucun  bureau  pour  jr  trait&r 
de  negociations  ,  soil  en  maisons  bow^eoi$fiSf 
hdtels  gamis  ,  ohambres  gcu^nies ,  oaf  is  et  U* 
monadiers  ,  cabaretiers  ,  ei  partout  ailieurs, 

Le  second  effet  est  determine  par  ranide  i3 
de  Tarrd^t  de  17^4 »  lequel  est  ainsi  con^u  :  De^ 
fend  treS'Sxpressement  S.  M.  aucuns  atiroupe- 
mens  dans  les  rues  ^  aux  emnrons  de  la  bourse 
et  dans  toutes  les  auires  rues  de  la  viUe  et 
faubourgs  de  Paris ,  pour  j-  faire  aucune  ne^ 
goGiation,  et  sous  quelque  cause  ou  pretexte 
que  ce  soil :  enjoint  S.  M.  au  sieur  Ueutenani 
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general  «fe  police  de /airs  arrSter  les  contreve^ 
nans  y  ei  de  les  f aire  constituer  prisonniers. 

Le  dernier  effet ,  enfid,  resahe  des  articles  la 
et  3g  da  meme  arr6t.  L'atrticle  12-  dit :  Toutes 
ies  negociations  de  lettres  de  change^  billets 
au  porteur  ou  h  ordre  ,  matchandises  j  pa^ 
piers  commergables  et  autres  ^ffets  ,  se/eront^ 
d  la  bourse  /  et  Tanicle  Sg  ajoule  :  Defend 
S.  M.  aux  agens  de  change  de  /aire  ailleurs 
qifh  la  bourse  aucune  negociation  de  lettres  ^ 
billets ,  mafchandises ,  papiers  vommetgab/es  ei 
autres  ejffets. 

Le  r^gijb^ertt  du  16  jum  iSod  [37  pratriai 
im  10  }  exprrdfie  les  mdmes  idees  ,  lorsqu'i}  dii  t 
II  est  defendu  de  Vasskmbler  aitleurs  qu'is  la 
bourse,  lie  raoi  s^assemhfer  s'applique  egalement 
aux  retinioQS  clatidestines  oa  publiques  ,  et  aa 
rendeas-Tcms  que  detix  personties  se  dontferoient 
ponr  negocier  entre  elle«.  Ce  qt«  suii  va  prouve^ 
qu'ii  doit  avoir  rei  ceile  dermire  reception. 

CependffQt »  eommein  etabHr  une  police  $^f&* 
lame  pour  matnieifir  la  prcrliibitioti  d^  iiego- 
etetidiK  fodii^idtielles  hers  de  la  boirrse  ? 

Le  Conseil  d  etot  ne  s'esi  paa  dissimuli^  cette 
Dbjeetion  ^  iJ  a  tre^-biett  eompris  11a  il  eioir  dif^ 
fieile  d'eiBpi&cber  un  agent  de  change  dViller  , 
pendant  rintervalle  de  deux  bourses  >  de  rnaisoti 
•*  laaisoD,  executcr  un  ordre;  que  deux  ageust 


\ 
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de  change  peuveni  se  rencontrer  avec  des  oT' 
dres  contraires  ,  et  terminer  leur  operation  \ 
qu'iJs  peuvent  mdme  se^chercher ,  se  donner  des 
rendez-vous . 

.  Mais  le  Conseil  d'etat  n'a  pas  pense  que  ces 
.  consideratious  dussent  Tarrcter.  La  tolerance  des 
negociations  hors  de  la  bourse  eiit  an^anti  cette 
institution  avec  tous  ses  ayantages.  Eneffet ,  ce 
qui  ei!it  ete  possible  a  deux  agens  de  change^  I'e&t 
evk  k  dix.  Us  auroient  pu  convenir  de  se  troayer 
k  une  heure  determinee  dans  un  lieu  quelconqaCi 
pour  comparer  et  rapprocher  leurs  ordres »  et  il 
en  seroit  r^sult^  une  bourse*  II  s'en  seroit  suivi 
des  rassemblemens  d'agiotage ,  oil  les  agens  de 
change  auroient  fini  par  ne  pas  aller.  Les  ban- 
quiers ,  copendant »  auroient  donne  leurs  com- 
missions k  de  faux  agens ,  et  I'ordre  qu'on  youloit 
r^tabiir  auroit  ete  de  nouveau  trouble.  On  de- 
voit  assez  compter  sur  I'exactitude  de  la  police, 
pour  croire  qu'elle  ddcouyriroit  les  contraym* 
tious ,  et  qu'elle  les  reprimeroit  ayec  s^verite. 

£n  consequence  >  Tarticle  du  reglement  da 
16  juiu  [27  prairial  ]  charge  le  Prefet  de  pO' 
Uce  de  Paris  ,  et  les  Moires  et  Offtciers  de 
police  des  viiles  des  departemens  ,  de  prendre 
les  mesures  necessaires  pour  F execution  de  ce 
quil  present. 

Le  mdme  article  inflige  k  ceux  qui  contrevien- 
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dront  a  ses  dispositions  la  peine  portee  par  la 
hi  contre  ceux  qui  sHmmiscent  dans  les  negO'^ 
ciations ,  sans  litre  legal.  Nous  Terroos  dans 
la  note  premiere  sur  I'article  76.,  quelles  sont 
ces  peines. 

II.   Soys    l.'AUTORITi    6U  GoUTXIUtEMCKT.    Let 

bourses  sont  sous  Tantorite  dti  Gouveruement 
de  deux  manieres  :  quant  k  leur  institulion  et 
qaant  k  leur  police, 

« 

s.  I**. 

^e  I'InsUtution  des  Bourses  de  commerce, 

Jk  ne  crois  pas  qu'il  ait  •  exists  de  bourse  de 
eommerce  legalement  constituee  ,  avant  Tarr^t 
du  Conseil  du  ^4  septembre  172^,  qui  a  etabli 
ceJJe  de  Paris. 

Quoi  qu'il  e^  soit,  en  1789,  on  trouYoit 
des  bourses  danft  les  principales  places  de  com- 
merce. Aucune  loi  ue  les  a  abolies  ;  mais  les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  avoos  vccu ; 
ayoient  fait  abandonner .  les  unes  ,  avoient  de- 
nature les  aulres.  11.  a  done  fallu  les  recreer  et 
les  r^organiser. 

Cest    ce  qu'a  fait  la  loi   du   19  mars  1801 
[28  ventose  aw  9],  dont  le  litre  h^  est  eniie-» 
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Irement  consacre  k   cqx  objet ,  el«  a  laquelle  3 
coiivwnt  de  se  reporter  '^. 
Ce  uire  decide, 

1®.  Gonimeiu  les  bourses  seront  ^labiiesdaiu 
}es  villes  ou  elles  sont  necessaires  ; 

2^.  Comment  il  lour  sera  assigne  uu  local 
dans  cliacune   de  ces  villes ; 

5^.  Comment  ce  local  sera  entreienu. 

KUMEUO  !•'. 

X)e  r Etablissement  des  Bourses  de  commerce  dans  In 
villps  ou  elks  seront  necessaires* 

L'abiicle  X^^  de  la  loi  da  19  mars  1801 
[3S  veukose  an  10  J  pone  :  Le  Gout^ememeni 
pourra  iiablir  des  bourses  de  commerce  dans 
tous  les  iieu;x:  oil  il  nen  existe  pas  ,  et  oU  H 
le  jugera  convenable. 

Cet  article  pose  deux  prtncipes  : 
Le  premier  ,  que(  les  bourses  de   commerce 
sont  des  etablissem^us  publics  qui  ne  peuveat 
£tre  formes  par  la  volout^  pariiculiere  du  coai- 
merce  de  chaquse  ville ; 


*  Ce  seroit  une  erreur  de  croire  que  Particle  a  de  la  lot 
du  iS  ae^iieaibM  1807  abroge  cette  loi  du  19  man  (38 
Tentose }  rt  1^  r^glemens  dont  elle  a  ^t^  suivie.  Voye%  sor 
ce  8ujet  V Avertissempnt  qui  est  en  idte  de  cet  ouyrage. 
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Le  second ,  (jue  retablissement  des  bourses  est 
UD  objet  reglementaire  ^  et  uon  de  legisJation. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  le  Gouver- 
nement  ^  etant  consutue  seui  juge  de  la  conve-^ 
nance  ,  \\  ne  lui  appartient  pas  moins  de  sup- 
primer  les  bourses  qu'il  croit  inutiles  ,  que  d'e« 
tab}ir  celles  qu'il  croit  necessaires. 

La  loi  du  19  mars  i8or  [iSteutose  an  g] 
fut  suvvie  ie  19  avril  [39  germinal]  ,  d'tin  arrdt^ 
g€aith\  qui  en  pr^para  Tex^curion,  en  drdon* 
nam  aux  Ministres  A%s  finances  et  de  I'ilit^rieur 
de  fieiire  connoftre  les  Tilies  ou  il  convenoit  de 
placer  des  bourses  de  cofntdcrce. 

D'apres  les  renseignemens  que  les  Minisires 
dounerent  y  on  ouvrit  des  bourses , 

A  Lfon  y  Montpellier  5  par  arrdtte  du  t^'  j^in 
1801  [la  prairial  an  9  ]^; 

A  L^rie&i  ^  Paris  ^,  par  arrdles  du  11  j^m 
[3  messidor]; 

A  Nantes  ,  Lille  ,  Toufouse  ,  Douai ,  Vakn- 
ciennes  ^  par  arr^tes  du  a5  juin  [6  tHe^sfdof]  ; 

A  Bord<sAuxv  Dutik^rque  ,  Garca^otii»e »  par 
arrdtes  du  26  juin  [  7  messidor  ]  ; 

4  Nimes  »  Macseille  ,  Bh*d)cel)es  ,  par  arr^ies 
da  2  juillei  1801 .[  i5  messidor  an  9] ; 
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A  Amiens  j  Dijon ,  Reims  ,  par  arrcles  da 
6  juillet  [17  messidor]  ; 

A  Anvers,  Gand  ,  Osiende,  Bruges,  par  ar- 
rdtes  du  8  juillet  [  19  messidor  ]  ; 

Au  Havre  ,  a  Roueu  ,  SAini-Omcr ,  Boulo- 
gne ,  Baiouue ,  Agen  ,  Ciermont  Ferrand  ,  par 
arrcles  du  26  juillet  [  7  thermidor  ]  ; 

A  Rodez,  Toulon  ,  ^iort  ,  Blois  ,  Brest, 
Arras  ^  par  arrSles  du  a8  juillet  [9  thermidor]; 

A  Hunfieur,  Caen  ,  Orleans,  Tours,  Gre* 
noble,  Avignon  ,  par  arr^ies  du  i***  aoiit  [  i5 
tliermidor  ] ; 

A  ^'ice  ,  pararr^ie  da  7  aoiit  [  19  thermidor  ] ; 

A  Strasbourg  ,  Saint-Malo  ,  BenoeSj  par  ar- 
r^tes  du  a5  ao6l  [7  fruciidor]  ; 

A  Alby,  Castres^  par  arrSt^s  du  27  aoAl 
[  9  fruciidor]  ; 

A  Morlaix ,  par  arr^td  du  4  septemhre  [  17 
fruciidor  ]  ; 

A  Cette ,  par  arrdte  du  14  septemhre  [  «7frac« 

tidor]  ; 

A  Auch  y  par  arrdte  da  11  octobre  [  19  ven- 
demiaire  au  1  o  ]  ; 

A  Dieppe  J  par  arr^te  du  i5  octobre  [aS  v€ih 

demiaire  ]  ; 

A  iMouiauban  ,  par  arr^te  du  19  octobre  [37 
vendeuiiaire  ] ; 
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A  Tournai ,  Mons ,  par  arrStes  du  6  novembre 
[i5  brumaire] ; 

A  Cherbourg,  par  arrSt^  du  20  novembre 
[ag  brumaire] ; 

A  Rochefort ,  Pezenas ,  la  Rochelle ,  par  arrS- 
\k  du  4  decembre  [i3  frimaire  ]  ; 

A  Angouldme ,  par  arr^tes  du  a4  decembre 
[3  Bivose  ] ; 

A  Troyes ,  MeCz »  Beziers  ^  pdr  arr^tes  du  1 4 
ieTrier  1802  [  aS  pluviose]  ; 

A  Cb^tellerauil )  Vannes  ^  par  arr^tfe  du  28 
Kvrier  [  9  yentose  ]  j 

A  Narbonne,  par  arr6te  du  8  mars  1802 
[  17  veniose'  an  10  ]  ; 

A  Limoges  ,  Saint-Etienne ,  par  arrets  du  18 
mars  [27  yentose  ]  j 

A  Agde,  par  arrets  du  aia  aoAi  [2  fruciiSor  ]  / 
A  Turin ,  par  arrSt^  du  4  octobre  1802  [  12 

vend^miaire  an  1 1  ]  j 
A  Liboume  ,  par  arrSt^  du   2  fevrier  i8.o3 

[i3  pluyiose  an  11  ]  ; 

A  Chdlons ,  par  arr^t^  du  24  mars  [  5  ger- 
minal 3  ; 

« 

A  Nevers ,  par  ddcrct  du   3i   octobre   i8o5 
[  9  brumaire  an  14]  ; 
A  Aries  ,  par  decrel  du  16  juin  1806  j 
A  Liege ,  par  decret  du  20  juin. 
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NUMERO    II. 


JSu  Locdl  affhct^   aux  Boursos  de  cmmmeroe  dans  tu 
dijf^renles  villes  oik  il  en  a  4U  itahU^ 

La  I oi  da  1 9  mars  i8ai  [aft  veniose  m  9] 

s'exprime  ainsi  :  he  Gauvernement  pourm  of- 

fecter  a  la  tenae  de  la  houne  Jes  Edifices  et 

emplacemens  qui  ont  ete  ou  soni  encore  #m- 

plojres  a  cet  usage  ,  eifui  ne  font  pas  aUenes, 

II  pourra  assigner  a  eeiie  destination  ioutou 
partie  d'un  idifice  national y  dans  les  lieuxou 
il  nj  a  pas  de  hdtiment  qui  ait  ii4  ou  soil 
affecte  h  cet  usage. 

Les  banquierSjnegocians  etmarchands,  pour' 
ront  faire  des  souscriptions  pour  construim  des 
etahlissemens  de  ce  genre  y  avec^auionsation 
du  Gouvemement  (i). 

Voici  le  systeme  de  ces  dkposiiions. 
On  a  divis^  les  villesen  trois  classes  : 

^  Gelies  oil  il  avoit  exisie  des  boanses ,  tx 
oil  les  ^diOces  afiectes  a  leur  tenae  n'avoieBi 
point  ^t^  ^\ii»es  :  ces  &iifice$  »  on  les  leaf  a 

rendus^  (2)  ;  ^ 


(1)  Loi  du  19  mars  1801  (28  Tetttoae  an  9)  ^  art.  9.  -* 
(2)  M.  Regnaud  (de  SaintJean-d'Aiigely)  ,  Bxpot^  des 
motifs  de  la  loi  du  19  mars  iboi  {2&  pentose  an  9))  ^ 
Discours  8ur  la  mime  loL 


Tit.  T.  Bourses^  Ageru  deck*  ei  Courtiers >  Art.  71 .  S47 

^  Celles  oil  ii  n'avoit  pas  exists  de  bourses  p 
mais  oil  il  se  trouvoit  des  billmens  nalionftiuc  j 
^t  Ton  a  pense  que  c'eioit  faire  ua  utile  el  con- 
Tenable  usage  du  domaine  public  ,  (jue  d'mi  af« 
fec(er  une  partie  aux  besoins  et  a  la  prosperite 
da  commerce  ^  (i)  ; 

T  Celle^ ,  enfia ,  oti  il  ne  se  trouvoit  point  d'e* 
dilices  susceptibles  de  recevoir  la  bourse ;  et  I'oa 
a  espere  que  Temulation^  ce  sentiment  fdcond 
el  cre^ateur^  porieroit  les  negocians  k  en  faire 
construire  ,  pour  n'avoir  rien  a  envier  a  leurs 
voisins »  a  lenrs  correspondans.  Mais  en  meme 
temps  que  la  loi  appeloit  les  'sacrifices  qui  de- 
voient  r^aliser  ces  esperances ,  elle  a  pris  soin 
de  garantir  au  commerce  la  propriety  des  cons^ 
tructions  qu'il  auroit  faites  ;  (a). 

Uarr^te  du  19  avrii  1810  [29  germinal  an  9  ] 
a  prepare  I'execution  de  la  loi»  sous  ce  second 
rapport,  comme  sous  le  premier.  11  a  charge 
Jes  Ministres  des  finances  et  de  Tinierieur » 

I  ^.  De  faire  connoltre  quelles  etoient ,  parmi 
les  villes  oil  il  conviendroit  de  placer  des  bourses 


(1)  M.  Regnaud  (  de  Saint^Jean-d'Angcly)^  Expose  dea 
iBotifs  de  la  loi  du  19  mars  iSoi  (28  yentose  an  9  )  |  et 
2)iscour8  sur  Ja  mime  loi.  —  (2^  Ii>id. 
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de  commerce ,   celles   qui  avoient  en  on  <{ai 
avoient  un  ]ocaI  affect^  a  cette  destinaiion  (i). 

3^  D'iiidiquer  quels  etoient,  dans  les  Yilles 
oil  il  n'existe  pas  de  local  employe  a  ce  service, 
les  edifices  ou  emplacemens  domaniaux  qu^on 
pourroit  y  affecter  (2)  j 

3^  De  rendre  compte  des  soumissions  que 
souscriroient  les  n^gocians  ,  a  Feffet  de  faire 
construire  des  bourses  de  commerce  (3). 

4^.  De  proposer  separement  pour  chaque  yille 
les  arr^i^s  ni^cessaires  pour  affecter  uu  local  a  la 
tenue  de  la  bourse  (4)- 

Ces  sages  mesures  out  eu  Feffet  qu^on  devoit 
en  atteudre  \  elles  out  procurtS  au  Gouveme- 
ment  les  renseignemens  dont  il  avoit  besoiu,, 
et  I'ont  mis  en  ^tat  de  pourvoir  au  placement 
des  bourses  de  commerce.  Les  divers  d^crets 
qui  viennent  d'etre  rappories  ,  et  qui  ont  6tabli 
des  bourses  de  commerce ,  lear  ont  assigne  \ 
chacune  un  local. 


ft)  Arr^t^  du  19  avril  1801    (29  geiwinal  an  9 )  y  arf. 
ler.  ^  (2)  Ibid.  ~  (3)  Ibid.  —  (4)  Ibid. ,  art.  2. 
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De  PJBntretien  du  local  affect^  aux  Bourses  de 

coffifnerce* 

Enfin,  la  loi  da  19  mars  1801  [28  ventose 
an  9]  s'est  occup^e  de  Tentretien  des  edifices 
affectes  aux  bourses^  ei  a  etabli  a  cet  egard  les 
dispositions  suivantes  : 

Le  Goui^emement  pourvoira  d  radministra* 
tion  des  edifices  el  emplacemens  oil  se  lien-' 
nent  les  bourses ,  et  de  ceux  qui  seront  affectes 
ultirieurement  a  la  mSme  destination ,  ou  cons- 
tnuts  par  le  commerce  (1 ). 

Les  depenses  annuelles  relatis^es  a  Ventre^ 
iien  et  reparation  des  bourses ,  seront  support 
tees  pat  les  banquiers ,  negocians  et  marchands : 
en  consequence  ,  il  pourra  St  re  lei^e  une  con^ 
tribution  proportionnelle  sur  le  total  de  chaque 
patente  de  commerce  de  premiere  et  deuxieme 

■ 

classes  ,  et  sur  celles  d^agens  de  change   ci 
courtiers. 

Le  montant  en  sera  fixejU^mque  annee  ,  en 
raison  des  besoins ,  et  par  un  arr4te  du  Prejet 
du  departement  (2). 


^^» 


(1)  Loi  du  19  mars  1801  (a8  v«ntos«  an  9,  art.  5. 
(2^  Ibid. ,  "«r/.  4- 
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he  Crouvemement  reglera  le  mode  suipont 
lequel  seront  fails  la  perception  et  Femploi ,  tt 
rendu  le  compte  des  fonds  prot^enant  de  cette 
eaniribiUion  (i). 

<c  U  ^it  ni^cessaire  que  des  marches  du  pre- 
mier ordre  fiuMat  ^ftCreienas  f  shoion  avec  luxen 
da  moins  avec  pyyfMreie ,  avec  d^eiice  ,  et  il 
^toit  jusle  que  les  depesses  qa'iis  occaiicmeroient 
fussent  snpportees  par  ceux  qui  en  deroieal  pro- 
filer »  (2);  que,  9  puisqu'on  rendoit  ou T]tt^OQ 
donnoit  au  commerce  des  Edifices  et  des  empla- 
cemeus  qui  lui  etoient  avantageux  ,  il  demeurit 
charge  de  les  entretenir  J^  (3). 

9  La  loi  du  19  mars  [  28  yentose  }  ^tablit  done 
une  contributioa  dom  la  proportion ,  fix^e  par 
radministration  du  departement ,  ne  pouvait 
Stre  pour  chacun  une  charge  bien  considera- 
blet(4). 

Mais  pourquoi  la  loi  ne  fait-elle.conlribuer 
que  les  patentes  des  deux  premieres  classes ,  et 
n'y  fait-elle  piis  contourir  tous  ceux  qui  se  li* 
Trent  au  commerce ,  quelle  que  soil  la  classe  de* 
leur  imposition?^ 


■biMMMMMHIiiteiWi»MMB^lMi«MM«*«l 


(1)  Loi  du  19  mars  1801   (28  Tentose  an  9  ,  art,  5.  — 

(a)  M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-fTAngely^,  Expose  de^ 

motifs  de  la  loi  du  19  mars  1801' (28  Tentose  an  9).  .^(^ 

Ibid.  — (4)  Biscour^  sur  la  loi  du  19  mars  i^<m  (28  y%tt^ 

tosean  9). 


\ 
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C'esi  par  un  prtncipe  de  justice,  cc  Les  b«i- 
quiers ,  agens  de  chaage  ^  armaieufs ,  n^goctans 
et  courtiers ,  sont  les  ^euls  auxquels  Tetablisse- 
ment  de  la  bourse  soil  Traiment  profitable. 

cc  Le  d^tailiant^  dans  son  comptoiv,  vAismr 
de  la  seboude  ou  de  la  tro»i»ienie  main  j  tx.,  sui- 
Vant  rexpression  commune  j  au  demi-gros.^  ce 
qui  est  n^eecf^ire  a  son  madique  debit. 

«r  Etrtmger  aux  ayantages  ,  pourquoi  lui  faire 
supporter  les  charges  ?D^ja  cetie  veuve  mal  ais^e, 
ce  marcband  mal  assort! ,  ce  debatant  mal  acba- 
lande ,   ont  assez  de  peine  a  se  lib^rer  envers 

•  ft 

TEtai  d'un  modique  impdt  :  pourquoi  ajouter  2i 
leur  embarras  par  une  prestation  ,  niodique  en 
soi  y  peut-dtre  ,  mais  trop  forte  dans  sa  propor- 
tion relative  avec  les  moyens  du  pauvre  ^  qui 
on  I'imposeroit  ? 

«  L'exerople  de  ce  qui  se  pratiquoit  est  vena 
a  I'appjxi  de  cette  opinion. 

cc  Les  chambres  de  commerce  qui  exisioient 
jadis  etoient  chargees  de  la  surveillance  ct  de 
Tentretiei^ de  la  bourse;  elles  y  pourvoyoient  par 
uoe  perception  qui,  dans  quelques  lieux,  por- 
toit  swe  les  ebeses ,  i»ais  qui  ^  lorsqtt'eUe  deve- 
noit  personuelle^  n'atteiguoit  jamais  Ic  marcband 
en  detail  ^  et  etoit  supportee  par  (es  banquiers^ 
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armatenrs ,  negocians  en   gros  ^  enfin  par  lai 
cUsselapIus  opulente  des  commer^aus  » ( i ). 

Lemodede  perception  et  d'emploi  des  contri- 
butions destinies  i  i'entreden  des  bfttimens  affec- 
;  Xes  aox  bourses  de  commerce  a  eie  r^gl^ ,  par 
arrdte  du  3  novembre  1 802  [12  brumaire  an  1 1] » 
de  la  maniere  suivante : 

Art.  i***  cc  Les  contributions  qui  seront  levees^ 
c€  confor moment  a  i'article  4  de  la  loi  da  19 
«  mars  1801  [28  ventose  an  9]^  pour  sub- 
«  venir  aux  reparations  et  a  I'entrelien  des  b4li« 
€c  mens  affectes  a  la  tenue  des  bourses  de  com- 
«c  merce  ,  seront  refues  par  les  percepteurs  des 
B  communes  ,  de  la  m^me  maniere  et  aux 
»  mdmes  termes  que  le  droit  total  des  patenies* 

a.  «  Le  Prefet  du  d^partement ,  conforui^-* 
«  ment  au  §  %  de  Tarticle  4  de  la  nieme  loi, 
%  rendra  executoire  le  rdle  de  ces  contrrbutioas. 

3 .  «  Le  percepteur  aura ,  sur  la  perception  qa'il 
cc  en  fera ,  une  remise  egale  &  ceiie  qui  lui  est 
attribuee  pour  le  rdle  des  patentes ;  et  le  men- 


^mm 


(i)  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely} ,  Discours 
$ur  la  loi  du  19.  mars  1801  (sSventos^aii  g). 


r 
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»  tant  de  ladite  remise  sera  eompris  addition- 
^  9  neOement  dans  cbaque  cote. 

4*  »  Le  montant  des  recettes  sera  verse  entre 
X  les  mains  d'un  des  n^ocians,  agens  de  change 
1  on  courtiers  de  la  ville,  d^fgne  par  le  Prefet , 

>  leqael  acqnitlera  les  mandats  que  le  Prefet 
»  delivrera  aux  ouvriers  qui  aurout  fait  les  tra- 
»  vaux. 

ff 

5.  3»  Les  travaux  a  faire  aux  b4tiqieDS  des 
3>  bourses  de  commerce  seront  d^termin^s  par  li» 
M  Prefet  ^  avec  les  m&mes  formaliies  que  les  tra- 
9  yaux  publics  nationaux  ,  et  apres  adjudication 
»  au  rabais  ^  si  le  montant  du  devis^estimatif  ex-* 

>  cede  cinq  cents  francs. 

6.  »  Le  compte  des  fonds  provenant  des  con-* 
y>  tnbudons  sera  examine  a  la  fin  de  chaque  an« 
39  nee  par  le  Tribunal  de  commerce  ^  et  arrdtt 
»  par  le  Prefet  du  departement.  » 

De  la  Falice  de  la  Bowse. 

Li^ABTiCLE  14  du  regtement  du  19  avril  1801 
["29  germinal  an  9]  confie  la  police  Atti  bourses 
de  commerce  I 

A  Paris ,  au  Prtfei  de  police , 


^  I 
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A  Bordeaux ,  Lyon  et  Marseille  ,  ^ux  Com- 
fnissaires  generaux  de  policy  ; 

Dens  les  autres  villas ,  aux  Marres. 

£u  consequence  de  qeuadisposiiion  ^  Pari,  ig 
du  meme  reglement  autorise  le  Prefet  de  police 
de  Paris  ,  sauf  lapprohqtipn  du  Sfinisirs  de 
rinterieifr ;  les  Commissa^res  ginemux  de  pO' 
lice  et  les  Sfffires  ,  sauf  I'ifppTop^Qn  du  Pnfet 
de  departementj  afaire  les  reglemens  locaux 
(juHls  jugeront  necessaires  pour  la  police  inU-' 
tieure  de  la  bourse. 

^Cette  police  est  exercSe  dans  rint^vlAMr  sous 
c^d'differens  magistrals  , 

i^.  D'apres  Tarticle  14  da  fi^lemenl  du  19 
avril  [39  germinal  ] /paif  im  commissaire  de 
police  ou  un  adjoint  fp^cialement  ddligai  k  cet 
effei  J  .  ^ 

x^.  D'apr^'  rarticle  i5  du  raSme  rcjg^I^meitt  t 
par  un  sjndic  des  agens  de  change  et  six  ad- 
join ts  ,  qui  recherchent  les  contcavenfiops  aux 
lois  et  aux  reglemens,  et  les  font  connottre  a 
Fautorite. 

Les  fonctions  des  uns  et  des  autres  ont  ete  d^ 
terminises  ou  expliquces  pouf  Paris  par  uneor- 
donnai)ce  du  CposeiUpr  4'etat ,  Prefet  de  police » 
rendue  le  31  juillet  i3oi  [3  thermidor  an  9]  > 
en  vertu  du  pouyolr  que  lui  conf^re  I'artiple  dii 
reglement  qui  vient  d'etre  cite* 


Tit.  y •  Bowtes  9  'Agm$  diB  ch.  et  Sourtters.  Art.  7 1  •  355 

Left  adicles  3  et  4  de  cette  ordonatnce  dicident 

QuUl  jr  aura ,  4  chaque  siance  de  Id  bourse , 
un  commissaire  de  police ,  charge  de  maintenir 
fordre  ^  tarit  h  Finterieur  qu*&  VeactSrieur ,  1e- 
quel ,  en  cos  de  trouble  et  d'exces  commis  ,  ou 
sur  la  demande  motivee  par  ^crit  des  syndics  et 
adjoints  ,  requerrg.  la  force  armee ,  et  dressem 
proceS'Verbal  des /aits  et  des  mo  yens  de  represm^ 
sion  qu'il  aura  ernplojfSs.  Ce  proch-verbal  seiu 
transmis  de  suite  au  Pri/et  de  police  ,  qui  i(a«* 
tuera  suivfmt  Vexigence  des  cas.    • 

Que  l^  sjrndic  des  agens  d^  change  et  les  ad- 
joints defereront  les  ^onfrayenUoris  par  f'inter-- 
mediaire  du  commissc^ire  4^  police. 


poirtaut  eiahii§semaQt  de  la  baur^g  de  Pan$ ,  de- 
dda  qn^Ue  ^eroii.o^vetif  jpus  le>  jpur« ,  ex?epj4 
left  dioMOcJie^  et  left  files ,  ^e^\%  diy  \v^^  dfi. 
jn^ip  )iiftqa'a  \k^^  b^rfi  Qpreft  midi. 

LVticle  a  du  reglemeiif  di>  iQ  jpin  ^^  ^^7. 
prairial  w  lo],  ve»t  qup  les  joufs  ^t  h?up(?f  4? 
rouveriure ,  de  la  ^n^c  e^  de  U  fs.Fpa6|uf§  dp  % 
bourse  soient  regies ; 

•  A  Paris,  par  Je  Prifel  de  police,  de  GOflcert 
avec  quatre  banquiers ,  qualre  n^gociaiis,  quatre 
ageqs  de  change  et  quatre  courtiers  de  commerce^ 
deftigues  par  le  Tribunal  de  commerce ; 


aS. 
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Dans  ks  autres  villes  ,  par  le  Commissaire'ge- 
n^ral  de  police  ou  par  le  M aire ,  suiyant  que  Pun 
ou  Tauire  a  la  police  de  la  bourse  i  mais  de  con* 
cert  Wee  le  Tribunal  de  commerce* 

Dej^  le  Conseiller  d^etat  Prefet  de  police ,  par 
Farticle  a  de  son  ordonnance  du  3i  juillet  1801 
[  2  ihermidor  an  9  ]  ^  avoit  etabli  pour  Paris  les 
dispositions  suivantes  :  La  boUrse  tiendra  tons 
les  fours ,  excepts  les  joups  de  repos  indiques 
par  la  lot;  elle  tiendra  d^pids  deux  heuresjm* 
qiih  trois  heures  pour  les  vtntes  et  les  achats , 
et  depuis  trois  heures  jusqu* a  quatre  heures  pour 
les  operations  de  hanque  et  les  negociations  de 
tettres  de  change  et  deffets  publics. 

Depuis ,  par  Tartlcle  2  d'an^  autre  ordoniiance 
du  16  septembre  i8oa  [39  fructidor  an  io]>Ie 
m^me  magistrat  a  abr^ge  la  dur^e  de  la  bburse^ 
et  assigne  le  m^me  temps  au  courtage  des  mar-* 
chandises  et  k  la  ni^gociatibtt  du  papier.  Cet  av* 

r 

tide  porte  :  La  bourse '  tiendra  tous  les  jours  , 
depuis  deux  heures  jusqiCA  trois ,  excepte  lex 
jours  de  repos  indiques  par  la  lot. 

Vu  arr^t  du  Conseil ,  du  26  novembre  1781^ 
staiuoit  que  Touveriure  et  la  fermeture^de  la 
bourse  seroient  annoncees  au  son  d'une  clochCi. 
Cette  ilisposition  se  refrouve  dans  Tarticle  2  d^ 
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fordonnaoce  dn  Conseiller  d'etat  Prefet  depo* 
lice,  da  ai  joiUet  1801  [a  thermidor  an  9]  9  et 
dans  Tart.  5  de  son  ordonnance  cUi  16  septembre 
x802  [  29  f ractidor  ai^  xo  J. 

III.    DSS  COJ»J(IBR(ANS  ,  CAPITAINES  DS  NAVIAK  > 
AOIIIS  DJI  GHA»GK   £T  COURTIBRS.  CeCl    n'eSi   qUG« 

noncifttif  ^  el  ne  tend  pas  a  exclure  de.la  bourse 
cenx  ({oi  ne  sont  ni  coxnmer^ans  ^  ni  capitaines 
de  xiaTire ,  ni  agens  de  cbange  ,.  ni  courtiers  ; 
car  Tartide  P'  du  reglement  du  i6juin.  1802. 
[27  prairial  an  10]  porte  an  contraire  :  Les 
bourses  de  commerce  serpnt  ouyertes  a  tous  les 
^Uoyens ,  et  m4me  auac  etrangers. 

L'arr^t  du  d 4  septembre  1724  j».  qui  a? oil  ^ta- 

Ui  la  bourse  de  commerce  de  Paris^,  en  permet- 

tourentree»  non  seulement  aux  commer^ans  » 

agens  de  change  ei  courtiers ,  mais  encore  ^ux 

Bourgeois  et  aulres  personnes  connues  ou  do-* 

miciliees  a  Paris ;  il  n'excluoit  que  les  femmes ; 

mais  on  n^y  etoit  admis  que   sur  Texhibition 

d'une  carte  ou  marque  qui ,  au  surplus  ,  etoit 

donn^e  a  tout  le  monde ,  m^me  aux  Corains  et 

aux   etrangers ,    pourvu  quails    fussent  connus 

d'un  bftaquier  ou  d'un  n^gociant.  Cette  forma- 

lite  tomba  en  d^snetude.  Avant  la  revolution  ^. 

tout  particniier  entroit  libremeut  k  la  bourse. 

II  y  avoir  seulement  quelques  offiiciers  de  police 
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qui  elbigtioient  adroitement  et  sans  vesaiion  tone 
particulier  qni  paroissoit  saspecit^  oa  h'ayott 
rieii.  a  faire  &  la  bourse. 

Depuis ,  mais  en  179$  [an  4]  seiSi lament ,  on 

a  ferme  la  bourse  ^  quiconque  ne  seroit  ni  com- 

mergant  ni  agent  de  change.  La  loi  du  20  oc- 

tbbre  [38  vendeitiiaire],  la   jpremiere  qui  soit 

intervenue  Stir  cette  matiere   depuis  celle  du  8 

mai  1791 ,  he  s'expliquoit  ce{)endant  pas  a  cet 

egard  d'uiie  maniere  bien  positive ;  elle  se  con- 

tentoit  de  dire  :  La  bourse ,  c^ est^-a-^re  le  Ucu 

6ii  se  rassemhlent  les  negocians  et  marchands  ' 

munis    de  patentes  pour  leurs  operations   de 

hanque  et  de  commerce^  s*ouvrird^  etc.    (1). 

Mais  le  Directoire  executif  conclut  de  cette  de* 

finition  qu'il   etoit  dans    Tintention  de   la  loi 

S^ eloigner  de  la  bourse  ceua:  qui  ne  seroient  ni 

banguiers  ni  commergans  ^   ayant  maison   de 

commerce  et  domicile  fixe  (a).  El  oomrae,  d*un 

dutre  c6te^  il  lui  parut  dune  extrSme  urgence 

de  purger  la  bourse  de  cette  nuee  dagioteurs 

sans  Stat  qui  sy  introduisoient  chaque  jour^ 

Sous  le  vain  litre  de  marchands  forains  (5) ,  il 

arr6ta ,  le  21  fevrier  1796  [  a  ventbse  an  4]  »  '^ 


(1)  Loi  du  ^o  octobre  179$  fad  vend^miaice  ftn  4)y 
art.  i«>^.  —  (2}  hxx^xk  du  ai  j^vrier  1796  (a  yentose  an  4)t 
pr^ambrule.  -^  (5j  Ibid. 
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disposition  suivante :  Seront  seuls  cidmis  a  la 
bourse  les  agens  de  change  et  courtiers  de  mar- 
chandises ,  legalement  nommes ,  et  les  banquier^ 
et  negocians  qui ,  independamment  de  leuts  pa- 
tentes  et  de  la  quittance  de  paiement  de  leur 
quote  dans  temprunt  force  ,  justifieront  qui  Us 
ont  maison  de  banque  ou  de  commerce  en  France  ^ 
et  domicile  fixe  ,  par  un  certificat  de  leurs  mu" 
rucipalites ,  vise  par  le  bureau  central  dans  les 
communes  bit  il  en  eaciste ,  et ,  dans  les  autres  ^ 
par  Vadministration  du  departement  (i). 

Le  desir  d'assurer  la  perception  du  droit  de 
paienie  a  bien  pu^  comme  on  Pa  pretendu ,  en- 
trer  pour  quelque  chose  dans  cette  mesure;  et 
Ton  ne  pent  douter  que  du  moins  le  Gouyerne- 
mem  d^alors  n'en  ait  voulu  tirer  parti  pour  re- 
cou\rer  Temprunt  forc^ ;  mais  il  est  certain  aussi 
que  les  desordres  que  signaloit  Tarrete  etoient 
tris-reeJs. 

Cet  arrete  ,  au  surplus ,  ne  derogeoit  pas  h  Tar- 
rete  du  37  Janvier  i^^  [7  pluviose  ]  precedent , 
lequel ,  en  conGrmant  Tarrete  des  coniites  de  sa- 
int public  et  des  finances ,  du  5o  mai  1796  [11 
prairial  an  S  ]  ,  permettoit  Tentr^e  de  la  bourse 
aux  commergans  etrangers.  Mais  attendu  qu'il 
etoit  impossible  d'exiger  d'eux  la  representation^ 

(1)  Arv€t6  du  21  fivrier  1796  (a  pentose  an  4^  >  ^rt,  9« 
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soit  de  palentes ,  soil  la  qailtance  de  leur  quote  k 
I'emprunt  force,  le  Directoire  executif  avoit ar- 
rk\k>  qu'ils  seroient  admis,  sur  ^exhibition  de 
leurs  passe^ports ,  signes  par  les  minis tres  pleni^ 
poteniiaires  ou  autres  agem  de  leur  nation  res^ 
pective  y  vises  par  la  Section  de  leur  domicile , 
d  Paris ,  et  ret^^tus  de  Vattestation  de  leur  qua- 
liii  de  nSgociant. 

Cependant  I'ari^te  du  2i  fevrier  [a  yentose] 
n'eut  pas  le  r^sultat  qu'on  en  avoit  esp^re  ;  la  ne- 
cessity de  porter  toujours  sur  sol  sa  patente  et  de 
Texhiber,  degoiita  les  n^gociaus  etbanquiers, 
et  fut  en  partie  cause  des  d^sordres  qui  conti- 
nuerent  de  se  manifester  \  la  bourse. 

Dans  cet  ^tat  de  choses ,  on  eut  k  examiner, 
lorsqu'on  s'occupa  du  reglement  dn  i6  juin  idea 
[  a7  prairial  an  lo  ]  ,  ce  qui^  dans  nos  usages  et 
dans  ceux  des  Strangers ,  seroit  ]e  plus  avantageux 
a  Tordre  public  et  k  la  liberty  du  commerce. 

Or,  partout  Ten  tree  des  bourses  ^toit  libre; 
cclle  de  la  bourse  de  Paris  elle*m^me  I'etoit  de« 
puis  deux  mois.  Ona^oit  craint  d'abord  que  cette 
facilite  n'y  amen&t  trop  de  foule  j  rexpirience 
avoit  prouv^que  cette  crainte  ^toit  illusoire.  Les 
gens  qui  n'avoicnt  rien  a  faire  k  la  bourse  n'y 
eioient  pas  venus  deux  fois ,  et  les  n^gocians  k 
qui  les  vexations  avoient  fait  perdre  I'usage  d'y 
venir  y  reparoissoient  de  jour  en  jour« 
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On  n'a  done  pas  hesite  a  declarer  I'entr^e  de 
la  bourse  libre  k  tons  les  citoyens  >  et  m^me  anz 
eirangers.  Une  seule  classe  d'individas  en  est 
exclue  J  celle  de&  commer^ans  faillis  qui  n'ont 
pas  ^te  rehabilit^  '*'• 

Cependant  on  a  ponim  en  mdme  temps  k  ce 
que  laffluence  des  personnes  qui  se  rendent  k  la 
bourse  ne  cans^t  pas  une  confusion  capable  d'ar- 
rjter  la  n^gociation  des  effets. 

Si  les  agens  de  change  et  courtiers  etoient 
m^es  dans  la  mfime  enceinte  avec  ceux  qui  ne 
peavent  negocier  pour  d*autres>  il  seroit  trop 
difficile  de  les  trouver  quand  on  a  besoin  de  leur 
mittistere;  eux- mimes  auroient  beaucoup  de 
peine  k  se  rencontrer  pour  traiter  ensemble; 
enfin  il  deyiendroit  presque  impossible  de  saisir 
les  variations  du  cours. 

Ces  considerations  avoient  dicte  Particle  1^'  de 
Tarrit  du  Conseil  du  3o  mars  i774>  l^quel  porte : 
//  sera  incessamment  construit  une  separation 
de  trois  pieds  de  hauteur  dans  la  salle  de  la 
bourse ,  a  FendroU  et  a  la  distance  qui  seront 
jugis  les  plus  convenahles  par  le  sieur  Lieute- 
nant'gmeral  de  la  ville  de  Paris  ,  au-delA  de 
laquelle  separation  il  n/  aura  que  les  agens  de 


*  Vojrea  Vait.  61^  du  Code* 
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change  ei  les  officiers  charges  par  le  sieur  Ueu^ 
tenant'general  de police  quip(Mrr6nt  y  itre  ad' 
mis ,  et  dont  la  parte  d entree  sera  gardee  par 
un  des  gardes  de  service  a  la  bi^urse. 

Le  reglemeni  du  16  juin  1802  £27  prairial 
ftn  10]  a  retabJi  cette  disposition  pour  la  bourse 
de  Paris »  et  I'a  etendue  aux  courtiers  de  com- 
merce. //  6era  etabli  a  la  bourse  de  Paris  ^  dit 
I'article  25   du   reglemeni »  un  lieu  separe  et 
place  a  la  vue  du  public,  dans  lequel  les  agens 
de  change  se  reuniront  pour  la  nSgociation  des 
effets  publics  et  particuliers ,  en  execution  des 
ordres  quils  auront  regus  aidant  la  bourse ,  on 
pourront  reces^oir  pendant  sa  duree.  Uentrit 
de  ce  lieu  separe  ou  parquet   sera  interdite  a 
tout  autrti  quaux    agens  de  change.  II  sera 
egalement  etabli  un  lieu  separe  convendble  pgur 
les  courtiers  de  commerce. 


ARTICLE    72. 

Lz  resultat  des  n^gociatioiis  et  des  tninsactians  qui 

s^op^rent  dans  la  bourse  DixERMiNE  le  cou&s  dtt 
change  )  des  marchandises  j  des  assurances  ^  du  fret  oa 
ooiis ,  du  prix  det  transports  par  terre  ott  par  etu  ^ 
des  eEfets  publics  et  autrea  doat  le  cours  eat  suscep* 
tible  d^^tre  cot^. 

Cet  article  a  iti  prisentd  et  adopti  le  \^  Janvier  1 8079 
(Yoyes  F rocks -xtrhal^v^  xxzzxy  yt«  7S  |  e#  n^  xia}9 
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ie  19  et  le  '1I&  fivrier  (Yayes  Procis^erbal  du  i^y  n* 
Lzziu  9  art.  75 )  eiT  no  lzxt  ^  «^  PrOc^yverbal  dm '^6^ 
v^VLetiLj  art.  71  )^ 

CommuniquS  au  Tnbunat  Ie  5  mars  ; 

Prdsent^  ^  aprds  la  communication ,  et  adopts  le  5  mai 
(  Yoyez  Frocks^verhul ,  n^*  z  et  11  ^  art.  74  )  9  ^^  ^  ^  aoUt 
(Voyez  F rocds 'Verbal \f  no*  xzii  etxiv,  art.  72). 

DitA^MTNE  LE  couRS.  La  loi  dn  II  octobre 
179$  [30  vendemiaire  an  4]  ^^ou  deja  etabli 
que  le  cours  seroit  regie  chaque  jour  a  1 'issue 
de  la  bourse. 

Geile  pr&auiion  est  necessaire  ou  uiile  sous 
plusieurs  rapports  ,  doni  voici  les  principanx : 

i^*  La  oonnoissaiice  du  cours  pr^vieni  les  sur-  ^ 
prises ,  en  emp^chaot  qu'on  ne  puisse  tromper, 
sur  le  veritable  prix  des  rentes  et  des  eiTets  ,  ce- 
loi  qui  veut  vendre  ou  acheter. 

a^,  £lJe  sert  k  fixer  TefTet  des  marches  qui  se 
font  au  cours  ,  sans  autre  designation  de  prix. 

30.  Elle  r^gle  le  taux  des  dommages-ini^rdts 
comme  dans  le  cas  de  Tarticle  1 79  du  Code  de 
commerce. 

4^.  Elle  guide  quelquefois  dans  les  matieres 
ciyiles ,  comme  daus^  I'bypothese  oil  un  toteur 
venddes  rentes  au-dessous  de  cinquanie  francs  *. 

*  Fbyez  Esprit  du  Code  NapoUoD,  ^J///o«  in-40,  torn.  F^ 
jp^*  ao5  \et  Edition  ist-^,  torn.  VI,  pug.  27$  et  276. 


s 


364  LIV.  h  Du  Commerce  em  gininl* 

5<>«  Kile  relive  la  situation  et  la  marcbe  del 
affaires  des  differentas  places. 


ARTICLE    73^^ 


Czi  DSVBBA  COURS  '  80VT  CONSTiLXis  PAR  LSaAatW 
/  SB   CHANGE  £T   CDUaTIEIlS   \f   BANS    LA  FOBJtE  PBES- 

C&ZTB  FAR  ULS  &A6£EBi£N»  DE   POLICE.  oiN^&AUX  OV 
PAB.TICVLXEE6   '* 

Cet  article  a  M  prdsentd  le  \j  Janvier  1807  (Toyei 
Proc^'^verhal ^  n*  zxxix,  art.  74  9  et  n^  3lli),  le  i^  et 
le  %h  fSmer  (Yoyez  Pwc^-verhal  da  19'!  n^  Lzzzn> 
art.  74  9  et  n^  lxxt  |  er  Proc^-verbtd  du  a6  ^  ^  n^  n 
«/  z  y  art.  72^  f 

Communique  au  Tribunat  le  5  ma/v ; 

PrSsentd  ^  aprds  la  communication  ^  et  adopie  te  6  eui 

« 

(  Voyez  Proc^-verbal ,  n®*  i «/  n  9  art.  75)  5  «/  fe  8  flO^/ 
(Voyes  Ptocde^verbal  y  &<>•  xxu  et  auv  ^.  art.  7S)«^ 

I.  Czs  BivBRS  COURS.  L^arr£t  du  Conseily  da 
7  aofit  1785^  defendoit  de  coter  k  la  bourse  d'au- 
tres  effets  que  les  effets  royaux  (i)* 

Gette  loi  ^loit  insuffisante.  Ce  qui  a-  et^  dit » 
sur  rarticle  precedent ,  des  avantages  que  doDue 
la  connoissaitce  du  cours »  eonvient  k  tous  lef 
effets. 

(1)  ArrAt^  du  7  aoih  1785^  art.  4* 


Trr.  y.  Baunetf  'Aggmdech.  st  Courtiers.  Art.  75.  Stf 

n.  Son  CONSTATES   PAR  LKS  AOBFS   DX  CHAR^m 

'  XT  C0U8TIZRS  9  noD  jp9A  concurrenuDent  ^  mak 
dans  la  mesure  des  ibnctions  des  uns  et  des  au- 
ires*. 

III.  Daks  la  forxe  prescrite  par  lzs  regle- 

HX9S  DE  POLICE  GXlTEaAinc  OU  PARTICULIERS.  Voki 

la  serie  de  ces  reglemens.  Us  deierminent , 
1^  Le  mode  de  pubtier  les  variations  du  court 

poidant  la  dur^  de  la  bourse ; 
3^.  Lte  mode  de  le  fixer  apres  que  la  bourse 

est  finie. 

Du  Made  de  puhlier  les  Variations  du  coum 
pendant  la  tenue  de  la  Bourse. 

L^arrAt  du  Gonseil,  du  24  s^pten^bre  1724^ 
d^fehdoii  d'annoacer  le  prix  des  efiets  k  haute 
Toiz^  afin,  disoit  Tarticle  i5,  d'etablir  rordre 
et  la  tmnquillite  d  la  bourse  ^  et  que  chacun 
puisse  J  tnUterses  affaires  sans  itre  interrompu. 

On  a  vu  depuis  que  Tordre  exigeoit  le  con*» 
traire  et  qu'il  etoit  important  qu'on  conni^t  les 
prix  k  mesure  de  leur  variation ;  et  Ton  a  adopts 
Fusage  d'avoir  un  crieur  public  pour  annoncev 


^k 


*  Voyz  Its  articks  76 1  78  et  8a. 
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Jes-  cours  k  mesure  quails  soul  faks  :  Je  r^Ie- 
anent  da  l6  juin  1802  [37  poairiai  an  10]  main- 
tient  cet  usage  par  soa  article  24^  que  )e  rap- 
porterai  daas  un  moment.  Uardcle  16  de  lk>»- 
donuance  du  Conseiller  d'etat  Prefet  de  police, 
da  ai  jttillet  1801  [  z  thermidor  an  9] ,  a  en  con* 
sequence  d^cidrf  ^  pour  Paris  ,  qi^it  jr  auroit , 
pour  le  service  de  la  bourse  y  un  crieur  public; 
que  ce  crieur  seroit  nomme  par  le  syndic  et  ks 
adjoints  ;  quV/  annonceroit  les  cotes  des  ejffeU 
publics  negocies  sur  le  parquet;  que,  dans  le  cos 
oil  le  crieur pres^ariqueroit  dans  sesfonctions ,  H 
seroit  destitue  par  le  Frefet  de  police ,  dapres 
le  proces-verbal  du  commissaire  de  la  bourse » 
et  qu7/  seroit  pris  centre  lui  teUes  autres  me- 
sures  administratis' ts  quit  appardendnait. 

Un  arr^l  du  Conseil ,  du  5o  m9rs  X774f  voaloit 
t[ue  chaque  nouveau  cour$  IM  annpnc^  par  le 
veudeur,  en  nommant  son  acheteur,  et  viceversd^ 
Celui  du3  septembre  i784.dispit  seulement  que, 
lorsqu^il  y  auroit  un  nouveau  cours ,  les  ageus  de 
change,  vendeur  et  acheieur,  serojent  tenus  »  a 
la  premiere  requisition,  dese  nommer. 

Depuis  ,  et  dans  le  temps  oii  les  negoci^lions 
de  la  bourse  n'etoient  plus  qu  un  jeu  de  primes  , 
oil  chacun  yendoit  ce  qu'il  n'avojit  pas  ,  achetott 
ce  quil  ne  vouloit  pas  prendre ,  bu  Ton  trouvoit 
partout  des  commer^ans  et  nulle  part  du  coro-^ 
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merce^  une  loi  da  So  ^o&t  1796  [  i5  fructidor 
in  3  ]  defendit ,  sou$  dt$  peines  ir^s*s^yeres ,  da 
Tendre  des  mtrchaodis^  at  odOTels  dpnt ,  au  mo- 
meat  de  la  veote ,  on*  ne  seroit  pas  propri^taire. 

LeDirectoireexecuiif  rpcmr  vusatiUaiaammm 
de  ceue  loi-^  tsipsajrpaprTmi  arrete  du  21  fevrier 
i)|^{rrTeiiia$ean  4]  »  que  qi^ iconcju^  voud^oit, 
soil  vendre  ou  echanger  des  marchandisea  en 
de(  especea  ai  maaere9  m^ialliques ,  $oit  faire 
^elqae  traite  qui  y  ftit  relatif  ^  jastifiii  qu'U 
^il  acinelleflk^l  pos^sseor  des  objets  k  vendrji 
•t  a  epbafig^r  j  ^f^  afin  qu'pDj  ne  piit  ^uder  ceu«$ 
Iftttiure  J  l0  Pirectoire  ordpnna  que  chaqne  mar- 
^,  CQiicIa  par  up  agent  de  change  ou  par  i^u 
canriier^  aerc^t  prqclaip^  \  haute  voix,  enre^ 
gistie  pajr  I'^ctavain  crieiir ,  avec  indication  da 
Bomet.dii.dOipicile  du  yandaur«  et  en  outre 
du  d^poaitaire  des  espfeces ,  s'il  s'agissoit  d'es-* 
peces  ou  de.  matieres  mfStalliques  ,  pour  que 
la  police  p&t  verifier  I'existence  des  objets 
Yendus. 

Les  circqnstances  ayant  change ,  il  a  h^  per- 
mis  d'adoucir  ces  mesures.  En  consequence,  le 
K<%)eoiwt  dn  t6  juin  1802  [ajprairial  ai)  10] 
ntxige  pw  qiiu^  le  yend^ur  et  I'acheteur  spieni 
oommea  k  chaqiae  n^gc^ciation ,  ni  qu'on  jpsiiQe 
de  la  propriete  aetaeUie  des  objets  venuus  ou 
^hange^. ,  U  se  borne  k  ^rdonner »  par  son  ar- 
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j  tide  oJ^  I  rannonce  de  la  yariaiion  da  conrs  en 

r  ces  termes  :  Les  agetu  de  change  diant'sur  k 

I  parquet ,  pourront  proposhr  h  haute  voix  la 

i  vente  ou  Fachat  deffets  publics  et  partictdien; 

f^  €t  lorsque  dewc  d'entre  eux  auront  consomme 

une  ndgociation  ,  its  en  donneront  le  cours 
h  un  crieur  ^  qui  Vannoncera  suMe-ohamp  au 
public.  ^ 

L'annonce  du  cours  ne  doit  mAoie  £tre  faite 
que  pour  les  effets  publics  :  elle  est  d^fendue 
pour  leS  autres  effets.  La  publication  du  cours 
des  marchandises  n^est  ni  ordonn^e  ni  iBte^^ 
dite  :  Ne  sera  crie  a  haute  voia:^  porte  rttrtidi 
aS  du  r^lement  du  16  juin  [37  prairial] ,  que 
h  cours  des  effets  publics  :  quant  aux  actions 
de  commerce,  lettres  de  change  et  billets  j  font 
de  tinterieur  que  de  Vetranger , )  leur  nigockP 
^  tion  en  exigeant  V exhibition  et  texitmen  ^  eUt 

ne  pourra  4tre  faite  it  haute  voix, 

$.  H. 
Mode  de  constater  le  Cours  apres  la  Bourse. 

Mais  )a  publication  des  rariatioos  du  cours 
pendant  la  duree  de  la  bourse  ne  suftsok  pas» 
Pour  que  les  personnes  absented  en  fusseni  ios-^ 
truites  >  pour  qu'on  ne  pil^t  m^connattre  ni  cod- 
tester  le  taux  auquel  le  cours  s'^toii  arr&i4 » ii 
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^it  utile  d'en  epnstaier  le  resaitat  journalier  par 
ti^  acte  legal. 

Uiie  premiere  loi  fut  rendue  sur  ce  sujet ,  celle 
du  la  octobre  1796  [  ao  veudemiaire  an  4  ]  j  elle 
porte  : 

Art.  i**".  Le  cours  du  change ,  et  celui  de  Vor 
et  de  Targent ,  soii  monnoyes  \  soU  en  barres  ^ 
seront  regies  chaque  jour  a  tissue  de  la  bourse. 

Art.  3.  Les  comiies  des  finances  et  de  salut 
public  reunis  nommeront  dewv  agens  de  change 
qui  seront  charges  de  calculer  ce  cours  ,  d!en 
determiner  la  fiacation  j  et  de  tafficher  a  la 
bourse ,  dans  les  lieux  les  plus  apparens. 

Interviut  ensuite  la  loi  du  20  octobre.  17^5 
[  28  veajiemiaire  an  4  ]  >  qui  statue ,  article  4  » 
qn'a  la  fin  de  chaque  bourse  j  le  change  sur 
ioutes  les  places  sera  determine «  a  Pans ,  par 
guatre  agens  de  change  nommes  a  cet  effet,  par 
les  comiies  de  salut  public  et  des  finances «  et 
dans  les  autres  places  de  commerce  ,  par  trois 
agens  de  change  nommes  par  les  Tribunauoc 
de  commerce  ;  que  le  cours  fia:e  par  euac  sera 
affiche  sur-le-champ  a  la  porte  de  la  bourse^ 
el  insere ,  sans  aucun  changement  >  dans  les 
fournauac. 

Les  comites  de  salut  public  et  des  finances  se 
tronvant  supprimes  par  la  mise  en  activity  de  la 

TOM«  I.  ^4 
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Constitution  de  Fan  S  j  le  Directoire  ex^culif  ar-^ 
rSia,  le  4  fevrier  1796  [  i5  pluvioseen  4]  i  ^^ 
dispositions  suivantes : 

Art  i**".  Les  agens  de  change  ^  actuellemerU 
en  exercice ,  nommeront  entre  eux  un  syndic 
et  quaere  adjoints  ,  pour  constatet  les  cours  des 
changes  et  des  nigociations . 

Art.  2  Le  syndic  cortespondra  particuliere^ 
ment  avec  le  Goui^ernement.  II  sera  charge  d^en- 
voyer  exactement  ^  chaquejour^  le  bulletin  du 
cours  du  change ,  a  la  tresorerie  nationale  et  au 
minis tere  des  finances,' 

Le  reglement  du'i6  juin  ido2  [  27  prairiat 
ftu  vo  ]  n'a  rien  change  k  ces  dispositions.  On  a 
ea  ,  au  contraire ,  soin  d'avertir  que  quoicpie  ia» 
n^gociations  des  actions  de  commerce ,  des  let- 
Ires  de  change  et  billets  tant  de  I'interieur  que  de 
r^trauger^  ne  dassent  pas  6tre  faites  k  haute 
Toix ,  il  n'en  falloit  pas  conclure  cependant  qu'on 
^toic  dispense  d'en  constaier  le  cours  ;  car  Farti-* 
cle  a5  du  reglement  ordoune  que  les  cours  aux- 
quels  les  nigociations  auront  chnne  lieu  ,  seront 
recueillis ,  apres  ta  bourse  ,  par  les  syndics  et 
ndfoints  des  agens  de  change  ^  et  cotes  sur  le 
bulletin  du  cours. 

Le  mSme  reglement  a  ^tendu  Teffet  des  lois 
ant6fieures  au  cours  des  marchandises  ^  duqud 
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ees  lois  116  s'^toieoi  pas  ecc^pktk.  Uanielc  a6 
statue  que  les  sjrndics  et  adjobiM  des  courtiers 
de  commerce  se  rSaniront  igalement  pour  re--' 
cueiUir  h  cours  d^s  marchc^ndUes  ,  et  le  wUr  ^ 
arilcU  par  arUcle ,  sup  le  buUetin. 

Tel  est  le  dernier  etai  de  la  l^gisIattOM  ,  taut 
sur  la  iQaiiiere  de  publier  k  coucs  pendaat  la 
tenue  de  la  bourse,  que  sur  la  maniere  de  la 
coostater  apres  que  la  bourse  est  finie. 


SECTION     !!• 
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ARTICLE    74. 


La.  loi  r«coiiiioU^  poua  l£«  actes  ds  coMusaos  '^ 

DBS  AGENS  INTERMEDIAIRES    *  }  savoir  I  leS  AGENS   DE 
CHANGE   '  «t  ks  CGUKTIERS  ^. 


del  ariicle  a  4tA  prdsantd  ef  aifopu^  le  11  Janvier  1807 
(  Yoyez  Proci»^erbaly  n^  xxxuc  y  art.  80  )  9  a/  q®  xz.yiii  )  y 
le  19  et  le  7^6  fevrier  ( Voyez  Proems  -  verbal  du  19, 
ii<>  I.Z3UU)  art.   75  ,  et  Proems-verbal  du  26  )  n<>»  ijs.  etx  ^ 

art.  73  )  ; 

Communique  au  T/ibunat  itf  5  miir^v  ; 

34. 


I 
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PriuMt^  y  aprhs  la  communication  ,  et  adu^id  le  S  mai 
(  Voyes  Procis-vcrbal  J  iio«  i  et  xx ,  art.  j  j5)\et  le^  aodt 
(Yajfii  Procis-^erbal  y  n^  xiii  clTar^  art.  74)- 

I.  Pour  les  actes  de  com]|[£r<::e.  Les  nega- 
ciations  dont  les  agens  de  change  et  les  courtiers 
de  commerce  se  mSlent  ^  sont  espliquees  avec 
plus  de  detail  dans  les  ^articles  76  j^  78  >  79, 
80  et  8a  *. 

II.  Dss   AGENS  int£rm£di AIRES.   Ces  dgeus 
sont  tres-utiles  au  commerce,,  parce  <{He,  rece- 
yant  egalement  Ie»  demandes  et  les  offres  ^  con- 
noissattt  les  maisons  on  ils  pourront  trouper  ce 
que  Tun  cherche  a  se  procurer ,  celles  o^  ils 
pourront  placer  ce  dont  un  autre  cherche  k  se 
d^faire ,  ils  deviennent  un  centre  commnn  et 
on  moyen  de  communication  ^ans  lequel  ilseroit 
souvent  tres-difficile  au  vendeur  de  placer  ses 
marchandises  ou  ses  effets;  au  proprietaire  ou 
au  cspitaine  d^un  navire  ,  de  parvenir  k  le  loner ; 
k  TacHeteur ,  k  Faffr^ieur ,  de  trouver  des  mar- 
chandises ,  Taffr^tement  ou  le  papier  dont  il  a 
besoin. 

Mats  si  rittstitution  des  agen$  intermMiaires 
n'etoic  pas  l^galement  constitute ,  les  avantages 
qu'elle  pent  donner  se  tourneroient  en  abus .  C'est 

*  Voyez  les  notea  «ar  caa  articles* 
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precis^ment  parce  que  ces  agens  deviennem  le 
centre  des  n^gociatioiis ,  qa*il  leur  serait  facile 
de  les  mattrisier  ^  de  faire  monter  ou  baisser  le 
cours  k  leur  gr£ ,  de  s'emparer ,  sous  des  noms 
emprunt^ ,  des  chance^  favorablea ,  de  lasser 
et  d^go&ter  le  yendeur  pour  lui  feire  .doniier  sea 
marchandises  ou  ses  effets  k  vil  prix ,  de  faire 
languir  Tacheteur  pour  Fobliger  de  payer  au-de^ 
la  de  leur  yaleur  les  objets  dout  W  a  besoin  j 
enfin ,  de  pr^Uqu^r  des  maoo»uvres  qui  (e« 
roieni  d'uae  instuution  utile  una  instilutioii  d^ 
SMtr^use.. 

On  a  oppos^  deux  moy^ns  k  la  possibility  de 
ces  abus. 

Le  premier  a  ^t^  de  concentrer  le  droit  de 
n^ocier  pour  autrui  entre  les  mains  d'uu  petit 
nombre  d'hommes  choisis ; 

-        ^^ 

i 

Le  second ,  de  spumettre  ces  hommes  a  des 
l[egleraens  dans  I'exercice  de  leur  profession. 

]p^piii4Q]:^s  (!^c<;essivement  ces  de^x  ppjints. 

£e  NnstiiuUon  des  A^ens  in$e¥mediaires . 

Jx  parlerai  de  la  premiere  institution  des  agens 
intermedial  res ,  de  leur  suppression  »  de  leur  re-« 
(abl45sea\.ent ,  de  leur  prganisaiibn  int^rieuie^ 
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HUMERO    I 
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De  la  premiere  Institution  des  Agens  intermiidiaires. 

Dans  Fenfance  d«  commerce  ^  et  alors  qn^il 
existait  pem  cm  point  d'effets  publics » lani  de  pre- 
caution n'ctoit  pas  n^ces&aire.  Aussi  la  profession 
cl'agem  de  cbange  et  de  covrtier  a-t-elie^^t^  d'^-- 
bord  permise  a  tous  »  exercee  par  ks  miines 
personnes ,  et  settlement  sous  les  r^les  commu- 
nes du  droit  civil. 

Mais  aussitdt  que  les  circonstances  commen* 
Cerent  a  changer ,  on  aper^ut  le$  inconY^cns 
de  cet  ordre  de  choses ,  ou  plutdt  de  cettc  ab« 
sence  d-ordre.  Des  157a  ,  Charles  IX  erig^a  en 
titre.  d  office  la  profession  d'agent  intermediaire> 
obligca  ses  agens  a  prendre  des  provisions  et  a 
se  faire  recevoir  par  les  juges. 

Les  troubles  qui  agit^rent  la  France  pendant 
Ic  regne  de  ce  prince «  et  qui  se  prolongerent 
sous  le  regne  de  son  successeur ,  ne  permirent  pas 
de  donner  suite  a  cette  sage  mesure.  Mais  Henri 
IF  ,  dont  les  victoircs  et  les  vertus  rendirent  le 
calmc  a  I'Etat  y  s'appliquant  a  reparer  les  maux 
passes  el  a  relablir  I'ordrc  dans  les  diverses  bran- 
rbcs  de  l'adn>inisiraiion  publique ,  fit  revivre^  en 
iBpS  ,  JV'dil  dc  Charles  IX  ^  et  en  ordonna 
rcxecuiioTi.  Co  prince  indiqua  en  outre  les  villos 
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ou  il  3erait  ^tabJi  d^  courtiers  de  change ,  de 
banque  et  de  yeute  en  gros de  marcbandises  (car 
alors  la  distincuou  entre  ageas  de  change  at  cour- 
liers  n'eioh  pas  eiicere  coimue  ( ,  •  ec  regla  le 
nombre  d'a^j^a  Qui:  e^ jsteroieai  daiis  chacBoede 
ceft  villf^^  •  «        t 

Liibsidlvlion  des  agcans  radennddiaivA  ^M 
ainsi  (Siablie  y  sm  *  avarn tages  aiigmenr^eiii.  Lea 
segociations  y  confiies  exelasiTemem  k  «m  tkfatn* 
bre  deteratiai^  d'hcrmmes  choists ,  re^lttmi  d'ua 
esnciart: public,  acqtriirent  plus  d€(  e^rtioide  ek 
de  fepipei6;  oar  on  put  domer  a  oes  *lvomilies 
qtialit^  'pour  eooetater  les  convemioBa  des  pat^ 
ties  9  coBventionsr  <yoe  )a  rapiditi  avec  lacpiielle 
riks  scmi  fbrmces'  y  oie  .permettoii  pas  de  cotisi* 
§0er  dads  des  actes*  trop  eiendaa» 

WTTM^RO   II. 

De  iai'Sisppmssion    de  Flmiituiidn   fh$>  Agsns 

iMsrm^cUseires. 

•      •  ■     » 

Cfio^^dre  de  c)»ose&  a  dur£  jusqu^a  1  epoqoe  oii 
Ton  en^prit  defceajiser  la  ihiorie,  depuis  longf- 
femps  congue  ,  de  donner  a  I'industrie  et  au 
co0|ipfierGe  uiie  liberve  ludefiiiie*  Tomes  les  cor- 
poi^tioiis  de  coitiiaerg^fis  furent  renversdes ;  Taj^- 
prdiiiissage  i^essa  d^trc  iioe-  eondiUpn  necessaire 
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pour  sc  vouer  au  n^goce;  chacan,  ponrVQ  qu'U 
se  muntt  d'inie  patente  ,  eut  le  droit  de  fairetd 
commeirce ,  d'exercer  tel  metier  quHl  lui  plairoit. 
L^insutution  des  agens  de  change  et  des  coarliers 
se  tQuva  enveloppee  dans  cette  destroctiou  g^n^ 
rale.  La  loi  du  8  mai  1791    statua  quil  seroit 
Uhre.a  touie  personned'exercer  ces  professiods, 
a  la  charge  de  prendre  une  patente.; 
.  .Il.fi'eat  pas  de  mon  sujet  d'examiner  si  cesys- 
lecna  de  liberte  indefinie  a  servi  le  commerce  ou 
luia  pbrie  prejudice  :  des  plumes  exercto  out 
traite  ce(te.  question  avec  beaucoup  de  profon^ 
dear  ei  de  sagacite ;  je  me  bornerai  a  dire  que  It 
destruction  des  agens  de* change. et  des  covrjiiers 
n'etok  certaiuement  pas  la  consequence  neces* 
saire  de  ce  systeme^  car  le  commerce  ,  TexeiKrici 
des  arts  et  die^  metiers  ue  sont  que  des  profes- 
sions  >    tandis   que  I'^tat   d'^gent  de   change  1 
comme  celui  de  noiaire  et  d'avoue ,  est  tout  ^  la 
fois  uqe  profession  et  une  fonction  j  et  que ,  sous 
ce  dernier  rapport ,  elle  ne  doit  £tre  permise  qu'a 
ceux  auxquels  il  convient  d'appliquer  lecaractere 
d'officier  public.  Mais  tqutes  ces  professions  mix- 
tes  furent  ai(ssi  comprises  dans  la  Siuppression 
generate. 

Cependantji  en  renon^ant  ainsi  au  premier 
moyen  de  pr^venlr  les  abiis  de  Tagence  intermer 
diaire ,  on  maintint  le  second ;  la  m^me  loi  dtt$ 
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mai  T791 9  en  m^me  temps  qu'elle  declara  Kbre 
]a  profession  d'agent  de  change  et  de  courtier , 
ea  sonmit  Fexercice  ^  qoeiqnes  r^les. 

Cetle  precaution  parut  suffisante ;  la  suite  Gt 
¥oir  qu'on  s'^tait  t.omp£*  On  tomba  dans  les  de- 
sordres  dput  M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'An- 
gely ,  dans  son  discours  au  Corps  l^gislatif  sur  la 
loi  du  19  mars  1801  [28  ventosean  9]  j  a  trac^ 
cet  energique  et  fidele  tableau  :  «  Toutes  les  bour- 
ses de  commerce ,  disoitil ,  offrent  le  spectacle 
decourageant  du  melange  d^hoipmes  instruits  et 
probes  avec  une  foule  d  agens  de  cbange  ou  de 
commeice  qui  n'ont  pour  vocaiion  que  le  besoin» 
pour  guide  que  Tavidite^  pour  iustruction  que  la 
lecture  des  aifiches  ,  pour  frein  que  la  peur  de 
la  justice^  pour  ressource  que  la  fuite'ou  la  ban* 
querottte. 

Ainsi  les  banquiers ,  les  n^gocians ,  dont  la 
moralite,  la  fortune » les  talens  ,  a  Paris  >  comme 
dans  touies  les  places  raaritimes  ou  fabricantes^ 
honoreut  et  soutiennenl  le  nom  et  le  credit  frau- 
$ais  dafis  Tinterieur  et  cbes  t'etranger,  hesitent  a 
se  livrer  a  des  speculations ,  craignent  de  se  mon- 
trer  dans  les  lieux  qu'ils  frequentoient  jadis ,  et 
oil  leur  presence  appeloit  le  negociant  du  lieu  et 
le  voyageur ,  animoit  la  circulation  ,  i^veiUoit 
Findqsirie  ,  favorisoit  les  echange^. 
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ff  le  cr^t  public  et  p«rtic«H«r  e»i  arr^  dam 
SOB  cssor  ,  contrari^  dans  ste  «MlreloppeRieDE , 
par  la  composkioa  KandaleuM  el  effihijraute  de 
ceiie  masse  d'agens  de  la  bourse ,  qui ,  it  Paris , 
sont  au  nombre  de  six  cents  et  plus  ;  qui ,  ^  Pa- 
ris, commc  dau^  les  departemeos  >  se  reddmt 
arbitres  des  cours ,  cq  vendaut  ei  achetaat  ce 
qu'ils  n'ont  pas ,  peat-etre  ce  que  persOime 
ii'a  ,  ce  qu'ils  savenl  ne  pouvoir  livrer ,  ce 
qu'ils  savent  bien  plus  siirement  ne  pouvoir 
payer  ;  qui  s'interposent  eaire  le  veriiable  venr- 
deur,  le  veritable  acbeteur;  qui  g^neoi ,  em- 
barrassenl,  ^toufTent  les  U^usactions  de  toute 
cspece. 

. «  La  bonification  des  fonds  paUics ,  comme 
raciivite  ,  la  facilite  du  cooiiBerce ,  lieoneiit  a  !& 
direction  des  capiiaux  vers  les  eCTets  publics,  vers 
les  operations  commerciales  ,  vers  I'escompie 
des  engageraeDS  particuliers. 

»  Cetie  direction  si  iraportaaie ,  si  utile,  tient 
k  la  condance. 

u  La  coutiance  tient  auiaiu  a  la  raoralite  des 
intermediairos  qu'a  la  solidiie  <{es  vendears  et 
des  acbeteurs ,  qua  la  solvobtlite  des  cODtradaAS* 
Si  les  iniernsediaires  sont  trompeurs  ,  ou  mkmt 
s'ils  ne  soDt  pas  reconnus  pour  stirs  et  fideles  , 
rien  ue  sc  fail  par  rhomme  prudeat  ct  aise ;  tool 
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«st  Kv?e  ji*  rfaomme  lotrigaM »  iivide  et  sum 
moyeA»  effbctifs  ,  qui  risque  tout  pour  gd^ner « 
et&ii  banquerou^te  s'il  s'est  raepris  »  (1). 

WtTMllfiRO   111. 

Du   RSiablissenient  de  V Insdtittion   des  Agens 

interm4diaires. 

Il  fallut  doBC  en  venir  k  reoi^aniser  Tmsti- 
tation  des  agens  intermediaires.  Apres  quelqves 
jnesmres  administraiiyes  prises  par  les  comh^S 
de  Gouvernement ,  parut  la  loi  du  20  octobre 
1795  £  z^  rendemiaire  an  4  ]  ^^  s^eicprime 
ainsi ;    r 

Chap.  I**' ,  art,  6.  hes  comites  de  salut  public 
et  des  finances  fervnt ,  dans  vingtquatre  hetifes, 
le  c?ioiac  de  vingi-cincf  agens  de  change  :  vingt 
d'entre  eujc  seront  destines  auoc  operations  et 
negocia lions  en  hanque  ou  papiers  sur  Fcimn- 
ger  dans  PaHs\  les  cinq  autres  a  t achat  et 
vente  des  espices  motmbyies  et  des  matieres  (Tot' 
et  ^f argent;  lei  uns  et  les  autres  sous  le  litre 

f 

Art.  y.  lis  seront  pourvus  d'une  commission. 
qui  leursera  delii^ree  de  suite  par  les  comites  de 


(1)  M.  Eegnaud  (de  Sftiat-Jeat^^dr'Angely)  ^  Discours 
cur  1a  loi  du  19  mars  (  28'ventose  an  9  ). 
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salut  public  et  des  finances  ,  pour  exircer 
^jccluswement  les  foncUons  qui  leur  sont  attru 
buees* 

Art.  8.  Les  comites  feront  choix  ,  dam  dix 
fours  f  de  soixante  courtiers  pour  les  marchan" 
diies  ;  jusqu^au  moment  de  la  notnination  de  ces 
soixante  courtiers  ,  ceux  actuellement  en  e^r- 
Qice  continuerent  leurs  fonctions. 

*  On  voit  par  ces  textes  que  la  riorganisadon 
des  agens  iiiterm6diaires  n^^toit  que  partielle  et 
incomplete  : 

'  Partielle ,  parce  qu'on  ne  limita  le  uoinbre  des 
agens  de  change  ,  et  on  n'exigea  d'eux  des  comr 
xnission3  que  pour  la  vente  des  especes  etmatii* 
res  metalliques  et  pour  le  papier  sur  Tetranger  \ 
qu'au-del^  t  op  continua  a  laisser  exercer  l%te* 
xnent  la  profession  d*agent  de  change  par  qon 
conque  youdroit  s'y  adonner ; 

Partielle  encore,  parce  que  cette  limitatioa 
xnSme  n'etoit  ctablie  que  pour  Paris. 

Mais  1^$  circonstances  ne  permeitoieDt  pis 
alors  ^e  faire  plus.  Le  seul  mot  4e  droit  exdosif i 
toujours  mal  compris>  eut  souIev6  trop  de  pre* 
juges, 

Enfin  ,  la  loi  du  19  mars  1801  [a8  veniose 
iBin  9]  est  venue  acbever  ce  que  la  legislation 
anterieure  n  avait  fait  qu'^baucber. 
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Cette  loi  ^tdblit ,  dans  loales  Its  places  de  com- 
merce de  la  France ,  des  agens  et  des  courtiers 
de  marcfaandises  >  les  uns  et  les  antres  commis^ 
siosnes  (1)  ;  et  leur  donne  le  droit  exclusif  de 
iaire  les  negociations  et  le  courtage ,  et  d  en  con$- 
later  le  cours  (2). 


KUMERO    IV. 


Dc  P  Ofganisatian  intirieure  de  P Institution  des  Agens 

intermddiaires* 

AiNSi  fiirent  r^tablis  les  ageus  iDtetmediaireS. 

La  mdnie  loi  et  les  reglemens  des  19  avril 
1801  []  29  germinal  an  9  >  et  16  )uin  1803  ]  ,  [27 
^iriftl  an  id]  ,  les  Ont  enstiite  constitues. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  ce  qu'ils  prescrivent 
touchant  la  nomination  ,  le  cautionnement ,  les 
fonctions^  les  droits  ,  la  discipline  des  agens  in- 
termediaires  :  toutes  ees  dispositions  se  ratta- 
cbent  k  d'autres  articles  da  Code  ,  et  eiles  y  se*- 
rom  rapportees.  Je  dois  me  bonder ,  quant  a 
present ,  aux  dispositions  relatives  a  l^organisa- 
tion  intirieure. 

£n  ne  permettant  la  profession  d'agent  de 
change  et  celle  de  courtier  qu'a  un  certain  nom- 


(i)  L»oi  du  19  ^ars  i8ot  ( tA  T«ntose  aa  ^)  ,  urt*  6. 
(a)  Ibid.  ^  art»  7. 
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bre  de  persoanes  nomm^es  par  Sa  Majest^ ,  h  loi 
a  fait  un  corps  de  ceux  qui  Texercent,  etvoiHi 
poarquoi  I'article  28  da  reglement  da  16  jain 
1802  [37  prairidl  an  10]  donne  auz  agens  de 
change  de  Paris  le  litre  de  compagnie. 

Cependant  les  agens  de  change  et  Jes  courtiers 
de  chaque  place  he  forment  pas  une  corporation 
unique  >  mais  deux  corporations  distinctes ;  car 
chacune  a  ses  syndics  particuiiers. 

Au  reste ,  les  uns  et  les  autres  ne  sont  corpo- 
rises  que  sous  deux  rapports  : 

I®.  A  Teffet  de  se  douner  des  regl^mens  im6- 
rieurs  (1) ; 

a^.  Four  se  choisir  des  syndics  et  des  ad- 
joints  (2). 

Les  agens  de  change  de  Paris  doivent  9  en  ou- 
tre ,  s'assembler  pour  agreer ,  rejeter  ou  revo- 
quer  tes  commis  qu'il  est  permis  k  chacun  d'eax 
de  se  donner  *  (3). 

Aucune  disposition  des  lois  et  des  r<^glemeus 
ne  les  auiorise  &  se  reunir  pour  delibjerer  sar 
tout  autre  sujet. 

(i)  Arr^t^du  16  juin  180a  (27  prairial  an  10)  ,  art*  22' 
«—  (2)  Arr^te  du  19  avril  1801  (29  germiDal  an  9 ),  art.  i5 
et  18.  '-*(3)  Arr^te  du  16  juin  1802  (27  prairial  an  10)9 
art.  XI  et  18. 

*  Voyez  note  i""®  sur  Vart.  'j6  ^  f .  !• 
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ChQc^jD  ^es  deiuc  aorpsL  a  tm  syndk  tt  six  ad« 

joints  (»). 

Ce»  officiei s  soat  iiomm^s  per  Icars  csovps  rcs^ 
pccti£ii  i  la  majoriti  akaoiue  des  voix  (3). 

Extrait  de  la  deliberation  qui  les  nomme  est,  a 
chaqua  electioQ  ,  envpye,  daus  les  yiogt-quatre 
beores ,  a  Paris ,  qu  Prefei  de  police  ,  et  dans  le^ 
aatres  ville s ,  au  Commissaire  general  de  policy 
OQ  au  Maire  (3)  »  snivant  que  I'un  ou  Taulre  a  h 
ppliqi^  de  la  bourse  *. 

Ifis  foQctions  de  syndic  et  des  adjoints  sont 
apQu^Ues  (4). 

Elles  consistent , 

!•.  4  Qxqrcer  une  police  intericure ,  rechcr- 
clicr  les  contraventions  aux  lois  et  reglemens  , 
Qt  les  faire  connoUre  a  Tauiorite  publique  (5)  , 
et  pariiculierement  a  empScher  que  d'auti^s  que 
les  agens  de  change  et  les  courtiers  fassent  des 
negociations  et  le  courtage  (6)  ; 

2^  A  donner  leur  avis  motive  sur  les  listes 
de  candidats  qui  sont  preseutes  au  Gquverne* 
roent  **  (7). 

(1)  Arr^te  Sn  1 9  af  nil  1  ttoi  (  ^9  germintil  an  9  )y  oH*  1 5 
</  18.  —  (a)  Ibid.  —  (30  ArcAte  du  16  juin  1802  (ajprai- 

rial  an  10)  ,  art.  ai .  —  (4)  Ibid (5)  Arrete  du  19  avril 

i8oi  (  29  genmiiiai  an  9  )  ,  art.  i5  et  18.  -^  (5)  Arrete  du 
i&  )uin  1802  (27  prairial  an  jo)  ,  art,  6.  —  (7)  Ibidem  ^ 
art.  21. 

*   Voyez  note   a  sur  VartUle  71  ;t  §•   //.  —  **  Voytz. 
note  2  sur  IV^  76  ,  $  .  //. 
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3^.  A  entendre  les  agens  de  change  prdreuus 
de  contravention  on  de  prevarication ,  et  doni 
la  ^  desiitution  est  proTOc|u^  ^  et  ji  doimer 
leur  avis  sur  les  inculpations  dirigaes  conln 
eux*; 

4^.  A  donner  egalement  leur  avb  snr  les  con- 
testations qui  snrviennent  entre  les  agens  de 
cbatige ,  relativemeni  \k  Tex^rcicfe  de  leurs  fonc- 
tions  (i). 

Si  les  int^ress^s  ne  veulent  psis  s^y  coilfonnei'i 
l^avis  sera  renvoy^  au  l^ribunal  de  commerce  i 
qui  prouoncera  ,  s*il  s'agit  d'interdts  civils ;  el  au 
Procureur  imperial  pres  le  Tribunal  de  premiere 
instance  ^  s^il  s'agit  d'un  fait  de  police  et  de  con*- 
travention  aux  lois  et  reglemens  ,  pour  qu'il 
exerce  les  poursuites  sans  delai ;  le  toiit  sam 
prejudice  du  droit  des  parties  mteressees  (2). 

Des  Bugles  pour  TExercice  de  la  Profession 

d' Agent  intermediaire. 

Ce  n  etoit  pas  assez  d'^tablir  et  d'organiser  ces 
interm^diaires ,  j'ai  dit  qu  il  falloit  encore 


j^ 


(i)  AxtSxk  du  10  ayril  .1801  (a^geruun'al  an  9}  |  art*  16 
4tl  i8*«-i  (2)  Ibid. 

*  Voyez  note  I"  aur  IV/.  76 ,  {.  ///,  5«  j»w»/r. 
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les  soujaiettre  li  itts  Fegles  davs  reacercice  de  leur 
profcissioii*  .  ;  .  .     i 

Plnsieurs  lois  anl^rieures  k  ^ordonnance  de 
1675 ,  cette  ordonnance ,  et  les  lois  et  reglemeos 
iotenrenas  depuis  ,  ont  trace  ces  regies. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  dcvelopper  itidis* 
tinctement ,  beaucoup  se  rapportent  k  d'antres 
articles  da  Code.  J%  preseuterai  le  tableau  de 
tomes,  ea  renvoyant  neanmoins,  poiir  le  d»- 
Teloppement  de  celles.qui  ne  seront  pas  expos^ 
dans  tQute  leur  etendue »  aux  autres  partiea  de 
c6t  ourrage  oil  elles  se  trouyent  exposi^es.  Mais 
je  n'epuiserai  pas  nion  sujet  si ,  aux  regies  exte- 
rieures  que  la  loi  donne  aux  agens  mtermediai- 
KSj  je  n'ajoutois  cdles  qae  la  delicatesse  et  la 
morale  leur  imposetit. 

Voyotis  d'abord  quelles  sout  les  regies  iegales* 

«tltfKRO   I". 

RkgUs  ligales* 

l'«  Regie 4  Defenses  aux  agens  intermediaircs 
de  faire  des  operations  de  banque  ou  de  com-' 
merce  pour  leur  compte  ,  ni  de  s^associer  a  au-*- 
CHne  entreprise  commerciale  *  ; 


■  I     I    n        *tm     I  r  •  t  I  |i   »| 


*  J^^yci  \^art.  85  «t  les  notee  siir  cet  sxticle. 
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'    d^ '  Regie.  lyUetkse  de   se  rendre  garant  dei 
marches  dans  lesquels  ils  s'entremeU^nt  * ; 

3®  Regie.  Obligaribti  de  consigner  leurs  ope- 
i-atioii^  dans  un  livre  ** ; 

4®  Regie.  Defense  de  preter  leurs  noms  iides 
citoyens  nori  commissionnes  *** ; . 

''  5^'/?%/^.   Defense  de  n^gocier  hors  de  k 

6^  Rh^U.  D(5fense  4'exiger  ni  m^me  de  rcce- 
vbir  une  somme  plas  forte  que  les  droits  qiu 
leur  soul  egaliement  attribues  *^***  j 

7^  /Ug/e.  Les  agens  de  change  doiveot^se  faire 
remeure  par  leurs  diens  les  effets  qu'ils  yendent 
et  les  sommes  necessalres  pour  payer  eeux  qa^ 
achetent. 

Cette  regie  a  ete  introduiie  par  Tarticle  29  de 

Farrdt  du  Conseil  4^  a4  seplembre  172.41 1^^^ 

pone  :  Les  particuliers  qui  voudront  acheter  ou 

vendre  des  papiers  commergables  et  autres  ef- 

fets ,  remettront  Vargent  ou  les  effeis  aux  agens 


*  P^oyez  Vart.  86  ctles  notes  sur  cet  article.  — **  Vojf^ 
l^art.  84  €t  les  notes  sur  cet  article.  —  ***  Voyez  note  i" 
»ur  Mart*  76,  §.  II,  n®  i«r.  —  ****  Voy^z  note  i'*  W 
tart.  71.  —.*****  Voyez.mAj^  f  sue.  Vart.  76  ,.  j.  .Dl> 
4*  mesure. 
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de  change ,  avanf  rkeure  de  la  bourse ,  sur  leurs 
nconnoissances  portant  promesse  de  lexxr  ea 
rendre  compte  dans  le  jour. 

Cette  disposiiion  a  pour  objet  de  detruire  lea 
ycntes  sinaulo^  et  le  jeu  de  Tagiotage. 

L'artide  i3  du  reglemeoi  du  t6  juin  i8oa 
[  27  prairi^l  an  10]  la  coi^sjdere  conim^  tou jours 
en  vigueur  :  Chaque  agent  de  change ,  dit-il , 
devant  ai^oir  negu  de  ses  cliens  les  cjffets  qu'il 
vend,  ou  les  sommes  necessaires  pour  payer 
cewc  qu'il  achete ,  est^  etc. 

Sur  la  respoDsabilite  qui  est  la  suite  de  cette 
regie ,  voyez  les  notes  sur  Tart,  76  *w 

8«  Regie,  Nepourront  les  agens  de  change  et 
courtiers  de  commerce,  sous  peine  de  destitution 
et  de  trois  rmlle  francs  d* amende,  negocierau- 
cune  lettre  de  change ,  hillet ,  vendre  aucune 
marchandise  appurtenant  a  des  gens  dont  la 
faillite  seroit  connue  (i). 


(1)  Arr^te  du  16  juin  1802  (27  prairial  an  10)9  art.  18. 

*  VoyezTkoXz  i'®,  §.  IIT <i  2*  mesure,  Je  dois  observer 
jB^ftiunoins  que  cette  r^gle  ne  s^appiique  quVux  inarcli^^ 
qui  sont  consommes  au  com  plant ,  et  ne  convient  pas  k 
ceu3L  oik  I'acheteur  a  stipule  un  termjs  pour  pdyer.  Le  droit 
n^est  pas  encore  bien  fix^  sur  ces  sortes  de  march^f*  Un# 
commission  nomm^e  par  Sa  Majesty  s^en  occupe  dans  ce 
moment.^e  ferai'connattre  datis  la  Legislation  etla  JurU^ 
prudcnci^yyanpifse  la  decision  qui  i^tervlendra. 

a5. 
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Cette  disposition  est  prise  de  Farticle  ^7  de 
ParrSt  du  Consei)  de  1734. 

9®  Regie.  Les  agens  de  change  devfxmt  gar- 
der  le  secret  te  plus  inviolable  aux  persormes 
qui  les  auront  charges  de  negociatiou »  a  moins 
que  les  parties  ne  consenterlt  h  Sire  nommees , 
ou  que  la  nature  des  operations  ne  texige  (i). 

Cette  regie  avoit  deja  ^te  ^tablie  par  Tart.  8 
des  statuts  de  1705  j  et  par  I'ai'ticle  26  de  Y^nhx 
du  CoDseil  de  1724- 

Je  passe  aux  regies  que  la  delicaiesse  present 
aux  agens  interinediaires; 

KUMXRO  II. 
Kigles  morales* 

JoussE  les  a  parfaitement  trac^es ;  je  ne  feral 
que  le  copier. 

«  IL  faut ,  dit-il ,  que  les  agens  de  change 
soient  des  personnes  prudentes  et  reseryees  pour 
tout  ce  qui  regarde  les  alBfaires  des  n^gocians  ec 
gens  de  finance  ,  parce  qu  il  depend  soavent 
d'un  agent  de  change  d'oter ,  par  une  paiH>le  in- 
discrete ,  tout  le  credit  d'un  iilarchand ,  etc.  , 
et  par  consequent  de  le  d^ranger  dans  ses  af- 


«. 


(1)  Arr^'t^  du  16  juin  1802  (25^  prairial  «n  10  )  |  art,  19^ 
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faires.  ^Les  agens  de  change  doivent  aqasi  avoir 
atteDtion  >  en  proposant  &  negocier  les  le&<res  ^t 
billets  de  change  ou  autres  papiers  qui  sont  en 
lear  disposition ,  de  les  proposer  simplement , 
et  sans,  exagerer  la  solyabilite  de  ceux  a  qui  il$ 
appartiennent  pour  engager  2t  les  prendre ,  parce 
que  si  y  d^ns  la  suite,  ces  lettres  ou  billets  ve- 
noient  a  etre  protestes ,  ceux  a  qui  ils  au,roient 
et^  foumis  seroient ,  en  quelque  sorte ,  ea 
droit  de  s'en  prendre  k  ceux  qui  les  leur  onl 
procures  »  (i). 
Jousse  ^tend  ees  maximes  aux  courtiers  (a). 

lir.  Acxm  DE  CHANGS.  Ce  titre  n^a  ei^  £tabli 
que  par  un  arrSt  du  Conseil  du  a  avril  1639  , 
rendu  pour  decharger  ces  agens  de  Tobligation 
de  la  bourse  commune.  En  i^Qt,  lorsqu'ils  furent 
supprim^s  ,  on  les  appeloit  agens  de  change  ^ 
banque' et  finances .  La  loi  du  19  mars  1801  [  28 
ventose  an  9]  les  a  &ppel6s  simplement  agens 
de  change,, 

On  a  object^  ^  dans  le  temps ,  f  que  le  simple 
tifre  d^agent  de  change  ne  determine  pas^  d'une 
mauiere  assez  precise » le  genre  d'operations  au* 
quel  ces  officiers  peuveui  se  livrer ;  que  ,  puis- 


(1)  Jousse,  note  i»*  «ur  P^r/.  i*'  »  titre  II  de   TOr- 
nuance  de  1673.  —  (2)  Jousse^  note  i'«  «ur  Vart.  2,  au 


A3iuiance 
yi^me  titrei. 
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qu'ils  ont  le  droii  d6  n^gocier,  et  Ics  traites  pour 
Jes  remises  de  place  en  place,  el  le  papier  sur  Tc- 
tranger,  et  leS  effets  publicis ,  ilconvenoii  de  leur 
reudre  leur  aneien  litre,  et  nod  de  leur  donner 
simplemeDt  celui  di  agent  de  change^  qui  parott 
ne  leur  conferer  d'autre  droit  que  celui  de  nego- 
cier  le  papier  sur  Tetranger ;  que  cetle  precision 
dans  le  cboix  du  tilre  pfevi'endroitles  difficoltes 
cntre  eux  et  les  courtiers  £  (i)» 

Ces  objections  n'etoienl  pas  sans  justesse  re- 
lativement  a  la  loi  du  19  mars  1801  [38  ventose 
an  9]>  a  laquelle  on  les  appliquoit  :  cette  loi  ne 
s'exi^l^uant.qued'une  maniere  tres-generale  sur 
la  difference,  qui  existe  entre  les  fonctions  dec 
agens  de  change  et  celles  des  courtiers ,  il  aproit 
pu  arriver  qu'on  argumenl^l  du  lilre.  Mais  le 
Code  de  commerce,  qui  definit  avecbeaucoup 
de  precision  les  unes  et  les  aulres  "^  ^  a  rendu  le 
litre  indifTerent ;  et  alors  le  litre  le  plus  simple 
deveuoit  le  meilleur. 

IV.  Courtiers.  On  a  nomme  ainsi  ceux  qui 
s'enireraeltent  afin  de  procurer  le  debit  des  par- 
ties de  marchandises ,  a  cause  des  mouvemcns 


(1)  M.  Alexandre y  Tribun  ,,  Bsscours  sur  la  bi  du  19 
mars  1801  (-28  ventose  an  9  J. 

*  Foyez  les  art.  76  ,  78  ,  79 ,  80  ,  81  et  82. 


/ 
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qu'ils  6oat  oblig^  ^da  se  daiiD^r  .pour  remplir 
lear  cammission.  Aurrefois  on  les  appeioit  cou- 
imtiers;  et  cette  exi[^ression  a  iii  employee  dkh^' 
quelques  tois  anciennes ,  pflrticulierement  daos 
Particle  4^9  de  la  coutume  d'Orleati's  (i). 

Ilous  venons  de  voir  que  le  titre  de  courtier 
etoit  aossi  doune  &  ceux  qui  negocient  le$  efiets  , 
les  deux  fonctions  n'etanl  pas  distinctes ,  et  qu  ils 
n'ont  pris  le  titre  d^agent  de  change  qu'en  1659. 
Cependant  le  reglement  de  1667  >  ^^^'  pour,  la 
▼ille  de  Lyon  ,  a  encore  confohdu  les  deux  de- 
nominations;  il  dit :  tes  courtiers  ouagcfisde 
hanque  et  de  marchandises .  Tout  cela  vient  de 
ceque,  «  malgre  quelques  dispositions  legates, 
les  foDCtions  de  fous  les  agens  intermediaires 
etoient  demeui^es  confoudues»  (2).  ^Mais  le 
Code  de  commerce  les  a  specialement  fixees'et 
limitees^  (5). 


ARTICLE     75. 

Il  y  en  a.  dans  toutes  les  villes  qui  ont  unk 

BOURSE  DE  COMMERCE   '• 

1X8  SONT  NOMM^S  PAR    l'EmFEREUR   '. 


^ 


(1)  Jousse  ,  note  i^*  sur  Vart.  a ,  titre  II  de  rOrdou- 
iianee  de  1675.  -^X'.)  M.  Jard-Panviilers  ,  Tribun  ,  ^.  56r 
—  (3)  M.  lUgnaud  (  de  Saint-JeawKl'Angely )  ,  Lxpos© 
dtes  mollis }  Pioces-verbal^du  5  septembre  1807,  n^  viu» 


% 
t 
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.  Cet  article  a  itd  prdsentd  et  adopts  Is  ty  famvier  18071 
(Yoy^z  P/^oc^s^vepbal ,  ix9  xxzix  y  Art.  81 1  ei  vfi  xltiii)  | 
Iff  l^>et  le  %(ifevneri^  Voyea  Procis-^erbal  du  19,  n®  xjoou^ 
art.  76  )  ,  e/  ii<>  xjucvii  ,^  et  Proc^s-verbal  du  26  ,  nw  m^ 

#/  X  ^  art.  74  )  9 

■ •  • 

Communique  au  Tribunal  le  5  mars  ; 

Prdsentd  yapr^  la  communication  ,  et  adopti  U  5  mai 
( Voyez  Procks^verbaly  n®*  i  etiiy  art.  77  )  J  «^  &  8  ao&t 

* 

(Voyez  Procds'verbal y  n««  xiii  ^/  xiv  9  art.  75). 

I.    Il   Y  EN  A    DANS  TOVTES    LES  VlLLES  Q01  9RT 

UNE  BOURSE  DE  COMMERCE.  Ceuc  disposition  est 
prise  de  rarticle.6  de  la  loi  du  19  mars  1801 
[38  ventose  an  9].  EUe  oblige  seulement 
d'etablir  des  agens  de  chaDge  et  des  courtiers 
aupres  de  chaque  bourse  ;  mais  elle  met  la 
fixaMOQ  du  nombre  de  ces  agens  au  rang  des 
objeis  purement  reglementaires ,  parce  que  «ce 
nombre  doit  varier  suivant  les  lieux  ,  et  mcme 
suivaiit  les  temps  et  les  circonstances.  Quand 
Yiendra  le  moment  appele  par  les  voeux,  et 
bieutot  par  les  efforts  de  TEurope  ,  ou  Mar- 
seille redeviendra  le  d^p6t  du  commerce  du 
Levant ,  oil  les  rives  de  TEscaut  Ic  disputeront 
aux  rives  de  TElbe  et  dela  Tamise?  Alors  il  fan- 
dra  >  dans  les  places  du  nord  et  du  midi  de  la 
France  >  plus  d'intermediaires  atix  transactioni 
commerciules  qu'il  n'en  faut  aujourd'huL  Ce  qtii 
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peat  ainsi  yarier  n'est  pas  dans  le  donoiaine  de  la 

loi  9  dont  Ja  fixit^  est  le  caractere  »  (i)* 

En  consequence  de  I'article  6  de  la  loi  du  1 9 
mars  [  28  ventose] ,  les  arr^ies  et  decrets  qui  ont 
place  des  bourses  de  commerce  dans  difierentfes 
villes*>  ont  en  mdme  temps  determine  lenom- 
bre  des  agens  de  cbange  et  courtiers  qui  y  se*^ 
roient  attaches. 

Voici  les  dispositions  de  ces  arr£tds  et  de- 
crels  '•'*• 

Agde.  //  ny  a  que  des  courtiers  de  com* 
merce  pour  les  mdrchandises  ,  le  roulage  et  la 
eonduite  des  navires  ;  leur  nombre  ne  peut  Sire 
nu-dessus  de  six  (2). 

Agen»  //  ny  a  que  des  courtiers  de  commerce 
pour  les  marchandises  et  roulage  /  leur  nombre 
ne  peut  4tre  au-dessus  de  six  (5). 

Alby.  //  ny  a  que  des  courtiers  de  commerce; 
leur  nombre  ne  peut  Stre  au  dessus  de  deux  (4  . 

fi)  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)!  Discours 
rar  la  loi  du  19  mars  (a8  ventose  an  9  ).  —  (2)  Arr^te  ^u 
OA  aoiit  J 802  (  2  fructidor  an  10  ).  —  (5)  Arr6t6  du  26  juil- 
let  iboi  (7  thermidor  an  9).  — i(4)  ArrSte  du  27  aoi!^t 
1801  (9  fructidor  an  9). 

*  Voyez  notes  sur  IW/*  71,  J.  i",  n*  i".— **  JVbto.  Pour 
bien  entendre  ces  dispositions ,  it  est  necessaire  de  con* 
naitre  les  distinctions  qui  existent  entre  les  di verses  especes 
de  courtiers  et  entre  leurs  fonclions.  — «  Voyez  sur  ce  sujet 
Jes  nrl.  77 1  78 ,  79  9  80  J  81  et  82. 
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AiffiEjfs.  Le  nomhre  des  agens  de  change  ne 
pent  Stre  au-dessus  de  huit  /  celui  des  courtiers 
de  commerce  pour  les  marchandises  ei  le  rou- 
lage^au-dessus  de  quinze.  Les  deux  fonctioni 
ne  peut^ent  Sire  exercees  cumulatwement  (i\ 

AifGouj^iME.  //  n  /  a  que  des  courtiers  de  com- 
merce pour  les  marchandises  et  le  roulage :  leur 
nomhre  na  peut  4tre  audessus  de  six  (a). 

Anvers.  Le  nomhre  des  agens  de  change  ne 
peut  Stre  au^dessus  de  vingt ;  le  nomhre  des 
courtiers  de  commerce  pour  les  marchandises, 
le  roulage  et  les  conducteurs  de  nauires  »  ne. 
peut  ^tre  au-dessus  de  trente  (3). 

Arles.  //  ny  a  que  des  courtiers  de  com- 
merce; leur  nomhre  ne  peut  itre  au^dessus  de 
quatre  (4). 

Arras.  Le  nomhre  des  agens  de  change  ne 
peut  etre  au-dessus  de  quatre  ;  celui  des  cour- 
tiers ne  peut  dtre  egalement  au  -  dessus  de 
quatre  ;  lis  ne  peui^ent  exercer  cuntulati%^ement 
les  m^mes  Jonctions  (5). 

(I)  AxtM  du  6  jaiUet  t8oi  {\*f  mestidor  An  a)—«-  (i)Ar« 
xM  dii  a4  d^embre  1801  f  5  nivose  an  io).9  — «  (5)  Ar- 
f^e  du  8  f  nil  let  1801  (19  iiiessidor  an  9  ).  -^  (4)  D^ret  da 
16  jutn  i8o5«  — '(5)  Arrdc6  du  a8  juiUet  iSoi  (  gthermi- 
dor  an  9}» 
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kvcB, Mny  a  que  des  courtiers  de  commerce 
pourles  marcbandises  et  le  roulage;  leur  nom^ 
bre  ne  peut  £tre  au-dessus  desix  (i). 

Avignon,  //  riy  a  que  des  courtiers  de  com'-- 
merce  et  de  roulage  ;  leur  nomhre  ne  peut  Stre 
au-dessus  Je  huit(j2). 

BAiofTNis.  Le  If  ombre  des  agens  de  change  ne 
peut  Stre  au-dessus  de  huit ;  ceUii  des  courtiers 
pour  les,  marchandises ,  le  roulage  y  les  assu: 
ranees  ,  la  conduite  des  navires  ^  ne  :peut  4tr^ 
au-dessus  de  douze  :  leurs- fonctions  ne  peuvenf 
etre  cumulatii^ement  exercees  par  les  mimes 
indis^idus  (5  . 

Bezixrs.  //  ny  a  que  des  courtiers  de  com- 
merce  pour  les  marchandises  et  le  roulage; 
leur  nomhre  ne  peut  Stre  au-dessus  de  siac  (4). 

Blois.  II  n'jra  que  des  courtiers  de  commerce; 
leur  nomhre  ne  peut  4tre  au-dessus  de  trois  (5). 

Bordeaux .V  Le  nomhre  des  agens  de  change 
W2e  peut  etre  au-dessus  de  vingt.  Le  nomhre  de^ 
courtiers  de  commerce  pour  les  marchandisef 


C*)  Arrkx^  du  11  octobre  1801  C19  vend^miaire  an  9>.— 
*>  Arretedu  i«r  aoAt  1801  Ci3  thermidor  an  10). — (3)Ar- 
§t^  du  26  juillet  1801  (7  thermidor  an  9).  —  (4^  Ar- 
Hr«  du  14  fevrier  180a  (25  pluvioM  ajv'io).  —(5)  hsxit6 
tt    ^8  juillet  i8ui  C9  ther|iiidor  an  9). 
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diverses ,  /es  vins  et  eaux^de-vie ,  les  aisimai' 
ceSj  le  roidage  et  conducteurs  de  navires^  ne 
peutStre  en  totaliU  au^dessus  de  soiMmie-dix; 
et  i/s  peuvent ,  sans  distinction  ,  exercer  ces  £" 
i^erses  esp^ces  de  courtage, 

II jr  a  ,  en  outre ,  des  courtiers  de  commerce 
pour  le  courtage  des  marchandises ,  du  roulagef 
des  assurances  et  des  nat^ires  dans  leS  villes  w- 
i^antes  ;  et  leur  nombre  ne  pent  excider :  savoir^ 
a  Libourne  ,  dix;  d  Blaye^  huit;  a  Paulfuac, 
cinq;  a  Lamar^ue  ^  trois ;  a  Saint-Macdat ^ 
trois  ;  a  Langon ,  trois  ;  a  Barsac  ^  trois ;  fl 
Languiran,  trois  (i). 

Boulogne.  Le  nombre  des  agens  de  change 
ne  peut  ^tre  au  -  dessus  de  deux  ;  celui  des 
courtiers  de  commerce  ^  roulage^  assurances  tt 
conducteurs  de  navires  ^  au-dessus  de  huit : 
leurs  fonctions  sent  exercees  separement  (a)* 

Brest.  Les  fonctions  de  courtiers  de  com* 
merce  et  dagens  de  change  sont  cumulative- 
ment  exercees  par  les  mimes  indii^idus :  k  /lOW, 
bre  des  agens  de  change-courtiers  de  commei 
pour  les  marchandises  ne  peut  eatceder 
de  quatre. ' 


(i)  ArrMdu  a6  juin  1801  (7  measidor  an  9}.^(9)A^ 
r^t^  du  26  juillet  1^1  (7  thermidor  an  9). 
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Iljr  a  des  courtiers  conducteurs  de  naif  ires 
etde  courtiers  de  roulage ;  leur  nomkre  nepeut 
exceder  celui  de  six  (1). 

Britges.  Les  /onctions  d'agens  de  change  et 
de  courtiers  de  commerce  pour  les  marchan^ 
di^es  et  le  roulage  sent  cumulativement  exer-^ 
cees  par  les  mSmes  indindas  :  le  nomhre  des 
agens  de  change-courtiers  de  commerce  ne  peut 
Are  au'dessus  de  trois  (1). 

Bruxxllxs,  Le  nombre  des  agens  de  change 

et  courtiers  de  commerce  ne  peut  Sire  au-dessus 

de  dix'hiui;  ils  exercent  cwnulativement   les 

/onctions  dHagens  de  change  et  courtiers  de  mar' 

chandisks  et  de  roulage  (3). 

Caeh.  liny  ague  des  courtiers  de  commerce; 
leur  nomhre  nepeut  4tre  au^dessus  de  quatre. 

II jr  a  y  en  outre ,  dans  les  villes  de  Vire  et 
de  Bayeux  ,  des  courtiers  de  commerce  seiileT 
ment ;  leur  nomhre  ne  peut  Stre  au-dessus  de 
trois  pour  chaque  place  (4). 

Cabcassonns.  Le  nombre  des  agens  de  change 


"f  1)  Arr^t6  du  a8  juillet  1801  (2  thermidor  an  g  ).  — 
(a)  Arrets  du  8  juillet  1801  (19  messidor  an  9  ).  —  (5)  Ar- 
x6te  du  2  juillet  '^i8of  (  i5  mesfiidor  an  9}.  —  (4)  Arrdt4 
Ju  r^'  aoikt  1801  (  i3  tkormidor  an  9). 
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et  courtiers  de  commerce  estfi^ad  it  deux,  pa 

exercent  cumxilath/emjent  les  deuarjbnctionsii), 

Castjeies.  //  n*y  a  que  des  courtiers  de  com- 
merce  ;  leur  nomJ^re  ne  pent  etre  au-dessus  de 
quatre  (2). 

Cettb.  //  n'y  a  que  des  courtiers  de  commerce 
pour  les  merchandises  J  le  roulage  et  la  conduite 
des  navires}  leur  nombre  ne  peut  etre  au^dessm 
de  dix  (3). 

Chaloks.  //  n^y  a  que  des  courtiers  de  com- 
merce pour  les  marchandises  et  le  roulage  ',  leur 
Ttombre  nepeutStre  au-dessus  de  quatre  (4)* 

CHATBI.LSRAULT.  //  /(^  a  que  des  courtiers 
de  commerce  pour  les  marchandises  et  le  rou- 
lage ;  leur  nombre  ne  peut  itre  au-dessus  de 
quatre  (5). 

Cherbouro.  //  n'y  a  que  des  courtiers  de  com- 
merce  pour  les  marchandises  y  le  roulnQe  et  le 
courtage  des  navires  }  leur  nombre  ne  peut  Sue 
au-dessus  de  six  (6). 

■•  ■  ■    ■  III  -  " 

(1)  ArrAt^du  a6  juin  1801  (7  mesaidor  an  9  ).  —  (a^  Ar- 
iklik  du  9^7  coiit  1801  (9  fructidor  an  9).  —  (3)  Arqite 
du  14  septembre  1801  (27  fructidor  an  9).  —  (4)  Arrete 
du  24  mars  i8o5  (5  germinal  an  11).  —  {S)  Arrete  da  'A 
fivrier  1802  (9  pentose  an  10  ).  -—  (6)  Arr^t^  du  20  nO* 
tcmbr^  1801  (29  bnimaire  an  ro). 
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Ci.bhmont-Fbrra27d.  Le  nombr^  des  agens  de 
thongs  ne  pent  Stre  ctu-dessus  de  quatre;  cebd 
des  courtiers  dgcdement  au-dessu$  de  quatre :  Us 
n'ejp^rcent  pas  cumuUuivement  les  deux  fonc- 
tions  (i). 

DxBPPB.  H  n'y  a  que  des  courtiers  de  com^ 
merce  pour  les  marchandises  y  le  roulage  et  la 
amduite  des  navires  ;  leur  jwmbre  ne  pent  Strer 
au-dessus  de  suc^  (2)« 

Dijon,  he  nomhre  des  agens  de  change  et 
courtiers  pour  les  marchandises  et  le  roulage 
ne  peut  Stre  au-dessus  de  six  ^  les  deux  fonxy 
tions  sont  exercdes  cumulativement  (3). 

BovAt.  Le  nombre  des  agens  de  change  est 
fixi  £t  deux  i  cebd  des  courtiers  a  trois }  les 
deux  fonctions  ne  peuvent  itre  cumuldes  (4)» 

DiTNKBB.QUE.  Lc  nouibre  des  agens  de  changer 
et  courtiers  ne  peut  exeSder  cebd  de  douze ;  ils 
exercent  cumulativement  les  mSmes  fonctions  ^ 
€unsi  que  celles  de  courtiers  d^ assurance  {5)^ 


(i)  Arr^^  du  a6  juillet  1801  (7  therinidor  •&  9).  — 
(*)  Arr^t^  du  i5  octobre  1801    ( ^5  Tend^miair^  ah  10). 
—  (3)   Arr^t^  du  6  juillet  j8oi  (17  messidor  an  9).  — 
(4>  Arr6t^  du  %S  juin  1801   (6  meMidor  an  9).  —  ('5)  A«- 
i^e  dtt  26  xuin  loqi  (7  messidor  an  9). 
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Gand.  Les  fonctions  d'agens  de  change  et 
de  courtiers  de  commerce  sont  cumulaUvement 
exercSespar  les  m^mes  individus.  Le  nombre 
des  agens  de  change-courtiers  de  commerce  et 
roulage  ne peutStre  au-dessus  de  hiiit  (!*># 

Grekoslb*  hes  fonctions  d* agens  de  changs 
et  de  courtiers  de  commerce  sont  cumzdaiiver 
ment  exercdes par  les  mSmes  individus.  Le  nom^ 
bre  des  agens  de  change-courtiers  de  commerce 
Tie  peut  excdder  quatre* 

II y  ay  en  outre y  des  courtiers  de  commerce 
pour  les  vUIes  de  Vienne  et  de  Voiron ;  leur 
nombre  ne  peut  Stre^  dans  chacune  y  au-dessus 
de  trois  (2). 

HoNFLBUR.  II  n'y  a  que  des  courtiers  de  com* 
rrcerce  pour  les  marchandises  y  le  roulage  et  la 
conduite  des  mcdtres  de  navires;  leur  nombre 
ne  peut  itre  au-dessus  de  huit  (3), 

La  RocHEtLE.  Les  mSmes  individus  pement 
exercer  cumulativement  les  fonctions  d^ageru 
de  change  et  de  courtiers  de  marchandises  ;  leur 
nombre  ne  peut  Stre  au-dessus  de  six. 

Inddpendamment  des  agens  de  change-courtiers 


(t)  Arr^e  du  8  juillet  1801  (19  messidor  an  6  )• 
(a)  Arrdte  du  i«'  aoikt  1801  (i5  tbermidor  an  9) 
•(5)  Ibid?m. 
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de  marcfuindises  y  Uy  a  des  courtiers  conduc-^ 
Seurs  de  navires  et  des  courtiers  d^  roulage  3 
leur  nombre  nepeut  Stre  au-des^us  de  diac  ( 1). 

Le  Havre*  Le  nombre  des  agens  de  change 
ne  peut  etre  au-dessus  de  six;  le  nombre  des 
courtiers  de  commerce  ne  pent  Stre  au-dessiicS 
de  douze  :  ils  exercent  leurs  Jonctions  sdpard" 
tnent  (2). 

II y  a  J  en  outre  ^  prds  la  bourse ,  neuf  inter- 

prates  courtiers  conducteurs  de  navires  :  savoiry 

quatre  pour  les  langues  germaniqites  y  un  pouf 

les  langues  espagnole  et portugaise  y  et  quatre 

pour  la  langue  britannique  (3). 

11  y  a  priis  la  m^me  bourse  tx^is  a^urtiers 
dassurancfi^  (4)- 

Iges  courtiers  de  commerce  ne  peu^eru  easep- 
ter  les  deux  dsmi^res  fonctions  (5).. 

XriBouRNB.  //  n^  a  que  des  courtiers  pour  les^ 
ntarchemdises  y  le  roulage  y  les  assurances  et  la 
conduite^  das  navires  }  leur  nombre  nepeut  dtre 
au-dessus  de  dix  {6).  — 

LiBO£.  II u\  a  que  des  courtiers  de  commerce 

(1I  Arrete  du4  cl6ceinbre  1801  Ci5  frimaire  an  10).  — * 
{$)  Arjr^te  du  26  juillet  1 80 1  ('7  thermidor  an  9 ).  *^(4)  ^* 
crct  du  7  avril  j8o5  (17  germinal  an  i5).  —  (4)  Ibidem. 
— .   (5}    iWd,  —  Arrete  du  2  fevfier    r8o3  (  i3  pluirioj© 

an  1 1  )• 
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qui  sont  autorises  &  exercer  cumulaiivement 
ies  fonciidns  d^agens  de  change  ;  leur  nombn 
ne  -peui  Are  au^essui  de  six  (i). 

Lille.  I^e  nombre  des  agens  de  change  ne 

peut  Stre  au-dessus  de  seite  ;  celui  des  courtiers 

de   commerce  au  -  dessus   de  diae  :  ies  deux 

fonctions  ne  peuvent  itre  eacercees  cumulati^ 

i^ement  (2). 

.  LmoGfis.  //  72/  a  que  des  courtiers  de  conf 
merce  pour  ies  marchandises  eile  roulagCy  leur 
nombre  ne  peut  itre  au-^dessus  de  sia:  (3). 

LoRiEijfT.  L'arr6te  dtt  33  juin  1801   [5  roes- 
sidor  an  9  ]  qui  etablit  une  bourse  de  commerce 
dans  cette  ville ,  portoit  que  ies  fonctions  da* 
.    gens  de  change  et  de  courtiers  seroient  cumu- 
latii^ement  exercees  par  Ies  mimes  indi^idus ; 
et  que  ie  nombre  de  ces  agens  de  change-cour^ 
tiers  de  commerce   ne  pourroit  exceder  six. 
Depuis ,  un  decret  du  19  juia  1804  [  So  prairial 
an  1 3  ]  avoit  decide  qiiil  y  auroit  pres  de  cette 
bourse  des  courtiers  pour  la  conduiie  des  mat'- 
ires  de  nayires  et  Ies    assurances ,    qui  pour- 
roient  exercer  leurs  fonctions  tant  a  Lorient 


(1)  Decret  du  20  juin  1806.  —  (a;  Ar^^t^  da  aS  juia 
1801  (6  messidor  An  9), -^(5)  Arr*to  du  18  mars  i8ai 
(37  ventoso  an  10}.- 
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qu'au  Pori'Louis ;  leur  nombrs  eioit  fixe  it 
delta:.  Enfin,  un  d^cret  da  18  ao&t  1807  a  ^ta« 
bli  quV/  njr  auroit  que  des  courtiers  :  leur 
nombre  est  fijce  a  huit  :  savoir^  trois  pour  les 
marchandises ,  trois  pour  le  roulage  ,  et  deux 
pour  les  nayires. 

Lyon.  L'arr^t^  da  i3  juia  1801  (31  prairial 
an  9] ,  qui  etablit  une  bourse  de*  commerce  dan^ 
cette  yille  ,  portoit  que  les  fonctions  d'agens  de 
change  et  de  courtiers  seroient  cumulativement 
eocercees  pat  les  mantes  individus  ;  leur  nombre 
etoit  fixe  a  cinquante,  Depuis ,  un  decret  du 
21  avril  i8o3  [  i**^  flor^  ^^  ^  >  ]  &  decide  quV/ 
y  auroit ,  pour  le  service  de  la  bourse,  des  agens 
de  change ,  des  courtiers  pour  la  sole  exclusi" 
vement^  et  des  courtiers  pour  les  autres  mar* 
chandises  et  le  roulage  ;  que  le  nombre  des 
agens  de  change  ne  pourmit  itre  au-dessus  de 
irente,  le  nombre  des  courtiers  pour  la  sole  au^ 
dessus  de  vingt ,  le  nombre  des  courtiers  pour 
le  roulage  et  pour  les  marchandises  autres  qua 
la  sole  au^dessus  de  dix. 

Marseille.  Le  nombre  des  agens  de  change 

ne  peut  6ire  au-dessus  de  vingt ;  celui  des  cour^ 

tiers  de  commerce ,  assurances ,  conducteurs  de- 

navires  et  roulage,  ne  peut  excedercinquante; 

a6. 
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les   deUx  fonctions  Tie  peuvent  Stre   exerdei 
cumidativement par  le  meme  individu  (i)^ 

Metz.  //  n'y  a  que  des  agens  de  change  qui 
exercent  cumulativement  les  fonctions  de  cour» 
tiers  de  commerce'  pour  les  marcJiandises  el  le 
roulage ;  leur  nombre  ne  peut  Strie  au-dessus 
de  quatre  {i£). 

MoNS.  J[l  n*y,  a  que  des  courtiers  de  com* 
merce  pdur  les  marchandises  et  le  roulage  / 
leur  nombre  ne  peut  3tre  ^u-dessus  de  cinq  (3}  * 

MoNTAUBAif .  //  n^j  n  que  des  courtiers  de 
tommerce  p9W  les  marchandises  et  h  roulage ; 
hur  nombre  nepeut  Stre  ai^dessus  de  six  (4)^ 

MoNTFELLiER .  Lc  uombre  des  agens  de  change 
est  Jixi  h  six ;  cebci  des  courtiers  de  com- 
merce h  douze  }  ils  ne  peuvertt  exercer  cumu^ 
lativement  les  deuxfonctiotis  (5). 

MoELAix.  Iln^y  a  que  des  courtiers  de  com- 
merce pour  les  marchandises  ^  le  roulage  y  Vas- 
surance  et  la  conduite  des  navires  ;  leur  nombre 
ne  peut  Stre  au-dessus  de  huit  (6). 

(i)  PixtkxJk  du  a  juillet  i8oi  (  i5  inessidor  an  9  )•  — ' 
(2)  KxtkXk  du  14  revrier  1802  ( 85  pluviose  an  10  ).  — 
(5)  Arr^^  du  6  novembre  1801  ( i5  bruai^ive  an  10).  — 
(4)  Arrdt6  du  19  octobre  iSoi  (27  vendemiaire  an  loj- 
—  fS)  Arr^6du  i»*  juiii  1801  (  12  prairial  an  9).—  (6  J Ai^ 
Ht6  du  4  tep^oibr^  &&>i  ( 17  fiructidor  ftb  9)* , 


_  \  _ 
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Nantes.  Le  nombre  dss  agens  de  change  et 
courtiers  de  marchandises  ,  roulage  et  conduc-^ 
teurs  de  navires  y  ne  pent  etre  au-dessus  de 
vingt^  lis  ne  peuvent  exercer  cumulatiyemenp 
et  respectivement  les  rriimes  fonctions  (i). 

II y  a,  en  outre ,  un  courtier  interpr^Ue  d 
Faimbeuf  (2), 

Narbokkb.  //  n^y  a  que  des  courtiers  de 
fommerce  pour  les  marchandises  et  le  roulage  ^ 
leur  nOmbre  ne  peut  Stre  ajt-dessus  dc  qua^ 


N&y^as.  //  n'y  ^  qfte  dH  ^wurtiers  de 
meroe i  leurnor»b(i^  tj^pevt  Stre  au^d^ssus  de 
deux  (4)« 

NjCE.  liC  nombre  des  courtiers  de  commerce 
'    ne  peut   excdder  celui  de  huit  /  ils  peuyent 
exercer  cumulativement   les  Jbnctions  d* agens 
de  change  ef  celles  de  courtiers  (5). 

NtMBS,  Le  7U)mhre  des  agens  de  change  ne 
peut  ^tre  au-^dessi^s  de  dix  ;  celui  des  courtiers 
de  marchandises  et  roulage ^  au^-dessus  de  douze  f 

(1)  Arr^e  du  liS  juin  1801  (6  messidor  an  9).  —  (2)  D^ 
or«fc  du  18  «o4t  1S07. -*-  <3;  Arr4l^  4u  ^  «Mr«  4^a  {47  ^f6»- 
tose  an  10).  —(4)  Decret  du  3f  octobre  i8o5  (  9  br^- 
^eire  an  14  ).  —  (6>  Ait6t6  du  7  «oAt  l8ot  (19  therqiidQi^ 


4o6  .    LIV.  I;  Du  Commerce  en  g^n^nl* 

les  deux  fonctions  ne  pew^ent  Stre   exerdes 
cumulativement  ( i ) . 

NiORT.  Iln*y  a  que  des  courtiers  de  commerce; 
leurnomhre  nepeut  4tre  au-dessus  de  quatre  (a  . 

Orleans.  Le  d^crct  du  I*'  aoiit  1801  [i5  tlier- 
niidor  an  9] ,  qui  ^lablit  une  bourse  de  com- 
merce dans  cetie  ville  ^  portoit  que  les  fonctions 
dagens  de  change  et  de  courtiers  ne  pourroieni 
y  Stre  exercees  cumulatiyement ;  que  le  nomhre 
des  ageris  de  change  ne  pourroit  Stre  au-dessus 
de  quatre  ;  que  cehu  des  courtiers  de  commfiroe 
pour  les  marchandises  ei  le  rgulage  ne  potuT" 
roit  Stre  au-dessus  de  quinze.  Un  decret  da 
^4  mars  iSoS  [3  germinal  an  11]  a  decide 
qu'i/  ny  auroit  ^  pour  le  sen^ice  de  la  bourse , 
que  les  courtiers  pour  les  marchandises  et  le 
roulage ,  et  que  leur  nomhre  ne  pourroit  Stre 
au-dessus  de  dix. 

OsTEZTDE.  Les  fonctions  dagens  de  change  ct 
de  courtiers  de  commerce  sont  cumulatiyement 
exercees  par  les  mSmes  indiyidus  :  le  nomhre 
des  agens  de  change  -  courtiers  de  commerce 
pour  les  marchandises  ^  le  roulage  et  les  con^ 


(1)  Arr^t^  du  a  juillet  1801  (i5  tnesudor  An  9). 
(a)  Arr6t6  du  a8  juiiiet  1801  (9  thermidor  an  9  )• 
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ducteurs  de  navires  nepeut  Stre  audessus  .  de 

six  (i), 

Pahis.  Le  nomhre  des  agens  de  change  ne 
pent  excSder  cetui  de  quatre-vingts  ;  le  nomhre 
des  courtiers  de  commerce^  cetui  de  soixanie  (a)« 

PBasicAS.  //  ny  a  que  des  courtiers  de  com-- 
merce  pour  les  marchandises  et  le  roulage; 
leur  nombre  ne  peut  Stre  au-dessus  de  six  (5). 

Beims.  Le  nomhre  des  agens  de  change  ne 
peut  Stre  au^dessus  de  quatre  ;  celui  des-  cour^ 
Hers  pour  les  marchandises  et  le  roulage ,  au- 
dessus de  vingt^quatre  :  ils  ne  peui^ent  exercer 
cumulatii^ement  les  deux  fonctions.  (4V 

RxHNES.  //  n^a  que  des  courtiers  de  commerce 
pourte  roulage  et  tcs  marchandises;  leurnom^ 
bre  ne  peut  itre  au^dessus  de  six  (5). 

Roche FOKT»  Les  mimes  individus  exercent 
cumulatiifement  lesfonctions  da  gens  de  change 
et  de  courtiers  de  marchandises;  leur  nomhre 
ne  peut  itre  au  dessus  de  quatre. 


1 )  Arr^t^  du  8  fuiHet  i8bi ( tp  mesudor  an  9  ).  —  (a)  Ar- 
r%tS  du  32  juin  x8oi  (  8  messidor  an  ^)»  ^^  KrxM  du 
4  decern  bre  1801  (i3  frimaire  an  10).  — •  (4)  Arrdt^  da 
6  juillet  1801  (  \j  messidor  an  9) .  —(5)  Arr^t^  du  %S  aoiit 
(  J  fhictidor  an  9)* 
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Indepenilamment  des ,  agens  de  changerobur^ 
tiers  de  marchandises ,  ily  a  des  courtiers  pow 
la  conduite  des  natures  et  le  rouiage :  leur  nam- 
hre  ne  pent  elre  au-dessus  de  six, 

II J  a  ,  en  outre ,  des  courtiers-^conducteuis 
de  nauires  pour  le  port  de  Tonnajr  Charente; 
leur  nombre  ne  pent  Sire  au^dessus  de  trois:{i). 

Rod £2.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne 
peut  elre  au^deSsiis  de  troi^  ;  ils  peuvent  eocercer 
cumulatii^ement  lesfonctions  d' agens  de  change 
et  de  courtiers  de  comijfierce  (a) 

Rouen.  JLe  nombre  des  agens  de  change  ne 
peut  eacceder  d^uze ;  le  nombre  des  courtiert  dt 
commerce  pour  les  marchandises ;  le  rouiage , 
les  assurances  et  la  conduite  des  na\^ires  ,  ne 
peut  eacceder  Irente  ;  les  deux  fonctipns  ne  peu^ 
yent  Sire  cumulees  (5). 

Saint- El lEMNE.  //  ny  a  que  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  marchandises  d  le  rouiage; 
^eur  nombre  ne  peut  elre  au^dessus  de  six  (^). 

Saint-Malo^  //  ny  a  que  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  marchandises  ,  le  rouiage^ 


(i)  Arr^re  3ii  4  decembre  i8oi  (i3  brumaire  an'io),— 
(2)  ArrSte  du  28  juillet  1801  (9  thermidor  ax^  9).  —(5)  A^• 
rSte  du  26  juiilei  1801  (  7  thermidor  an  9}.  —  (4)  ArrdtQ 
du  18  mars  z8oi  (27  veuto^e  mi  ;o  )t 
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les  ossurantGes  ei  la  conduite  des  matires  de 
nopfres.  Le  decret  da  26  aoikt  180 1  [  7  fractidor 
an  9]  statuoic  que  ieur  nomhre  ne  poui^oit  iim 
au'dessus  de  huit,  Le  decret  du  1 4  fevrier  1802 
[2S  veniose  an  10  J  a  porte  le  nomhre  a  seize. 

Saint-Omer.  //  ny  a  que  des  courtiers  ds 
commerce  pour  les  marchandises  ei  le  roulage  ; 
leurnombre  nepeui  4tre  au^dessus  de  six  (1). 

Strasbourg.  {jC  nombre  des  agens  de  change 
nepeui  ^tre  au-dessus  de  six;  celui  des  cour^ 
iiers  de  conynerce  ne  peui  etre  au-dessus  de 
quQire  :  ils  n^exerceni  pas  cumulaiii^emeni  les 
deux  fonciions  (2). 

TouLOK*  II  n  J  €L  que  des  courtiers  de  00m* 
merce  pour  les  marchandisek ,  le  roulage  ei  la 
conduite  des  maitres  de  navires ;  Ieur  nombre 
ne  peutetre  au-dessus  de  dix  (3). 

ToDikOusE.,  Le  nombre  des  tt^gens  de  ohangei 

ne  peat  4ire  mtr-dessus  de  hadi  ^  celui  des  omr^ 

iiers  de  commerce   au-dessus  de  quinx  ;  ies 

deuce  fonciions  ne  peuveni    etre  exercees  ca- 

mulaii%'emeni  (4). 


^1)  A^trM  du  26  jaiLlet  180s  <7'tlwriiiick&r  im  9  ).  «— 
(%)  ArrS^  du<25  aodt  y8oi  (  7  ftvcddor  an  9^  etdu  <sS  mai 
180a  (  5  prairial  an  10  )•  ^»-*  (3)  Ai«^  da  ib6  ^liiMet  «8oy 
(p  tbernMdor  ax  9  ).  <^  (4)  Aivet^  du  o5 ]\usl  itk>i <6inet<»' 
§idor  an  9)- 
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TouRNAK  //  ny  a  que  des  courtiers  de  com' 
merce  pourles  marchandises  et  le  roulage :  leur 
nomhre  nopeut  Strc  audessus  de  six  (i). 

Tours.  //  n/  a  que  des  courtiers  de  com- 
merce  ;  leur  nomhre  ne  peut  Are  au^dessus  de 
huU  (3). 

Troy£S.  //  n  J  a  que  des  courtiers  de  commerot 
pour  les  marchandises  et  le  roulage  ;  leur  nom* 
hre  ne  peut  Are  au-dessus  de  six  (5). 

TuRiic.  Les  mimes  individus  peui^ent  exercer 
cumulati^ement  les/onctions  d'agens  de  change 
et  celles  de  courtiers  de  commerce  pour  les 
marchandises  et  le  roulage ;  le  nomhre  des 
agens  de  change^courtiers  ne  peut  Are  au-deS" 
sus  de  vingt  (4)« 

VALERCiENNES.Zl/e  nomhrc  dcs  agens  dc  change 
nepeut  Are  awdessus  de  quatre  ;  celui  des  cour- 
tiers ne  peut  Are,  au-dessus  de  quinze;  les  deux 
Jonetions  ne  peus^ent  Are  exercees  cumulatii^ 
ment  (5). 

Vamnes,  //  /i/  a  que  des  courtiers  de  ccm- 


(1^  ArMt6  du6  norembre  1801  (tS  bramaire  an  io>— ' 
(a)  Arr^tA  du  i«'  aoAt  iftoi  (  i3  thermidor  an  9  ).  —(3)  Ar- 
r^t^  ida  i4  ftvriflT  180a  (a5  plurioae  an  10).  —  (4)  At- 
x^t^  du4.octobre  180a  (la  Tendemiaire  an  d  )•_(5)A^ 
%Jtt/6  du  a5  juin  1801  (6  messidor  an  9). 
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merce  pour  les  marchandises  et  le  roulage; 
kurnombre  ne  peut  itre  au-dessus  de  quatre  (i). 

II.  Ils  somt  nommes  par  l'empereur.  Cette 
disposition  est  copiee  de  Tarticle  6  de  la  loi  du 
39  mars  1801  [39  yentose  an  10].  EUe  me  con« 
dait  a  expliquer 

Les  conditions  d'admission  des  agens  de  change 
et  courtiers ,  , 

Les  incapacites, 

Le  mode  de  nomination  j 

Les  formes  de  Tinstallation; 

§.  I". 

Conditiqns  d'admission. 

liA  Ugislalion  ancienne,  qui  exigeoit  un  ap- 
preBlissage  pour  admettre  un  particulier  &  faire 
qnelque  negoce  que  ce  {in ,  n'avoit  pas  pris  cette 
precaution  pour  la  profession  d'agent  de  change 
51  de  coartier. 

C'ecoit  sans  doute  parce  que  les  places  d'agens 
fe  change  etoient  partout  des  commissions  on 
les  offices  que  Ton  ne  conferoit  ou  dans  lesquels 
n  ne  recevoit  qu'apres  des  informations  et  des 


mfm^^mmmm^tmmammmmmtimimmmma^mmmmm 


(ty  Arrdt^  du  a8  levrier  1801  ( 9  Tent06<»  an  9  )< 
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examen$  ;  que  les  monies  precautions  prec6^ 
doietic  la  reception  des  courtiers  dans  les  villes 
ouils  etoient  en  titred'ofSceoucommissionnes*, 
et  que  J  dans  les  autres,  ou  il  n'y  avoit  ni  com- 
mission ni  office ,  on  ne  soufTriroit  cependant  pas 
que  personne  exerg&t  le  courtage  avant  d'avoir 
justifid  de  ses  mceurs  et  capacite  »  et  pretd  ser- 
ment  devanl  les  maltres  gardes-^sjndics  des  corps 
desmarchands  (i). 

JousseiXx  k  ce  sujet  qae>  quoique  la  loi  dV 
lors  n'exige&t  pas  d'apprentissage  pour  la  prcK 
fession  d'agent  de  change  et  de  courtier ,  ceux 
qui  vouioient  exercer  celle  d'agent  de  change 
ne  devoient  pas  se  croire  dispenses  d'avoir  une 
connoissance  particuliere  de  tout  ce  qui  cod* 
cerne  la  banque  et  le  change  ,  ni  ceux  qui  ,T0a« 
loient  se  livrer  au  courtage ,  de  connottre  ce 
qui  concerne  le  negoce  taut  pour  la  qualiie  et 
mesure  que  pour  le  prix  des  marchandises  ;  qu'il 
seroit  done  a  propos  qu'ils  ousseat  demeuri  et 
servi  pendant  un  certain  temps  cbez  des  ban- 
quiers  ou  negocians  .  2). 


\m 


(i)  Voy^x  le  JRegioment  du  a  jpia  1667,  pour  la  vlfc 
de  Lyon. —  fa)  Jousse  ,  note  .i'"^  sur  Vart.  i^""  ,  tiire  It 
de  iY>rdt>nnaiice  de  1675.  — -  Note  i'«  sur  V article  a,  « 
|K^me  titre. 

*  Nota,  Comme  dans   les  villes  de  Bordeaux  ,   Bourgt, 
LihowffMir  M  fjn  bordelois  ,  Xfk  l^Mit  dn  mots  do 
1 76 1  avoit  cr^  deux  cents  lettjres  de  permissioa  ou  b 
bereditdirts  fte  couMers. 
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Ce  que  ce  commenla^teur  jxe  presentoii  que 
comme  un  avis ,  un  arret  du  con^eil  du  a6  no- 
vembre  1781  en  a  fait  une  condition  d'admis- 
sion.  L'article  6  de  cet  arret  porte  :  Nul  ne 
pourra  itre  regu  agent  de  change  quit  n^q,il 
jiistifie  avoir  travaille  ei  demeure  au  mains. Cfnq 
ans  ,  sans  interruption  ,  dans  les  comploirf  de 
banque  ou  de  commerce,  dans  les  bureaux  di^ 
finances  ou  etudes  denotaires. 

LWticIe  6  dtt  reglement  du  19  aifril  1801 

[  ^9  g^rminail  an  9  ]  a  ei^  plus  loin  en^prf  •  U 

vent  qu'on  ne  puisse  pas  mdme  preSfCnter  jk  l^ 

nomination  de  PEropereur  qniconquo  ne  jusU^ 

fieroit  pas  guUl  a  eacerce  la  profession  d*€igkfU 

de  change  *^  hanquiet  ou  negociant  ^  ou  tra*- 

vaille  dans  une  maison  de  banque  »  de  corner 

mercCj  ou  chez  un  notaire  a  Paris ,  pendant 

gtuitre  ans  au  moms. 

La  difference  entre  le$  deux  articles  consiste 
en  ce  qu^  le  reglement  du  19  avril  [119  ger- 
minal  j  reduit  a  quatre  ans  le  temp$  d'appreu^ 
tissage  ^  qu'il  ne  parle  pas  des  bureaux  des  (i* 
nances  qu'aujourd'bui  il  seroit  tres-difiicile  lit 
d^fjoir  avec  precision,  et  qu'ij  ne  cotnpic  It 
l^ncMps  passe  dans  les  etudes    de  ngtaires  qvt 
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lorsque  le  candidal  a  travaille  chez  un  noiaire 
ii  Paris ,  parce  que  ce  n^est  qne  dans  les  eludes 
de  la  capitale  qu'on  peut  acqu^rir  des  connois* 
sances  sur  les  n^ociations  et  le  mouyement  de 
la  bourse. 

Plusieurs  arrlts  du  Conseil ,  et  particuliire- 

ment  celui  du  a4  septembre  1724 »  ^^  ^  bsMk 
la  bourse  de  Paris ,  exigeoieat  une  seconde  con- 
dition ,  celle  de  la  majority. 

La  loi  du  19  ma^  180 1  [28  ventose  an  9] ,  et 
les  r^Iemens  dont  elle  a  eie  suivie ,  n^ont  pas 
impost  ceite  condition.  Le  mode  de  nominaUon 
dont  il  va  £tre  parl£  et  Fobligatioa  d'un  noriciat 
donnent  une  garantie  suflS^ante  que  le  choix  de 
TEmpereur  ne  tombera  point  sur  des  sajets 
inexperim«nt^s  • 

Incapa(Atis. 

L'iNCAPACiTii  A%\xt  nomme  r^sulte  de  trois 
causes.  L'article  7  du  r^glement  du  19  avril  1801 
[  ^  germinal  an  9  ]  exprime  en  ces  lermes  les 
deux  premieres  :  Aucun  individu  en  etat  defcil* 
lite  y  ajant  Jait  abandon  de  hiens  ou  ater^ 
tnoiement ,  sans  s^iire  depuis  rehabilite  j\  aurU 
jouissant  pas  des  droits  de  cUojren  fnancais , 
ne  pourra  itre  nomme  agent  de  change  01 
courtier. 
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De)&  I'article  5  ,  du  tilre  II  de  rorddnnance 
de  1673  avoit  etabli  la  premiere  de  ces  inca- 
pacit^s. 

La  seconde  n'a  pas  toujours  extste  ;  car  le& 
etrangers  regnicoles  out  ete  admis  a  prendre , 
mime  en  exemption  du  droit  d'aubaine ,  les 
\its^\s  h^reditaires  de  courtiers  ^  crees  par  Ti- 
dit  de  fevrier  1761  pour  les  villes  de  Bordeaux  , 
Libourne  ,  Bourg  et  le  pays  bordelois. 

Eufin  une  troisieme  incapacite  est  celle  qui  est 
imprimee ,  aux  termes  de  i'ariicle  5  du  r^lement 
du  x6  juin  1803  [27  prairial  an  10] ,  &  quiconque^ 
apres  s'6tre  immisce  dans  les  fonctions  d'agent 
de  change  ou  de  courtier ,  tombe  en  r^cidi?e^ 

S-  III- 

Mode  de  nomination. 

L'articlx  1*^  de  la  loi  du  19  mars  ilSoi  [a8 
yentose  an  9]  se  borne  k  dire  que  les  agens  de 
change  et  courtiers  serout  norames  par  le  Gbu- 
vemement ,  san6  determiner  le  mode  de  no- 
mination . 

On  parut  desirer ,  les  uns  que  la  nomination 
fut  faite  sur  la  presentation  du  Tribunal  de  com- 
merce^ qui  pent  mieux  que  personne,  disoit-on^ 
connoltre  les  moyens,  la  moraliie^  les  talens 
des  candidats  et  jugerde  leur  aptitude;  les  au« 
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Ires  ,  qu'elle  eut  lieu  aur  la  pr^sentafion  dei 
banquiers  el  principaux  n^gbcians, 

Le  reglement  du  19  avril  1807  [:2c)  germiDai 
an  9  ]  a  concilia  les  deux  idees  i  en  les  combi- 
nam  d'one  niani^re  tres-ingenieuse  :  il  fait  de 
plus  concourir  a  la  pr^seutatioQ  le  Pr^fet  et  le 
Miuistre.  L^article  5  s^exprime  ainsi :  La  nomi* 
nation  des  agens  de  change  et  courtiers  aura 
lieu  de  la  maniete  suivante : 

Le  Trihifnal  de  commerce  de  la  ville  nom-^ 
mera ,  dans  une  assemblee  generate  et  speciale, 
dioc  banquiers  ou  negocians,  et  ^  pour  Paris , 
huit  banquiers  et  huit  negocians. 

Ces  citoyens  so  rassembleront  pour  former 
und  liste  double  du  nombre  d'agens  de  change 
et  courtiers  a  nommer\  lis  adrcsseront  cette 
liste  au  Prefet  du  deoartement ,  qui  pourraj 
qjouter  les  noms  quil  voudra  ,  \sans  exceder 
toutejois  le  quart  du  total. 

Le  Prefet  tadressera  au  Ministre  de  Finte- 
rieur ,  qui  pourra  y  ajoutcr  un  nombre  de  noms 
egal  aussi  au  quart  de  la  premiere  liste. 

II  presentera  ensuite  la  liste  entiere  ,  ai^ec 
ses  propositions ,  au  premier  Consul ,  qui  fera 
la  nomination, 

L'ain.  8  du  m^ine  r^lemeftt  a  de  plu$  pourvu 
a  ce  que  les  remplacemeas  s'op<Jras$efit  daas  la 
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mtme  forme  que  la  premieire  nomiaation :  jiu 
commencement  de ^chiUfue ,  ttimestre ^  dit-il,  l^ 
Tribunal  de  commerce  nommera  »  conformed 
meat  a  F article  ci-dessus  ,  dans  les  villes  de  de- 
fortement,  dix  negocians  ou  banquiers  ,  et 
huU  negacions  et  huit  banquiers  pour  Paris  ,^ 
four  presenter  une  liste  doable  j  ajin  de  pour^ 
voir  aux  places  vacantes.  On  suwra  ^  au  sur- 
plus, le  mode  d* election ,  et  on  sera  astreint  aua: 
mimes  conditions  d^eligibilitS  que  pour  la  pre^ 
mikre  Election. 

$.  IV. 

Formes  de  V Installation. 

L'EDrr  de  1573  obligeoit  les  agens  interme*- 

diaires  k  se  faire  recevoir  par  les  baillis  >  sene- 

cbaux  et  autres  juges  royaux  de  leur  residence. 

L'arrdt  da  GoDseil ,  da  24  septembre  1724 1  ren- 

dd  pour  Paris  settlement ,  ordonna  que  les  agens 

de  cbafdge  de  celte  yille  prSteroient  sennent  ^  en- 

tre  les  mains  du  Lieutenant  civil ,  de  s'acquitier 

£delementde  leur  commission.  Le  regleraent  da 

A  juin  1667  9  fait  pour  la  ville  de  Lyon,  vouloit 

que  les  courtiers  ou  agens  de  banque  et  de  mar-- 

chandises  priiassent  serment ,  en  la  maniere  ac- 

coQtumec  ,  emre  les  mains -du  pr£v6t  des  mar-^ 

cbands  et  des  ^chevins.  L'ns  ige  avoit  etendu  ces 

TOMS  I.  A7 
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disposi  ions  ^  toutes  les  yilles ;  par-tout  le^  ftgens 
de  change  et  courtiers  iioient  reyuft  |>ar  la  pres^ 
tatioii  du  sermeni.  11  n'y  avoic  At  Variation  quis 
sur  les  ofSciers  entre  les  mains  desquels  le  ser- 
meet  4toit  pr^td  :  ici ,  c'^tok  le  juge ;  la ,  ks 
officiers  mauicipanx  ;  aiUeurs ,  les  c&efs  des 
ckM*ps  de  marcbands.' 

L^an.  9  dii  reglement  dn  ig  ami  i8o<]f  [29 
germinal  an  9 }  a  rendu  le  mode  de  receptioa 
tmiformc.  11  porte  :  hes  commissions  dfagens 
de  change  ou  courtiers  senoni  .pr&sent^es  et  en- 
registries  au  Tribunal  fie  commerce  j  qui  rece^^ 
vra  de  Vagent  de  change  ou  courtier  la  promesse 
defidelite  a  la  Consiitution. 

Cette  formule  de  serm^nt^toit  celle  que  pies-' 
crivoit  FActe  des  Constitutions  da  i3  decembns 
1799  [22  frimaire  an  8  ]  ,  sous  lequel  on  vivoit 
alors.  On  sait  qu'elle  a  ^t^  chang^e  par  TActe  des 
consiitutions  du  18  mai  1804  [  38  floreal  an  12], 
leqael  y  a  sub^tu^Ia  formule  suivante  '-  ^^j^^ 
obelssance  auoc  Constitutions  de.  t Empire^  et 
fidelite  a  FEmpereur^ 


,  > 
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ARTICtfi  76. 


Les  agens  de  change  )  confttitu^s  de  la  manidre  pre«-    . 
crite  par  la  loi ,  ont  seuls  le  droit  '  de  ^aire  les 

'HiGOClATIOirS  *    BES  EFFBTa'^UBLK;^    ST  AtJTRSft    8Ua- 
C:£PTIBL£S  D^ixRE  COTEt  ^3  de  Curo  I  POUR  LE  COMPTR 

B^AVTRUi  ^'ti  les  negociations  des  lettres  de  change  ou 
billets ,  et  de  tous  papiers  commer^bles  ^  et.d^en  cons* 
tkMf  le  coufi. 

Lea.agenade  changf  pourroiit  fiiro  ,.  oo0rcii.ii^iM;r 
laxNT  AYEC  LES  COURTIERS  '  de  marchandises  •  les  n^ 
gbciations  et  1^  courtage  d^ti  vetites  6u  acfat^  des  fna'- * 
ti^es  metalliques.  Ils  omt  seuls  lb  DROft  o'eip  oom^-' 

TATER  LE    COURS   ^. 


•     \ 


Cet  article  a  dtd  phtsbntS  et  adnpt^U  i >^  jafi^idt  ito^p 
y^s^ei  Proets  >- ifertal ,  n*  lidrt^i  vrt.  ^8S^^'  etn'^-L^)^ 
U  \^  m  h  iA  fhrmr  (Yoyc^>  Proofs ^  i»rbal  du  »9^ 
u^Xxxsa  f  an.  77  ,et*  n9  uixTii  ^  efProo^^erifiIv4u-  ^6^ 
no»t3Letx,  art.  76^; 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 
Pr^enti f  apr^s  la  cofnmunicatlon  ^  et  adopti  te  S  mat 
(Voyez  ProcSs-verbaly  n*»*i  ei  11.  art.  78)  5  et  U^  aoill? 
Oftjy^z  Pr6t%s*verbitl  ^  ik^jtm  ei  sSt,  art.  76)* 

I.  Ov:r  6EUL$  X.B  DROIT.  Kau9  aroos  vu  quo- 
iV)l»|ei  de  rinsdtQiion  legale  des  agens  ki(eruj4^ 
diaires  a  ete  d'empecher  que  les  negociaAiODS  11^ 
fvssezrt  abaodomiees  itidistinctement  k  tous.  U  a 
done  falla 
Euiblir  celle  prohibiuon^ 

37.       -  . 
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En  assurer  TefTet , 

Donner  aux  particuliers  une  garamie  contre 
les  abus  qu^elle  pouvoit  entrainer. 

§.  l•^ 

pFohibition  aux  Particuliers  de  /aire  des  Ne-^ 

gociations  ou  le  Courtage. 

»        * 

CcTTE  prohibition ,  consequence  de  rinstita- 
tion  m^ine  ,  a  £te  faite  par  toutes  les  lois ,  et  eu 
dernier  lieu  par  Tarticle  i3  de  Tarr^t  du  aGno^ 
vembre  1781. 

Elle  a  ete  r^tablie  par  Fardcle  8  de  la  loi  du  19 

mars  1801  [28  rentose  an  g]. 

.  Elle  a  enfin  ^tii^  reupuvel^e  par  rarticle  4  ^^ 

reglement  du  16  join  1802  [  37  prairial  an  to]* 

'  Mais  il  fam  voir  quelle  est  Teteadue  de  la 

prohibition : 

1^.  Elle  n'est  indefinie  que  relativement  aui 
negociations  que  des  particuliers  non  agens  de 
change  ni  courtiers  feroient  pour  des  tiers  :  rela* 
tivement  aux  negociations  qu'un  propri^taire  fait 
pour  son  propre  compte ,  la  prohibition  a  des 
limiies  dont  il  sera  parle  dans  la  note  4  ^^^  ^ 
present  article. 

3^«  11  n^est  pas  moins  d^fendu  aux  agens  de 
change  d'entreprendre  sur  les  attributions  des 
courtiers  ,  et  aux  courtiers  d^usurper  celles  des 
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agens  de  change  j  qa'auz  pariiculiers  .d'exercev 
Jes  fonctions  des  uns  et  de$  autres.  Ces  mots , 
ontseuls  le  droits  employes  dans  les  ariiqies  76, 
78  J  80  et  8a  ,  expriment  I'uae  et  I'autre  idee. 

Cependant  les  agens  de  change  de  Paris  sont 
antorises  h  se  faire  aider  dans  les  n^ociations 
par  UD  commis. 

Ceci  demande  qaelques  developpemeas. 

L'articte  33  de  TarrSt  du  Conseil  de  17241  de- 
fendic  anx  agens  de  change  de  Paris  de  se  servir, 
sous  quelque  pretexte  que  ceftlty  daucun  com'- 
mis  ,  facteur  ou  entremetteur ,  mime  de  leurs 
enfans ,  pour  aucunes  negociations ,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  itre ,  si  ce  riest  en  cos 
de  maladie  ;  et  seutement  pour  ackever  les  /le- 
gociations  quails  auroient  commencees  ,  sans 
qi/ils  puissent  en  faire  de  noui^elles. 

Le  reglement  du  5  septembre  1784  intima  aux 
agens  de  change ,  iudistinctemeni » la  defense  de 
se  servirde  commis  ^facteur  et  entremetteur. 

L'article  11  de  la  declaraiion  da  19  mars  1786 
at  I'^arrdt  da  Conseil  du  10  septembre  suivaut  le- 
'  verent  cette  defense ,   mais  pour  les  agens  de 
change  de  Paris  seulement. 

Le  reglement  du  16  juin  1802  [%j  prairial  an 
10]  a  adopte  cetle  disposition  dans  les  articlei^ 
saivans ; 
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Art.  27.  Chaque  agisnt  de  change  pourm  ^ 
dans  le  delai  diun  mois  ,  fCiire  choiac  d'un  com^ 
mis  principal  y  qu'il  presenteru  aux  agens  A 
change  assembles  specialement ,  lesquels  ,  au 
scrutin  et  a  la  majorite ,  I'agreeroni  ou  le  rejet- 
teront.  La  Usie  des  commis  ainsi  agrees  sera  m* 
fnise  au  Prefet  de  Police. 

An.  2^  Ces  commis ne  pourrontf aire  (lucune 
negociqiion  pour  leur  compie  ni  signer  aucun 
bulletin  ou  bordereau ;  ils  opereront  pour  ,  au 
nam  €(  sur  la  signature  de  Fagent  de  change ; 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  ils  transmet- 
tronty  chaque  jour  ^  les  ordres  qu'ils  auront  r^ 
fus  pour  leur  €igent ,  a  celui  de  ses  collegues 
fonde  de  sa  procuration,  lis  seront  dans  la  de- 
pendance  et  revocahles  a  la  volonti  tant  de  leur 
agefft  que  4e  Iq^  Qompagnicr 

Mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  generales. 
Elles  ne  font  qu'ctablir  une  exception  en  favour 
de$  ageu6  d^  change  de  la  capitale  ;  car  elles  so 
troavent  plac^es  sous  un  paragraphe  dont  la  ru- 
brique  porte  2  Dispositions  pariiculieres  pour  ia 
ville  de  Paris.  La  loi  s'adnon^&nt  ellomdme  ki 
nomine  exceptionnelle  1  on  a  droit  d'rni  coa- 
dure  que  Tin  verse  de  ce  qu'etle  present  est  d6- 
me\ire  la  regie  generale ,  et  qu'il  faut  sutvf e  eeito 
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Tfhf^le  dans  lous  las  cas  pour  lesquels  Texcepikm 
n'e^t  pas  eiabJie.  II  en  resuliera  qu  &  Paris  itidm^ 
les  courtiers  ne  peuvent  negocier  que  par  un 
commis ;  que  par-tout  ailleurs  cette  faculte  n'est 
fas  accordee  aux  agens  de  ebange. 

Au  surplus ,  les  articles  qui  vienneut  d'etre 
rapportSs  determineut  avec  beaucoup  de  pre-* 
cision  le  caractere  et  les  foncdons  du  coioiiais 
principal. 

Q'abord  il  ne  peut  aegocier  cjue  pour  le 
compce  de  sou  ageut  d^  cbtoge. 

Eusuite,  lors  mdme  qu4t  agit  pour  Oelui  qui 
Ta  commis ,  son  ministere  se  reduit  a  pr^parefr 
et  conclure  les  n^gociations  ;  mais  il  ne  lui  esl 
pas  perinis  de  les  arrdter  en  sigqant  le  bulletin 
ou  le  bordereau. 

L'arrdt  du  Conseil  du  ao  sepiembre  1786  con- 

« 

tenoit  les  nidmes  disposiiioust 

11  ^jouroit  que  Tiigent  de  change  ne  seroH  ga* 
rant  ni  respousable  des  fails  de  son  commis  , 
quautant  que  celui;ci  auroit  agi  pour  lui  a^ent 
de  change  A  et  lui  auroit  fait  souscrLre  ]e  borc!e« 
reau.  Cette  dispositiou  est  de  droit. 

l^e  jr^gleiaem  du  ^6  juiu  iSaz  l^^  pcalrial  ax\ 
4-0]:  e%pijqu9  encore  comnaeai  I0  co^irii^ls  esl 
namiiatetj  W  pcul  Atre  revoque.  Tout  ce  qu'il 
Malue  k  cct  eg9x4 ,  m  ^Vf^wxi  de  lWi?f4  4« 
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Conseil  du  ii  septenibre  1786,  komologatif  de 
la  deliberation  des  agens  de  change ,  du  7  juillet 
pr^c^nt. 

§.   II.  ^ 

Des  Dispositions  destinees  a  assurer  Veffet  de 

la  Prohibition, 

Pour  assurer  Teffet  de  la  prohibitioo  ,  le  Le- 
gislateur  a  pris  trois  sortes  de  mesures  : 

U  I'a  fordfide  par  des  defenses  subsidiaires ; 

II  a  organist  la  surveillance  des  contraven* 
tions ; 

II  les  a  assujetties  k  des  peines. 

HUHERO    !*'• 
JDeS'  Defenses  subsidiaires. 

Les  defenses  subsidiaires  s'adiessent »  Tone 
aux  agens  eux  mSmes  ,  Tautre  aux  parties. 

1 .  II  n'dtoit  pas  impossible  que ,  par  complai- 
sance 9  par  foiblesse  >  peut*etre  par  cupidite ,  un 
agent  intermddiaire  permit  a  des  hommes  sans 
caractere  public  de  cacher  sous  son  nom  des  ne- 
gociations  illegales.  Uarticle  10  da  rdglement 
du  16  juin  1802  [27  prairial  an  10]  previent 
cet  abus  ^  en  defendant  aux  agens  de  change  et 
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courMers  de  priter  leur  nom  pour  une  nSgpcia^ 
tion  a  des  citoyens  non  conimissiormSs. 

Observons  neaiunoins  qu'il  n  y  a  defense  de 
prater  son  nom  qu^k  des  citoyens  non  commis^ 
sionnes.  Les  agcns  de  change  peuTcni  done  se 
prdier  leur  signature  enlrc  enx.  Ccilc  conse- 
cpMBce  est  avott^e  dans  rarticle  38  dn  reglement 
da  16  juiii  [  37  prairial].  Cependanl  cet  article 
suppose  que  Tagent  de  change  ,  appele  en  rem^ 
placemen t^d'uQ  Autre  agent  absent  ou  malade , 
sent  muni  de  la  procuration  de  ce  dernier'''. 

2.  Yoici  maintenant  la  defense  subsidiaire  qui 
conceme  les  parties. 

«r  La  disposition  de  la  loi  qui  defend  )i  toutes 

personnes  autres  que  les  agens  de  change  de  s'im- 

miscer  dans  les  n^gociations  ,  ne  pouvant  £tre 

yiolee  par  de  pretendus  agens  qu'autant  que  des 

particoliers  se  pr^tent  a  leur  donner  des  com* 

missions  »  **  9  I'article  6  du  reglement  du  16- 

jnin  [^7  prairial]  defend  a  tout  banquier,  ne- 

gociani  ou  marchand  ^  de  confier  ses  negocia^ 

tions  9  v^ttes  ou  achats ,  et  de  payer  des  droits 


*  Voyez  cet  article  au  J.  I«'.  — ..**  Nota.  Ce*  motifs 
sont  pris  de  la  premiere  redaction  du  reglement  du  16  juin 
i8oa  f  »7  prairial ). 


4^  LIT*  I.  I}»  Commerce  en  g^ndral* 

de-  i^mmisston  ou  de  courtage  A  tfauires  qu^atm 
agens  de  change  ^  courtiers. 


NUMERO   II. 


Z>6  /a  Surveiltance  des   Contra/9ention$i 

m 

Lbs  articles  4 »  5  ei  6  da  reglen«nl  du  i6  juui 
[37  pvciirial]  chargent  les  commissaires  de  po<« 
lice  9  les  syndics  et  adjotnts ,  le  Prifet  de  police 
deFaris^  ei  les  maires  el  officiers.de  police  des 
autres  places  de  conimeree ,  de  veiller  auK  dk- 
traventions ,  et  de  traduire  les  contrevenans  de- 
vaot  les  Tribunanx.  Le  Procurepf  imperial  «st 
tenu  de  les  poursuivre  d'ofUce. 


KUBiino    lu. 


•  > 

X)0s  P^ines  cantre  ies  Infracteun, 

'  Passons  atrx  peines  que  la  loi  inflige  a  cenx  qai 
contreviemient  tant  it  la  prohihttion  principale  , 
qu'aux  defenses  subsidiaires. 

1 .  L'article  1 3  de  Tarr^i  da  26  noivMiibre  17&1 
vouloit  que  ceux  qui  s'immisceroient  dans  lea 
fonctions  des  agens  de  change  fusseut  punis  d'ane 
amende  de  trois  mille  livres »  et  les  inena^oil 
d'uoe  punition  corporelle  ea  cas  do  re^idive. 


Til*  V.  Bourses  ^  Agens  d&  eh,  et  Ceurtiera.  Art.  jS,  fyij 

La  loi  du  30  octobre  1795  [28  vend^mtair^ 
in  4]  fttt  plus  severe.  Par  son  ariicle  17,  elle 
^ppliqaa  les  peines  d^cernees  contre  les  agiot^nrs 
a  eeuK  qui ,  san8  £tre  agens  de  change ,  auroient 
prete  leor  n^inistire  k  une  operation  qtielconque 
daaombra  de  celles  que  la  m^me  lol  reservoit  a 
cesofBciers.  C^  peines,  determinees  par  Tarti- 
cle  premier  de  la  loi  du  3o  aoAt  1795 ,  [  i5  fruc- 
tidor  an  3  ]  ^  consisloient  en  une  detention  de 
dtQt  fiimeeSj  precede  dW«  eitposition  aTec 
n,  ^Griteau  sur  la  poiirine ,  poi^tant  le  mot 
oghteur,  et  accompagn6e  de  la  conBscaiion 
des  biens. 

Uue  telle  rigueur  pouvoit  Stre  commandeo 
par  les  ci neons tances ;  mais  ces  circonstances  ont 
cesse ,  et  des«lors  la  legislation  a  pu  s'adoucir* 
En  consequence;  9 1'arlicle  8  de  la  loi  du  19  mars 
1801  [sSv^ntose  an  9]  areduit  la  peine  a  une 
amende  qui  sera ,  an  plus  ,  du  sixieme  du  cau- 
lionnemem  des  agens  de  change  ou  courtiers  de 
la  place^  seloo  que  le  contrevenant  a  usurpe  lt$ 
fonctions  das  nns  ou  des  autrcs ,  ou  au  moins  du 
donstinie. 

Suivant  Tarticle  4  ^^  reglement  dn  16  jain 
i8o§t  [;a7  prairial  *an  10],  pen  importe  que  la 
contraveution  ait  ele  commise  dans  I'interieur 
on  a  Fexierieiur  de  la  bourse. 

Ji  uniole  5  dxt  te^\t)iiMn^  permet ,  en  o^iiU'e  ,  1^ 
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Paris >  aa  Prefet  de  police,  et,  dans  les  d^paite- 
mens »  auxxnaires  et  officiers  de  police  ^  aprei 
verification  des  faits  el  audition  da  pr^Tena, 
d'interdire  k  ce  dernier  Tentr^e  de  la  bourse, 
par  mesure  de  police  ;  el  veul  qu'en  cas  de 
r^cidive »  le  contrevenant  soil  declare  incapa- 
ble  de  parvenir  a  I'^iat  d'ageni  de  change  oa 
courder. 

2.  La  peine  de  Tageni  de  change  el  da  coor* 
lier  qui  a  prSl^  son  nom  k  an  citoyen  BOn  com* 
missionne  esi,  d'apres  Tariicle  lo  da  reglem^ 
da  ^jain[27  prairiai]^  nne  amende  de-Sooo 
francs  el  la  desiilation. 

Qaani  an  commer^anl  qui  a  CiMifi^  one  ne- 
gociation  oa  paye  des  droits  k  un  parlicniier 
non  ageni  de  change  ni  courtier ,  la  peine  est , 
aux  termes  des  articles  7  de  la  loi  du  19  man 
[28  veniose  ]  >  ei  7  da  r^glemenl  aa  16  jaio  [27 
prairial ,  la  nuUiie  de  la  negociaiion ,  el ,  aox 
lermes    de  I'article   6    da    mime  >  r^lemem  i 
Tamende  pronouc^  conire  ceux  qui  s'imBiisceDK 
dans  les  negociations  ,  sans  dire   di  Agens  ^ 
chiinge  ui  courtiers^  On  vieni  de  voir  quelle  est 
celie  amende. 

Resioil  k  indiquer  les  Tribunaux  qui  proDoa- 
ceroienl  ces  peines. 

5.  L'anicle  8  de  la  lot  da  19  mars  [28  feor 
lose]  en  a  charg6  les  Tribunaux  correclionnek. 


Tit.  V.  Boltneif  'Agent  deck*  et  Courtiers.  Art.  76.  4^ 

Quelques  membres  du  Tribunal  avoient  dV 
bord  pens^  que  5  i^attributioii  de  prononcer 
Famende  devoit  £tre  donnie  au:ic  Tribunaux  de 
commerce  ,  a  cause  de  la  confiance  qu'ils  ni£ri- 
lent  y  et  pour  ne  pas  blesser  les  habitudes  du 
commerce ,  en  le  soumettant ,  en  certains  cas ,  k 
des  juges  qu'il  ne  connoit  pas ,  et  qu/il  regarde 
comme  Strangers  a  tout  ce  qui  le  touche  1  (Ot 

Mais  en  r^flechissant  que  les  Tribunaux  de 
commerce  ne  sont  pas  institues  pour  prononcer 
des  peines  ,  fut-ce  mSme  dans  le  cas  de  rebellion 
k  lenrs  jugemens  ,  on  est  g^n^ralement  convena 
que  le  droit  de  condamner  k  Taraende  deyoit 
£tre  defere  aux  Tribunaux  correctionnels. 

De  la  Garantie  donnee  aux  particuliers  contra 
rabus  du  droit  exclusif  de  negocier  que  la 
Loi  con/ere  aux  Agens  intermediaires . 

Si  des  raisons  d'ordre  obligeoient  de  d^fendre 
aux  partictiliers  de  se  servir  d'aulres  agens  que 
de  ceux  auxquels  Taulorite  publique  donne  ce 
caractere  ,  la  prudence  et  la  justice  obligeoient 


(1)  M.  Alexandre  p  Tribun ,   Rapport   sur  U  U»  A* 
19  mars  i8oi  (  a8  Tontose  an  9  ). 


m^si  d«  pourvoir  \  €e  qae  cesxndmes  agetisii's^ti' 
sassent  pas  de  la  confiance  ({u'on  ^fok  forc^  dd 
leur  doan^r.  U  &lloit  done  ane  garantie 

Conire  les  erreurs  et  \t%  fraudes  quails  pour- 
relent  comtnettre : 

Contre  les  Exactions  aoiquell^s  ils  pourroieni 
*e  livrer. 

Ces  precautions  n'otit  pas  ix^  n^glig^es. 

La  loi  garantit  les  citbyens  ii^s  ff aodei  et  des 
erreurs ,  aa  moyeu  de  la  respotisabilit^  ei  d^ 
obligations  qu'elle  impose  au3t  dgeifs  intern)^ 
diaires  j  et  dont  elle  assure  les  eflets  ;  • 
'  Dans  certains  cas ,  par  la  contrahite  par  corp^^ 
2i  laquelle  les  agens  interinediaires  se  troufent 
alors  assujettis  : 

Dans  tous » 

Par  le  cau^ionnement  qu'elle   exige  de  000 
agens. 

Far' la  discipline  interieure  et  par  les  peine9 
auxquelles  elle  les  soumet. 

!>   La  loi  garantit  les   citoyebs  des  eKScMoos  ^ 
leo  r^lani  les  droits  de  commiasion  eide  courtaga« 

lia  responsabilite  et*  1*6$  obligations  de$  ageti^ 
^e  change  sont  expliquees  arlleurs  "^ ;  il  ne  reste 
done  a  parler  ici  que 

■■■  III  I  III.  ■  ■iiw      I  m 

*  Voyez  n©te  a  sur  Vart,^  74  i  f  *  U' 


Tn»  V*  bourses  ^  Agsns  de  ch*  et  C0UTtier9»  Art.  76.  0t 

Des  cas  qui  4oiiaeat  Ilea  k  la  contraiate  paff 
corps  contre  les  agens  intermediaires  , 

De  leur  cautionuement  ^ 

De  leur  discipline  int^rieure  ^ 

Du  r^glement  des  droits  de  commission  et  A% 
courtage^ 

1**  mSS0R£. 
ContnuiUt  pmr  corps*. 

L'aIycibkiis  jurisprudence  radmeWtOit  eoutrtf 
Us  agens  de  change  et  courtiers  ,  potijr  la  resti^ 
tntion  des  leitres  de  change ,  billets ,  effets  de 
toate  nature ,  et  marchandises  qui  leuk^  avoient 
ilk  confi^s ,  et  pour  fe  paiemeni  du  prix  de  cell 
choses. 

lyiapris  la  legislation  actuelle ,  la  contraintd 

par  cdrps  peut  aussi  etre  pronond^e  contre  eui 

dans  tons  ces  cas ,  eu  vertu  de  Tarticle  &Si  dd 

Code  dd  commerce  I  qui  soumet  a  la  juridic^^ 

tion  commerciale  toute  operation  de  change  ^ 

banque  ec  courtage ,  sans  limiter  I'effet  de  sa 

disposition  aux  parties  entre  lesquelles  le  traits 

a  cie  fait- 

II*    M£SURt. 

a 

Cautionn^hient* 

Je  dois  expliquer    ' 

Coxnixient  le  cautionhement  des  agens  inter* 
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m^iaires  devieai  la  garanlie  de  ceux  qui  les  em- 

A  quelle  quotite  il  a  ^t^  fiz£  ; 
Comment  il  est  payi. 

De  la  Garantie  que  le  cautionnement  des  agem  inttt- 
mdduures  donne  a  Uurs  cpnimettans. 

Cette  mesure  n'est  pas  nouvelle;  elle  ayoit 
ivk  prise  par  Tarrdt  du  Conseil ,  du  16  iiovembre 
1781  ,  lequel  portoit : 

Art,  a.  Ceux  qui  seront  nommes  par  la  suite 
aux  places  d'agsns  de  change ,  seront  tenus  de 
foumir^  avant  de  pouvoir  obtenir  Vexpidh 
tion  de  leurs  commissions^  un  cauiionnemeni 
en  immeuhles  monlani  a  la  somrtie  de  60,000 
livres  f  dont  ta  .  solidite  sera  examinee  par 
le  sieur  Lieutenant  general  de  police  y  auqud 
Facte  en  sera  remis  en  forme  exicutoire. 

Art.  3.  jiu  lieu  dudit  cautionnement  en  im- 

m 

meuhles ,  il  leur  sera  libre  de  verser  au  tresor 
rojal  la  somme  de  40,000  litres  en  especes  ,  de 
laquelle  Vinterit  au  denier  vingt^  sans  reienue^ 
leur  sera  paye  annuellement  par  le  garde  du  tre- 
sor  royal  J  a  compter  du  premier  jour  du  mois 
qui  suif^ra  le  versement* 


T^T'T.  Bourmi^igmuAci,  Bi  Couriers.  Art.  76.  4^5 
Art.  4«  ^  commission  desdiis  a  gens  de 
dutnge  ne  pourra  Sire  expedOe  que  sur  le  vu  ^ 
soil  4u  certificai  du  sieur  Lieutenant  genSrai  de 
police ,  de  la  remise  d  lui  faite  du  cautionne- 
ment  en  .  immeubles «  soit  de  la  quittance  de 
finance  dudU  cautionnemeni  en  argent^  et  il 
en  sera  fait  mention  dims  ladite  commission. 
A  fegard  des  agens  de  change  actuels ,  Sa  Ma^ 
jeste  les  dispense  de  tout  cautionnemeni. 

L'article  9  de  la  loi  du  19  mars  1801  [  28  yen- 
tose  an  9  ]  a  aussi  soumis  a  un  caatioDxiement 
Jes  agens  de  change  et  les  courtiers. 

L'utilite  et  I'objet  de  cette  precaution  scnal  ^vi- 
dens,  cc  Deposiiaires  de  la  fortune  des  citoyens  , 
les  agens  de  change  et  courtiers  doiyent  leur  pre- 
senter une  garantie  contre  les  infid^lites  et  les 
errturs  pr^judiciables  k  leurs  interdu  ^  (1) ;  9 
<piel({ue  soin  que  mette  le  Gouvemement  dans 
le  choix  de  ces  officiers  pour  s'assurer  de  leurs 
connoissances  et  de  leur  mpralite ,  la  prudence 
▼eut  neanmoins  qu'on  ne  neglige  pas  cette  ga* 
rantjf  ^  (3)>  ^  qui  devient  le  gwe  de  leur  con- 
daite  on  de  Tezpiaiiott  des  fauta  qui  leur  echap- 
pent  i  (3). 

CO  Af.  ThibauU  y  Tribun  ,  Discours  sur  la  loi  du  19 
Oft  An  i8ot  (38  yentose  an  9).  -^  (^)  M.  Fabre^  Tribun  y 
ibid.  —  (3)  M.  Regnaud  ( de  Sidnt-Jtan^'jAngcly  )  9  Ex- 
pas^  des  motifs  dt  la  m^m«  ioi. 
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Aussi  est-ee  a  cette  fin  qdci  te  cantionDement  a 
4te  exige.  LecauHormBment  de^  t^gHHs  de  chan^t 
^t  courUers ,  dit  Fariicte  fh  ia  i^gknleiK  da  19 
a?ril  1801  [  A9  germinal  an  9  } »  ist  ipicialemM 
affeeU  ^  la  garaniis  des  corkdamtiattdns  fa 
pourront  4ire  pwrtondts  centre  eux  pctr  Mt»  de 
fexeroice  de  leurs  fancUoni^. 

tietie  redaction  est  g^n^ralg  et  enibra^sc  touta 
les  caD(}amhadaris ,  qaelles  qu'^IIes  soieut ,  pro- 
nonc^es  {fotir  fait  de  charge.  Mais  il  est  un  cas 
l^aitJcuHer  surlriquel  il  pouvolt  s*elevclr  des  dou- 
tes  •  et  que  ,  pat  ceue  raiMn  ,  on  a  cru  utile  de 
prevoir  dailsle  r^glemetit  da  16  juin  i8o2[  a^ 
praiiial  an  10  ].  Chaqite  agent  de  change ,  porte 
Tarticle  i3  de  ee  r^glement »  devdni  avoir  requ 
de   ies    cliens  tes  kffets  qUHt  vend ,  ou  ks 
somrhes  fiecessaires   pour  payer    cekas    qui 
achhte  f  est  responsahle  de  la  Ihraison  ^^ 
paiement  diR    ce  (fu'll  aura  vendu  est'ifcheti* 
Son  caiuionnement  sera  affecte  &  cette  garart" 
tie  y    et  sera  saistssahle  en  tas  de  non  con* 
'    sommatibri   dalii   ririten^atie   d'ane   bt^urse  c 
f autre ,  stiUf  (e  ditdi  necessaire  au  transferi 

■ 

des  rentes  ou  autres  effets  publics  dorttla  re- 
mise  exige  des  formalites*. 


fom' 


no  ler^  5e  rdgU. 


Tit.  V.  Bourses i  Agins  de  ch.  et  Couriien.  Art.  76.  4^5 
A  quelle  quotit^  le  Cauiionnement  est  fixe* 

It  fiiUoit  regler  k'  ^Uotit4  de  it  cautioime^ 

I/arltele  9  de  ia  lei  da  19  mMi  1801  [  18  veti« 
tos^afl  9]a^tablij  en  ce^  termes^  le  mode  et 
te«r  ba^e^  d«  la  fixation  t 

Le  fnoktant  dii  eautiohndmtnt  sera  regie  par 
fe  Gova^^tn^ment  sur  taints  des  Prefets  de  de^ 
pHrtemeTU.  II  ne  peurra  exceder  pour  ies 
agehs  de  change  la  semime  de  &OtO60/rancs  *  , 
ni  €itt  moindte  de  6,000  francs  en  nwvtSraire. 
Pd9^  les  couriiet^  de  commence  ^  il  ne  pourra 
t±&Sder  la  ^Mime  de  1 2,000  franos  f  Hi  itm 
moindr^^  de  2,006  ftnncs . 

Le  cautioiinen!i^iit  devoit  varmr  sttiVaM  ]«9 
lienx  et  les  drcbnstaftces.  «  Les  nomk^i^Cfnses  dif^ 
iheAiei  ffae  n^Cessitoient  lesf  divert  genres  de 
commerce^  d^industrie  ,  cForinemetls  ,  tie  nego* 
diations,  ne  pouvoienc  trtyuvet'  place  daHs  |a 
loi  »  (i).  ^  Tdttl  ce  qtie  la  loi  potrtroii  feire , 
<!'ftott  d'ctt  fixer  Ic  mnxlfnum'  et  Ic  minlfhum. 
Elle  devoit  ensaite  laisser  le  GouTernem^it  so 

aor  la  loi  du  igmars  1801  ( 28  ventose  sm  g  )• 

*  II  y  a  exception  k  cette  regie  pour  le  cautionnemen^ 
det  agea«de'Chttfi|a  de  Park.  Feywz  pmg.  9^,  M  vu»t 
I'aris. 
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decider  entre  ces  deux   points.  Et  rien  n'^toii 
plus  propre  a  reclairer  que  les  renseigoemeiis 
que  pouvoient  lui  fournir. l«s  Prefeis ,  et  qii'ils 
puiseroient  eux  m£mes  dans  les  connoissanccs 
des  negociaus  et  des  adminisirateurs  locaiix  ^  (i). 
Personae  n'a  conteste  ces  v^rii^*  Bfais  on   a 
fait  qaelques  objections  contre  la  fixation  du  ma. 
ximum  et  du  mimmum.Oxk  \oxXo\\  bieii  quia 
Paris  le  cautionnenient  des  agens  de  -change  fAt 
eleve  plus  ham  que  celui  des  counters ;  mais  on 
auroit  desire  que  >  dans  les  villes  oii  le  com- 
merce est  plus  actif  que  dans  la  capitale ,  le  cai»- 
tionnement  des  courtiers  fiit  ^  au  contraire ,  plus 
^lev^  que  cdui  des  agens  de  change*  Voici  com- 
ment on  a  motiv^  cette  opinion.  «  A  Paris ,  a-t- 
00  dit  ^  un  agent  de  change  achcte  et  v^d  les 
effets  publics  et  particuliers »  les  traites  de  place 
a  place ,  le  papier  sur  I'etranger  ;  Paris  est  le 
centre  des  affaires  »  sa  correspondance  est  im- 
mense en  ce  genre.  Les  courtiers  de  marchan- 
dises  en  font  peu ,  parce  que  les  marchands  tirent 
directement ,  et  sans  intermidiaire ,  lenrs  mar- 
cbandises  des  fabriques ,  des  ports  et  des  lieux  de 
production ;  sans  communication  avec  les  mers « 
on  n'y  trouve  pas  ces  granids  depdts  qn'on  voit 


(I)  M.  Bjtgnaud  (de  Saint-Jean-d^Aagely)  ,  Bxpos^  daa. 
motifs  de  la  vA  du  t^  mars  1801  (28  Ventose  an  9;. 


Trr.  Y.  Bourses  |  Agens  de  ck.  ei  Courtiers.  Art*  j6.  4^7 

dans  les  places  mari times  :  presque  tont  sy  vend 
en  d^taiL  A  Marseille ,  &  Bordeanz »  k  NantM , 
a  Anyers  »  les  courtiers  de  marchandises  sont 
trfts-occup&» ;  les  denrees  coloniales ,  les  mar- 
chandises de  rinde  y  afllueront  a  la  paix  mari- 
time. Le  commerce  interlope  qn'on  ne  pent  em- 
p^cheTj  le  cabotage  J  leur  procurent  les  plus 
grandes  affaires  ,  par  consequent  des  salaires 
tres-^tendus  >)  (i).  cc  Dans  ces  places  et  dans 
beauconp  d'autres  »  les  agens  de  change  ne  font 
presque  rien  »  (a).  «  Cependant  le  mmximum  da 
cautionnement  pour  les  courtiers  n'est  que  de 
ia,ooo  francs  ,  et  le  mirnmum  pour  les  agens  de 
change  est  de  6000  francs.  La  disproportion  est 
frappante.  11  est  indispensable  de  riparer  cette 
erreur ;  il^fieiUoit  augmenter  le  maximum  des  pre- 
miers et  rabaisser  le  minimum  de  ceux-ci »  (3). 

II  a  €t^  reponda  que  ces  difficult^  ne  devoient 
pas  arr^ter  » 

1^.  cc  Parce  que,,  dans  les  circonstances  oil 
Too  se  trouToit  alors  ,  les  affaires,  en  marchan- 
dises ^toient  infiniment  resserrees ,  et  que  des- 


(1)  M.  TAibauUy  Unban  ^  XKseoun  sur  !&  loi  du  19 
jnars  1801  (a8  ventose  an  o  ).  —  (a)  Ibid.  — *>  (3)  Ibid.  — 
Af^  ^iexandre  ^  Tribnn  ,  Rapport  sur  la  »^me  loi  ^^  «-«^ 
M.  l^ahre^  Tribune  Biscours  aur  la  mdme  lot. 
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lors  il  y  auroit  uhq  extrema  rigueur  a  exiger  dai 
courliers  de  inarch8t)4ises  4e6  cau(ioiiaeaienf 
hory  de  m^fsire  av^c  Uurs  h^Mficea  actuals  ^  (i), 


2^.  ff  Parce  que  le  Gouveriieaient  pourroi(| 
d'apr^  les  renseignemens  qu'il  auroit  recueillis , 
graduer ,  ppur  le  temps  qti'il  restc  a  courir  Jai- 
qu'a  Ja  palx  generale ,  la  fixation  des  camion- 
nenaetus  de  maniere  a  ne  pas  ^tablir^  dans  les 
villas  de  d^parteznent ,  yne  difference  trop  sen- 
sible entte  les  agens  de  change  et  les  courtiers  de 
marchandises  »  (s). 

cc  Sans  doute ,  lofsque  le  comnierce  mariiime 
aura  repris  sa  consistance ,  les  courtiens  en  mar-* 
cbandises  de  plusieurs  d^  nos  ports  devtont  dtre 
moins  m'^nag^s  \  alors  ^  peutr^tre  reconnottrat* 
on  qu6 ,  relativement  o  ces  points  ,  la  fixation  des 
cauiionnemens  devroit  £tre  r^^glee  a  Tinverse  de 
'  celle  qu'etablit  la  loi  :  mals  cela  ne  concerne 
que  TaveDir ;  la  loi  se  ratlache  aux  convenances 
du  moment,  et  il  doit  suffire  que^  lorsqu'ilen 
sera  temps ,  le  Gouvernement  puisse ,  par  un 
acte  de  justice  distributive ,  raniener  I'e^uilibre 
en  proposant  una  nuuvelle  fixation  »  (5). 

(i)  M.  JFabre ,  Trabun ,  DMcp^rs  f^r  1#  loidu  19  mart 
1801  (a8  Tentjaae  an  9).  -^  (s^^Jlbi^*  r*-'(3}IM*. 
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.  Les  camioimeniens  des  agens  et  courtiers  des 
differentes  vill^  ont  hi  reglds  ainsi  qu'il  suil : 

Agde.  tie  cautionnement  des  courtiers  de  com- 
merce pour  les  marchandises  ,  le  roulage  et  la 
conduite  des  navires ,  est  fixe  h  2000  francs  (1). 

Agen.  he  cautionnement  des  courtiers  de  com^ 
merce  pour  les  marchandises  et  le  roulage  est 
fixe  d  2000  francs  (2). 

Ajlbv.  Le  cautionnement  des  courtiers  de 
commerce  est  fixe  a  400Q  francf  (3). 

Amishs.  he  caiUionnement  des  agens  de  chan- 
ge est  fixe  a  6600  francs ;  celui  des  courtiers 

de  commerce  pour  les  mcirchQridiies  el  le  reu-- 

_  » 

lage  ,  d  2.000  francs  (4)- 

AKGouLinrK.  Le  cautionnement  des  courtiers 
de  commerce  pour  les  marchandises  et  le  rou^ 
lage  est  fixe  a  7^000  francs  (5). 

Avv£KS.  he  cautionnement  4es  ^g/sns  de 
change  est  fixe  d  lo^ooofrcmffis/  o^hd  des  cour^ 


1^—^fffW    »      I  ^1 


(1)  An^t^  4ti  a«  ^ett  180a  (afructldor  «n  10).  — 
(«)  Arr^6  du  26  juillet  1801  (7  thermidor  an  9 ).  —  (3)  Ar^ 
tM  du  :*7  ao6t  1601  (  9  fructidoi'  ail  g).  —  (4)  Arrfttts^du 
6  juillet  1801  (^  17  messidor  an  9  ).  •—  (5)  Ar.rAt6  du  a4*46< 
ceuibre  1801  (5  myoae  an  10).    ' 
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tier^  de  commerce  pour  les  marchandises ,  U 
roulage  et  les  conducieurs  de  navires ,  a  2000 
francs  (1). 

Ahlks.  Le  cautionnemeni  des  courtiers  de 
commerce  est  fixe  h  iooo  francs  (a). 

Arras.  Le  cdutionnement  des  agens  de  change' 
est  fixe  a  6000  francs  ;  celui  des  courtien  i 
2000  Jrancs  (3). 

AucB.  Ze  cautlonnement  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  marchandises  et  le  roulage 
estfijce  a  2000  francs  (4). 

Avjoifon.  Le  cautionnemeni  des  courtiers  de 
commerce  et  de  roulage  est  fixe  h  2000  fr.  (5). 

Baiovne.  Le   cautlonnement  des  agens  de 

change  est  fixe  a  6000  francs;  celui  des  cour^ 

tiers  pour  les  marchandises  ,   le  roulage  y  les 

assurances  J  la  conduite  des  navires ,  a  Sooo 
francs  (6). 

Beziers.  Le  cautlonnement  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  marchandises  et  le  roulage 
est  fixe  a  2000  francs  (7). 

(1)  Arrdt6  du  8  juillet  1801  (19  metsidor  an  9.  — 
(a)  D^cret  du  16  juin  1806.  —  (3)  ArrAt^  du  a8  juiUet  1801 
(9  thermidor  an  9).  —  Arrdte  du  1 1  octobre  1801  (loven* 
d^miaire  an  lo).  —  (5}  Arrete  do  1^'  aoAt  1801  (^iS  tiier- 
midor  an  9  }.  -—(6)  Arrdt6  du  26  juillet  1801  (7  thermMk^ 
an  9  }.  —  (7)  Arrete  du  14  fivrUt  x8oa  (  2$  pluyiose  an  10). 


Ttt»  V.  Bourses  J  Agens  de  eh  et  Courtiers*  Art.  76.  44^ 

Blois.  Le  Cautiottnememt  des  courtiers  de 
commerce  est  fixe  h  2.000  frarics.  (v). 

Bordeaux.  Le  cttutionnement  des  agens  de 
ehangei est fiaci  d  iik^ooo francs;  celui  descour* 
tiers  de  commerce  pour  les  merchandises  SUver* 
seSy  les  vins  et  eaux-^de^yie  ^  les  fsssuranees  ^ 
k  roulage  et  conducteurs  de  napires ,  a  ifioo 
francs  ;  celui  des  courtiers  de  commerce  pour  le 
courtage  des  marchandises ,  du  roulage ,  des  as^ 
prances  et  des  na^ires  dans  les  villes  de  Li- 
bourne  ,  Blaye  j  Paulhiac ,  Lamarqae ,  Sdin^ 
Jiocaire  ^  Langon  y  Barsac  et  Lang/uiran  ,  d 
2fiOo  francs  (a). 

BouLOGHE.  Le  cautionnement  des  agens  de 
change  est  de  6000  francs;  celui  des  dpurtiers 
de  commerce ,  roulage  ^  assurances  et  conduc^ 
tears  de  nai^ires ,  de  2000  francs  (5). 

£rsst.  Le  cautionnement  des  agens  de  change* 
courtiers  de  commerce  estfice  a  6000  francs  ; 
celui  des  courtiers  conducteurs  de  napires  et  des 
courtiers  de  roulage  ^  a  2000  francs  (4). 

Ba^gbs.  Le  cautiormement  des  agens  de  change* 

C»)  Arr^te  du  38  )uillet  1801  (  9  ihermidor  an  o).  «^ 
(2)  Arr^lG  du  a6  juin  1801  (7  mewidor  an  9).  •—(3)  Ar**" 
File  du  26  juillet  1802  ( 7  thermidor  an  9>. «»  (4)  ArrM 
Au  218  juillet  1801  (  9  thermidor  an  9).  - 
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courtiers  ^e  commerce  pour  les  marchandises  et 
le  roulage  est  fixe  a  %oqo  francs  (i). 

B^^^xELL^s.  Le  caiuionnement  des  figens  de 
change-courtiers  dft  pomm^^vs  €St  JiofC  6000 
francs  (2), 

Caen.  Le  cautionnement  des  courtiers  de 
commerce  est  fixe  a  2000  francs  (5^. 

Carcassoitnb.  Le  cauttonnement  des  agent 
de  change  *  courtiem  d6  commerce  est  fixe  i 
6000  francs  (4). 

Castres.  Le  cautionnement  des  courtiers  J€ 
commerce  est  fixe  a  4000  francs  (5). 

CsTTs.  Le  cctutionnement  des  courtiers  de 
commerce  pour  lefi  marcfmndises »  le  roulage  ct 
la  conduite  des  nai^ires  e^t  fixe  ^  ^oaofr.  (6)« 

Chalovs.  Le  cautionnement  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  mdrckandises  et  le  roulage 
est  fixe  a  2000  francs  (7) 


(i)  AnM  du  8  {uillet  1801.  (  19  messidor  an  o)*  *- 
(a)  Arr^t^  du.a  juillet  1801  ( i5  messidor  an  9  ).  —  (o)  Ar- 
rdt^  du  i«r  tiottt  1801  (i3  thennidor  an  9).  -*  (4)  Arr^t* 
d«  a6  Jain  1601  (7  mesiidor  an  9  ).  — "(5)  Arr6t^  du  27  ^^oitxi 
1801  {9  fructidor  an  9  ).  — -  (5)  AttM  du  14  septenibrs|l 
1801  («7  fnictidor  an  9.  —  (7)  ArvM  du  24  mar^  i8o3il 
(3  germioal  an  1 1  j. 
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Chatsllchaut.  Le  cautionnement  des  cour* 
tiers  de  commerce  pour  les  marchandises  et  l^ 
roulage  est  fixe  a  ^000  francs  (i), 

Ghcabourg.  Le  coutionnement  des  courtiers 
de  commerce  pour  les  marchandises ,  le  roulage 
et  le  courtage  des  na^ires ,  est  fixe  a  2000 
francs  (p^ 

Cf^4i9iOB;r-Fi:RitAnrD.  l^  caiflionif^nfent  des 
agens  de  cfmng^  e^tfioQC  4  6px)0  francs;  celui 
des  courtiers  a  2000  francSs  (3) 

DiEfPv*  £#e  cautionnement  de^s  courtiers  d^ 
commerce  pour  les  marchandises^  le  roulage  et 
la  conduite  des  nat^ires ,  est  fixe  a  Sa.oo  fr,  (4). 

Dijov.  Ite  cautionnement  des  agenf^courtiers 
^^commerce pour  lef  manchandifes  ^t  le  roulage 
i  a  Qooo  fraru)s  {5). 


DouAi.  Le  cautionnement  des  agens  de 
change  estfixi  a  ^oao  francs  ;  celui  des  cour- 
tiers a  ^000  fmnes  (6). 


(1)  Arr^t^  du  a8  fevrier  i8oa  (9  ventose  an  10}.  — 
^  Arr^te  du  ,20  norembr^  i8<v  (^9  brujBair^s  ^  10).  — 
0)  Arr^t^  du  26  \\ii\let  1801  (7  tiprw4arW9).  •»-(4)Ar- 
nne  du  1 5  octobrje  iQqi  (  ^3  Tendemiajxie  aj^  ig  |.  n^  (S)  Ar- 
rlte  du  6 Juillet  1801  (  i5  measjdpr  ^9)*  -r*!^)  A^fA^^  du 
l5  juin  looi  (j6  mes^idor  a|i  90» 
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DuvKERQvx.  Le  cautionnement  des  agens  de 
€hange<ourtiers  est  fixe  k  12,^000 /rancs  (i), 

Gand  .  Le  cautionnement  des  agens  de  change- 
courtiers  de  commerce  et  roulage  est  fixi  a 
6000  francs  (2). 

Grbkoblb.  Le  cautionnement  des  agens  de 
change-'eourtiers  de  commerce  est  fixi  a  8000 
francs;  celui  des  courtiers  de  commerce  pour  ks 
villes  de  Vienne  et  4e  Voiron  h  2000  fr.  (5)« 

UoiiFLiuR.  Le  cautionnement  des  courtiers  dc 
commerce  pour  les  marchandises  ^  le  roulage  et 
la  conduite  des  mattres  de  nainres  ^  est  fixe  a 
2000  francs  (4), 

La  Rochells;  Le  cautionnement  des  agens 
de  changC'^courtiers  est  fixe  a  6000 francs;^  ceW 
des  courtiers  conducteurs  de  navires  et  des  coim 
tiers  de  roulage  a  xooo  francs  (5). 

Lk  Havak.  Le  cautionnemeni  As  agens  de 
change  est  fixe  a  6000  francs;  celui  des  courtien 
de  commerce  h  2000  francs  (6)  ;  celui  des  inter- 


(1)  ArrM  in  26  fum  1801  (7  me8dA>r  an  9)^-—  (%)  Af^' 
tM  du  8  juHtet  180X  (  19  messiilor  an  9  )•  *-  (3^  AjrrM-l 
du  1^  aout  itloT  (  t3  tkermidor  an  9)*—-  (4)  Ibidem.  -<» 
(5)  AnM  du  4  d^embre  1801  ( i5  frimaire  an  10).  -» 
Arr6t^  du  26  juiUet  1801  (  7  tbermidor  tn  9). 
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pjrkes  courtiers  conducieurs  de  natures,  et  celui 
des  courtiers  dassunmces  a  aodo  francs  (1). 

LiBOURVE.  he  cauiionnement  des  courtiers 
pour  ''es  marchandises  9  le  roulage^  les  assu^ 
ranees  et  ta  conduUe  des  na^ires^  est  fixe  h  aooo 
francs  (a). 

LiiGE.  Le  cauiionnement  des  courtiers  de 
commerce  agens  de  change  est  fixe  h  4000 
francs  (5). 

LiLLB*  Le  cauthrmement  des  agens  de  change 
est  fixi  h  6000  francs;  celui  des  courtiers  de 
commerce  h  Ifioo  francs  (4). 

LaHOGES.  Le  cauiionnement  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  marchandises  et  le  roulage 
tsifixi  h  t^ooo francs  (5). 

I.«oA»iiT.  Le  cauiionnement  des  courtiers  pour 
9S  marchandises ,  pour  le  roulage  et  pour  les 
ai^ires,  est  fixe  d  %ooo  francs  (6). 

Lyok.  Le  cautionnemeni  des  crgens  de  change 
U  Jixe  h   1:1^000  francs;  celui  des  courtiers 


(1)   D^ret  du  7  aTiil    tSoS   (  17  germinal  an   i5).  — 
I  JkrrM  du  a  fi&Trier  t8o3  (i3    pluviose  an  11  )•   — 

^  ]>e<rr0t  da  ao  jam  (  i8o6  ) (4)  AxtM  du  a5   juim 

Is  {  6  ffiessieor  an  9  ).  •»-  (5)  Arr^t^  du  18  mart  i8o« 
f  ^^aitose  an  10).  —  (6)  IMcret  da  t8ao4ti8o7. 
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pout  la  sole  h  x±^ooo  francs  ;  cetiii  dei  dour" 
tiers  pour  Id  tt>iilage  et  pour  les  marchandises 
Qutres  que  la  sole,  h  6000 /rancs  (i). 

MAm£iL£x.  Le  dautionnenient  desagem  de 
ihange  estfixi  &  iS^ooo  ftancs  ;  celui  det  cour 
tiers  de  commerce,  assurances  j  conductettrs  de 
nuvifes  et  rouloge^  a  Sooo /rancs  (3). 

Metz  .  Le  cautionnement  des  agens  ae  change- 
courtiers  de  commerce  pour  les  marchandises  el 

f^  mulage  ^ejixi  iOoao/mnci  ii).  * 

MoNS.  Le  cautionnement  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  marchandises  et  le  roulagt 
€st  Ji:ti"h  iooo francs.    (4), 

MoRTAUBAK.  Lc  cautiotmement  d^s  €6uiUen 
de  commerce  pour  les  marchandises  et  le  roidagt 
est  fixe  a  ^oqo  francs  (5). 

MoNTp£ixt£ft.  Le  cguelonnemepu  des'^i^n 
de  change  est  de  6000  fhmcs;  celui  des  cout' 
t^ers  de  commerce  de  zooofrancs  (6)^ 


»4  ^  ...  ,      

vemrt  iSoi  ( |5  brumairt  air  10  ).  —  (5)  Arr4te  du  19  ot 
tobre  tSot  (%j  vend^miaire  an  10).  ^«  (6j  Arr^ta  (la  pM 
miw  juln  i8oc  ( la  prairial  an  9). 
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MoKx-Ant.  Le  aklHonf^mertt  Hei  courtiers  de 
iommerce  fMur  lu  matthdhdises  ^  ie  rouldge^ 
t assurance  et  la  conduUe  des  navires ,  estfixi 
a  7,000 Jhtncs  (1). 

Nahtrs.  LecauiionnemeiUdBsugenitkchaHgB 
ttdes  courtiers  de  matchandises^  roulage  et  con^ 
iudeurs  de  naming  ^  &H  de  6000 /hzfic^  (^); 
eehii  du  courtier  ini^rptii^  A  PmMbteuf  ^t  di 
^ooo /rancs  (5). 

* 

Narbomivs.  Le  cautionnement  des  cdurtiers  de 
commerce  peur  ki  mM%^umdi$m  ei  ie  feutage 
estfiwi  k  3ro<p»  franse  (jQ: 


Le  cautionnement  des  courtier^  de 
iommeite  est  fixe  a  2000 /nines  (5). 

« 

Kick.  Le  cautionnement  des  courtierf  de  cQ/n*- 
merceagens  de  change  est  fioce  a  &OQp-/r*i^)^  . 

I^Imes.  Le  cautionnemMt  di^  a  gens  de  change 
est  Jixe  a  6000  francs;  celuides  couriiers  de 
marchandises  et  de  roulage  ^  h  2000  francs  (7), 


i^y  Arrdt^  A&  2d  jUitt  iBdi  (  6  ihe$siclor  a/i  9)«  ^  (f^  Be* 
cret  du  i8aoihi8o^.'«^(4)  Ai*i^t^(iu8iDars  1802(17  ven- 
tese  ifcn  lOj.  -»-fS)  DeCtdi  <fll4t  octpbre  i8o5  (  o  bruinaint 
an  14  ^*  *^(^  ArrSt^  du  ^  StoAt  iSdi  (19  tWmider  4ui  ^^^ 
— *  C^)  Arrdt^  du  a  juillet  1801  fzi  Wssidor  ah  9> 
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Night.  Le  cautipjinement  des  ccmrtien  de 
commerce  estjixd  h  ax>oo francs  (i). 

# 
Qbxeans  Ije  cautiounem^nt  des  coikiiers  de 

commerce  pour  les  merchandises  et  le  roulagR 

est  de  nQoofhmcs  (a). 

« 
•  ■ 

OsTBNDB*  Le  cauthnnement  des  agens  de 
change-^courders  de  commerce  pour  les  marchaa>- 
dises,  le  roulage  et  les  conducteurs  de  navires , 
estjixi  h  Goo<>  francs  (3). 

Paris.  Le  cautionnement  des  agens  de  diangs 
itait  dlahord  fixi  h  60 yooo  francs  ;  celui  des 
courtiers  d  1 2^000  fronts  (4)  ;  depuis  y  le  caw* 
tionnement  des  agens  de  change  a  dtd  portS  de 
60 jooo  francs  it  loo^ooo  francs  (5). 

PisBNAS*  Lie  cautionnem^ent  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  marchandises  de  roulage  est 
fixd h  Qiooo  francs  (6). 

« 

RjtxM.  Le  cautionisement  des  agens  de  chanff 


(1)  \ttM  du  a8  |uillec  1801  (9  themiidor  an  9)*  «*- 
{7)  Arrdt^  dtt  a4  aai's  i8o3  ( 5  germiaal  aa  1 1 ).  —  (3)  Av- 
tM  da  8  jnillet  1801  ( 19  messidor  an  9).  -—(4)  tixMk 
du  aa  juiQ  1801.  (5  messidor  an  9}.  —  (5)  Loi  du  21  fi- 
trier  looS  f  a  vtntose  an  i3  ,  art.  az  )•  —  ^6)  Arr^e  du 
4  d^cembro  1801  (i3  friinairo  aii  10). 
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est  fixe  a  6000  francs  ;  celui  des  courtiers  pour 
les  marchandises  et  le  roulage  ,  a  2,000  fr.  (1). 

Rknnbs.  Le  cautionnement  des  courtiers  de 
commerce  pout  le  roulage  et  les  marchandises 
estfjce  a  4000  francs  (a), 

RocHEFORT.  Le  cautionnement  des  agens  de 
change  -  courtiers  de  marchandises   est  fijce  a 
.  6000  francs;  celui  des  courtiers  pour  la  con^ 
duite  des  nauires  et  le  roulage ,  a  2000  fr.  (5). 

RoDEz.  Le  cautionnement  des  agens  de 
change-courtiers  de  commerce  est  fixe  a  6000 
francs  (4)- 

Rousn.  *Le  cautionnement   des    agens   de 

change  est  fixe  a  12^000  francs  ,  et  celui  des 

courtiers  de  commerce  pour  les^  marchandises , 

Je  roulage  y  les  assurances  et  la  conduite  des 

mxi^ireSy  h  Zooo  francs.  (5). 

Saiat-Etieihie.  Le  cautionnement  des  cour-* 
tiers  de  commerce  pour  les  marchandises  et  le 
roulage  estfixi  a  4000  francs  (6), 


Ct)  Arr^t6  du  6  juillet  1801  (17  mcMidor  an  9.  — 
^y  JLrr^tQ  du  a5  aoAt  i8or  (  7  fructidor  an  9).—  (3^  Ar- 
itS  <lu  4  d^cembre  1801  (  i3  frixnaire  an  10).  -*  (4)  Ar- 
htS  clu  a8  juillet  i8oi  (  9  thermidor  an  9  ).  -r*  (5)  Arr^te 
B  -afi  juillel  1801  f  7  tiennidor  an  9).  —  (6)  Arrdt4  du 
3  m^r»    180a  (  27  Tentose  aa  10  ). 
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Saiict-Malo.  he  cautionnement  des  couHien 
de  commerce  pour  ks  marchandises ,  It  roth 
lage ,  les  assurances  et  la  conduite  des  maitres 
de  napires ,  est  fixe  d>  /^ooo  francs  (i). 

Saint-Omer.  Le  cautionnement  des  cowiien 
de  commerce  pour  les  marchandises  et  le-  roih 
lage  estfijcA  cl  ^ooo  francs  (2). 

Strasbourg.  Le  cautionnement  des  agens  de 
change  est  fioce  a  6000  fr. ;  celui  des  courtiers 
de  commerce  a  2,600  fn  (3). 

Toulon.  Le  cautionnement  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  marchandises,  le  roulageet 
la  conduite  des  mattres  de  napires  \  est  fixi 
a  a  000  francs  (4). 

Toulouse.  Le  cautionnement  des  agens  de 
change  est  fixe  ^a  &000  franx)S  ;  celui  des  cour- 
tiers a  aoooyK  (5). 

TouRNAi.  Le  cautionnement  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  marchandises  et  le  roulage 
est  fixe  d  aooofr.  (6). 

(1)  Arr^l6  du  25  aoAt  1801  (7  fructidor  an  g)*  -* 
(2)  Arr^te  ilu  26  juillet  1801  (7  thennidor  an  9  ).  —(3)  Ar- 
i^te  du  25  aoiit  1801  (7  fructidor  an  9).  —  (4)  ArrW 
du  28  juillet  1801  (9  thermidor  an  9).  —  (5)  Arr6ie  An 
26  juin  1802  (6  messidor  an  9).  —  j;5)  Arr6t»du  6  ■^" 
'Vftnibre  1801  (  i5  brumaire  an  10  ]. 
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TouBS.  Le  caulionnement  des  cofirtiers  de 
commerce  est  fixe  a  xooo  francs  ^1). . 

Troyes.  Le  cautionnement  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  marchandises  et  le  roulage  . 
estfixi  a  7.000  fninc^  (2), 

Turin.  Le  cautionnement  des  agens  de  chan^ 
ge^courtiers  de  commerce  pour  les  marchan^ 
discs  et  le  roulage  est  fixe  a  gooo  francs  (3). 

VALEircixiiN£5.  Le  cautionnement  des  agens 
de  change  est  fi3ce  d  6000  fmncs  ;  celui  des 
courtiers  a  3ooofinncs  (4). 

Vaunss.  Le  cautionn^ent  des  courtien 
de  commerce  pour  les  marchandises  et  ie  rou- 
lage  est  fixe  a  aoto  francs  (5  ^ . 

K 

Comment  le  Cautionnement  est  pay^* 

Quant  an  paiexnent  du  cauttodnerneut  ^  le  re- 
glement  du  19  avril  iSoi  [aggeimioal  an  9]^  eix 
le  divisant ,  la  rendu  ires-facile  ^  sans  cependant 
le  rendremoins  certain  ^  et  il  a  de  plus  pourvua 


•(i)ArrM  du    !«' abit   i8of   (i5  tIierni4or  an  9).-^ 
(a)  Arr^t6  du  i4  fevrier    iboa  (  26  pluviose  an   10  ).  — 
(3)  Arr4t6  du  4  octobre  1802  (  ta  vend^miaire  an  11).-^ 
C4)  Arrets  du  25  juin  1801  (6  messidor  an  9  )«-t^5)  Ariiti, 
4u  28  fevrier  1802  (gventose  aa  10). 
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ce  que  la  xlimioutlon  qui  pourroit  survenir  f&C 
surle-clmiDp  reparee,  et  le  reglemeut  da  16  juin 
1802  [37  prairialan  10]  a  encore  ajoute  a  cette 
certitude.  Voici  comment  ces  r^glemens  s*expri- 
menl.  Celui  du  19  avril  [29 germinal]  dit > 

Art.  11.  Chaque  agent  de  change  ou  courtier 
sera  tenu  de  versera  la  aussedamortissement  le 
monianC  du  cautionnemeni  auquel  il  sera  as^ 
sujetU ,  en  six  te^rmes  egaux.  Faute  par  lui  de 
remplir  un  ou  plusieurs  termes  de  ses  obli- 
gations 9  //  sera  raye  du  tableau  ^  a  la  diU^ 
gence  du  Prefet  du  departement  y  et  defenses 
luiserontfaites  dexercer  sa  profession.  Les  som^ 
mes  par  lui  payees  lf$i  seront  remhoursees  sans 
inter^is. 

Art.  12..  Lorsque  les  administrateurs  de  la 
caisse  d'amortissement  auronijait  quelques  paie^ 
mens  daprks  la  prdsente  disposition  y  et  que  le 
cautionnement  se  trouvera  entamc  ,  Vagent  da 
change  ou  courtier  sera  suspendu  de  ses  fono* 
tions  ]usqu&  ce  quil  Vait  complete  entikrement. 

L'article  i3  du  reglemeut  du  16  juin  [27  prai- 
rial]  ,  eh  con  firman  t  cefte  disposition  ^  ajoute  : 
Les  noms  des  a  gens  de  change  ainsi  suspendas 
de  leurs/onctions  seront  ajffiches  a  la  bourse. 

Reste  enfin  la  restitution  du  cautionnemeat  a 
celui  qui  I'a  foumi ,  lorsqu'il  quitie  ses  fonctions. 


Tit.  y.  SourseSj  'Agens  de  4>i.  et  Courtiers.  Art.  76.  4^3 

L'arrS(du  Conseil  du  16  novembre  1781  avoit 
posesur  ce  sujet  les  regies  soivantes  : 

Art.  io.  En  casde  daces  ou  de  demission  de 
Tun  des  agens  de  change  cautionnes^  son  caution  - 
nementen  immeublessubsisBem  pendant  six  mois 
entiers  apressondeces  ou  dhnission  admisc,  sans 
qiiaucuns  creanciers  dudit  agent  de  change  puis- 
sant ^  apres  ledit  temps ^  actionner  la  personneou 
les  biens  de  la^caution  a  laquelle  la  grosse  de 
facte  de  caulionnement  sera  vendue. 

Art.  11.  Si  dans  les  .mSmes  caSj  le  caution^ 
nement  est  en  argent  ^  it  sera  rendu  et  pajre  it 
fagent  de  change  ^ou  a  ses  ajrant-^ause ,  iadite 
somme  de  quaranle  mille  livres  avec  les  interils 
qui  s^en  troui^eront  dus ,  en  justifiant  qiiil  njr  a 
point  ^opposition  audit  remboursement. 

Jl»e  caatlonuement  en  immeublefr  n'ay§m  pas 

eie  admis  par  la  legislation  jiouvelle ,  die  a  dii 

repOQSser  le  premier  deces  articles*  Mais.elle  en  • 

a  cmpnint^  la  disposition  qai  fait  durer  le  cau- 

tionnement  de  Fagent  de  change  pendant  un  ceiv 

tain  delai  apres  sa  retraite »  et  elle  a  ajout^  que 

celte  retraite  sera  alCch^e;  mesure  bienplus  utile 

que  la  disposition  de  Tariicle  ii.  du  reglcmeiu 

de  igSi  »  qui  faisait  cesser  la  garantie  des  qu'au 

nioment  de  la  reraiie  il  nese  trouvoit.pas  dop. 
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position  au  retnboursement.  Voici  ce  que  sialue 
surce  point  rariicle  17  du  reglemcni  du  i6jum 
[27  prairlal].  Kn  cas  demort,  demission  oii  des^ 
tilulion  dun  cogent  de  change^  il  ne  pourra^ 
ainsi  y  que  ses  heritiers  et  ajrant  cause  ^  de- 
mandcrlc  remhoursement  du  cautionnement par 
lui/ourni  f  quen  jusiifiant  d^un  ccrtijicat  des 
syndics  des  agens  de  change  p  conslatant  que 
la  cessation  de  ses  fonctions  a  etc  annoncee 
€(  affichee  p  depuis  wi  mo  is  ,  a  la  bourse ,  et 
qiiil nest  sun^enu  aucune  reclamation  centre. 

II*    MBSURE. 
Discipline  interieure  et  Peines* 

0 

Les  regies  de  cette  discipline  sont  elablies  par 
les  agens  interniediaires  eux-memes,  touiefois 
sops  Tautorite  du  Gouvernenient.  L'anicle  23  du 
reglement  du  16  juin  1802  {27  prairiai  An  1^] 
porte  :  Les  agens  de,  change  et  courtiers  de  com- 
merce de  chaque  place  sont  autorises  bfaire  un 
reglement  de  discipline  interieure  ,  quUh  remet" 
front  au  Ministre  deVinterieur^  pour  Stre  parlui 
presfinte  a  la  sanction  du  Goui^ernement. 

J*ai  d^ja  dit  que  la  police  interieure  est  exer- 
ceepar  les  syndics  et  adjoints  *. 


••«-»■ 


Vpyez  note  2  sur  Vqrt,  71  ^  $.  II, 
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Les  contraventions  et  les  prevarications  des 
agens  intermediaires  donnent  lieu  &  trois  sortes 
de  peines  : 

A  des  dooimages^inler^ts  y  dans  tons  les  cas  011 
il  y  a  unc  parlie  lisee  (1)  ; 

A  des  ponrsuttes  judiciaire  ^t  d'office  {2)  y 
quand  ellcs  sont  de  nature  a  les  comportcr ; 

A  la  snspensioii  et  a  la  destitution ,  de  qiielque 

natar^  qa*elles  soient.  he  Pre/et  de  police  de 

Paris ,  dit  I'article  17  du  reglement  du  19  avril 

180 1  [29  germinal  an  9] ,  le  Commissaire  general 

de  police  de  Marseille  ,  LQron  et  Bordeaux^  et  le 

Maine  des  autros  places  de  commerce  >  pourront 

proposer  la  suspension  des  agens  de  change  qui 

ne  se  conjormeront  pas  aux  lois  et  reglemens ^  ou 

prevangueront  dans  leufs  fondk^ns.  Lse  Prefet 

de  police  s^adressera  ,  a  cet  effet ,  au  Minisire 

de  Ftnterieur;  les  Cammissaires  generauss  de 

police  ,  aux  Prefets  /  les  Maires^  aux  Sous-Pre^ 

fets  ;  <jui  en  rendront  compie  au  Prefet.  Sur 

le  compte  qui  iui  sera  rendu ,  Ic  Ministre  de  fin^ 

ierieur  pourra  proposer  au  Premier  Consui  rfe 

prononcerla  destitution  de  Fagentde  c/iange  in- 

culpe  ,  a prhs avoir  tout efois  fait  demander  Pavis 


,/■ 


CO  Rcglement  du  19  &\t]1^1l8qi  (29.  germinal    an  g,)  ^ 
mrt.   16.  —  (a)  Ibidc 
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des  Syndics  et  adjoints  devant  les  quels  le  pre- 
venu  sera  cntendu. 

IV'    MES0RS. 
Reglement  des  Droits  de  commission  et  de  courtage* 

L'article  5  des  rrglemens  etablis  en  conse- 
quence de  Tarret  du  Conseil  du  So  aoi\t  *i720,  et 
rarticle  40  de  TarrSt  du  Conseil  du  24  seplerabre 
1724  1  defendent  aux  agens  de  change  dexigerni 
recei^oir  aucunesomme  ou-deld  des  droits  quileup 
sont  attribues  sous  peine  de  concussion. 

Celte  defense  a  ete  raainrcnue  dans  les  m^mes 
termes  et  sous  la  menie  peine ,  par  l^article  30  da 
reglement  du  iGjuin  1803  [27  prairial  anio.  ] 

L^edit  dedccembre  1706  ^portant  suppression 
d'offices  de  courtiers  de  change  et  agens ,  et  crea- 
tion d*offices  nouveanx ,  alloua  aux  agens  de 
change ,  pour  les  n^gociations  qu'ils  faisoient 
en  argent  comptant ,  billets  et  lettres  de  change , 
cinquante  sous  par  mille ,  payables  moiti^  par 
chacune  des  parties;  demi  pour  cmt  a  Paris 
pour  negociations  de  marchandises;  et  par-tout 
nilleurs  ,  ce  qui  leur  eloit  attribu^  par  les  usages 
iocaux. 

L'article  40  ^e  Tarrct  du  Conseil  du  24  sep- 
tembre  172  ^  couflrma  cette  taxation. 

Le  rrglemeut  du  igavnl  1801  [29  germinal 
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an  9]  ne  decida  rien  snr  ce  sajet.  II  di.t  seulement 
article  i3  :  Lcs  droits  de  commission  et  de  coun^ 
tage  seront  fixes  par  un  arrite  des  Consuls,  surle 
rapport  du  Ministre  de  Vinthieur ,  qui  consul-^ 
tens  .  a  cet  effet ,  les  Trihuriaux  de  commerce 
devilles  oii  ilsera  etabli  des  honrses^  et  le  Prefet 
de  departement.  Proyisoirement  les  usages  lo^ 
cauac  seront  suivis. 

Tons  les  d^crets  qui  depiiis  ont  Etabli  des 
bourses  de  commerce  ^  et  institue  des  agens  de 
change  et  courtiers,  out  continue  de  rcnTOyer 
aux  usages  locaux  jusqu*ala  coufectioi^du  regie-" 
ment  general. 

Les  lois  ont  regie  la  maniere  dpnt  les  'agens 

intermediaires  se  feroient  payer  de  leurs  droits. 

L'article  g    du   r^glement   de  1705  porte  ; 

L' usage  d'aucuns  hanquiers  itantde  he  payer  les 

droits  des  agens  de  change  que  de  temps  en  temps, 

et  celui  des  tresoriers ,  traitans  et  gens  d'af^ 

faires ,  de  les  payer  en  consommant  les  negocia^ 

tions;  pour  prepenir  les  contestations  qui  pour^^ 

roient  nattr?  pour  raison  de  ce  ,  //  a  ete  con^enu 

qu^ifs  seront  payes  lorsque  les  negociations  se* 

ront  consommSes  »  sans  quUl  en  puisse  Strepre^ 

lertdu  aucune  moderation ,  justification  de  regis^ 

tre  niautrement :  mais  si^  pour  quelque  consi^ 

demtiony  les  droits  n^etoient point  employes  dans 

les  comptes  desdites  negociations ,  en  cos  de  con* 


\» 


458  LIV  I.  JJu  Commerce  en  gin^raL 

testation ,  lesermekt en  sera  deferS h ceux eontn 
lesquels  lis  seront  pretendus. 

^  L'ariicle  5  des  reglemens  ^lablis  en  couse- 
qaeuce  de  Tarretdu  Copseil  da  So  aout  1720, 
leur  permel  aussi  de  se  faire  payer  ou  imme4ia- 
temem  apres  cbaque  negociatiou »  ou  de  trois 
inois  en  trois  mois. 

EnBn  ^.Tarticle  so  da  riSglement  da  16  jniu 
1802  [27  prairial  an  10]  s'eyprime  ainsi  :  Les 
agens  de  change  ei  courtiers  auront  lafaculte  de 
se  faire  poj^er  de  leurs  droits  apres  la  consomma- 
tion  de  chaque  negociation,  ou  sur  des  memoires 
quails fourniront  de  trois  mois  en  trois  mois ,  des 
negociations  faites  par  leur  entremise^  auac  ban- 
quiers ,  negocians  ou  autres  pour  le  compte  des* 
quels  lis  les  auront  faites. 

Observons  n^anmoins  que  cet  article  xt'etablit 
qu'une  regie  d^ordre  ,  dont  les  motifs  sont  expli- 
ques  par  Farticle  du  regleoient  de  1705  que  jc 
viens  de  rapporter ,  mats  qu'il  ne  pronoace  ni 
decheance  ni  prescription  contre  les  agens  qui 
ne  r^clament  leurs  droits  qu'apres  un  dclai  de 
trois  mois. 

Qnant  an  privilege  que  Tarticle  5  du  rcglemcnt 
de  i720.donnoit  ansc  agens  sur  les  efletsmobi- 
Iters  de  eelui  poyr  Iequel«  ils  avoient  n^gocica  ^'' 
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aToii  ei^  propos^  dans  la  premiere  redaction  du 
reglemeot  du  16  juin  [37  prairial] ;  mais  le  Con- 
feil  d'etat  n^a  pas  cru  devoir  radmetire. 

II.  De  FAiRX  LES  NEGOciATioNS.  La  redaction 
communiquee  au  Tribunat  portoit  sealement : 
Les  agens  de  change  ont  seals  le  droit  de  consla-^ 
terie  cours  (i). 

Le  tribunat  observa  que  «  You  avoit  omis  de 
declarer  quelles  sont  les  fontions  exclusiT^s  det 
agens  de  change.  Cette  declaration  parott  cepen« 
dantd'autant  plus  n^cessaire,  continuoit  ie  Tri* 
bunat,  qu'elle  a  ^t^  faite  pour  les  courtiers  de 
lous  les  genres ,  en  ce  qui  ies  concerne  respect!* 
vement,  el  qu'on  pourroit  conclure  de  cette  dif- 
ference ,  qu'.elle  n'a  pas  ete  omise  sans  intention ; 
d^oii  il  resalteroit  qu'on  pourroit  pr^tendre  que 
toot  individu  a  le  droit  de  s'immiscer  dans  les 
fonctjons  des  agens  de  change  ,  et  que  le  minis-* 
tere  de  ces  agens  n'est  indispensable  que  pour 
constater  Icgalement  le  cours  du  change  et  dfll 
negociations^  ce  qui  est  contraire  a  la  justice,  k 
['iBterct  public,  etaux  dispositions  deTarticie  i5 
Ie  Tarrdtdu  Conseil  du  26  hovembre  1781 ,  de 
'article  8  dela  loi  du  19  mars  1801  {^3&Tenl6s^ 


ww^mmt 


(i)  Proc^s-Terbal  di|  a6  fevrier    1807  ^  «•»  tx  «t  x  ^ 
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an  9  ] ,  et  de  Tart/cle  4  de  Tarr^te  du  16  jula  i8oz 
£27  prairia]  an  t  o  »  (1). 

Ces  observations  one  ete  admises,  et  Ton  y  t 
conforme  la  redaction, 

III.  DeS  EFFETS  publics  et  AUTBES  SUSCEPTIBLW 

s'iTRE  COTES.  L'articleS  du  reglentent  du  16  joia 
1802  [27  prairial  an  10]  comprend  icxluclle* 
ment  au  nombre  de  ces  eflfetsle^  actions  des  com* 
pagnies  de  banqueet  de  commerce  ^  pronoacela 
nuUite  des  negociations  relatives  a  ces  sories  d'ac- 
tions  lorsqu'elles  n'ont  pas  ete  faites  par  un  age&l 
de  change,  et soumet  \e,%  entremetteursaoxpcin^ 
dont  il  a  ete  parle  dans  la  note  premiere  snr  le 

prdsent  article  "*". 

• 

IV.  Pour  lb  compte  d'autrui.  Henri  IV,  en 
adressant  au  Pr^vot  de  Paris  I'arrci  du  Cbnscii 
de  1595 ,  qui  d4fendoit  les  negociations  et  lccou^ 
tage  a  tous  autres  qu'aux  agens  et  courtiers^  de- 
vlaraque  neanmoins  il  n  entendoit  pas  qu'aacan 
particulier  fAt  oblige  de  seservirdeleurmiDisiew 
lorsqu'il  ne  lui  conviendroit  pas  de  les  employer. 
La  m£me  declaration  se  trouve  dans  presqoi 


(i)  Observations  du  Tribunate 

*  Voyez  note  i*"*  sur  VartiKle  76  ,  {.  //j  n®  «t. 
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toutes  les  lois  portant  creations  d'offices  ou  de 
commb^ions  de  cette  espece. 

N^anmoins  Tarticle  1 4  de  Tarret  du  Conseil , 
da  iGnovembre  I'jdi ,  r^duisit  celte  (acult^  aux 
lettres  de  change,  billets  an  porteur  ou  a  ordre, 
et  anx  niarchandiscs.  L'article  i5  du  meme  arrdt 
Vend  Je  ministere  des  agens  de  change  force  pour 
les  n^ociations  des  efFets  rojamx  et  papiers  com-* 
mer^ables. 

L'article  4  du»r^glement*du  t6  juin  i8oa  [^7 
prairial  an  10  ]  ^  apris  avoir  repe te  la  defense  faite 
par  Tarticle  i3  de  TarrSt  du  Conseil  du  16  no- 
rembre,  et  Tarticle  8  de  la  loi  du  19  mars  i8ox 
[aSventdse  ah  9  J  ^  ajoute :  II  est  neanmoins per- 
ms a  tous  particuliers  de  negocier  entre  eux 
t par  euxmSmes  les  lettres  de  change  ou  bil- 
Hs  a  leur  ordre  ou  au  porteur ,  et  tous  les 
^is  de  commerce  quits  garantiront  par  leur 
ruiossementj  et  de  vendre  aussipar  eux^mS* 
les  leurs  marchandises. 

Li'article  qui  nous  occupe  maintient  cette  dis-* 
nciion.  II  dlC  d'abord  que  fes  agens  de  change. 
It  seals  le  droit  dc  faire  les  n^gociadons  des 
Eets  publics  et  autres  susceptibles  d'etre  cotes. 
n  jr  a  pas  la  de  difference  euire  le  propri^taire 
loul  auire  :  Teffet  nc  pent  clrc  negocie  que  par 

agent  de  change.  On  trouve  meme  dans  le 


Ireglement  du  i6  join  [27  prairial]   on  arucli 
qui ,  en  exigeant  qti'attcun  uaasfert  ne  s'opeit 
qu'en  pr&eoce  d'un  agent  de  change ,  suppose 
ivideiAment  qu'il  aara  fait  la  negociatioa.  . 
Get  article  est  ainsi  congu  : 

Art.  \l^^  A  compter  de  la  publication  dupri% 
sent  arrets  ^  les  trans ferts  d inscriptions  sur  le 
grand'livre  de  la  dette  publique  serontfaiu  an 
tresor  public  y  eh  presence  d*un  agent  de  change 
de  la  bourse  de  Paris ,  qui  certifiera  tidentili 
du  proprietaire ,  la  verite  de  sa  signature  (i 
des  pieces  produites. 

L'ariicle  1 6  fortifie  rinduciion  qui  ^(ieDLt  d  ein 
presentee  \  car  il  rend  Tagent  de  change  respon* 
sable  de  la  validiie  des  transferts  *• 

Dans  la  seconde  partie  >  Tafticle  du  Code  ,doB 
nant  egalement  aux  agens  de  change  la  negooa 
tion  excltisive  des  lettres  de  change  ou  billets « 
de  tous  papiers  commer^ables ,  dit  qu  ils  aarcM 
seuls  le  droit  les  uegocier  pour  le  compie  dm 
<rz/f  ^  limitation  qui  laisse  aux  proprietaires  I 
faculte  de  les  negocier  par  eux-memes. 

V.  CoiCCURaEMMEI^T  AVEC  LES  COURTIERS.   Ccl 


iW«ta 


'*  Voyet  nota  2  sur  VarticU  86« 


Trr.  y.  Bourses  ,  A ffjis^de  ch  el  C^uffitn^  Act.  7ft.  J^fA 

concurrence  avoii  dej it  et£  tobf ie  par  Tarticle  9 
da reglemwEiidii  16 jain  1 80a  [27  prairial  aa  10}^ 

VI.  Ils  out  5«ui.s  l«  ©ROrt  d'in  cohstater  lb 
^couRS.  Celte  disposition^  qui n'etoit pas  dans  Tar- 
tide  9  dtt  reglement  du  16  j^iin  [27  prairial  ]  a 
ete  ajoutee  sur  la  demande  du  Tribunat,  lequel 
a  dit :  cc  Dans  I'^numeration  des  objets  dont  Ie$ 
agens  de  change  ont  le  droit  de  constater le  cours, 
ne  se  trouvent  point  comprises  les  monnoies  d'or 
et  d'argeni  et.  les  mati^res  metalliques.  Ge  sont 
cependant  les  negociations  de  ces  monnoies  et 
matiire^  qui  sont  la  base  du  change  propremeni 
dit.  L^article 9 de  I'arrdte  da  16  juin  [27  prairial  j 
reconnoil  ailx  agens  de  change  le  droit  de  faire 
ces  negociations  concurremment  avec  les  cour- 
tiers de  commerce.  Cette  disposition  est  fqndee 
tur  la  nature  des  choses^  de  laquelle  il  resulte 
que  sar  dix  operations  de  ce  genre  ,  il  y  en  a  neuf 
^gui  soht  &ites  par  les  agens  de  change,  et  que 
ce  sont  ces  memcs  agens  qui  consiatent,  cba-^^ 
que  jour,  le  cours  des  monnoies  d'or  et  d'ar- 
gent  el  des  mutieres  naetalliques,  tel  qu'il  est  cote 
Mir  le  registre  du  commissaire  de  police  cfaargi 
de  la  surveillance  de  4a  bonr&e  »  (i). 

9  — ■ 

(  ff  )  Oba«rv«liMft  Ai.  TiibvMf. 
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ARTICLB    77. 

Il  Y  A  '  des  courtiers  de  marchazidlfes  p 

Des  courtiers  d^ssurance  ^ 

Des  courtiers  ifiterprdtes  et  conducteurs  de  nsTiref , 

Des  COUB.T1E&8  DE  TEAKSPOKT  VAB.  TERBE  £T  PAE 
EAU   •. 

t 

Cet  article  a  etd  pr^sent^  et  adpptd  le  17  janvier  i8oj 
(Voycx  Procis^verbai  ^  n»  zzxiz^  art-  84  9  at  n<»  l)  5 

Pr^sent^  le  i  ^fivrier  ( Voyex  Procks^erbal,  sfi  uuciu » 
art.  78  J  J  • 

Discuti  et  adoptd  dans  la  mSme  sSance.(Yojez  Procis- 
iferbalj  depuis  le  vl^  lxxtiii  jusqu'au  n9  zjtxzi  }  ; 

Prints  et  adoptiU  7&  ( Yoyez  Proc^'-verhat  ^  n**  iz 
er  X)  art.  76}$ 

Communique  au  Tribunat  te  5  marsf 

Presents  ^  aprks  la  communication  ^  et  adopti  le  5  mat 
(  Voyez  Procks-verbal I  n^  \  etw^  art.  79  )  }  e/  /e  8  at^ 
(  Voye«  Prodds-verbal  y  ii«»  xiii  et  rtv  ,  art.  77  )• 

I.  Il  y  a.  Get  article  fait  renumeration  desdif- 
f ^rentes  etpfeces  de  courtiers.  Les  articles  qui  le 
suiyeni  definissent  leurs  fonctious  *. 


^  Voyez^  note  i^^  sur  Vart*  7$  ^  ie«  difKrena  c^uxtiera 
qui  ont  ^t6  instftu^s. 


Trr.  V*  Bourses  ,  'Agkns  de  cl.  et  Courtiers*  ArK.  77/  4(S 

II.  DfiS  COURTIIRS  DB  TRANSPORT  PAR  TERRE  E7 

PAR  BAU.  La  reaction  comnianiqu^e  au  Tribunat 
*  portoit  :  des  courtiers  de  roulage  (i). 

Le  Tribanat  observa  que  cc  Fintention  des  au- 
tears  de  la  loi  et  la  nature  des  choses  exgieant 
qa'il  J  ait  des  courtiers  de  transports  par  eau 
Gomme  par  terre ,  le  courtage  de  ces  deux  especes 
de  transports  paroissoit  devoir  £tre  confix  auz 
monies  agens^  mais  que^  dans  cette  hypoth^e, 
la  qualification  de  courtiers  de  roulage  ne  pou- 
voit  plus  leur  convenir;  que  celle  plus  g^neri- 
que  de  courtiers  de  transport  paroissoit  mienx 
appropri^e.  Le  Tribunat  proposoit ,  en  conse- 
quence ,  de  s'eil  servir  dans  cet  article ,  conime 
dans  tons  ceux  ou  il  est  question  de  cette  espeee 
dlagens  »  (2). 

Cette  proposition  a  6te  adoptee. 


ARTICLE    y8. 


Lbs  covaTiB&s  db  MABCBAKDzsBfi  '  constitu^tf  do 
1a  manidre  prescrite  par  la  loi  ^  ont  seuls  *  le  droit 
iie  (aire  le  courtage  aes  marchandisea  ^  d'en  constatec 
Je  cours  :  iis  ezercent  9  concurremment  avec  les  agena 
cle  change  ^  le  courtage  des  malices  metalliques. 


(1^  X^roc^-Terbal  du  26  ftyrier  1807  >  »••  xx  et  x,4ir/.  yd. 
.  (3^  ObsenratJons  du  Tribunat. 
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Cei  article  a  M  pr^sentd  et  edopti  le  17  jammr  18071 
(Voyez  Proch'Verbal  ^  n®  zxzix ,  art.  85,  et  n«  i), 
lei^etle  iihfivtier  (  Voyez  P rocks-verbal  du  1 9,  n*  uzm, 
«rt.  79)^6^  nP  Lxxxii ,  et  P rocks-verbal  du  a6 ,  n"  b 
#/  X  ,  art*  79  )  5 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  $ 

Presently  aprks  la  communication  ,  et  adopts  le  5  m 
( Voyej  Procis'verbaly  n®*  1  etii^  art.  80  )  ;  ef  &  8  aoli/ 
(Voyez  P rocks-verbal^  n"  xiii  cf  xiv  9  art.  78). 

I.  LeS   courtiers  be   MARCHj^NDfSES.   ^/ex  h 

BOte  5  sur  I'article  76. 

11.  Ont  3EULS,   f7>;'e;8  k  note  6  sur  Tar- 
tide  76. 


ARTICLE  79^ 

Lbs  courtiers  d'assurances  indigent  les  contrats  ou 
polices  d^assurances^  concurremmeiit  avec  les  notaiRtr 
ils  en  attestent  la  vdrit^  par  leur  signature ,  certifiesc 
LE  TAVX  DES  PRIMES  pour  tous  les  Toyages  de  mer  ou 
dc  riviire. 

Cet  article  a  M  prisenti  et  adopti  le  ij  Janvier  1807 
Voyez  P rocks '- verbal ,  n*  xxxix  ,  arti  86,  tf/n»i)f 
le  ig  et  le  oB  fivrier  (Voyez  P rocks  -  verbal  du  19  > 
n»  Lxxni ,  art.  80 ,  ^^  n®  xxxxn  5  e/  Frocks-verbal  du  a6^ 
no»  IS  e/  X  ^  art.  78  J ; 

Communiqud  au  Tribunat  le  5  mars  $ 

Present^,  aprks  la  communication  |  et  ad^ti  k  *  «•* 
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(Voyei  Proc^S'Verbat ^  n<»  1  et  it,  art.  78) )  et  le^  aodt 
(  Voyez  Procis^ferdal  J  n®*  xm  et  xiv,  art.  79). 

LETiiuxDBS  PRIMES.  La  redaciioncommuniquee 
au  Tribunal  portoit :  les  cours  des  primes  (1). 

Le  Tribunal  cAserva  que  «  les  primes  pour  les 
voyages  de  mer  ou  de  riviere  n^ayant  point  un 
cburs  proprement  dit^  ces  mots  devoient  £tre 
remplaces  par  ceux-ci  :  le  tauac  des  primes  (2). 

Ceite  redaction  a  eii  adoptee. 


ARTICLE  8o^ 


Les  courtiers  interpretes  et  conducteurs  de  navlres 
>6ntl£  courtage  des  AFFaiTSMENs  '  :  ilsont^  6n 
outre  9  seuls  1«  droit  de  traduire  |  en  cas  de  contesta- 
tions port^es  derant  les  tribunaux  ,  les  declarations  ^ 
cKartes-parties  ,  connoissemens  ,  contrats  ^  et  tpus  actes 
de  commerce  dont  la  traduction  seroit  n^cessaire  ;  en-> 
£ii  •  de  constater  le  eours  du  fret  ou  du  nolis. 

.     Dams  z.bs  affaiees  coktbmtieuses  de  coi^mxrce  y 

ET   POUR    LE   SERVICE    DES    DOUANES  ,  ILS    SERVIRONT 

SEULS  DE  TRucHEMEKT  *  k  tous  ^trsfagprs  y  uialtres  de. 
navires  9  marchands  9  Equipages  de  yaisseau  et  autres 
personues  de  mer. 

Cet  article  a  Mprdsentile  17  Janvier  iSp^  (Voy»2  P/'O- 
cks-^verhal  y  n*  xxxix  y  art.  87 )  y| 


(i)  Proc^yerbal  du   24  fevrier    1807  ,   u®*  ix   et  x  ^ 
€trt*  78.  — *  (2)  Observations  du  Tribunat. 

3o. 
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JDiscuti  et  amends  dans  la  mSme  sSance  (  Yoyes  Pio* 
c^s-n^erbaly  depuis  le  n^  ti  jusqi^au  ja9  lt}$ 

Presents  et  adopts  le  19  et  le  ^6  fdvrier  (  Yojez  Pnh 
ciS'Verbal  du  19  |  n®  jlxxiix  y  an.  81 ) ,  e/  n®  uoExni  ei 
Proc^s-verbal  du  26  ,  n^*  iz  ef  x ,  art.  79  )  t :  . 
'    Communiqud  au  Tribunal  le  5  mar^  ; 

PrSsenii  |  apr^  la  communication  ,  et  adopts  le  5  mai 
(  Vojez  Procis-^erbal  y  ii«*  i  et  ii ,  art.  82  } ;  e^  /?  8  aoiU 
(Yoyez  Proc^^erbal  y  n**  xui  ^/xiti  art.  80). 

I.  Font  x.s  courtage  bbs  affrbtbusns.  Get 
article  ne  dit  pas  que ,  sous  ce  rapport  ,  le  mi- 
nis tere  des  courtiers-interpretesAera  force;  et 
en  cela ,  il  est  conforme  k  Tarticle  14  $  titre  Vll, 
livre  l*'^  de  I'ordonnance  de  1681 ,  lequel  porte  : 
Les  maitres  et  marchands  quivoudroni  agirpar 
euay-mSmes  ,  ne  seront  ienus  de  se  servir  dinter- 
prates  ni  de  courUers. 

n.  DaN8  lbs  AFFAIRBS  CONTEKTlEirSBS  OB  COM- 
^BRCB,  ET  FOUR  LB  SBRYXCB  DBS  DOUANES»  ILS 
SBRVIRONT  S£ULS  DE  TRUGHBMBNT.  Cctte  COnjOnC- 

tionern'est  pas  ici  cumulative.  On  s'en.esi  ex- 
pliqu^  dans  la  discussion.  II  avoit  iii  demand^ » 
en  eflet,  cc  si  le  service  de  Tinterprete  seroit  borne 
aux  contestations  que  des  etrangers  pourroieot 
avoir  avec  la  regie  desdouanes»  (i). 


fi)  M.  Defirmony  Proc^s^yerbal  du  17  janyier  18071 
n^  Z.U. 


Tit.  V.  Bourses  ^  'Agens  de  ch.  et  Courtiers*  Art.  8o.  4^9 

On  a  repondu  «  qa*il  rempliroit  son  ministere 
dans  toutes  les  contestations  pour  commerce ,  de 
qnelqne  nature  qu'elles  soient »  (i).  Et  leConseil 
d'etat  a  adopte  cette  explication  (a). 

Mais,  independamment  du  cas  ou  il  y  a  contes- 
tation ,  le  courtier  sert  encore  de  truchement  aux 
etrangers  pour  les  declarations  qulls  ont  a  faire 
aux  douanes.  L'ardcle  2,,  titre  VII  de  Tordon- 
nance  de  1681  ^  contenoit  la  mdme  disposition  en 
d'auires  termes.  Mais  I'article  14  qo®  je  viens  de 
rapporter,  dispense  de  se  ser?ir  du  ministere 
des  courtiers  ceux  qui  veulent  agir  par  eux* 
mSmes* 

&ur  quoi  Falin  fait  les  observations  suivantes : 

>  II  s'agit  de  savoir,  dit-il,  ce  que  c  est  qu'agir 

parsoi-mSme,  dela  part  d'un  maifcre  de  navire 

ou  d'on  marchand.  Or  >  on  con^oit  que  ce  n'est 

pas  en  assistant  simplement  aux  operations  qui 

aontii  (aire  pour  les  declarations ,  taut  an  grefie 

de  Famiraut^  qu'au  bureau   des  fermes  ;  qu'il 

ne  snffit  pas,  en  un  mot>  qu'il  se  presente  en 

personne  dans  les  endroits  oii  doivent  se  trailer 

les  afl&ires  relatives  a  son  voyage  et  k  son  com- 


(i)  M.  Regnaud  (de  Saint^Jean-d'Angoly)^  Proc^a-ver- 
bal  du  17  Janvier  1807,  &<>  1.1U— •  (a)  D^fision^  ibidem  , 
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mefce,  mais  qu*il  faut  qu'il  fasse  personnelle- 
xnent,  sans  truchement  ni  aucun  autre  aidcj 
tout  ce  qui' est  a  faire  a  ce  sujet. 

«r  Aiusi,  si,  ^tant  ett^anger,  il  n^  sait  pas 
parler  la  langue  fran^aise ,  il  n'est  pas  evidem- 
ment  eu  etat  d^agir  par  lui-meme,  ayantneccs- 
sairement  besoiu  d'iqterprete  pour  lui  servir  de 
truchement,  et  cat  interprete  ne  peut  ctre  autre 
que  I'lnterprete  jure.  Dans  ce  mdme  cas  ,  il 
}ui  faut  aussi  un  courtier ,  et  il  ne  peut  le  prendre 
ailleur^  que  dans  le  nombre  des  courtiers  jures. 

n  D'un  autre  cdte ,  si ,  eutendant  la  laugue 
fran^aise ,  il  ne  peut  ou  ne  veut  pas  se  charger 
des  details  necessaires  pour  ^t^  declarations  et 
aulres  .  expeditions ,  ce  n'est  pas  non  plus  de 
de  6a  part  agir  par  lui  -  radme ;  et  alors  il  est 
obIig6  de  se  servir  d'un  courtier  jure  ,  et  nul 
autre  ne  peut  i^tre  par  lui  choisi  pour  en  faire 
les  fonctions.  Quoiqu'il  assiste  lui  &  toutes  les 
operations  ,  il  ne  peut  pas  Stre  cens^  agir  par 
lui-mSme,  des  qu'il  a  recours  au  ministere  d'un 
tiers  »  (i). 

Cette  explication  de  Valin  a  et^  erigee  en  loi 
par  des  lettres  patentes  du  i6jmllet  1776,  les- 
quelles  s'expriment  ainsi  :  hes  maitres  et  man- 


'     (1)  Valin  y  Commentaire  sur  V article  14,  titre   VII  % 
liv,  !«'  de  rOrdoxmance  de  1681 . 


Tit.  V.  Bouraes,  Agens  de^h.  et  Courtiers.  Art.  80.  47^ 

dumds  qui  arriperont  dans  un  port^  soil  en  re^ 
Idcke  f  soii  pour  y  fcdre  commerce  de  leurs 
cargaisons ,  qui  sauront  la  langue  frimqaise  , 
et  qui  i>oudront  agin  par  ewc-mimes ,  ne  seront 
pas  tenus  de  se  servir  des  interpretes  courtiers^ 
pour /aire  leurs  declarations  dans  les  greffes 
et  dans  les  differens  bureaux^  et  tous  autres 
.   actes  publics. 

Li^arlicle  qui  nons  occape  consacre  la  rodme 

doctrine.  £b  disaiit  que  le  coarder  interprele  ser- 

Tira  de  irucbemeni ,  il  donne  asses  k  entendre 

qa'on  ne  sera  oblige  de  Templojer  que  quand  le 

secoars  d^n  truchement  de?iendra  n^cessaire. 

A  a  reste ,  I'ordonnance  ne  fai^oh  exception  k 

la  regie  generate  qn'en  faveur  du  proprietaire 

seul  J  et  non  ^  comme  Tobserre  encore  yalin , 

«  en  faveur  des  commissionnaires  anxquels  les 

mattres  de  navires  sont  adresses  >  pour  dire  que 

ces  commissionnaires  ont  droit  de  les  repr^senter, 

a  Teffet  que  les  declarations  qn'Hs  feront  pour  les 

maltres  et  les  marchands  soieutregard^s  comme 

si  elles  etoient  faites  par  eux-m^mes*  En  matiere 

de  privilege ,  il  ne  se  fait  point  d'exiension  d'un 

casa  un  autre »  ni  d'une  personne  k  une  autre. 

Or  9  ce  n'est  que  par  privil^e  que  les  maltres  et 

les  marcbaads  peuventse  passer  d'interpretes  et 

de  courtiers  ,  en  agissant  par  eux-mSmes  ;  ils  ne 

pei!ivent  done  se  faire  representer  par  qui  que  ce 
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soil  dans  ce&  occasions.  D'aillenrs,  et  ceci.  ne 
sonfiVe  aacune  r^plique ,  c'est  qoa  ces  represent 
tans  seroient  sans  caract^re  ,  comme  n^'^tant  pas 
reQus  ^  Tamiraute ,  et  qu'ils  entreprendroient  par* 
la  sur  les  fonctions  des  interprkes  et  des  cour- 
tiers jar^s. 

cc  11  n^y  a  pas  non  pins  d'ezception  a  faire  poor 
le  cas  oil  les  commissionnaires  aoroient  eu- 
mdmes  des  declarations  ^  faire  personnelle-* 
ment  pour  raison  des  marchandises  qni  lent  se- 
roient adressees ,  ou  qui  seroient  venues  pour 
leur  compte  :  tout  leur  droit  se  bomeroit  ii  agir 
pour  eux-m^mes  pour  les  objets  qui  les  concer* 
neroient  en  particulier »  et  il  ne  leur  seroit  pas 
moins  defendu  de  mettre  les  matures  de  nayires 
en  declaration  j»  (i). 

Les  lettres-patentes  du  16  juillet  1776  oni  con* 
firmc  cette  interpretation.  Elles  maintiennent  les 
interprkes  courtiers  dans  le  droit  exdusif  de 
servir  de  trucbement  aux  capitaines  et  marcbanda 
qui  ne  savent  pas  le  fran^ais  ,  pour  les  dedara* 
tions  des  douanes. 


(1)  Valin^  Commentaire   sur  VarticU   149  ft*i>v    yi^% 
li9.  I«r  de  rOrdoimaiice  de  1681  • 


\ 


Tit.  y«  Bourses^  Agens  de  ch^  ei  Cotirt/ers.  Art.  8i  •  4?^ 


ARTICLE  8l. 

Ls  in^me  iodiyidu  ^eut  '  ^  si  l'acte  dv  gout£&-> 

KBMEKT  i^Vl  I?1V8T1TVX  h^J  AUTOSOSK   *j  CUXVLBB,  left 

fonctions  d^agent  de  change  ,  de  courtiers  de  mar* 
cKandises  ou  d'assurances  ^  et  de  courtier  interpr^te 
et  conductenr  de  navires. 

Cet  article  a  ^td  prdsenti  et  adopts  ie  ij  janpier  ilh)7^ 

(Voyez   Proems 'Verbal^  a*  zzxix  ,  art.  88  ^  etn*  xli  )  ^ 

Xp  ig  et  le  %6  fiprier  C Voyez   Proc^  ^  verbal  du  ig  j 

nfi  Lxxin  ,  art.  82  ,  et  a*  i.xaLxii  i  et  Procis^vertal  du  %6, 

.    a^  IX  ^f  X)  art.  80^5 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 
Pr^entS  ^  aprh  la  communication  ,  et  adopld  le  5  mai 
(Voyez  ProcSsHferbai ,  n<»'  xx  etxn  ,  art.  83) }  et  leS  ao^t 
(Yojez  ProciS'Verbal ^  a»»  xiii  et  xiV|  art.  81  ). 

I.  P«uT ciTMULBB.  On  a  pretendu  que  ccttc 

cnmaJation  ^toit  impossible ,  parce  que  les  foiy:- 
Irons  d'agent  de  change  et  de  courtier  «  n'ont 
aucane  analogie  entre  elles  :  connoltre  les  chan- 
ges^ et  le  prix  et  la  qualit6  des  marchandises  9 
exige  des  etudes  toutes  diff^rentes ;  Tune  se  fait 
dans  le  cabinet ,  I'autre  exige  d^s  comparaisons 
el  des  deplacemens  continuels  »  (1). 


(i)    Thibault )  Tribua  y  Discours  sur  la  loi  du  19  mars 
1801  (  a8  Tentose  aa  9}. 
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Les  fails  r^pondent  a  cette  objection.  Nous 
avous  vu  que  les  deux  fonctions  sout  demeurees 
long-temps  coufondues  daus  les  mdmes  maius^ 
Pourquoi  le  m^me  homme  ne  pourroit-il  pas  em* 
brasser  li  la  fois  deux  genres  d'etude,  dont  aucun 
n'est  assez  profond  pour  I'absorber  loul  entier, 
et  qui ,  quoiqu^on  en  dise  ne  soni  pas  absok- 
meut  sans  affinite  ? 

Au  reste>  la  disposition  etoit  surtoni  utile  aux 
petites  localit^s  oil  il  y  a  assez  d'affaires  de  cour- 
tageetde  change  pour  occuper  un  seul  agent , 
et  pas  assez  pour  les  diyiser  entre  plusi^urs. 

ir  Si  l'aCTE  DUGOITVBRNEMENTQUIX'INSTITUB 

l't  autorise.  Cette  condition  n'est  n^cessaire que 
dans  ies  villes  ou  il  existe  tout  a  la  fois  des  agens 
de  change  et  des  courtiers.  La  oii  il  n'a  ete 
^tabli  qu'une  seule  espice  d'agens « la  cumulation 
a  lieu  de  pleih  droit.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'etat 
a  decide  k  I'occasion  d'une  difficult^  qui  s'etoit 
elev^e  a  Montauban. 

Un  arrele  du  29  septembre  1800  [  7  vend^miaire 
an  9  ]  avoit  etabli  dans  cette  ville  six  courtiers 
de  commerce  et  point  d'agent  de  change. 


*  Voyez  note  2  sur  Vart.  74  )  J.  I*'. 
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Les  courtiers  nommes  craignirent  qu'il  ne  leur 
fAt  poiut  permis  de  camuler  les  deux  fonctious. 

La  question  de  la  cumulation  fut  renvoyee  au 
Couseil  d'etat ,  qui  la  decida  affirmativeraeat  par 
UD  avis  con<;u  dans  les  terxnes  suiyans  :  Conside* 
rani,  a  dit  le  Conseil  d'elat ,  ^ue  j  de  m4me  que 
dans  les  villes  oil  il  rij  a  ni  agens  de  change  ni 
courtiers  institues par  le  Gouvernement  ^  cespro* 
fusions  sont  permises  a  tous  les  citojrens ;  de 
mime ,  dans  les  villes  oil  le  Gouvernement  na 
instUue  que  des  courtiers  de  commerce ,  ils  ont  la 
faculte  deacercerles  fonctions  ^ agens  de  change 
comme  les  aiUres  citoyens ; 

Que  si  le  Goupemement  n'a  pas  instiiue  des 
agens  de  change  dans  les  villes  oil  le  commerce  est 
peu  etendu  ,  et  les  affaires  de  change  peu  impor- 
tanteSy  c'est  pour  conciUerla  conservation  de  tin-- 
stiluiion  avec  lafaveurdue  au  commerce  renais* 
sant  et  encore  peu  actif  sur  quelques  places; 

Que  toute  interpretation  contraire  des  arrites 
du  Gou9ernement  seroit  d^autant  moins  fondee 
qiien  refusant  aux  courtiers  de  commerce  lafa- 
cuUe  de  faire  les  fonctions  d agens  de  change  , 
ce  seroit  la  leur  dterpourla  laisserlihre  a  tout  le 
fnonde  et  diminuer  leurs  avantages  sans  en  don- 
wr  aucun  au  tresor  national ,  et  sans  ajouter 
3  la  garantie  de  Vordre  public  ; 
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Est  ifapis  que ,  dans  les  villes  de  commene 
0u  le  Gouvemement  n*a  insiituS  que  des  cour- 
tiers de  commerce ,  Us  ont  ia  facuU&  dexer- 
cer  toutes  les  fonctions  pour  lesquelles  la  hi 
du  19  mars  1801  [28  ventose  ang]  a  creedes 
agens  spdciaux  (i). 


ARTICLE    82. 

Les  oouRTiSRS  db  transpout  '  par  terre  et  pir 
eau ,  constitu^s  selon  la  loi  y  ont  aeuls  ^  dans  les  lieu 
oil  iis  sont  ^tablis  ,  le  droit  de  faire  le  conrtage  des 
transports  par  terre  et  par  eau  t  xls  vvl  pbuyxht  co- 
MYJLEa  ^  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pr^tczte  |  lk 
YOlrcTXONs  *  de  courtiers  de  marcbandises ,  d^sssa- 
rances  ,  ou  de  courtiers  conducteurs  de  naTireCi  de- 
sign's aux  articles  78  y  79  et  80. 

Cet  article  a  iti  prdsentd  et  adoptd  le  ij  jan^ier  1807 
(Yoyez  ProckS"^>erhal y  n*  zxxzx  9  art.  89  ^  et  vfi  jltt))  ^ 
igetle  ^S/^vrter  (Yoyex  Proc^-verbal du  1910*  x.xzin, 
art.  85  ^  et  xfi  lxzxii  y  et  Proc^s-verhal  ilu  a6,  ^  n^  k 
etx  J  art.  82) ; 

Communique  au  Tribunat  le  5*  mars^ 

Prisentiy  aptks  la  communication  ,  et  adoptd  le  6 
(  Yoyes  Proc^-verbal ^  n»*  letUy  art.  84)  \  et  le9 
(Yoyes  ProcSs^verbal  |  n^*  xxn  et  xzy  9  art.  82  )• 


(1)  Avis  du  a3  mai  i8oa  (  3  prairial  an  10  )  ^  approorf 
par  SaMajeat^. 


Tit.  V.  Bonr$es^  Agens  de  ch*  el  Courtiers.  Art.  8a.  477 

L  Ls8  C0UKTIIR8  DX  T1U17SP0RT.  II  ne  faut  pas 
confoDdre  ces  courtiers  avec  les  commissaires 
dont  il  esi  parii  dans  la  section  II  du  titre  sai- 
Tant ;  erreur  dans  laquelle  on  est  tomb6  quel*' 
qoefois.  Le  courtier  de  transport  est  celui  qui 
negocie  entre  le  commissionnaire  et  le  marchand 
^i  a  besoin  d'operer  des  transports. 

II.  IlS  ne  PEUVENTCUMtJLEa....  LSS  F0NCT109S. 

La  redaction  communiqu^e  au  Tribunat  por« 
toitj  les  autres  fonctions  (i).  Le  Tribunat  re  pr6* 
sumant  que  rintention  des  r^dacteurs  de  la  loi 
n'avoit  pas  iii  de  laisser  aux  courtiers  de  mar* 
chandises  et  d'assurances  la  faculte  de  faire 
aucune  Aes  fonctions  des  courtiers  de  transport, 
a  ^t^  d'avis  de  supprimer  Tadjectif  autres^  parce 
que  cet  adjectif  edi  laissd  croire  qu'il  pent  j 
avoir  quelques  fonctions  communes  entre  les 
autres  courtiers  et  ceux  que  Tarticle  conceme 
principalement  .(3). 

Le  mot  autres  ayant  ete  retranch^  d'apr^s  ces 
observations  ,  il  en  r6sulie  que  les  courtiers  de 
marchandises  et  d'assurances  ,  et  les  courtiers 
condacteurs  de  navires  ,  ne  peuvent  exercer>  en 
aucune  maniere  >  les  fonctions  de  courtiers  de 
transport. 

(1^  Proc^s-verbal  du   26  f^rmt   1807 ^.n^*  zz  et  x, 
vt.  8jL .  •— •  (a)  Obaervations  du  Tribunal. 
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ARTICLIZ    83* 

Csuxqui  ont  fait  faillite  ne  peutbvt  iT&E  '  agens 
de  change  ni  courtiers^  s'ils  n'omt  ixB  KiHABXU« 

Cet  article  a  dti prdsenti  et  adoptS  le  x'j  janpier  1807 
(Yoyez  Proces^verbaJ^  n^  xxxiz,  art.  90  ) ,  et  nfi  vn)^ 
le  i^  et  ie  Vi.6  fivrier  (Voyez  Proems  -  verbal  du  191 
n^  xxxiii|  art.  84  ^  et  n^  lxxzii  )  et  Proc^s-verhal  an  a6| 
no»  IX  tf^  X,  art.  82  )  5 

CommUniqud  au  Tribunat  le  5  mars' i 

Prisenti  ^  aprhs  la  communication ,  et  adopti  le  5  w 
(Voyez  Proces^verbal  ^  n"«  i  c^  n  ^  art.  ^S)\et  16^  aoit 
(Voyez  Procts-verbal ^  n^  xiii  e/  xiv,  art,  83  ). 

I.  Ne  peuvent  iTR?.  J'ai  dil ,  sur  Tarticlc  76, 
que  la  faillite  imprime  a  celui  qui  Ta  faite  rin- 
capacite  d'etre  nomrae  agent  de  change  ou  coar^ 
tier  *.  L'article  83  eiendce  principe'an  cas  oula 
faillite  survient  apres  la  nomination.  En  dtsam 
que  les  faillis  ne  peuvent  itre  agens  de  change 
on  courtiers^  il  leur  imprime  une  incnpacite  ge- 
uerale  ,  et  qui  a  ses  efieis  dans  tons  Ics  temps. 

II.  S'lLS  v%  sorr  rshabiutes.  (^etie  limitft-* 
tion ,   d  abord   adoptee  au  Conseil  d'etat  (  ^  )  f 


•m  ^ 


(1)  Proces- verbal  du  17  janvi^r  1807^  n®  xxxxx,  orr.  9c. 

*  Voyez  nete  a  sur  Vart»  78  ,  }.  II. 
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avoit  ete  retranch^e  dans  la  redaciion  comrati- 
niquee  au  Tribunat  (1),  parce  qu'on  n'etoit 
pas  encore  certain  91  la  rihabiliiaiion  seroii  ad- 

mise  (3). 

Le  Tribmiai  reclama  rexcepiion,  ci  dit  *  qu'il 
seroit  exlrfemcmenl  rigoureux  de  priver  un  failli 
qui  ajaroit  sacrifi^  lous  ses  mryens  pour  payer 
la  totalitc  de  ses  dettes  ,  de  la  ressource  de  se 
livrer  k  I'eiat  poar  lequel  ses  ancienries  occupa- 
tions lui  auroient  donne  le  plus  d'^ptitude  »  (3)« 

Dans  riotervalle  de  la  communication  du  pro- 
jet  ,  la  question  de  la  rehabilitation  ayant  ete  de- 
Cid^e  affirmatiyement  (4)  7  le  Conseil  d'etat  ne 
Irouva  plus  de  difficulte  a  reiablir  la  disposition. 


■tai^ta 


ARTICLE    84. 


Le8  AOEM8   BE  CHANGE   ST    COXmTlERS    SONT    TENUS 
D^AVOIR  UN    LIYEE    '    KEV^TU  J>^8    FORMES  PRXSCRITES 

rAR  x.'AmTici.£  n  *. 

ICS  80NT  TBNU5  BE  CONSIGNER  ^PAMS  4CS  UTRB  ,  |(nir 

par  jour  ,  et  par  ordre  de  dates  j  sans  ratures,  entre-^ 
Jignes  si  transpositions  ,  et  sar.t  abreTiationt  ni  cliif- 

£re8  ,  TOVTES  LES  GONDITIOMS  D£8  TENTES  ,  ACHATS  ^ 
ASSURANCES  ,  NiOOClATlONS  ^  BT  BN  O^NiRAI.  TOVTE8 
%.MA   OPERATIONS    FAITES  PAR  LEUR  MINIST^RE  '  . 


Ci)  Proc^s-verbal du  19  fievrier,  n^  Lxzui,arr84;  et  Pro-* 
cki-^yrcrhsX  du  36 ,  ii<>*   zx  et  x ,  art.  82.  -—  (2)   Proc^- 
rerb&i  <iu  ^  mai  1807  y  n^«  xlzv  et  xlv.  —-(3)  Observation* 
du  TribuAat*  (4)  DicisiQn ,  Proc^s-yerbal  du  5  mai  x8oj  ^ 
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Cet  ankle  a  M  pristnti  h  17  jamier  1807  (Voyti 
ProcSs^verbal  y  n9  julxiz  9  art.  91 }  ; 

Adopti  /?  ao  (  Voyes  Proc^'-verbai ,  n*  u  )  ) 

Prisent^  et  adopts  le  19  et  le  26  fivrier  (Yoyei  Pro^ 
ds-verbol  du  19 ^  n«  ucxtu  ^  art.  85^  et  n*  uluc  |  e/ 
Procis-verhal  dua6  ,  n^*  iz  et  x  ,  art.  8}  ^ ) 

Communique  au  Tribunat  le  5  m€urs§ 

Prdsenid  |  opr^  /a  communication  ,  e/  adopts  le  Smu 
(  Voyes  Proc^s-verbal ,  no*  x  et  xi  9  art.  ) ;  66et  /b  8  aoill 
(Voyes  Proc^'Verbal ^  n^>  xxxi  e^xxvj  art.  84}. 

I.  Lbs  agevs  i>b  changb  bt  cojjrtiebs  soirt 
TBNUS  d' AVOIR  UN  LZYRB.  Cettc  obligation  avoit 
6t6  impos^e  aux  agens  de  change  par  rarlictes, 
titre  III  de  I'ordonnance  d^  1675  ,  et  aux  coar* 
tiers  interpretes  conducteurs  de  nayires^  por 
Tarticle  8 ,  tiire  VII  ,  liv.  I*'  de  rordonnance 
de  1681.  L'usage  Tavoit  depuis  etehdae  aux 
courtiers  de  marchandises.  L'art.  11  du  regie* 
xnent  du  16  juin  i8oa  [an  prairial  «ii  to}  les  7 
soumit  forxnelleiDcnt.  L-artiel«  qui  nous  occape 
y  assujettit  indistinctement  tous  les  courliers. 

n.  RBTiTU  IMB8  FORMBS  PRB8CRITB8  PAR  s'Aa* 

TicLB  n.  Aux  termes  de  Tarticle  4  f  tiire  111  dt 
Tordonnance  de  167S  ,.  le  regisire  des  agens  da 
change  devoit  Stre  signe,  coi^  el  paraph^  par  Toa 
des  jvges  consuls,  tandis  que  I'ordonDance  de  i68t 
ne  prescrivoit  pas  ces  formalit^s  pour  le  liviedis 
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Goartiers  interprites.  Notre  article  les  6tablti 
poar  le  registre  de$  agens  de  change  et  de  'tout 
les  courtiers  sans  distinction. 

III  Ils    sort  tbrus  de    cohsigner   bans   cc 

LI?aE»...  TOUTES  LES  CONDITlOIfS  DES  VENTES  ^ 
ACHATS,  ASSURANCES,  N£60CIAT10NS ,  XT  EN  GEN^* 
BAL  DE   TOUTES    LES  OPERATIONS   FAITC8   PA  a  LEUR 

viNisTERS.  L'article  36  de  Tarr^t  du  Conseil , 
da  a^  se^Xemhve  ^l^^y  portant  ^tablissement 
de  la  bourse  de  Paris ,  defendoit  aux  agens  de 
change  d'inscrire  aucun  nom  silr  leur  registre , 
mais  les  obligeoit  d'y  distinguer  chaque  partie 
,  par  une  suite  de  num^ros ,  et  de  d^liyrer  a  ceux 
qui  les  employoient  un  certificat  de  chaque  ne- 
gociatienj  lequel  devoit  porter  le  numero  et 
^trc  timbri  du  folio  oh  la  partie  auroit  eie  ins-** 
crite  sur  le  registre. 

•  L'article  84  du  Code  n^ordonne  ni  ne  defend 
de  nommer  les  parlies. 

A  la  verite ,  Tarticle  ig  du  reglemeut  du  16 
join  1802  [27  prairialan  10]  prdonne  aux  agens 
de  change  de  garder  le  secret  le  plus  im^iolable 
aisa;  personnes  qui  les  auront  charges  de  nego* 
dations ,  h  moins  que  les  parlies  ne  consenteni 
d,  Stre  nommces^  ou  que  la  nature  des  operations 
texige.  Mais  on  ne  peut  rieu  condure  de  cet 
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article.  II  se  rapporte  an  moment  de  la  negocia- 
tion  et  non  a  la  farme  da  regmire  sor  lequel  la 
n^gQciation ,  est  coustat^e.  D'ailleofs  le  liTre  de 
Tagent  intermediaire  est  secret ;  ainsi  riDScription 
da  nom  des  parties  ne  les  fait  pas  connattre : 
elle  se  concilie  done  ayec  la  disposition  da  rigle- 
mem  do  16  jain  [27  prairial],  leque!  d^-lon 
tie  pr^juge  rien. 

Voyoiis  maizuenant  qnel  est  Tasage  de  ce  re- 
gislre.  ^ 

L'artLcle  3.,  litre  ill  de  I'ordonnance  de  i&;5, 
dit  qu'il  sera  tenu  pourj  avoir  recours  en  cas  de 
foontestaiions . 

Le  Code  de  commerce  nea'en  expKqne  pas» 
car  il  est  impossible  d'appliquer  ici  les  disposi* 
tioBS  des  articles  11 ,  \2,  i3,  14 »  ^»  16  6117; 
elles  ue  se  rapportent  qu'a  la  preuve  que  les  r^* 
gistres  d'un  commertant  peayent  donner  poor 
ou  contre  lui ,  et  non  k  celles  qa'on  pent  lirer  des 
registres  de  tiers.  Mais  I'article  11  da  rcglemeni 
du  17  juin  1802  [27  prairial  an  10  i  expliqaele 
Code  en  decidant  que  les  agens  de  change  el 
courtiers  seront  ienus  de  representer  awx  juges 
et  aux  arhitres  leurs  registres  et  camets^  Uonr 
rateur  da-Conseil  d'etat,  dans  son  Expose  des 
motifs,   faisott ^videm[ment  allusion  &    cet  ar' 
tide,  lorsqu'il  disoit  :  cc   Le  secret^    demande 
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sotiV^t  par  pt^od^DCe ,  mais  plus  soovent  exige 
par  mauvaise-foi ,  ne  sera  Jamais  trahi  par  I'm- 
discretion •  mais  il  pourra  £tre  d^voile  par  la 
justice  »  (i). 

Cependant,  de  quoi  le  registre  (era-^t-il  preuve  ? 
'  Sera-ce  du  marche  meme  7 

Nod,  I'article  1 09  lie permet pAs de lui donner 
cet  efTet  quand  il  est  seul  *. 

Mais  9  1*.  en  le  conciliant  avec  les  livres  d^s 
conimer^ans  qni  sout  en  proces,  il  pourra  con- 
courir  a  justifier  de  rexistence  du  marche  (2)* 

3*.  Quand  I'existetice  du  marcbe  est  d'ail- 
leurs  certaine^  le  livre  de  I'agent  de  change  ou 
da  courtier  serf  h.  en  expliquer  Tetat ,  les  carac- 
teres  et  les  conditions.  C'cst  pour  cettc  raison 
que  I'article  qui  nous  occupe  exige  que  ces  con- 
ditions J  soieni  rdat^es. 


ARTICLE    85. 

Um   agezct   de    change    ou    COUKTIEU  N£    PEUT  y 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pr^texte  |   faike   des 

OF^&ATXGMa  DE   COMMERCE*  OU   S£    BAKQVX  POVS.  Mif 
COMPTE   '« 


(1)  M»  Remaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely )  ,  Expos^ 
des  niotiiii  ^  rrocea-vcrbal  du  5  septembre  1807,  rt*  -vni.— 
(s)  Jgusse  J  note  S  «ur  V article  a,  titre  JH  da  yOrden- 
jDance  de  1675. 

*  Voyez  note  1^^  sur  Vart.   109.  , 

5i. 
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Il  he  peut  s'lHTiasMEE  9  directement  ni  iiidir8cte» 
ment ,  sous  son  nom  ^  ou  sous  iin  nom  interpose  | 

DANS  AVCUVE  EflTBEPEISE  COKMEECIAI.B  *• 

II  ne  feut  KECETOI&  Ki  PAYEE  '  pour  le  compte 
de  ses  comznettans. 

Cet  article  a  dt^  prdsentS  le  \^  Janvier  1807  (Voyei 
Procis^verhalfii^iCEXVL^  art.  9a)  ; 

Adopts  le  20  (Voyez  Procds^erbal ^  n*  n)  5 

Presents  et  adopfS  le  ig  et  le  ^(^fdvrier  (Yojez  Procis" 
verbal  du  19  n^'  zd^xii ,  art.  86 ,  et  n^  zjoaxi  \  et  Pro* 
chS'Verhal  du  26/^0  ix  e^z^  art.  84)$ 

Communiqui  au  Tribunat  le  5  mars  f 

'  Present^  9  apr^s  la  communication  i  et  adopti  le  5  md 
(  Yoyez  Proces-verbal ,  d<>'  i  e/  n^  art.  87^ ;  e/  le  6  aoit 
(Voyes  Procds'vcrbal ,  n9*xsii  etxXYy  art.  85). 

I.   Un  AGEUT  de  change  ou  courtier  IfEPEVT.... 

FAIRE  DES  OPERATIONS  DE  COMMERCE  OU  DE  BANQUE 

POUR  SON  COMPTE.  Cette  defense  k  deux  motift. 

1^*  S'il  4toit  permis  aux  monies  persoimes 
d'etre  tout  a  la  fols  agens  de  change  el  banquiers, 
il  ddpendroit  d'elles  de  faire  des  monopoles  qui 
fieroient  prcjudiciables  au  commerce^  ea  prenant 
ou  acceptant  toutes  les  lettres  de  change  sar  une 
ville  ou  province  oii  elles  seroient  rares,  ou  en 
pratiquant  d'autres  manoeuvres  semblables  ,  eovr 
traires  a  Tinterit  public^  et  qui  tendraient  sou- 
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vent  a  la  mine  des  auires  banquiers  ou  nego- 
cians  (j). 

Si  ]es  courtiers  pouvaient  faire  eux-memes  le 
commerce,  il  lour  seroit  facile  d'abuser  de  la 
cbnfiance  des  personnes  qui  les  emploient,  et  de 
prendre  pour  eux  le  marche  quails  auraient  fait 
pour  un  autre  (2). 

a^.  7  L'espece  de  confiance  absolue  que  doi- 
vent  accardqr4  aux  agens  intermediaires.  ceux 
qui  oni  recours  a  leur  ministere,  nccessite  aussi 
cette  prohibition.  II  ne  faut  pas  qu'ils  puissent 
s'exposer  a  compromettre  les  interets  de  leurs 
cliens  en  compromeitant  leur  propre  fortune  par 
une  entreprise  Easardee  ou  roalheureuse.  La  de- 
fense que  fait  ici  Ta  loi  est  plus  que  jamais  neces- 
saire,  aufourd'Hui  que  le  jeu  sur  les  effets  publics 
eatdevenu  une  fureur  qui  cause  la  ruine  d'unc 
multitude  de  particuliers  ,  sans  aucun  avantagc 
pour  le  Gouvernement  ni  pour  les  poss€sseurs 
de  rentes,  qui  les  considerent  comme  une  pro- 
priete  reelle  et  a  conscrver  (  (5). 

A'u  resie ,  Ja  d6fi;nse  portce  dans  cef  article 
avoit  ^te  faite  par  une  fouk  de  Ibis  anterieurcs. 


(1)  Jousse,  note  a  «ur  Van.  i«'  ytitre  III  de  I'Or- 
ionnAuct  de  1673-.  —  (2)  Jousse , .  note  a  8ur  Varticle  2  , 
fiire  // de  FOrdonnance  de  1675. —(5)  M.  Jard^Pan-- 
viUiery  Tribun  ^^pag.  5j  et  38* 
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^lle  est  '^tablie  a  Tegard  des  agens  de  change 
pour  les  effeis  de  commerce  et  pour  les  mar- 
chandises,  par  1  article  i^"*,  titr^  II  de  Tordoa- 
nance  de  1673 ,  qui  defend  a  ces  officiers  de  fairs 
le  change  et  la  hanque  pour  leur  compte  parlt- 
culier; 

Par  rarllcle^  de  TarrSt  da  Gonseil  de  1720 » 
qui  ne  leur  permet  pas  d'avoir  de  caisse^  ni 
de  faire  aucune  ndgociation  pour  leur  compte , 
ui  d'endosser  aucune  letire  de  change  ou  billet  { 

Par  le^  articles  54^  35  et  36  de  I'arrct  dc  Conseil 
du  a 4  septembre  1724,  qui  disen^t  que  les  agens 
de  change  ne  pourront  faire  aucun  commerce , 
directement  ni  indirectement ,  de  lettres ,  billets, 
marchandises ,  papiers  commergables  et  autres 
ejffets ,  pour  leur  compte ;  que  raeme  n\d  ne 
pourra  itrc  agent  de  change  sUl  tient  les  litres 
ou  sUl  est  caissier  dun  negociant  ou  autre;  qu*ll 
est  defendu  aux  agens  de  change  d*endosser 
aucunes  lettres  de  change ,  billets  au  porteur  ou 
a  ordre,  ni  d'en  donner  leur  ai^al. 

Quand  aux  effets  royaux  ,  Tarrit  du  Conseil 
du  1 7  aoiiit  1 785  defend  aux  agens  de  change  den 
faire  aucune  negociation  pour  leur  compte  per- 
sonnel.   . 

Voila  pour  les  agens  de  change. 

▲  regard  des  courtiers ,  la  defense  faile  dans 
I'article  c^ui  nous  occupe  a  eii  etabiae  pour  ens 
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par  rardcle  2 ,  titre  II  de  I'ordonnance  de  1675  , 
lequel  dit  quails  ne  pourront  faire  aucun  trafic 
de  marchandises  pour  leurcompte^  cu  signer 
des  kttres  de  change  par  aval. 

ToQtes  ces  dispositioBS  eioient  r^p^t^es  daos  les 
projets  de  la  ]oi  du  19  mars  1801  [-28  ventosd  an' 
9]^  pr^sente  par  \e  ministre  de  rint^rieur.  Le 
Conseil  d'^at  crot  devoir  les  renvoyer  aox  regie- 
mens  qni  seroient  faits  en  vertu  de  Tartiele  1 1  de 
cette  loi.  Elles  ont  ete  ins^r^es  dans  I'article  10 
du  reglement  du  16  juin  1802  [27  prairial  an  10], 
lequel  ainsi  conga  :  Les  agens  de  change  et  les 
courtiers  de  commerce  ne  pourront  4tre  associes^ 
teneurs  de  lii^res  ni  caissiers  d^ aucun  negociant^ 
marchand  ou  hdnquier;  ne  pourront  pareille- 
ment  faire  aucun  commerce  de  marchandises^ 
lettres ^  billets,  effets  publics  et  particuliers , 
pour  leur  compte^  ni  endosser  aucun  billet, 
letire  de  change  ou  effet  negociable  quelconque. 
Mais  il  faut  voir  jusqu^>ii  s  etendent  ces  de- 
fenses« 

Elles  ne  s'opposent  pas  a  ce  que  les  agens  do 
change  et  courtiers  certifient  que  les  signatures 
des  effets  de  commerce  qu'ils  negocient  sont  veri- 
tables.  Uarticle  2  ,  titre  II  de  Fordonnance  de 
1673,  lepermeitoitaux  courtiers^  et  Tarticle  38 
de  I'arret  du  conseil  du  24  septembre  1734  aux 
agens  de  change.  L'arlicla  14  du  regiemeni  d\2 16» 
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juin  1802  [27  prairial  an  10]  ^tablit  a  Tegard 
de  ces  dcrniers^  une  responsabillt^  de  droit  pour 
la  demiere  signature.,  hes  agens  de  change ^  dit 
cet  article ,  seront  cis^ilement  responsahles  de  la 
veriti  de  la  demiere  signature  des  lettres  de 
change  ou  autres  effets  qiCils  negocieronL  Mais 
si  les  courtiers,  doot  rarticle  ne  parle  pas,  si 
les  agens  de  change^  pour  d'autres  signatures  que 
la  derniere,  veulent  donner  une  garaatie ,  !• 
Code  de  commerce  et  le  r^glement  ;ie  les  en  em- 
pechent  pas  *• 

II.    Il    ne  PBUT  s'llVTERESSER DANS   AtJCURK 

ENTREPRiSE  cOMMERciALE.  Cette  secondc  defense 
est  la  suite  de  la  premiere.  Les  agens  de  change 
et  courtiers^  dii  avec  raison  Jousse  (i),  ne  doivent 
mSme  rien  entreprendre  qui  puisse  faire  presa* 
mer  qu'ils  negocient  pour  leur  compte  partico* 
lier.  L'ordonnance  de  1673  ne  Tavoit  done  pas 
exprimee.  Ses  auteurs  avoient  pense  que  la  de- 
fense faite  aux  agens  interm6diaires  de  traGqner 
et  de  negocier  pour  leur  compte  entratnoilj  de 
plein  droit,  celle  de  s'interesser  dans  une  entre- 
prise  ou  dans  une  maison  de  commerce.   Mais, 
pour  qu'il  ne  rest&t  pas  de  doute>  Farticle  3a  de 


(i)  Jousse^   note  2  sur  Vart*  2,  tit.  II  Ae  IXMon- 
nance  de   1675. 

*  Voyez  U  note  2  sur  Vart*  86. 


Tit.  y.  Bourses f  Agens  de  ch.  §i  Courtiers.  Art.  85.  489 

Tarr^l  du  Gonseil  du  a4  ^eptembre  1734  a  ex- 

pressement  Interdit  anx  agens  de  change  defaire 

aucune  societe^  sous  quelque  preteacte  que  ce 

puisse  Are  ayec  aucun  marchand  ou  negoclant^ 

soil  en  commandite  ou  autrement.  L'article  10 

da  reglemem  da  i6juia  1802  [27j>rairialan  10] 

a  repete  ceite  disposition.   11  dit :  Les  agens  de 

change  et  courtiers  ne  pourrqnt  4tre  associes 

Saucun  negociarU ,  marchand.  et  banquier;  ne 

pourront  pareillement  a%^oir  ai^ec  qui  que  ce  soil 

aucune  societe  de  banque  ni  en  commandite. 

II  est  encore  une  a\itre  sorte  de  soci^t^  qae  les 

lois  defendent  aux  agens  intermedial  res ;  c'est 

celle  qu'ils  voudroient  faire  entre  eux  pour  leurs 

operations.  Ges  societes  leur  donneraienl  trop 

d'influeace  sur  le  cours  ^  faciliteraient  le  mono-* 

pole ,  et  sont  d'ailleurs  contraires  a  la  nature  de 

rinsiitution;  car  il  pourroit  arriver  que  de  plu* 

sieurs  agens  de  change  associes ,  et  qui ,  a  raison 

de  la  communaut^  d'inlerets ,  doivent  Sire  const* 

deres  comme  une  seule  et  meme  personne ,  Fun 

fut  charge  de  commission  par  le  vendeur ,  Tautre 

par  rachetcur,  et  qu'ainsi  le  mSme  agents  en 

quelque  sorte ,  se  trouv^t  negocier  pour  et  contre 

chacune  des  deux  parties.    Aussi  Tarticle  33  de 

Tarr^t  du  Gonseil  du2i4  septembre  1724  defendit 

aux  agens  defaire  aucune  societd  entre  eux. 
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L'article  lo  du  reglementdu  i6  juin  [27  prairial], 
«n  con6miant  cette  disposition  ^  Teteud  aux 
courtiers  de  commerce. 

III.  Il  ve  peut  recevoib  ni  pateh.  I/article  1% 
titre  II  de  rocdonuance  de  1675  ,  pronon^oit 
que  les  courtiers  de  marchandises  ne  pourroient 
teriir  caisse  chez  euac,  L'article  i*'  voulofit  que 
les  agens  de  change  ne  pussent  tenir  banque  pour 
leur  eomptc  particuUer.  Cependant  Tarticle  4  ^^ 
litre  111,  en  decidant  que  le  lirre  -  journal  des 
agens  de  change  sera  separ£  de  leur  li  vre  de  caisse, 
suppose  evidemment  qu'ils  pourront  avoir  uue 
caisse.  Jousse  explique  et  concilie  ces  disposi- 
tions. 11  dit  que  {^intention  de  I'ordonnance  a 
ete  que  les  agens  intermediaires  ne  pussent  avoir 
de  i'argent,  actuellement  en  caisse  pour  en  (aire 
commerce  a  leur  compte  et  pour  negocier  sur  la 
place;  mais  qu'elle  nes'opposait  pas  a  ce  quails 
eussent  une  caisse  pour  7  mettre ,  coname  en  de- 
pot, les  sommes  qu'ils  re^oiv^nt  pour  le  compte 
d'autrui  (i). 

II  paroit  neanmoins  qu'il  y  eut  des  douies , 
puisque  dans  Tedit  du  mois  de  decembre  1 706 , 


(1)  Jousse  ,no\»  5  sur  Varticle  2  ,  tit.  II  $  note  3  sur 
Vart.  4  9  tit.  Ill  de  rOrdonnance  de  1673. 
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on  crut  necessaire  de  s'expJiquer  par  une  dispo- 
silJOD  formelle.  Get  edit  dcrogeant  aux  artjlcles  i 
el  2  de  rordonnance ,  peripit  aux  agens  inlerme- 
diaires ,  pour  la  commodiie  de  ceux  qui  auraieut 
des  negociations  a  faire  de  leur  fait ,  de  tenir  un 
bureau  ouvert  et  une  caisse  cbez  eux. 

Gependant  I'articl^  7  de  Tarr^t  du  Couseil  du 
Soao.ut  1730  a  statu^,  depuis,  que  les  agens  de 
change  ne  pourmient  avoir  de  caisse.  Mais  ils  out 
continue  ou  repris  I'habitude  de  (enir  la  caisse 
on  le  bureau  que  i'edit  de  1705  leur  accordoit. 

Le  tribunal  demanda  que  cet  usage  fut  main- 

tenn.  «  Un  agent  de  change ,  a-t-il  dit ,  est  tou-« 

jours  pr^sum6,  aux  yeux.  de  la  loi,  avoir  rega 

de  ses  cliens  les  sommes  necessalres  pour  payer 

les  objets  qu'il  achate  :  on  ne  pent  done  pas  lui 

defendre  de  payer  pour  eux ;  de  m6me  que  lors- 

qn'i/  vend  un  effet^  on  ne  peat  pas  lui  defendre 

den  reccvoir  le  montant  ».  (i). 

Les  observations  du  Tribunat  eioient  corro- 
borees  par  Tarticle  i5  du  reglement  du  16  juin 
f8o2y  [!2  7prairial  an  10],  lequel  dit :  c^^^£^^ 
agent  de  change  uivant  avoir  re^u  deses  cliens 
^  ^Jf^^  ^2iV/  vend  02/  LES  sommes  necessaires 

(1}  Observftlioiii  du  Tribunal  • 
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pour  payer  ceux  qu'il  achete,  est  responsabk 
de  la  liyraison  et  du  payement. 

Mais  ici  i]  fauc  s'entendre. 

Aux  termes  de  Farticle  85  du  Code ,  la  defense 
de  recevoir  pour  les  commeitans  est  absohe: 
die  ne  peut  pas  raanquer  de  1'eire,  paisqa'il  n'y 
a  pas  deux  mani^res  derecevoirj  elle  peut  F^tre 
sans  afibiblir  la  responsabilit^  ^tablie  par  le  re- 
glement  du  16  juin  [27  prairial]. 

II  y  a ,  au  contraire ,  deux  mani&res  de  payer, 
car  on  paie  pour  le  compte  tfun  tiers  ou  diss  de- 
niers  de  ce  tiers ,  ou  de  %^%  prapres  deniers*  Si  la 
premiere  de  ces  mani&res  de  payer  ^toit  interdite 
aux  agens  de  change ^  il  deviendroii  impossible 
de  les  tenir  sous  la  responsabilite  que  le  r^le- 
ment   leur  impose  avec   tant    de    sagesse.  Ce 
n'est  done  pas  Ik  ce  que  defend  1  article  85.  U 
ne  dit  pas  que  les  agens  de  change  ne  poarront 
pas  payer  comme  caissiers  deleurscommettans; 
mais  il  leur  defend  de  payer  pour  le  compte  de 
ces  personnesy  c'est-i-dire^  comme  leurs  ban- 
quiers ,  par  forme  d'avance ,   et  en  fonrnissant 
les  fonds.  Et  cette  defense ,  lorn  d'att^nuer  Y$x- 
tide  1 3  Au  r^glement^  se  concilie  tres-bien  avec 
ce  qu'il  ordonne ;  car  le  reglement  suppose  qoe 
les  agens  de  change  auront  re^u  de  leurs  com- 
mettans  les  sommes  &  payer  ^  et  est  loin  de  svp* 
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poser  qu'ils  les  foumiront  eox-m^mes.  Elle  est 
td'ailleurs  sufBsante  pour  assurer  I'effet  de  la  loi , 
qui  ne  tend  qu'ii  6ter  aux  agens  intermediaires 
tout  moyen  de  faire  indirectement  la  banque* 


ARf  ICLE    86. 

If.   NB  PBVT  SB  B2NDIIE  OA&ANT   '   OB  l^BzicVTION 

BBS  MARCHis  '  d«ns  lesqueU  il  s'eatremet* 

Cet  article  a.Mprheni^ le  17  Janvier  1807  (Vqyei 
Procis-verbal  |  n^  ¥niiTx  |  itft.  9a  )  { 

Adopts  le  ao  (  Yoyez  Proc^s^verhal^  n^  n)  ^ 

IPrisenti  et  adopts  le  1^  et  le  :t6  fivrier  (Yoyes  Pa}« 
th-verhal  du  ig^  n^  lzxiii  ,  art.  87 ,  et  n«  uckxu} 
ctProe^-verbal  du  26  j  n^*  iz  e/z,  art.  85)5 

Communique  au  Trihunat  le  5  mars  ; 

Prdsent^^  aprks  la  communication  ^  et  adoptd  le  5  mat 
(  Yoyes  Procks-^verhal ^  no*  x  em ,  art.  ^)\et  le^  aodt 
(Yoyes  Prods^verbal ^  no^  ziu  et  ziT|  arA  85). 

I.  Ii.  BE  pxoT  sfi  RENDRB  GARAHT.  «^La  garaniie 
i  laquelle  qaelques  agens  de  change  ne  craignent 
pas  de  s'engager,  par  Tapp&t  d'un  droit  de  com- 
mission plus  ou  inoins  fort ,  pour  an  marche 
dans  lequel  le  vendeur  et  Tacheteur  negocient  des 
iffets  quails  n'ont  pas ,  et  que  souvent  le  decuple 
|ie  leur  fortune  effective  ne  pourroit  pas  r&liser> 
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compromet  non  seulement  leur  fortane  et  quel- 
quefois  leur  honoear  personnel ,  mais  encore  b 
reputation  de  leur  compajvnie,  qne  les  hnmiittes 
honndtes  qui  la  Gomposent  ont  intertt  de  conse^ 
ver  intacte.  Nous  devons  esp^rer  que  la  crainie 
d'etre  necessaireihent  poursuivis  comme  ban<pe- 
routiers>  en  cas  de  fisiillite^  en  imposera  a  ceux  que 
leur  propre  interdt  bien  entendu  n'a  pu  empecher 
jusqu^ici  de  contracter  des  engagemens  si  hasar- 
deux ;  et  qu  a  d^faui  de  trouyer  dea  garans  soI?&- 
bles ,  les  hommes  imprudens ,  ou  sans  consis- 
tance ,  qui  ont  puise  chez  les  Anglais  la  foneste 
manie  de  ce  qu'on  appelle  vulgairement  offo- 
tage,  renonceront  a  ce  jeu  dangereux  pour  se 
livrer  a  des  professions  plus  honorables  et  plas 
miles  »  (i). 

Cette  disposition ,  an  surplus ,  abroge  celle  ie 
larticle  lo  du  r^glement  du  i6  juin  i3oa  [27 
prairial  an  10],  lequel  portoit :  U  n*esl  pas  de- 
rogS  a  la  faculte  quont  les  agens  de  change  d$ 
donner  leur  ai^al  pour  les  effets  de  comnieroe^ 
EUe  r^tablit  la  defense  qui  £toit  faite  aux  courtiers 
par  Farticle  s ,  titre  II  de  Tordonnance  de  1675, 
et  aux  agens  de  change  par  I'article  58  de  Tarrei 
du  CoQseil  du  24  septembre  17241  de  signer  des 
^tlres  de  change  par  aval. 

(i)  M.  Jard'^Panviliefs ,  Tribuni  ^»  58. 


Tit.  Y.  Bonnes  ^  Agens  de  c%.  tt  Courtidts*  Art.  86.  49^ 

II.  De  ilvykicmiov  T>ns  siBGHis.  La  garantie 
qn'it  est  defendu  aux  i^ens  inl^rm^diaires  de 
donner>  est  celle  qui  porte  snr  Texecutiou  da 
marche,  et  non  celle  qui  a  pour  6b jet  la  verite 
des  signatures  *. 

II  y  a  plus  :  dans  la  negociation  des  rentes  sur 
r£tat ,  its  en  sont  garans  forcement  et  de  pleia 
droit 3. en  effet^  ie  reglement  du  i6  juin  zdoa 
[a 7  prairial  an  lO  ] ,  apres  avoir  exig^  q;ue l'ag«nt 
de  change  soil  present  aux  transferis  '^'^'^  ajoute  : 

Art.  i6.  Cet  agent  de  change  sera  J  parte  seul 
effet  de  sa  certification ,  responsable  de  la  vali-- 
diti  desdits  transferts^  en  ce  qui  conceme  l^iden-" 
tite  du  proprietaire  y  la  verite  de  sa  signature  et 
des  pieces  produites;  cette  garantie  ne  pourra 
ai^irlieu  que  pendant  cinq  annees  y  a  paHir  de 
la  declaration  du  transfer^ 


ARTICLE    87. 


TOUTE  CONTKAVENTXON  AUX  DISPO^ITIOIM  izfON- 
CBB8  DANS  XB8  DEtlX  ARTICLES  PmicioWS  '9  ENTRaInA 
tA  PEINE  I>B  DESTITUTION  |  ET  UNE  CONDAMNATION 
n^ AMENDE   *   QUI  SERA  PRONONCiE    PAR  EE   TRIBUNAL 


*   Voyez  ce  qui  a  et^  dit  k  ce  sujet ,  note  !'• ,  sur  Var^ 
^mck  85.  —  **  Foy^z  note  4  sur  IW/-  76. 
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DE  POLICE  COX11LECTIONKEI.I.E  ^  ,  Ct  QUI  KE  PECT  kM 
▲U-DE8SV8  DB  TEOIS  MXLLE  F&AHCS  ,  8AN»  PMJV- 
DICB  DE  t'ACTION  PES  PARTIES  BH  DOMMAOM  H 
INTiEiTS  ^. 

Cet  article  a  M  prdsenti  le  17  janner  1807  ( Voy« 
'      Froc^-^erbal  f  n«  aoKBiXy  art*  93)  5 

Discutdet  adopU  le  ao  (Voyez  Proc^s-verbal y  depm 
le  n9  vr  jusqu^au  a©  vi )  5 

Pr^entSetadoptSUi<^etU^6fifvritri^Cfo^tiFrty. 
^s^rhal  du  19,  no  lxxiii,  art.  W,  e/ n^  ««ii5el 
i/e/W  di*  a6  ,  ii*>«  »  et  X,  art.  87)  j 

Communique  au  Tribunat  le  5  m«/»  ; 

Pr^senti ,  apris  la  communication ,  ef  a</o/>«^  &  5  ««' 
(Voye«IP/w<J*-v«r*«/.  no»  i  e/  ii,  art.  89}  «f /»  8  «»* 
( Yoye*  Prods-verbal,  u—  xni  «*  xrv ,  art.  87  ). 

I.     TOOTK     COKTRAyBBTIOK     AOX     DISPOSITIOIS 
EROHCEES    DAHS    L«S    DKDX    ARTICLES    P»iciDEH8. 

L'article  i*',  litre  11  de  Tordonnance  de  1673, 
pronon?oit  des  peiaes  coatre  les  agens  de  change 
quiferoient  U  change  ou  la  hanque  pour  leur 
compte  ; 

L'arlide  7  de  TarrAt  du  Conseil  du  5o  aobx 
inao,  coutrc  ceux  qui  tiendroient  une  caisse, 
quiferoient  des  negociatiotis  pQur  leur  compte , 
ou  qui  endosseroient  aucune  leltre  ou  billet ; 

L'article  5  de  Tarrfit  da  Conseil  du  7  ao4t 
1785 ,  conire  ceux  qui  negocieroient  pour  leur 
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compte  personnel  des  effeU  rojaux  ou  autres 
papiers  commergables ; 

^article  10  du  reglement  da  i&.  juin  180a 
£37  pfairial  au  10]  en  prononce  contre  les  agens 
de  change  et  courtiers  de  commerce  qui  seroient 
associes,  teneurs  de  litres  ou  caissiers  dtaucun 
negociant ,  marchand  ou  hanquier;  quiferaienC 
aucun  commerce demarchandises,  lettres^  billets^ 
effets  publics  et  particuliers  pour  leur  compte  ; 
qui  endosseroient  aucun  billet ,  lettre  de  change 
ou  effet  negociable  quelconque  ;  qui  auroient  en- 
tre  eux  ^  ou  apec  qui  que  ce  soitj  une  societe  de 
hanque  ou  de  commerce;  qui  pr^teroient  leur 
nom ,  pour  une  negociation  ,  a  des  citojens  nan 
commissionnes . 

11  est  £iicile  de  voir  quelles  de  ces  dispositions 
renirent  dans  le  Code  de  commerce  et  quelles  y 
ajoutent.  .  - 

II.  EivtraInc  la  peine  de  destitution  £T  une 

COlfDAMNATlON    D  AMENDE QUI  N£  PEUT   £tAE 

AT7-DESSUS  DE   TROIS   MILLE  FRANCS.     CcS  dcUX   eS-* 

peces  de  peines  ont  aussi  ^te  prononcees  par  les 

articles  de  I'ordonnancej  des  arrets  du  Cgnseil 

et  du  reglement  qui  yiennent  d'etre  cites.  Mais  la 

legislation  a  varie  sur  la  fixation  de  Tamende- 

L'ord^nuance  la  portoit  k  quiuze  cents  francs  j 
xoME  X.  5a 


s/ 
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}  arret  da  Gonseil  da  So  aoftt  1 730  >  A  deux  pitlt 
francs  ^  applicables  moititf  au  profit  do  m  el 
I'autre  au  denonciateur ;  Tarr^t  da  €^seildTi7 
aod^  1/85  ;  ^  trois  mille  francs  f  le  reglement  da 
16  jnin  i8oa  [  27  prairial  an  10  ] ,  \  cette  demiere 
somnie,  sans  espoir  de  reduction.  EnGnleCode 
He  commerce  ,  en  adoptant  le  taux  de  trois  mille 
francs ,  n'en  a  fait  qa'un  mcucimum ,  et  permet 
&insi  de  condamner  le  contrevenant  &  une  amende 
plus  l^gere.  Nous  obseryons  que  cette  disposi- 
tioQ  ne  concerne  que  les  agens  intermMiaires  <pi 
conUcTiennent  aux  articles  85  et  86  du  Code; 
qu'a  regard  de  ceux  qui  contreviendroient  aux 
dispositions  du  reglement  du  16  juin  1802  [27 
prairial  an  10],  uon  modi  Gees  ni  rappel^es  par 
le  Code  de  commerce  >  ils  continuent  d'etre  as- 
sujettis  aux  peines  que*  ce  reglement  determine* 

III.   Qui  SERA  PROROI^CiEe   PAR  LE  TrIBTTNAL  D£ 

POLICE  coRRECTioNNELLE  *.  La  prcmjere  redaction 
no  conteuoil  pas  cette  disposition  (i). 

«        • 

Au  Consoii  d'etat  on  demands  «  qui  pronon- 
ceroit  ramende  ctablie  par  Tarticle  87  »  (3). 


** 


(0  Proems  -  Terbal  du  17  Janvier  1807  ,  tx9  xxzix  » 
art.  93.  —  (2)  M.  Defermon ,  Proges -verbal  du  ao  JMi- 
Tier»  n«  iv- 

*  Voyez  note  !'•  tur  Vart*  76  |  $•  II ,  n®  in,      • 


•fiT.  V.  Son^(p$  ,  Ugfiu  4^4^^^  Qpfotiem  Art.  88.  ^99 

Ott  r^fKin4H  <fOiA  ^  oe  ^rbit  le  Tribunal  de 
police  correccioniiflle>  -altiado  qu^  ,  de  droit 
communj  a  coiindta  dd  lo^te  amiraveniion  pu- 
n^  p«r  miie  ameude »  lor squd  I'cuBieQde  excede 
la  raleuf  de  trois  \onrnitB  d»  travcnl  ( 1 ) . 

Cependaat  11  £toit  plus  r^gulier  d'indfqaer  l& 
Tribunal  daus  Farticle  ratoe  -.  en  consequence 
on  s'en  est  atpiiqu^. 


- «. 


IV.  Sams  picj^oicc  ns  i^ACvioa  n«fi  j»artis9 
ZA  DdmcAGES  £T  iNTEaiTS.  Daus  ces  cas,  comme 
dans  tous  les  autres ,  la  peine  n'exisie  que  pour 
le  maintien  de  y^tdr^)  4|«ce^^  ensuite  a  satis- 
iaire  la  partie  les6e. 

Maiis  dayant  h  Tribunal  .c#tc  paptie  pprlera-i- 
elle  son  actii>n  ? 

Ce  sera  devant  le  Tribunal  de  commerce,  que 
Fardcle  632  coasiitue  exclusiv^ement  jujge' ae 
loute  operation  4^  change  et  de  courtage. 


ARTICLE  88. 


«  TovT  t^ot  de  ckti^ge  oa  coiirtjeir  4lestitue<ejB  vortu 
de  i^articLs  prec^4(in(  9  ne  peut  ^tro  reintegr^  dans  ^s 
fonctioi)^. 


(1)  M.  Regnaud  (de    Siiiftt-Jrw-d'Anficiyi  /  Prqpes- 
b#l  du  :^  Janvier  j^  n<^  v* 

.32. 
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Cet  article  a  M  prisentd  le  \^  janitier  1807  (Voyet 
Proc^-verbal  i  n9  zzauz  ^  art.  g5)  | 

Adoptd  leito  {^  Voyea  Proc^^verbal  p  n*  vii )  5 

■ 

FrisenU  et  adopts  le  i^  ef  le  a6  fivrier  (Voyes  P/o- 
c^S'Verbal  du  ig,  n<>  lx^iu  ,  art.  90^  et  n*  uuulu  |«^ 
Prochs^verbal  du  z6  ,  a^s  ix  et  x^  art.  88  | )    / 

Communique  au  Tribunal  le  5  mars$ 

Prdsentd  9  apr^s  la  communication ,  et  adopts  le  5  mai 
(  Voyez  Procds^^erbal,  n<>*  z  et  11  ^  art.  90  }  $  et  lej^aodt 
(Yojet  Procds-verbal J  nO*  xiix  etxxTp  art.  88). 


ARTICLE    89. 

En  cas  de  (aillite  y  tout  agent  de  change  on  coar* 
tier  est  poursuivi  cOmmb  BAHQVEnovTZEa. 

Cet  article  a  StS prSsentd le  i^  Janvier  1807  (YojeiPrfh 
ek$-verbaly  n*  xxxix^  art.  94)  i 

Adopts  le  20  (Yoyea  Procds^^erbal ,  n»  tii)} 

PrSsentd  et  adoptd  le  19  et  U.26  fivrier  (  Voyci  P/«- 
ci^verBal  du  19  9  n^  lxxzix^  art.  89)9  et  n^  x.xxxxi;  ef 
Procks^verbal  du  26',  n*»  ix  e/  x ,  art.  87  }  ; 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  / 

Prisente ,  fl/?rfe  la  communication  ^  e/  adoptd  le  5  i«^ 
(  Voyez  Procds'Verbal ,  no«  i  et  11 ,  art.  91  )  5  ^^  ^*  ^  ^'^^ 
(Yoyez  Procis'^erbal  J  n®*  xiix  ^/xiVy  art.  89). 

CaMiiic  BA5QUER0UTiER.  Lcs  ariicJes  85  el  86 
<ileai  iQut  pretexte  el  touie  excuse  h  Tagenl  <te 
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change  ou  au  courtier  qui  tambe  en  faillite  (i)  , 
puisqu'ils  lui  defendent  de  faire  aucuae  opera* 
tion  pour  son  compte,  11  ne  peal  douc  pas» 
quand  U  faillit»  s'excuser  comme  le  negociant » 
par  la  nature  de  sa  profession ,  ni  alleguer  qu  elld 
lexpose  &  des  chances. 

ARTICIE    90. 

Il  sera  POUHVU  J   PA.R  ttEfi   B.iOLAK^£NS  d'^ADSUITIS- 

TB.ATION  i>tJBLiQUE  ,  h.  totit  ce  qui  est  relatif  k  la  n6- 
eociatioo  et  transmission  de  prepriete  des  efTets  pu« 
dUcs. 

Cet  article  a  it4  prisenU  /e  1 7  Janvier  1807  (  Yoyez 
Proces^verbal  y  nfi  xxxiz  ^  art.  96  )  ; 

lyiscutd  et  amende  le  ao  (  Voyez  Proc^s-verBaly  depuis 
le  ii«  Tin  jusqu'oM  n®  xxi )  \, 

FrdsenUet  adopts  le  ^^  et  le  o^/evrier^Yojez  Procds- 
verbal  du  19,,  n<^*  lxxixi  ,  art.  91^  et  u9  lxxxii  ^  et 
Procks'^erbal  du  26^  n^*  tx  et%.^  art.  91 }  ^ 

Commum<iui<iu  TriBunat  le  6  mtrs  ;. 

Presents  ^  apris  la  communication  ^  et  adopte  le  5  mat 
(  Voyez  Proc^s-verbal ^  n^*  i  ^  it  ^  art.  ^)  \  et  le  ^  aodt 
{  Voyez  ProceS'Verbal  y  n®«  xiu  et  xiv,  art.  90 ).. 


w^m^m-^i^imimmmmmmammmmmmm^m^mmm^m 


(i>M.  ll«gwa»rf(de Saint- Jean-d'Angely;,  Expose  des. 
siotiifs^^Froceft-Tevbaldu  5  septembre  iJdoj,  n^  tiii.. 


TfiAtiON  HJrBLKjTJKi  tc  Les  t^gl^m^HS  doiit  parl# 
eel  ar(ic)^,  devant  ^otitenii^  plus  qtiedes  disposi* 
tictos  de  simple  police  ,'^t  Agir  sb<-  \tt  proprifte, 
il  eiit  ^te  impossible d^  Fes  fitixe  si  Id  loi  n'eneftt 
pas  donn^  la  facuhc  »  (i).    -     ' 

Le  projet  de  la  Section  bomoit  cette  facult^  a 
la  bourse  de  Paris  (3\  parce  que  5  c*esi  la  seulc- 
ment  qucsenegocientfejs.  effeis  publics  ^  (3). 

«  Mais  alorsll  falldii  cxprimer  que  les  regle- 
mens  pour  Paris  ii'avoient  pour  objet  que  la  n^ 
gociation  de  ces  efTets.,  afin  qu'on  ne  concliitpas 
de  1  article  qii'il  ne  potirpas  6f?e  feit  de  r^gle- 
mens  de  police  pour  \q&  bourses  des  autres 
villes  »  (4)« 

Cel  amcndcmc^itf  fdl  d'^a'bord  adopte  (5), 

Dcpuis'TarticTc  a  i\i  generalise. 

Ces  dispositions  se  trouvofent  deja  dans  Tart. 
It  de  li  loi  du  ]9  mars  i86i  [2S  veritosc  an  9], 
Icquel  porte  :  T,6  Xjouvernemcnt  fdra ,  pour  la 
police  des  bourses,  el  en  general  pour  Vexecu-- 
tion  de  la  presente  lot,  les rJglemens quiseronl 
ncccssaires.  * 

•  ff 

(1)  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d^Angcly),  Proce«- ver- 
bal du  20  Janvier  1807,  x^^  i._— .(2)  Froces-verbal  du 
17  Janvier,  n^  zxxix,  nrt>  96.-^  fS)  M.  Regnaud  (de 
Saint--Jedn-:d^AngeIy)y  Proc^a-verbal  du  20  janvier^  n*  x. 
—  (4)  M.  Cretet^  Proca^verbal  du  ao  |«iftvier  l&bj^  n**  »•• 
«—  (5)  DdcUion^  ibid.  ,  n®  xii. 
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EIlcs  ontprodait les  r^glemens  des  19  avril  iSoi 
[ag  gerjtnitial  au  g] ,  ct  16  juin  i8oa  [27  pratrial 
in  lo],  dont  j'ai  rapporti^  les  dispositions  a  me- 
sure  que  naon  sujei  m'y  a  conduit. 


iHi* 


TITRE  VI. 

DES   COMMISSIONNAIRES. 

Kjb  titre  a  dte  prdsentd  au  Conseil  d'^iatpar  M.  Regnaud 
{de  Saint-Jean-d'Angely)  ,  discuU  et  adoptS  dans  les 
sdances  des  20  Janvier  j  IQ  et  7&  fdvrier  18075  com^ 
mufuqui  au  Tribunal ,  relu  au  Conseil  d'4tat ,  pr^sente' 
au  Corps  ISgistatif,  di6r4td  et  promulgud  aux  inSme^ 
dates  que  le  Mtre  prds^dent: 


SECTION    I^e, 


DES  COMMISSIONNAIRES  EN  GENERAL'.' 


«i»*«*i 


ARTICLE  91 


Le  commissionnaire  est  cehii  qui  aoit  en  son 
pTopre  Bom  9  on  soud  lia  irom  social ,  pout-le  c6nipte 
i'lm  conmaettant.. 
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Cet  article  a  did  prisenti  et  adopti  le  %o  fancier  1807^ 
(Voyez  P rods 'Verbal  ^  n®  xiir ,  art.  97  >  e/  n*  xv), 
le  19  et  le  ^6  fierier  f  Voyez  Proems  verbal  tiu  ig  ^ 
no  x.z3aciii  ,  art.  92  ^  e^  n*  lzxxy  ^  e^  Proc^s^verbal  du  a6) 
n***  IX  e/  X  9  art.  90  J  $ 

Communiqui  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Presents  ^  apr&s  la  communication  f  et  adopts  le  S^msi 
(Yoyez  Proems-verbal^  n^*  x  et  ti  ^  art*  9))  $  6/  /»  8  aoit 
(yojezProcis'verbal^  n9*  xxix  e^xzV)  art.  91  )• 

Qui  AGiT.  cc  Soitpoaracheter^  receyoir,  faire 
charger  ou  vendre  des  marchandises  pour  le 
compted'uo  commerQant,  soil  pour  faire  accepter 
pour  lui  les  lettres  de  change,  recevoir  le  paie- 
ment  de  billets,  payer  des  sommes  en  son  nom, 
et  aiKres  cas  semblables.  Le  marchand  qui  dooiie 
la  commission  se  nomme  le  commetiant  (t). 


ARTICLE  92. 

Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui 
agit  au  nom  d^un  commettant ,  sent  determines  pab. 
LK  Code  Napoleon  ,  //V.  ///,  tit.  XIII. 


(i)  Jousse ,  note  v^  sup  Vart.  5 ,  titre  XII  ie  l*Or- 
donnance  de  1675. 


Trr.  YI.  lies  Commissiojauure*  Art.  92.        ^o 

Cet  article  a  M  pfdsentd  ei  adoptS  le  ^o- Janvier  1807 
(Voyei  Proces-^erbal  y  n^  xm,  art.  98),  e^  n®  xv), 
/b  I9  ei  le  Q,(k  f&vrier  {\Gjez  Proems  -  verbal  du  19, 
n^  UEzziiiy  art.  9^  ,  etn^  uucxt  ;  ei  Procks-verbal  du  269 
no»zx  etiL^  art.  91  )  ; 

Communiqud  au  Tribunal  le  5  ^tfrs  ; 

Presents ,  a/7r^5  /a  communication  ^  et  adoptS  le  5  mai 
(Voyez  P races-verbal ^  n**  z  e/  xx ,  art.  94  )  9  ^/  &  8  aol{f 
(Yoyez  Proc^^yerbat^  n®*  xxii  «/  xiy  ^  art*  92  )• 

Pab  le  Code  Napoleon.  Le  commi^sionnaire 
n'est  qu'an  mandataire;  le  commeuant  n'ost 
qu'uQ  mandant;  il  convenoit  done  de  leur  ap- 
piiqaer  les  regies  du  inandat  sous  les  modifica- 
tions que  le  commerce  exige ,  et  qui  sont  deter- 
minces  dans  la  suite  de  ce  litre. 


ARTICLE    93* 


TotJT  coMMisaiONNAiRE  '  qni  a  £ut  des  avtnces 
sur  des  xnarchandises  &  lui  expediees  d^une  autre  place^ 
pour  ^tre  rendues  pour  le  compte  d'un  commettant  ^ 

▲     PlLIVILioE    *  POUR'   LE     REUBOVR&EMENT     Z>l^    SES 

AVAMCEs  '  ,  int^rAts  et  frais  y  sur  IH  Taleur  des  mar^ 
chandiseB,  si  elles  sont  k  sa. disposition  ^  dans  ses  ma^ 
gasins^  oudans  un  d6p6t  public ,  ou  si ,  avant  qu^elles 
soient  arrrr^es  y  il  peut  constater  9  par  un  connois- 
sement  ou  par  une  lettre  de  Toiture  ,  Pexp^dition  qui 
lui  en  a  ^t^  faite. 


5o6  LIV.  I,  Dn  Commerce  en  gindrat. 

Cet  article  a  Ste  prSsentd  et  adopiS  le  2o  jamier  i8oy 
(Voyez  Procks-verhal^  nf  xiii ,  art.  lOO,  e$.Tfi'sxti)^k 
xx^etle  nfffivrier  (Voyez  Proc^s-verhal  dutf)^ifi rzsziii, 
art.  94  9  et  n^  lxxxv  ,  et  Proc^s*verbal  du^,  ^  n^  ix 
et  X  9  art.  9a  J ; 

Commjinique  au  Tribunat  le  5  m^rr^ ; 

Prisente  ^  apr^s  la  communication  ,  et  adopti  le  %  mai 
(  Voyez  ProcSs'verbal ,  n**  let  11,  art.  $5)  ;  e/  &  8  aatit 
(Voyez  P rocks-verbal  J  n<»  xin  et  xiV  ,  art*  9?  ). 

.  I.    Tout    commissionnaire.   Oa  depositaire. 
J^ojez  rarlicle  96, 

II.  A  PRIVILEGE.  Le  Code  Napoleon  oblige  Ic 
mandant  de  reAibourser  au  mandataire  les  avances 
et  frais  que  celui-ci  a  fait  pour  rexecution  da 
mandait  (1)  ^  et  de  lui  payer  Tmieret  de  ces  avan- 
ces (2).  U  ne  donne  d'ailleurs  pas  de  privilege  sur 
les  meubles  a  .sous  Us  tuittldiLluires  indistincie- 
mcnt. 

Mais  ces  dispositions  ne  s'appliquent  qaaux 
avances  payees  a  des  tiers  pour  le  coropie  du 
Bfiandant.  lei  nous  sonimes  dans  une  espece  toute 
difiercnie ;  c  est  au  hiandam  Itti-^aa^e ,  ou  a  son 
acquit ,  que  les  aommes  ont  ^ic  payees  par  forme 
d'avance  sur  le  prix.  II  y  a  un  pret  dont  les  mar* 


(1)  Code  Napoleon  ,  art.   1999.  —  (a)  Ibid, ,  art*  aooi 


Tit.  YI.  Ues  CommissionTuures.  Art.  95.      5o7 

cliafidis^  soni  deretaues  le  gage.  On  ^e  irouve 
done  d^Bs  le  cas  du  n.  2  de  rarticle  2002  du 
Code  Napoleon » lecpel  donne  privilege  an  crean- 
cier  sur  le  ^^e  dont  il  est  ^ai^i »  et  Tanicle  gS  sup- 
pose ^idemtnent  ce  syst^me.  L'^artide  gS  est 
done  confomie  an  Code  Napolebn. 

Mais  quand  il  s^eti  ecartcroit,  il  auroit  encore 
6Ilu  Tadmettre,  si  rinter^t  du  commerce  Tavoit 
exige.  Or,  sur  cc  point j  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  doate. 

yy  II  est  souvent  utile ,  pour  favoriser  des  ope- 
rations de  commerce ,  .que  les  commissionnaires 
fasseni  de&  avances  sur  les  marchandises  qui  lour 
sont  expediees  »  (i).  5  Ainsi  la  loi,  en  leur  ac- 
cordant an  privilege,  favorise  le  cultivateur,  le 
negociam  et  le  consommateur  ^  (a). 

ff 

III.   Pona   LE  REMBOURSEMENT  DC  SES  AtiNCES. 

11  y  a  iti  deux  questions  : 

La  premiere  sera  de  savoir  si  le  commtssion- 
naire  sera  rcmbourse  indistiocteraent  de  toutes 
les  avances  qu'il  aura  fanes  j 

La  seconde,  si  le  privilege  s'attacfae  a  toute 
crcance  resultant  de  semblables  avances. 


fi)  M.  Jard-PanvilUet J  Tribuii  ,77.  39.  —  (*)  M  H^ 
gnaud  (  dc  Saint-Jean-d'Angely  )  ,  Expoa^  d6«  motifs  , 
iVoc^s-verbal  du  5  septerobre  1807,  n®  vxii. 
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Suivant  les  r^les  du  mandat  aazqaelles  U 
Code  de  commerce  se  refere  "^^  il  ne  peut  pas  y 
avoir  dies  difficultes  sur  les  avances  faices^  par 
Tordre  expres  da  comm.euan( »  ni  sur  celles  que 
Tex^cation  da  mandat  a  necessitees  j  ni  enfin  sar 
celles  qui ,  faites  d'abord  sans  ordre ,  ont  ate  ra- 
tifiees  depais  (i) ;  et  dans  cette  demi^re  classe 
on  doit  comprendre  les  somraes  que  le  commii- 
sionnaire  a  envoy^es  au  commettant  par  forme 
d'av&nce,  que  ce  dernier  n'ayait  pas  demandees, 
roais  qu'il  accepte.  II  est  evident  qu'alors  la  rati* 
fication  r^sulie  du  fait  m^me. 

Mais  qu'arrivera-t-il »  si  le  commissionnaire  a 
fait  des  avances  sans  ordre  pour  le  compte  da 
commettant,  et  que  celui-ci  refuse  de  les  allouer? 

11  faudra  se  reporter  aux  regies  ^e,%  quasi-con- 
trats.  Le  commissionnaire  est  alors  un  negotio- 
rum  gestor.  11  doit  done  6lre  rembourse,  si 
toutefois  les  avances  eioient  necessaires.  et  ont 
profit^  au  commettant  (2). 

Voila  les  diflerens  cas  dans  lesquels  le  rem* 
boursement  des  avances  est  dA. 

Cependant  y  a-t-il  privilege  dans  tous  ces  cas  ? 

L'article  gS  uc  distincme  pas.  II  donne  le  pri- 

(1)  Code  Napoldon  ,  ari.  1998  et  i9§9.  —  (2)  Ibidem  j 
mri*   1 575. 

*  Voyea  Vart.  ga. 
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Tilige  toutes  les  fois  que  le  remboursement  doit 
Itre  alloue.  Mais  nous  trouvons  dans  rarticle  gS 
une  distincdou  qui  sera  expliqu6e  en  son 


^ 


ARTICLE    94* 


Si  LEfl  MARCHANDISES   OlfT    ixi  VENDUES  et  llTr^e* 

ponr  le  compte  du  commettant  y  le  C€mmi«doiinair» 
Me  remboune  j  snr  le  produit  de  la  vente  9'  du  montant 
de  sea  avances ,  inter^ta  et  frais  ^  par  preference  auac 
cr^anciers  du  commettant. 


Cel  article  a  M  prisenti  et  adoptd  le  20  Janvier  1807 
(Voye»  Proc^'verbal  y  n^  ziii^  art.  JOI9  e/ n*  xtu)^ 
lei^etle  %^fevrier (Voyez  Procds-verbal du  ig,  n« uuuou^ 
art.  95  )  ^  6/  xk9  uojLr  |  e/  Proc^s^verbal  du  a6  ^  n^*  ix 
et  n,  art.  93  ) ; 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Prisenttff  aprds  la  communication  j  et  adopts  le  5  mai 
(Yojez  Procis^verhalj  nP*  1  etn^  art.  g6)  ^  et  le  8  aodt 
Yojez  Procis^verbaly  n®'  xiu  e/  ativ  ^  art.  94^- 

Si  les  marchandises  Ont  jStk  yekoves.  L'ar* 
tide  precedent  regie  la  n[ianicre  d'exerccr  le  pri- 
vilege 9  lorsque  les  marchandises  sont  effective- 
ment  ou  sont  reputees  Stre  k  la  disposition  du 
commissionaire  :  Tarticle  94  s'applique  au  cag 
oil  elles  ay  som  plus. . 

Dans  la  premiere  bypothese^  le  conunission^ 


nairo  jpioat  reodre  les  niar4;baiMli«es  et 
par  866  maiofi. 

Oai)^  Ja  ^ecoade,  il  va  pren^Pe  s» 
dkarlitQBiSUA  de  Tacheteur. 


ARTICLE    9^^. 


Tons  pr^ts )  avtacet  ou  pfttemens  qu2^  p^prroieat 
^tre  iaito  sur  des  marchainiises  d^pos^cs  ou  conayoo 
par  un  indiyidu  RisiDANT  D4.N5  x.£  lieu  bu  pomici&i 

SU  COMMlSSIONNAiaE  '  ,  NE  DONNENT  PRIVILEGE  '  att 

commissionnaire  ou   d^positaire  ^    quVutant  qu^il 

S^EST  CONFORM^  AUX  DISPOSITIONS  PRESCRITES  PAR  VL 

Code  Napoi^^n  '  ^  //V;-^  ///  ^  /Si//w  JQVIl^  pour  1» 
pr^(6  s^r  gages  ou  nantissemens. 

Cet  article  a  iti  pr^ntd  et  adappd  te  20  Janvier  1807 
(y ojez  Proq^-'-verial^  n*  xiii  |  artj  10a,  etn^'xyu)f 
le  iQ  el  le  %6 /^rier  (Voyez  Proems  -  verbal  du  119  y 
n^  Lxxxiix )  art.  j6  ,  et  n9  lxxxv  ;  er  Proc^s^perbal  dU  26 > 
no*  ixetx,  art.  94  ^  > 

CommumquiS  au  Tribunqt  le  5  mars  ; 

PrSaeJ^tCp  apr^t  la  communication^  et  adoptd  le  5  mai 
j^ Voyea  Proci^s-verbal j^  no»  1  et  11,  art.  97 )  >  et  led  aodt 
{\ oyez  Proces-verbal ^  n®*  xm  cr  xiv,  art.  95).' 

1.    Bl^SIDANT    DANS    LE     LIBU     lD0     BOMllClLE     »0 

coMMissioiiNAiRE.  Lcs  dcux  arliclcs  pr^ccdens  ne 
profitent  done  qa'aux  commissiouuaii^s  ou  de- 


positaire  <[ui  resident  loin  da  eoiwpeiiaiit,  ei 
nOu  ft  oeuK  qui  «OBt  aur  tcs  Ueam 

La  niften  d«  eede  difientoce  €6t  sensible. 
QiMUMlle  eomtnissionBaira  es4  eloigne,  la  rapi^ 
£t^  qu'exigent  les  operallons  de  commerce,  el 
qoeiqnefois  les  besoins  du  comnieUant ,  jxe  per* 
mecient  pas  ioujours  amc  parties  d'c^erver  le$ 
formes.  11  faudroit  des  procurations,  des  actes^ 
and  ccHnrespondancg  pour  a'enteudre ,  et  lootes 
ees  formalites  eniraineroient  des  lenleoi^  souvent 
pr^judiciables.  Quand^  au  co^itraire,  tomes  le$ 
parties  sont  sur  les  lieux ,  elles  peuvent  se  con- 
certer  et  se  inettre  im  rfegie  sons  qu'il  en  resulte 
des  retards,  et,  des*l6rs,  ii  est  prudent  delesy 
obliger.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  on  ne 
s'^carte  des  regies  communes  j  que  parce  qu'il 
est  impossible  de  les  suivre.  On  doit  done  y  re- 
venir  dans  le  second ,  puisqu'on  le  pent. 

II.  Ni  DONNENT  PRIVILEGE.  L'article  dislingue 
entre  privil^e  et  creance.  U  ne  refuse  que  Ic 
privilege.  Tout  ce  qui  a  ete  dit  sur  lardcle  g5  , 
relativement  aux  cas  oil  Ic  rembdursement  des 
avances  est  d&,  s'applique  d'ailleurs  au  commis- 
sipnnaire  qui  reside  dans  le  menie  lieu  que  le 
coznmeitant,  cpmme  a  celui  qui  habito  une  autre 
ville. 

IIL   Qu  AUTANT  Qu'li.   s'eST  CaifFQKMK   AUX   &iS- 


5i2  LIY.  I.  Du  Commerce  eng^n/ntk 

POSITIONS     PHSSCRITCS    FAR    LB    CoDB     NaPOLBOV. 

C'est-i-dire^  qa'autant  qu'il  j  a,  si  les  somines 
oa  le  pr6t  excedeat  cent  ciaqaante  francs,  on 
acte  public  oa  sons  seing  prive,  dikment  aire- 
gisire,  contenant  la  declaration  de  la  somine 
due>  ainsi  que  I'espece  et  la  nature  des  choses 
remises  en  gage ,  ou  un  ^tat  annexi  de  lears 
qualite  ^  poids  ef  mesure  (i ' ,  et  qu'autant  que 
les  marchandises  ont  ete  mises  ou  soni  restees  ea 
la  possession  du  commissionnaire ,  d'ltn  uets 
convenu  entre  les  parties,  (a). 


SECTION     II. 

DES   COMMISSIONN AIRES    POUR    LES    TEAKS- 
PORTS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU. 


ARTICLE    96. 


Lb  commissioiuiaire  qui  se  charge  d^un  transport 
par  terre  ou  par  eau  y  est'  teku  D^iNscaias  '  b\sk 
SON  LiirB.B-iouRifAL  '  9  ia  declaration  de  la  nature  et 
de  la  quantite  des  marchandises  >  et ,  s'il  en  est  re- 
quis ,  de  leur  vaieur. 


(OCode  Napoleon , or/,  3074*  —  (a)  Ibid.,  art.  %oj6, 


Txf.  TI«  Des  Cbmmtssuofttidlreh  Atu  96.        6i3 

Cet  article  a  iti6  prdsentS  et  adopts  le  20  Janvier  1807 
(YojtM  J^rbcis>-tferbai  J  n^  xui  ,  wt.  io3.,  et  ifi  ^^^)  f 
U  jg  et  le  ^^  fSvrier  (Voycz  Proems -verbal  du  19^ 
&«  Lzaoari  ^  ftrt.  97  \  et  vfi  xzawti ,  ^  Proc^f-verbal  ^ 
ii«*  xz0t  X,  art.  t;5)  ^ 

Communique  au  Tribunal  le  5  mars  | 

Pr^eniJy  apr^s  la  communication  ^  et  ddopH  le  5 
mai  (Voy^  Procks'-veriat ^  n«»  i  et  11 ,  art.  98  )  /  e/  /» 
8  oox^/  (Voyea  P roc  ^s-verbal  ^  nO"  xiii  e/xiy,  art.  96). 

\ 

•  I.  D'mscRiRfi.  Gc^te  obligation  avoit  d^ja  et6 
imposeeaux  commissionuaires  parrardcle  1785 
du  Cod6  Napoleon  ,  lequel  porte  t  Le^  6ntre^ 
preneurs  de  voitures  puhUques  par  terre  dt  par 
eau  \  et  ceujc  des  roulages  publics  ^  doivent  tenir 
regis tre  deVargent ,  des  effets  ei  despaquets  dont 
ils  se  chargent^ 

IL  Sua  SON  livre-journal.  Cette  redaction 
suppose  ^videmment  que  Jes  commisaionnaires 
somcompris  dans  la  disposition  de  rarticle  8. 


ARTICLE  97, 

Ix.  est  garant  de  Tarriv^e  des  xnarcliaiidises  et  effets 
dans  le  delai  d^termioe  par  la  lettre  de  Yoitiire  ,  hOrs 

lES  CAS  Xrs  LA.  YO&Ca  MAISU&E  ^   LiOAlEMtiHT  COKS-^ 
TATis   *.  ..  • 

Cet  article  a  iti  prdsentd  le  %o  Janvier  1807  (Yoyes 
Proc^s^verbal  ^  n®  xni ,  art.    io4  »  •t  »•  xix  ) ,  le  j^  et 

TOMS   I.  « 
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ie  a6  ^frit/-<Yoy«s  ProdS'-verbal  du  \^  ^  wfi  laxfu^ 
tfrt«  98  ^  ef  H^  uaoLftL  ,  «/  XProcii^^mrk^  dm  a6^  a^  p 
•tfTx^art.  ^}5 

Communique  au  'tnbunat  le  5  JRutrv  ; 

Prisent^  f  apr&s  la  communication  |  e:r  adopts  le  5  mai 
{Yoyez  Pjt)c^s-^erbah^  n"*  i  e/  iz  ^  art.  99)  1  ^/  &  8  ootf/ 
( Voyea  Proems-Herbal ,  n^  xm  e/  xnr,  art*  97). 

I.  HORS    LES  CAS  BE   JJL  FORGE  MAJEURE.  I^O^eT       • 

ill  note  4  si»r  T'ariicle  suiY'^iM-  « 

II.  Le^aleikent  coivsTAT^E.  Voy^  Ja  mime 
»oie. 


i«kB^^b««MMriMMi^-iAMfcpi^«*a«MhMtei«M^ai^MMtert«nMaa«*^ 


ARTICLB    98. 

1l    BST  GABAI^T    I>£8  AVArIes   00    PERTES  D£  XAK- 

^AKBtna^  '  «t  eSste  ,  a*i)  ii'y  «  rti|wiktion  coHtnm 
daiw  U  lattra  <)«  Toiture  y  pv  ^orce  icf»fSV93  '* 

CV/  arHch  a  ^1^  prisenti  U  99  gamier  1807   (  Voyer 
ProcSs-verbal  y  n^  xm  ^  art.  io5)f 

DiscutS  et  amende  dans  1a  fM0me  s4gnce  ( Yoyez  Proci> 
verbal^  depuis  le  n^  zx  jusqi^au  n^  xxx)  ^ 

Prdsentd  et  adopts  le  1^  et  le  ^f^fivrier  ^Voyei  Pa>- 
c^s-^erbal  du  19  j  &<>  mmeaiiz  ,  -art.  99  ^  ^  a«  j^acxvu  ; 

et  Procds-veAal  du  26  ,  n®*  ix  e^  x  ^  art.  97  )  ? 

CommMtuqudai^  TribimatlM  5mars^    . 


( Voyez  Proc^s^erbaly  n®'  xiix  e^  xiv ,  art.  ofd). 

I  • 

I.  DeS   AVARIE^    OU  PEttirfeS    DE    aahcbaNdiSes^ 

La  redaction' presenile  par  la  Seciloti  porloii : 
//  estgarant  des  agarics  j  naugrages  oupertcsdei 
marchandises  (1). 

On  observa  quele  comrnissionnaire  ncpouvoit 
pas  6ire  garantdu'uaufra^ ,  par,ce  que  eel  accir 

clepl  «  enlre  dans  les  ^veiien;i.ens  de  force  mjt- 

/  » ,  '     •       "       •  *   •  •  1  •  >  "  I 

icure..,(4.        ^       ..  |.  .        ,         ,         _^ 

La  Section  rppondll  aue  ffja  redaction  devoid 
elre  expliquce  par  le  priucipe  general  ,  que  Iqi 
earanlie  li'est  ctablip  que  pour  le  cas  oh  le  dom- 
m0jge  vient  dc  la  faute  da  coxnruissionnairej  (3). 

..  KewiWLQip5  on  pe^sa  q^e  f  comme  le  movnau- 
ftage  presetii^  caaiureJijewiepliW^fed'an  accickat^ 
Pn  ejKprinacrojiim'uBttx  ri^ieaiiow  dj^  lajpi^i  ^n  \^ 
3i\pprinioJi^  (4)^ 

Cftt  ^mendemettt  fci  a4c>pi^  (5), 

II  mtalte^  au  sur^iAS ,  4e  cette  di^cuf/sWn  ^  d^ 
moyf  <|iu  a  &it  odoprter  i'arneudctiaentv  que  W 
commissiom)ftiF<e  ^(  qu  opa  T^spQOMbli3  4^  id 


■»!«»■  »■  '  I  ■<■■■;        ^ 


CO  Proc^s-Tcrbal  du  ao  Janvier  1807 ,  n*«  xiii ,  art.  io5. 
-=—  /?)  M.  Defermon  ,  ibid. ,  11^  xxi.  —  {^)  M.  R^gnaui 
(  de  Saint-Jean-d'ADgely)  ,  Proces-verbal  du  20  jtinvier 
1807  )  n^otxii-  —  (4)  M.  Beugnnt  J  ibidem^  ^®  xo^iU.^i.^ 
^5)   Decision  ,  ibid,  ,  n*^  ,xxiv, 

13. 
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perte  qui  arrive  par  nauFrage ,  SQivautqiieIenaa« 
frage  est  oq  non  arriv6  par  sa  faute.  Si ,  parexem- 
ple ,  le  vaifiseau  a  p^ri  parce  qu'il  eioit  mal  radoa-^ 
be^  Je  cooKnissionnaire  devra  des  dommages- 
int^rSls* 

11.  Force  majeure.  On-  avoit  propose  dedefi* 
BIT  fa  force  majeure,  parce  que,  a-t-^ondit,  cries 
foumisseurs  de  radministration  abusent  sonvent 
de  ce  mot  pour  elever  les  pretentions  les  plus 
extraprdinaires.  lis.  donnent  la  qualification  de 
force  majeure  a«  plas  le^er  accident  >  a  celai  de 
la  pluie,  par  exeipple^  (i).  ^^  On  a  ro^e*  vo  des 
entrepreneurs  soutenir  que  des  bateaux ,  cBarges 
pour  le  comply  du  Gouvemement,  avoient  perl 
par /once  mo/et/re,  parce  qu'ils  avdient  touchi 
fond  et  s'^'toient  cntr'ouverts  pat  la  decronssance 
des  eaux  d'une  riviere;  ct  tine  autre  fois  par  celle 
du  reflux.  Les  voituriers  iufideles  rethercfaent  de 
pareils  accidens  de  force  ma)eure»  On  v6uloit 
qu'on  B'appeUiyb/^e  mfl/ei^ne  qiie'-celled'onl  on 
n*a  pu  eViiek'Ics  accidens  par  la  $m*veillanee  oa 
les  counoissances  de  son  metier  »(2(): 

II  fut  repondu  que  cc  la  dcfinitloa  de  la  force 


O)  M.   Ijkcude  y  Tffoch's  -  verbal  du  ao  Janvier  1807  ^. 
n9  XXV.  —  (2)  M.  Gassendi  ^  ibid.  ^  n*  xxvt. 


Tit.  VI.  jCbs  Commission naires,^  Art. -^^^        Si 7 

majeare  est  connuo.  Oa-  sail  q%ie  ce  «om  n'est 
dottM  qu*iiux  accideDS  que  la  vigilaiiceret  rikidus<*> 
trie  des  homraes  uont  pu  ni  prevenir,  ni  em^ 
pScher.  Le  juge  qui  admettroii  tous  les  pre-* 
lexies  dont  on  vieoi  d;e  parier  ue  fetoU  pas  son 
devoir  »  (a»). 

On  proposa ,  en  second  lieu ,  «  de  regler fa  ma« 
nicure  dje  conslater  la  force  majeure  »  (a). 

'  Celte  proposition  fuJt  ecartee  jf^  la  raison «.  qu'il 
ne  peul  f  avoir  de*  loode  umforme  pour  cousiater 
ies  fadUs.  qu'il  ^t  impossibly  de  prcvoir.  11  con- 
vient  de  s'abaudonner,  a  cei  egard/  a  la  pru^ 
dpQCe^t  a  1  equile  des  Tribunaux  ,.  qui.se  regie* 
ront  siir  lq$  qircon^iaAoes  »« (3); 


•y^^^i^'^r™?*""— "Tyi  ■      ■  "    I'-u  I 


ARTICLE  99* 

Ix.  QSt    garajlt    pes   FMTJI  op     COM^k^SSlONNAIRE    fN« 

TE&MEDiAiB'E  afiquel  II  adresse  les  marchandises. 

Cg£  article  n.  dtd  presents    le  7,0  Janvier  1807  (Voycz 
Pro&ts-verhal ,  n^  m^i  ^  art.  i_o6).^ 

DiscutS  dans  la   mdme  siance  ( Voyez  Process-verbal'^ 
d^puis  le  no  zxxi  jusqu'aw  ao  jlliy  )  -; 


f"-» 


'  (3),Iie  Prince  Archighancelier^  Proces-verbal  du  20  jaa- 
wr  i8q7  ,  n^  xxvii.  —  (2)  M.  Bigot-Priamenea ,  Ibid. , 
a*  KxviM.-— fl)  Le  Prince  Archichancelier^  ibid. ,  n®  2Ukix. 


\ 
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hu^:^ti&tSt  hdoptS  le  1^  etle  a6  fi^rUr  (To^at  Pnk^ 
t'erlmJ.riu-i^^  n""  iMxxui,  art,  loo,  et  no  xxaixtn^  d$ 

Sp^cis'^ver^at  du  a6  ,  ii«'«  zx  e^  x  ,  art.  98  }  ^ 

Communiqmd' mu  Tribune  h  ^  mars ^  .    ,  ^ 

Prdsefft.-;,  aprks  kt  comununxtHLtion  ^  et  itdopBi  le  5  mai 
(Voyez  ProcdS'Verbal  J  no*  i  et  u  ^  artf  101  )  \  61  Is  baeik 
(  Voyea  Proc^s-verbal ,  n<»  xiii  et  xiv  9  art.  99  )• 

DeS  FAlTd  bit  COMMtSSlDNNAlRfi  iNTieillir^dTAIIRtt 

On  a  demadcl^?  qiSelte  solidarity  peut  exister 
#nlre  )6  commi^sioimaire  qoi  se  charge  du  trans^ 
port ,  et  1-6  cooimissioADaire  iniermediatre  atiqael 
i\  ddrcsscf  ses  Dnarchatidis^S  9(0* 

C^tie  solidarity  vient  de  ce  que  «f  le  commis* 
sioaoaire  doit  repondrd  du  voituricr  m  des  ageos 
qu'il  emploie;  qu'aimi  il  demcure  responsablc 
jusqu'a  ce  que  les  marchaadises  soieut  arrivees  k 

Mais  9  ne  convenoit-il  pas  du  moins  do  ne  le 
rctidre  rcsponsable  qa6  subsidiairemcm  ^  (5). 

Noil  :  «  on  doit  laisser  a  I'acheteur  la  faculte 
de  choisir,  parmi  lous  les  responsables,  celni  au- 
quel  il  supriose  le  plus  de  solvabilite  »  (4). 


i^    *      Mil*        faj^.^^fc^^^_^,^,,^^^^^,.^^^,,^^|fc,^,^,,^^^,,^,,^j^ 


(1)  W.  Drfrrmon  ,  Procfe-rerbal  da  ao  janTier  1807 
n®  XXX ;).  —  ('?)  M.  Remaud(dQ  Saint-Jean-d'Angely) » 
ibid.,  Il*  X  XI  T,  —(3)  M.  JDeft.rmon.^  ibid.,  n®  xxxiv. — 
(4)    M.    Kegiiaud  (  de  Saiot^Je^Lxi-d'Angcly  }  ^    ibidem  | 

h^^xxxv.' 
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Ceue  discnsnoB  a  condait  ii  escaminer  )a  ques- 
licm  de  savoir  efiiTers  qui  te  commissionnaire^toil 
respoDsable ,  ou »  en  d'auircs  tarmes ,  ai  }es  marw 
cbandtses  eu  route  som  aux  rbques  du  vendaur 
ou  de  I'acheteur. 

Comme  cette  question  se  rattache  plus  direc- 
tement  a  Tarticle  suiyant  qu'ii  celui-ci ,  j'ai  cru 
devou*  Yy  rapport er. 


■<>■■■  larf 


ARTICLE    100* 

La  marcfiandise  sortie  dn  magasin  du  vendeui*  ou 
d^  I'eetpMiteur  ^  6^14  n^y  a  oottTeiifi^fi  comtmire  f  mnn 

aitQUEd  ET  piRU.«  BS  CE^VX  A  QUI  ELLE  APPAJLTIEVT  t 

sauf  son  recours  contre  le  comniissionnaire  et  le  voi- 
turieir  charges'  ds  tra&4|K)ct. 

Cei  article  a  dtd  prdsentS  et  adopts  le  20  Janvier  1807 
t\oje%  Proch-verbal^  »«•  icm,  art.  107,  e^  n*  xLt  )  , 
/«  19  #r  U  ±6  fierier  (Voye<  PfOc^s  ^  verbal  du  19^ 
a<»  xzaxui)  Art.  101 ,  9$  b?  iasxtui)  «#  Proc^e-verhal 
dif  26  f  n"**  III  ot  z  I  art.  99)  9 

Cemtnuniqu^  au  TrituMot  le  5  mar$  f 

FH$entd  j  apr^  la  oammmmioatkm  ^  et  adopts  le  5  mal 
{ Voyez  Procks-verhal  p  n»»  i  c/  11 ,  art.  102  5  ^r  /e  8  ^02^^ 
(Voyfif  Fnc^'^verhal  ^  nw  xxn  ef  xiv,  art.  100 ). 

AdX  RiSQtJES   ET   rJbRILS  OE    CELUl   A    QITI    CLLS 

AppAHTiENt.  Ici  vienl  la  question  doni  j'ai  pari^. 


520  LIV.  I*  JOu  Commerce  en^niraL 

Certainemeitf  ^  c^est  d'apres  le  principe  its 
pcritdomino  que  lesTribuaaax  dotvent  juger^(i) 
aux  risques  dequiJa  chose  vojage. 

Mais  ce  proprietaire  de  la  chose ,  est-ce  le  ven- 
deur?  esi-ce  Tacheieur? 

^Jusque-U  onn'etaitpas  gen<?i^Ienient  tombe 
d'accord«}ue  les  marchandises  devinssenl  la  pr(W 
priete  dc  Tacheteur  du  moment  qu'elles  sonl  lt« 
Trees  au  commissionQaire  ^  (a). 

Cepehdant,  dans  le  Goaseil  d'etat,  le  prin- 
cipe ne  fui  pas  contest^.  Ou  observa  seulement 
ccqu'il  seroit  bien  rigoureux  de  decharger  de 
toute  garanlie  le  vendeur  du  momeQt  qu'il  a  Ih 
vre  ses  marchandises  a  on  commissionaire,  et 
de  faire  porter  tout  le  risque  sur  celui  qui  n'afiut 
que  demander  k  chose  ji  ^3). 

On  auroic  voulu  que  du  moins  la  regie  qui  fait 
retomber  les  risques  sur  Tacheteur  ne  f4t  pas  in* 
d^fiuie.  Cette  regie  <c  est  juste,  a«t-on dit » si  elle 
ne  s'applique  qu'au  cas  fortuit  oil  h  la  force  ma«- 
jcure  qui ,  duraut  le  voyage j  aneantiroit  ou  d^te- 
rioreroit  la  chose  vendue;  en  ce  senSj  le  risque 


wmm^immumm^mm^mmmi^H^m^mmmm^^m^ 


(1}  lEl.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely) ,  Proces- 
verbal  <lu  10  Janvier  1807  ,  n*  xxxvii.  —  (A)M.  MtrUn,  ^ 
^fcicj. ,  n«  a^xxvi.  — <3)  M,  Lacu^e^  ibid* }  n®  x?u(v¥U< 
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pise  indubitabJement  sur  lacheieur  d^ja  con* 
sidere  comme  maltre  de  la  chose. 

(c  Mais ,  si  le  dommage  provient  du  clief  da 
commissionnaireouduvoitarler^  son  agent,  ny 
anroit-il  pas  une  distinction  a  faire,  quant  h.  la 
responsabilitc  du  vendeur  primitif  on  expedi* 
teurf'Si  le  commissionnaire  lui  a  ete  designe 
par  Tacbeteur ,  sans  doute  les  suites  de  I'expedi* 
tion  ne  peuvent  le  concemer;  mais  si  ce  yen- 
dear  a  lui-meme  choisi  le  commissionnaire » 
poorquoi  les  risques  provenant  du  fait  de  ce  der« 
nier  ue  resteroient-ils  point  a  la  charge  du  yen- 
dear  lui-m^me  ?  On  peut  rendre  ceci  sensible  par 
on  exemple. 

alJn  habitant  de  Paris  achete  du  yin  a  Bordeaux. 
Lenegociant ,  de  ceite  derniereyille  leluiexpedio 
par  un  commissionnaire  de  son  cboix,  qui,  au 
lieu  de  conduire  ce  yin  a  sa  distination »  en  fait 
an  tout  autre  usage ;  I'acheteur  qui  no  Taura  pas 
re^u  en  deyra-t-il  Ic  prix  au  yeudeur,  sauf  sini* 
plement  son  recours  contre  le  comnussiounaire 
qu'i)  lie counoissoit point,  qu*il  n'avoit  pas  desi** 
gne^  et  qui  aura  peut«-ctre  disparu?Cette  decision 
seroitbien  dure,  et  cei  exemple  seal  suiEt  pour 
motiyer  la  distinction  proposee  »  (x). 


(1)  M.  Berlier^  Proces  -  verbal  du'ao  Janvier    1807, 


5ii  tjpr.  I.  Ihi  Cdmmefce  en  g^nSrat 

Mais  il  faut  observer  quil  tie  s^agtssoit  <f06  iff- 
tablir  Ic  droit commnn^  en  laissanc  d'aitfetirs  aux 
parties  fa  facolte  cfy  deroger  par  Que  coavention 
cOntraire. 

Des-lors,  ct  puisqiie  Tachctettr  ^rt libre  dene 
pas  s'en  tenir  au  droit  commuti  ^  fi  r^snlte  de  ct 
qu  il  n  y  a  pas  derog^ ,  ^  qa'il  nt  s*cst  fail  expc* 
dicr  ses  marchandises  <^g  pour  s*eviter  la  peine 
de  venir  le^  prendre  dans  tes  magasins ;  qu'en  em- 
ployam  ce  nioyen>  ila  suivi  la  foi  dn  yeodeur, 
et  s'en  est  rapporte  aux  spins  que  celui-ci-  pren* 
droit.  Si  cet  acheteuravoiiea  (|uelquescraintes> 
i?  auroit  designe  lui-m^me  le  commissionnaire 
par  lequel  Tenvoi  lui  serait  fait;  auroit  stipule 
que  la  livraison  lui  derail  faite  k  son  domicile. 
C^uand  il  neglige  ces  pr<$cautfOus ,  il  est  r^ 
puteatroirfnisles  marcbandiaes  entreles mains  du 
vendeur  et  s'en  ^tre  charge  a  Tinstdnt  mdme  ^  (i). 

^  Tel  ctoit ,  au  Surplus ,  le  droit  actuellement 
recu  4  (i). 

Uinteii^i  de  racbeteur  n'obligeoit  pas  de  Je 
cbanger  :  «r  pourquoi  converiir  rexccption  en 
droit  cotnmun ,  lorsqu'il  est  permis  k  chacun  de  se 
la  menagerparune  stipulation  particulifere  »  (5)  ? 

L'inierStdu  commerce  vouloit,  au  confrairc. 


(i)   M.   Cr^let  ^  Proc^»  -  verbal  du    20    Janvier  1807  t 
^o  XL. —  (a)  M.  Stgur  y  ibid. ,  nf  xxni."^  (3)  M^  Cdtct^ 

jbid.  J  n**  XL. 


I 
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qaele droit existant  futmaintenu  :  f  qu'il  nefalloit 
pas  se  horoer  k  rhypothese  des  achats  de  cou- 
sominaiion  ,  mais  voirles  expeditions  qui  se  font 
dans  ies  tilks  de  commerce.  Eites  deviendroient 
imjpossibles  avec  toutes  les  distinctions qu'on  pro- 
pose. Le  commerce  seroit  arrete ,  k  motns  qu'on 
n'etablisse  aussi  d^s  chambres  d'assurance  pour 
les  transports  par  tarre^  (t)« 

ARTICLE      10 1. 

La  lettre  de  voiture  form£  un  contkat  entre  Pex- 
p^dhcmr  tt  le  rotttiriar  ^  ott  entM  I'exp^dkeur  ,  le 
CommissionDaire  et  Je  voiturier. 

Cei  article  a  4t4  pr^sentd  et  adopts  le  ^OJMPi^f  1807, 
(Voyet  Proc^s-verbaly  n^  xni ,  urt.  108,  et  n»  xlv), 
ie  19  et  le  116  fivrier  (Voyez  Prdeks  -  verbal  du  19 , 
n<>  ucxziii  I  art.  102  j  et  n^  txxxyn  \  et  Proc^s^vetbal  du 
ft6,  If*  flt  ei  ±  ,  ftft,  f6o)  5 

Communique  au  Ttibunat  le  5  mars  ; 
PrSeerM^  aprks  la  communication  y  et  euiopt^  le  5  mal 
(Yojez  Procis-verbdl  J  n«>  1  et  ti,  art.  to3)  j  etled  aoif 
{  Voyeas  Froc^s-^erbaly  ii«  xin  etxiy,  art.  161.) 

r 

Forme  uk  covtil^t^  Voyez  la  uotift  2  sur  1  article 
suivant. 


^ 


*  ^ 


C»)  M.  JBegouen^  Proc^a-Tcrbal  du    ao  Janvier  i307| 
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ARTICLE    102.  • 

La  Z,ET.TRS  PE  VOlTUaE  DOlX^iTaE  pat^s. 

£ile  doit  exprimer 

La  nature  et  le  polds'  ou  la  conteoance  des^objeti  i 
transporter  | 

Le  delai  dans  lec^uel  le  transport  doit  6ue  efBscta^ 

Elle  indique 

Le  noin  et  ie  domicile  du  tx)mmis8]oniialre  par  Pen* 
tremise  duquel  le  transport  s^opere  ^  s*iL  y  en  auB; 
Le  noin  de  celui  k  qui  la  raarchandise  est  adressee^ 
Ia  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  6nonce 

Le  prix  de  la  voiture  p 

L^indemnit^  due  pour  caus^  de  retard« 

£lle  est  sjgn^e  par  Texp^diteur  ou  le  comAisdoa- 
naire*  « 

Elle  pr^sente  en  marge  les  marques  et  numerosdet 
objets  &  transporter.  • 

La  lettre  de  voiture  est  copi^e  par  le  commission- 
naire  sur'un  re|;istre  cote  et  par^pbe  ^  san$  intcrralb 
etde  suite. 

• 
Cet  article  a  4t^  pr^sentc  It  ao  jamvier  1807  (Yojei 

Proc^s-verbal  J  n«  xni  9  art.  109)$ 

Discutc  dans  la  mdme  stance  (Yoyes  Prac^-'Veriai  f 
depuis  le  no  xLvt  jasqu^ats  n^  \iy  }  } 

Prdsentd  et  adople  le  it)  et  le  %(^MvrUr  ( Voysi  i''^ 
chs^verhal  du  199  n^  Lxxxiii ,  art*  io5  |  et  vfi  lxzxtu; 
4t  Proc^s^verbal  du  a6 ,  n<**  ix  et  x  ^  art.  aot  } } 

Communiqud  au  Tribunat  le  5  marsf 

Pr^sentej  aprcs  la  communication  ,  et  adopte  le  5  me€ 
(  Voyez  Proc^s-verbal^  no»  i  et  ti ,  art.  104)  \etleieoU 
(  Voyez  Proc^s^verlal  ^  n*»  xm  et  xxy  >  art.  io»| 
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La  LETTiiE  bB*voi'5tTRfi  BOiTi  «La  ^uestron  ftit 
de  saToii^  si  les  Jeitr^s  de  voilure  oh  Jes  formes 
n'auroient  pas  eie  observies  seroieni  frapp^cs 
deDulHi^  y  (i). 

On  pouvoit  £trc  conduit  a  le  penser ,  ^  par  la 
raison  que  Varticle  noi  dqDi{e  k  la  letire  de  voi- 
ture  le  caractere  d'un  contrat  dont  I'ariicle  qui 
nous  occupe'  determine  emuite  la  forme.  *La 
partie^  quand  quelqu'uue  de  ces  formes  auraet^ 
omise ,  ne  sera-t-elle  pas  en  droit  d'en  concTure 
que  le  conirat  o^exi^te  pas,(  (a)^^ 

Mais  rintention  du  Legislateor  n'a  pas  et^  ^que 
Komisston  dequelfques  formes  produistt  imenuK 
lit^;  il  a  voula  seulcment  qu'on  y  vlt  une  £iute 
qai^  suivant^es  circonstances>  p&l  donuer  lieu  k 
des  dommages*inter£ts  &  (3). 

Le  Conseil  d'etat ,  au  surplus ,  ii^a  pas  craint 
que  Je  rapprocbetnent  des  arircles  loi  et  loa  fit 
douter  de  cetie  iuieoiion.  ^  11  ne  peut  y  ayoir  de 
difficult^  que  pour  ceux  qui  n.pnt  pas  rhal;iilude 
da  commerce^  Jamaisjusque^la  ilne  s*etoit  elev6^ 
dhe  doufies.  On  pourroiii  au  surplus ,  s*wi  rap- 


(0  liC  Prince  Archichancelier ^  Proces*\crbal  du  20  jan- 
ricr  1807  ^  n*  Li.  —  (2)  M.  Jaubert^   ibid.  9  n«  riii.  — ^ 

baL  du  20  Janvier  1 807  y  ii<»  z.u%. 


port«r  «  i'experi«DC8  des^  chambrcK  4«  com- 
a»erce,  ^ui  to«te$  avoieot  4qbui4  leur  asceaii- 
meat  it  rorticle  1021  (1). 


SECT  low    iir. 


DV    VOITU&IBR. 


>*-^ 


ARTfCLE    Io3. 


transporter  ,  nors  les  cas  de  la  force  majeures. 

li  est  garant  des  ayaries  autres  que  celies  qui  pro- 
vicBiiciitilu  Ti^epBopre  ie  la  cboae^  ou.da  la  Mipe 
majeure. 

'  Cat  attkh  -a  itd jfi^dsenti  eS  adoft^  le-  ap  ^OM^ier  1807 
(Wojez  Proc^S'Verbat  ^  n«  xiii,  art.  110,  e/  n®  lti)i 
le  iQ  et  le  26  fdvrier  fVoyex  Proems  '^i^rbdl  du  i^y 
no  Lxxxxn ,  art«  104  9  «^  n^  lzxxix  ;  '6/  Prac^-verM 
lAi  26,  no  IX  e/x,  art.  i^)f  *'*        ' 

Cemmuniqui  au  TrOmnatlei  nutn,^      

P.r4aen$^^  -apeh  M  conmufufifUifm^  efi^dopul  JW^  m^ 
(Voyez  P races-verbal  y  n*«  x  e/  11,  art.  xo3>5  etleSaait 
'  (Voyez  ProcSs-verhal ,  no'xiix  etx,iy^  art.  io5). 


m^^m^^ 


<i)  M.  Regn^J^d   (  do  8aitttJeafr4^Aiig4j) ,  Jjqo^ 
verbal  du  ao  Janvier  1807^9  a*  xiv. 
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Lb  vQiTDRiM  EST  QA^^^T*  U  impopie  d'exa-- 

miner 
Vis-a-vis  de  qui  exisie  c^W^  garaiuie^ 
Quand  elle  commence  ^  ^ 
Sur  quels  objets  elleporic, 
Daas  queU  cas  elle  a  ses  effeis , 
CoflMQOOt  elle  est  exercee, 

1 .  Lagarantie  du  voiiurier  exisie  : 

I®.  Vis-^-vis  da  commissionnaire  qui i'a  «Kiir 
floye;  .    , 

3^.  yis-^«'vi8  do  propri^caTre  deis  marciiaiidiscs 
anK{u<l  Taitide  i  Co  J'»fsuro ,  .et  >qui  peqt ,  b  aMi 
icliotx  ^  «Uri^r  md  action  oontre  le  coMmissitm-^ 
xiaire  ou  centre  le  voiliurier  ^^ 

:2.  lie  moment  ou  la  garantie  commcfnce  est'de- 
termini  par  TarticJe  1785  da  Code  Wap6leon, 
ieqati  est  ainst  contgti :  Itcs  voita tiers  repondent 
ywn  seulement  de  ce  quails  tmt  dija  regu  dans  tear 
hddmnnt  ou  voiturt^  mats  encore  de  ce  qui  leur  ix 
it4  rem  is  sur  fe  port  ou  dans  fentrepfft^  pouniftrk 
plmce  idans  leur  hdtiment  cm  -voiture,  • 

^«  A«uc  lernMsde  I'amcle  <|iu  aous  Mc^p^t;,  I» 
garantie  porte  sur  deux  sortm  4e  idammage^  \»^ 


I"        piii^  I        m9         ■»■■»      ■■■■   — "^1^ 


*  f^oyex  B&te  a  «ur  Vart»  9^ 


SiS  IrV    I.  J)u  ComtrtenH  en  gtnAd. 

le  Toiturier  peut  causer  au  propri^tiiire;  c'<!S(4^ 
dire^  sur  laperte  de  la  chose ,  sur  sa  d^t^rioratiotf. 
L'article  1784  da  Code  Napoleon  lui  assigutfaassi 
ces  deux  objets* 

4>  Les  marchandises  transporter  ne  peuvent 
p6rir  que  par  la  fai«te  da  voi tuner  ou  par  eai 
iortuit.  EUes  pearent  se  deteriorer  par  lesm^mes 
causes ,  et  ^  en  outre »  par  uxi  vice  qui  leur  soil 
poropre.  •  . 

Lie  systime  de  la  loi  est  de  faire  retomber  sxa 
le  voiiurier  le  dommage  qui  arrive  par  sa  faate, 
npielle  qu'ella  soit ,  Jourde  ou  4egere «  61  de  I'a^ 
franchir  de  toute  garantie  pour  ie  dommage quil 
ne  d^pendoit  pas  de  lui  d'empdcben 

On  pouvoit  6tablir  ce  sjsleme  de  deux  tna^ 

nieres :  ou  en  d^fioissaul  les  soins  dool  romtssion 

»  •  •  • 

rendroii  levoiturier  responsable ,  ou  edt  Oxant  Ici 
cas  ou  la  garantie  cesserolt ,  et  I'y  sQomeiuul  aur 
dela  ind^dniment.  Cette  derniere  m^ibode  a^ic 
prefer^e :  il  ^toit-plus  facile  de  fixecle  petit nom- 
bre  de  cas  ou  le  voiturier  n'est  pas  en  (aute ,  q^^ 
d^^num^rer  tousles  soins  dont  il  doit  Stre  tena, 
et  ici  toute  omission  eftt  ete  prejudiciable  aa  pro^ 
pri^tairede  la  cbose. 

En  cooa^quence ,  Tart.  1784  du  G>de  NapoIioB 
a  declare  les  Toituriers  responsabtes  de^  taperie  ^ 


_  * 
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t  des  tii^anes  des  choses  qui  leur  sont  Qonfi4^s ,  a 
moins  qiiils  ne  prou^ent  qu'elles  ont  efi  perdues 
et  avarices  par  casfortuit  ou  force  majeure. 

On  retrouye  la  indme  disposition  dans  rarlicle 
aaquel  ces  notes  s'appliquent ;  mais  il  complete 
Tarticle  du  Code  Napoleon ,  en  ajoatant  une  nou- 
yelle  exception  que  la  justice  reclaraoit  dans  le 
cas  de  Favarie  :  il  fait  cesser  la  responsabilit^  da 
voiturier  lorsque  la  chose  n^a  dte  det^rioree  que 
par-  un  vice  qui  lui  6toit  propre. 

Voita  done  les  deax  seules  exceptions  avec  les« 
quelles  la  garantie  du  Toilurier  soit  limitee;  celle 
de  la  force  ma|eure  ^  c^lle  du  vice  de  ia  cho^e^ 

On  a  vu  ailleurs  ^u^  le  Conaeil  d  etat  s'fst  re- 
fuse a  inserer  dans  la  loi  la  ^finition  de  la  force 
majeure  doat^  a.u  sufj^lu^,  pn  a  donpe  une  ijdee 
tres-e^acte  dans  ia  disciissiqn  *•  Cependant  le 
Code  Napoleon  pr^septe  9,  si^r  ce  sujet^  des  ex- 
.    plications  qu'il  importe  de  recueillir. 

L'article  178a  de  ce  Cod^.dit  que  les  t;o//£C'- 
riers par  (erre  et  par  eau  .sont  assujettis  ^  pour 
la  garde  et  la  consen^dtion  des  choses  qui  leur 
sont  confiees  ^  aux  m^mes  pffligat^qrff  ^que  ks 
aubergist^,  dont  ilestrparle  au  titre  du  Depot 
et  du  S^quesire.  . 

Or>  le$  obligations  desaubergistesdon^jl  s'agit 


J.I. 


■  >■»  ■■  f  <i^i<—»»^— 


*  Voyez  note  a  iur  Vart.  98, 

TOMB   T. 
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^o  LtV;  t.  Zhi  Commtrt€  9ii  giwiraL 

id  soiit  ^^fiaies  par  les  aiaicles  ig53  et  1954^ 
lesquels  s  expriment  ainsi ; 

Art.  2953.  L^^  aubetgistes  sont  responsabki 
du  vol  ou  du  dommage  des  effets  duvojageur^ 
soil  que  le  vol  ait  ete  fait  ou  que  le  dommage 
aitete  cause  pat  les  domes  t/ques  et  preposes  de 
rhdlellerie,  ou  par  des  etrangers  allantetve^ 
nant  dans  Vhoielletie. 

Art.  1954*  lis  ne  Si>Ht  pas  responsables  des 
mhffUts  avmforoa  atmet  ou  autre  force  ma- 
jeure^ '     '    r       ■ 

5.  Qndnt  k  la  matiiire  d^exefcer  la  garantiei 
die  est  fix^e  par  Tiirticlte  1764  du  Code  Napo- 
leon ,  que  je  vien^  di  rapp*otter# 

Si  la  loi  d^fitiissbU 'fes'siclitis  dont  roinissioti 
rebd^  li6s  toittlriers^  ^aratr^ ,  poiut  de  dbute  que 
le  propri^aire,  pour  exercer  la  ^aratitie  coDtre 
eux  f  ne  fut-  tenu  de  prouver  qu'ils  ne^  les  ont 
point'doniicSj!  et  que,  jusqu^a  ce  qu'il  eiit  fait 
preuve-,  1I  ne  lui  seroit  point  allou^dei  domma-* 
^es^interets. 

Mais  ii  n-cte  est  pas  de  m^me  dans  le  systeme 
de  la  loii  Li  seul  fait  de  la  perte  ou  de  la  deterio- 
ration de  la  chose  eieve  contre  le  voiturier  la  pre- 
somption  de  droit  que-  le  doninjage  vient  de  sa 
lame.  11  n'echappe  a  la  garaniie  qu'en  proposant 
des  exceptions  :  or,  ces  exceptions^  c'est  a  lui  k 


Tit.  yI.  Zv«  Coinmissi6h7idire$.  Art*.  i'o5  et  io4-  Mi 

les  pronyeir  eonforsiefnenv  &  Ja  vegle  ei  qui  dicU 
mcumbit  onus  prpbqndi^  ,        .  .  , 

TelJte  est  aussi  la  theorie  coa^acree  par  le  Code 
Napoleon.  Ce  Code  declare  le*  vditarJer  i[arant 
de  la  perte  et  des  avacies ,  a  mouis  qu'il^  its 
PROuyi  quUl  jT  a  force  majeure. 

ARTIGIB  104^1 

Si ,  PAH  L'^rrav  pf  z,A  yomCB  vA^vas » le^trny^- 
port  n^'est  p^  .elFeqtu^  dan^.  le  delai  poBTena^  11  aV  a 
pas  lieti  a  lAdemnite  centre  le  Toituner  jk>iir  cause  de 
retard. 


{  • 


4  • 

Cei  article  a  M  ptisenUet  adoptd  le  30  Janvier  1807 

( Vby^  Procd^^erMf  a<)  atin*^  aff»«  iKi  ^  et  nf  xmx)  , 

&  19  et  le  ^i  fhtier  (.Voye«  i>oc^^^er^^  <2»    19^ 

B^  UEUztt  y  art*  1^5 1  et  n»   u^xziac  $  e/  Fwets-^ferhal 

<6c  26)  no*  IS  e/X)  art*  io3)) 

Communiqae  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

PrisentS^  aprii  la  communication  ^  el  adopts  te  5  mai' 
(  Voyez  Procis^rhat ,  ii9^  letiiytixt,  106)5  f^^  8  floU^/ 
(Voye«  Procis-^verbat ^  n^  Tint  ^t  xir ^* drt.  104). 


Par  L^aPFET  pe  la  forcs  ma/svre.  f^o^«  la 
note  sur  Fartide  precedent. 
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ARTICLE    I05. 

PAUMENT  Du  PRIX  ^la  Toiture  ^Keignent  toute  actioii 

.'.      ''4''  '   ii  ' ' 

Cei  article  a  M  prSsentd  et  adopidte  20  ja/tvier  1B07 

("Vojez  Fmcissaieria/ f  nP.zuiy  art.    iia,  jet  n^  ^yii)t 

le  19  et  le  26  fivrier  (Yoyez    Prods  ^  verbal  du   19 , 

&<»  xjucxxii ,  art.    ip&plir  STrMi^f.tf/  Procie^verM 

€&  a6  9  n<>*  IX  et  X  y  art.   io4)  $ 

Cemmuni^ti  de.  THbunat  U  5  manj  '  ^  ^'     .  - 

Pi^sehpi  \  apr^s  la  conim,uri£catioti  j  et  ^opti  le  5  mad 

(V6yez  Prods-verbal  t  no*  x  e/  xx^  ar/.   1075  e//?  8  oo^l 

(  Voyes  Prods^erbal ,  Ji9»  xnx  «/  xxv  y  art.  io5  )  • 

« 

'  La  itlcEFrioir.:  dibs,  objcts  qrftAK&PORT£;5.  et  Lt 
PAiciffENT  DU  PRIX.  Ces  idcux  condiUons  $ont  ca- 
mulatives.  11  y  aurotif  eu  tr6p  d^ncoiiventqpt  & 
nes'arreterqu'^  la  premiere!  tJnn^gdciant^  (aute 
d'avoir  le  temps  de  v^riGer  aussitdr ,  ou  pour  ne 
pas  laisser  deteriorer.  sp$  marcbandises »  peat 
souffrir  qu'on  les  d^charge  che«  iui.  .11  ^eroit  in-^ 
jusie  d'ea  conclure  qu'il  les  a  reconhues  ea  bon 
eiat.  :     :    I  ' 


ARTICLE     106. 

En  cas  de  refus  ou  contestation  povr  la  reception 
d^s  objets  transport's  |  leur  6tat  est  verifi6  et  constat^ 
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par  de*  experts  Bonun^  par  le  president  du  tribunal 
ee commerce  ^  on,  k  son  defaut ,  par  le  juge  de  paiz|, 
et  par  ordonnance  au  pied  d^une  requite. 

Ls  I)£p6t    OU    6EQ17BST1LE  ,   £T    ZN&I71TB    Z.B    TRAMS- 
POUT  '  dans  un  d6p6t  public  peut  en  Atre  ordonn^. 

La,  YBNTB  VBVT   BK  AtBB  OBDONMiB  BK  tAVEVB  DO 

iroiTi7BZBa  *  I  jus<{ii'i  concurrence  du  prix  de  la  Toi«- 
ture. 

Cei  article  a  4td prisenti  et  odoptile  BO  jenvUr  iBoj 
(Yoyei  Frocks  » verbal y  n*  xin  |  arta  ii5|  e/n*  i.tii.)| 
le    \^  et  le  ^  fivrier  (Voyes  Proc^e  ^  verbal .  du  19^9 

a^uaxnx^aft.  107^  etn^jjaaLSx^eiPtocU^verbtUdu%6f 
109*  zx  e^  X  ^  art*  io5^  $ 

Communiqud  au  Tribunat  le  5 .  man  § 

Prisenti,  aprie  la  communication  |  fit  adopti  le  S  mad 
(Voyez  Procis^verbat^  n^*  1  et  11,  art.  108)  ^et  lei  aoAt 
( Yoyea  Procis-verbal  ^  n"**  xiii  et  xzY|  art.  ^06  }• 

I.  Lb  DEpdr  ov  siqvKTVLX,  zt  snsvitb  ix 
TRABSPOKT.  11  esl  ^ident  que  les  frais  de  trans- 
port  et  de  garde  sont  k  la  charge  de  la  partie  qai 
SQCCombe  dans  la  contestation »  parce  que  c'est 
elle  qui  y  a  donn^  lieu. 

II.  La  ventx  £n  peut  Atbs^  ORBomnts  xh  vj^ 
ysua  DU  TOiTUKiKa*  Cetie  disposition  est  la  con* 
sequence  de  Farticle  110a  du  Code  Napol^oa^^ 
qui  etablit  un  privilege  sur  la  chose  yoilur^e^ 
pour  les  frais  de  voiture  el  les  d^penses  accesr 
soires. 
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•f  't 


\  I  t  r-  y^ 


t 

:  •   • 

Lbs  dispoiitions  coBienuef  df««  le  present  titre  soht 
coBrfM«ifE«to»  maiiir^a  de  bfteailx  >  eptrepraneiirt  d^ 
diligences  et  voitures  publiques.  * 

€et  article  a  M  prisenU  et  adopts  le  ao  jawnSer  1807 
iy^yj\%V)vc^'n)erhal\  n*  xxii,  art.  '114,  et  n^  lviO,  A 
19  e/'fe  lisySirier  (Vbyez  Froc^-veriai dutg^n^ LXsxiUp 

«rx  ,  art.  106 J; 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars; 

(Voyea  Procis-veivai  ^  !»••  xni  et  xrr  f  art.  107  ). 


■  « 


Vp,i^rei^etjp}tlft^es publics ,  /f^  ??.fl^w  4?  ^'•- 

^u«f  ef  navires ,  ifonf  en  OU^CIF.  %i^^f/^f^  ^  ^^ 
reglemens  paHicuUers ,  qui  font  la  lot  entre  ews 
«t: les.  auttvs  dtojrens. 

Les  disbositiotis  dont  parle  iei  le  Code  Napa- 
ieon  feoncerneut,'  ' 

* ''  Les  unes ,  le  contrat  qui  se  forme  entre  les 
entrepreneurs  et  les  personhes  qui  les  emploient ; 

Les  autres^  la  police ,  Tordre  pabltc,  et  r^leni 


r 


'TiT*^  YI.  />^  CommissionnireSf  Art.  ^5.        6^S 

ce  qnt  louche  les  droits  du  domaine  et  radminise 
traiion.  i  . 

Les  premieres  sont  I't^lqet  do^pr^s^t  litre  ; 

Les  secoude6  sent  etablies  par  Ics  lois  des  24 
aoill  1790',  $0  scplembre 'i7g^{^9  vendeiriiaire 
an  6];  25  decembre  1797  [  5  mvo$e  an  6  }  j  Tar- 
r£t^  du  directoire  ezecutif  da  s^  decembre  1 800 
[3  nivose  an  9] ;  les  lois  des  19  mai  1802  [29 
floral  an  10] ,  j^5  et  27  fevrier  1804  (^5  el  7  veil:* 
lose  aiiL  1:1]  f  premier  sepiembre  1804  j[i4  C^uc- 
lidor  an  12  ] ;  Tavis  du  Conseil  d'etat  du  25  sep^ 
tembre  1804  [  3  vendimiaire  an.  x3  ] ;  la  loi  du  6 
mars  i8o5  £ iS  reniose  an  |3  } ,  ei  les  decreta  des 
premier  septembre  i8o5  [  i3  froctidor  an  i3]  , 
S  et  i3  novambpe  i4o5  [ii  et  22  iiramaire  an 
i4}»  a5  join  et  6  jiiillet  1806. 


ABTICUE   I08. 


T0UTE8  ACtioiit  contra  1«  cconniMtiouBice  ^i  le  voi- 
tnrier  ,  ▲  haison  de  XcA  perte  ou  de  r^AyAiiiE  !>£''> 

M  AB-CBAJWDUES  '  |  SOIlt  preSCllteS  APKtj  SIX  MOls', 
90VR   LES   BXpiDlTlONS    rAIYI^S    DAI^    Zf^]Sn^»lE,VE  D1^ 

Z.A  France  *  9  -et  apr^s  un  an  9  pour  celles  faites  k 
Petranger  \  le  tovt  a  compter  '  ^  pour  les  cas  etc 
perte ,  du  Jour  oil  le  transport  des  marcnandises  aurdit 
it.  dtre  efiectu^  ^  et  pour  lea  cas  d^avaries  ,  su  jour. 

OV  LA  REMISS  SE8  MARCHA^DISES  ATJRA  iT#.  FAITE  ^  , 

sans  prejudice  dea  cas  de  fraude  ou  dUufidelite. 
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Cet  article  a  itd  prisenPi  le  ao  Janvier  1807  ( Voyar 
Procds^verbat  y  noxiii|  art.  Ii5)  j    . 

D,iscuU  dmns  la  mime  aiance  (  Voyes  JPwc^-verbalf 
depui&  le  a^  ^lviii  jusqu'aux  i^  lxt  )  \ 

Presents  etadop$6  le  Xi^et  le  7&  fhrier  (Voycz  P/o- 
c^s-^erhal  du  ig,  n^  lszxui  ^  art.  10^,  ct  n*  lxxxix  ; 
et  Prochs'verhal  du  26  ,  b9*  ix  et  x  ^  art.  107  5 ) 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ^ 

Prdsent^  y  aprks  la  commuTiicatior^ ,  et  adopts  le  5  mm 
(  Voyez  ProedS'-^erbali  n®*  i  et  11 ,  art.'i  10  ) ;  et  leiisoit 
(Yoyei  Prods-verbal y  iio»  xni  etxir,  art.  108). 


*  t 


I.  A    XAISON    DB^  XA    MRTE     DE     i/aVARIX     DIS 

MABCHANoisBS.'Preno]is<^rde  qne  <c  U  prescrip- 
tion etablie  par  cet 'article  ne.&it  pas  cesser  la 
responsabilite  pardcfaut  d'enyoiy  mats  sealemest 
la  responsabilite  pour  pertes  et  poor'  avaries  » 
(i).  C'est  afiu  qu'9n  ne  p^  s'y  m^prendre  que  le 
texte  4^  Tar  tide  a  formellement  exprimi  cette 
limitation  qui  ne  Tetoit  pas  dans -la  redaction 
que  la  Section  atoic  presentee  (^). 

II.  ApRES    six    MOIS    f     POUR    LBS    EXPCOITIOIVS 
FAITES    DAiyS  L^INTERIUR   DE   LA  FRANCE.   On  aVOIt 

objecte  que,  dans  un  Empire  aussi  etendu  que^ 


^^m^^m^m^^mm^t^trnt^mm^mm^mmmmtmam^m^m^f^mmmnm^^i^^^^^mt^ 


(i)  M.  Regnaud  (de  SaintJieaiiT(l!AngoIy)^  Proc^s-Ter- 
Iial  du  20  juuvicr  1807  y  W^  lxxii^.  — *«  (%)  Froc^-verbal  «lu 
80  Janvier  1807,  n^.  xjh  >  art.  11 5. 


Trr.  VI.  D^  CommissionnaireS*  Art.  91.       Sij 

r£mpire  fraiicais  ,  la  pr^scriptioii   devoic  6tre 
poriee  a  un  aii  »'(i). 

11  a  et^  r^pondu  que  «  trois  mois  suffisent 
pour  operer  des  transports  d'Anvers  it  Baionne  ; 
qu'il  ne  faut  que  six  mois  pour  les'  effectuffr  de 
Marseille  et  d'Arles  k  Ptiris  et  2i  Rouen,  par  le 
Rhdne^  la  Loire  et  la  Seine  »  (2.).' 

Le  Conseil  d'etat  a  reconnu  ^  qa'eu  ne  faisant 
pas  courir  la  prescription  contre  le  defaut  d*en« 
voi ,  le  delai  de  six  mois  suffit  &  (3). 

•  ♦  * 

III.  Lb  tout  a  comptkr.  N&inmoins,  le'delai 
de  six  mots  n^auroit  pas  et£  suffisant ,  si  /comme 
ie  proposoit  la  Section  (^^  il  eitt  dik  bourir  da 
jour  de  la  date  de  la  lettre  de  Toiture.  «  Uiie  te- 
pedition  confine*,  k  un  commissionuaire  pent , 
par  diverses  circonstances  ,  £tre  retardi^e  pendant 
deux  on  trois  mois ;  celui  k  qui  elle  est  adressde 
n'auroit  pas  le  temps  d'ecrire  pour  savoir  si  elle 
a  ete  ikite^  pour  recevoir*  r^ponse  airant  que  la 
prescription  fftt  accomplie ,  et  cependant  son  ac- 
tion se  trouveroit  ^teinte  ^  (5). 


\.   \       .    ■> : r y I 

0)  M.  JS^goueny  Proc^a-verba,!  du  ao  janvier  1807, 
»•  ttK,  —  (2)  M.  Regnaud  (  de  Saiiit-Jeaii-d*Angely  )', 
iludem  j  nP  lx,, —  (5)  M;.,JDeJerfnon^i\Ad*,^  xl^  txiv.  -r 
ly^cision  y  ibid,  y  n«  txv.  —  (4)  l^roc^s-verbal  du  ao  janyior 
1807,  ii<»  XIII ,  art.  1 15.  —  (i)  M.  Defermon  9  Plroces-ver- 
tei  du  2P  JADTier  ,  ni>  ixt. 
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VfU  C0D3^qpepce ,  les  ^poques  h  compter  des* 
quelles  le  delai  doit  courir  oni  ^le  d^termineef 
^e  nmiier^  i^ne  tome  surprise  deyient  ioipos* 
$ible. 
.    £a  pSf^ ,  le$  m^rcJKtnd.ises  arrivent  9u  n'arri- 

Tpnt  pas  : 

Si  elies  arri^ent,  i(  pe  peqt  plus  j  avoir  de 
garamie  qae  poi^f*  les  avarieS|  et  piprs  le  delaine 
court  im^  du  jour  qu'il  a  et^  possible  de  verifier 
la  deterioration  j; 

Si  elles  D^arrivent  pasV  le  delai  court  du  jour 
plk  le  frapipQrt  aHppil  ^k  A^^^.e^Vptue,  c'cst-i* 
dire  dp  piq^ei^  qii  ^eliyi  i^  qui  e|les  etoiesK 
{^dress^^  ^  pu  fei^onnoUr^   g^'^l<^  som   pe^ 


•    • 


1V«    t)V  JOUR   OV  LA  ^CMISlt  DKS   VARCBAKDIStt 

irRA  iti  FAiTE»  Pour  savoir  quel  est  ce  jour, 
voyez  le  n<>  ix  de  la  note  sur  Tarticle  io5. 


TITUE  VII- 

DES    ACHATS   ET  VENTBS. 


Cfjs  titre  a  4te  prdsen^  au  Conscil  d'^a^gar  ML  IifgB««4 

(cb  Saint^een^tPAngely) ,  discuti  et  adopti  dans  &» 
stances  des  ao  Janvier  ^  ig  et  2^^  fhrier  1807 ;  oom^ 
muniqiU  au  Tribuhat  |  relu  ai^  Conefiil.  d*4tu  |  ptiteeatiti 


Tit.  yd.  JDe9  jfchata  et  Ventes,  Art.  109.      53) 

au  Corps  Ujpslq;^/,  ddcrdU  et  promulg^i  aux  mimes 
dates  que  le  titre  prdcSdent. 


^m 


ARTICLE  log. 

Ijma  acha^  et  yentes  ae  constatent  • 

^ar  actes  publica  ^ 

Par  actes 'sous  sigiiature  priv^, 
Par  le  bordereau  ou  arrets  d'un  agent  de  cluuifla 
ou  courtier  |  dvmekt  siONi  vaa  l^  pahtiss  '  p 

Par  une  £Eu;tare  accept^e  , 

Par  la  correapondance  ^ 

Par  les  livr^s  ^es  pardea  ^ 

Par  LA  FRCTryK  TESTusoif^Af.?  ^  I  4^s  Iff  ca^  o&  b 
Tribunid  croira  deroir  Padmettre. 

Cet  arf^lq  a  A4  prds^hfd  le  ao  J^ner  1807  (  Voyea 
Proc^^efialj  n?  i^ti;.  art.  117)5 

Biscuti  dan^  ^  mime  sdance  (  Voy^  Pjvc^s-verbal^ 
depms  len^  Lxymjusqu'au  n9  uociz)} 

m 

Pr4sentiet  adopti  le  ig  et  le  %6fivner  ( Voyez  frods-^ 
verbal  d»  jq  ,  n©*  xc  ^  art.  1 10,  et  a«  xci ;  e/  ProUsm 
verbal  du  26  ,  n«*  ix  etn  ,  art.  108)  5 

Oommwtiqui  au  Tnbtfnat  le  6  mars  / 

Prdsenti^  aprhs  la  communication  ^  e^tdopti  le  5  mai 
(Voyez  Proems-verbal^  ^^  %  et  n  ^  art.  111)  )  etle  8  aoilt 
(Voyez  P/oc^s-^erjJfl/ ,  nof  XIII  et  xnr,  an-.  1^09). 

I.  DuHEiffT  SIGNS  PAR  LES  PARTIES.  Dans  Tan* 
cieime  legistation ,  les  a^ens  d^  diange  aVoieni 
foi  ei  s^rmenjt  en  justice  ^  ei  leurs  liv/es,  fSeii^piezit 
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pretive  des  negociatiioiis  dont  t)s  s'eloient  m^ 
les  (i). 
.  La>  legislation^  ioieuuediaice  a  niaiiiiena  cet 

La  Commissioii  J'avoit '  aussi  conserve.  Sod 
projet  portoit  que  los  achats  et  rentes  secoQSia- 
teroient  par  le  bordereau  ou  artite  d*un  agent 
de  change  ou  courtier »  et  par  son  Ui^re  auihm- 
tkfiie  (a). 

3»  Presque  toutes  jes  villas  de  comaMrce  se 
reunirent  contre  le  danger  de  cette  dfeposilioD. 
£u  effei,  il  dependroii  de  la  volonte  d'unageDt 
de  change  ou  d'un  courtier  de  ruiner  un  com- 
nic^rgant,  s'il  vouloit  abuser  du  pouvoirquela 
loi  lui  donne;  il  poarnnt  s'eniendr^  avecunpre- 
tendu  acheieur ,  et  cofasacrer  les  marches  lesplos 
ruiueux  ,  si  son  temoignage  ^toit  admis  comme 
preuve  irrecusable. 

«  Outre  qu^I  est  dangereux^  il  est  encore  in- 
juste  que  le  temoignage  d'uu  intermediaire  puisse 
devenir  une  preuve  juridiq^ue;  il.Kie  peotMre 
admis  s'il  y  a  denegdiion  du.mareh^;  il  pent 
r^re  seulenient  ior&que  la  contestation  ne  porte 
que  sur  la  condition  du  marche  ».  (5). 


(i)  Arr^t  du  Conseil  du  a4  septembre  17214^  ^^-  ^7'*^ 
(a)  Projet  de  Code  de  commerce  ^  art.  69.  —  (5)  AnJj'^ 
rfti8onn6e  desObserrations  des  Tribuoaux  |  p.  4^* 
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^  La  Commission,  deferant  k  ces  reclamations . 
«K  Vempressa  de  rectifier  son  article ,  en  d^cla- 
rant  qne  le  bordereau  ou  arrete  de  Tagent  de 
change  ne  constate  un  marche  que  lorsqu'il  est 
signe  par  les  parties  »  (i). 

Au  CoBseil  d'eiat ,  cette  conflition  de  la  signa- 
ture des  parties,  fut  comb^ttue  ^ 

.  i^.  Gomme  «  ipipossibl^  Ik  ou  il  y  a  un  grand 
mouvement  d'affaires  »  (2)  j 

2^  Cotaime  d^itdiratit  Je  qiioistere  des  cour- 
tiers :  cc  les  mar oh^s  ne  se  cOK^ommeroient  plus 
par  em: ,  puisque  les  parties  a.«roieo<  la  facilite 
de  se  r^tracter'»  (5)  j 

•5  Gomme  inutile  :  « {'obligation  unposee  aux 
agcns  de  change  de  tenir  leur  livre  dc  suite  et 
sans  aucun  blanc ,  suffit  pour  dejouer  les 
fraudes:>3r'(/|); 

Mais  le  Conseil  d'etat,  comme  la  Commission, 
se  rendit)Eiux  raisbns  allegn^es  par  le  commerce. 
II  fut  pefrsuadif  ct  qu'il  n'eAt  pas  ete  sans  incon* 
nSent  de  donner  k  Tattestation  des  courtiers  Tef- 
fet  d'oblijger  les  parties,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eude 
Jiyraison  *  (5).  «  Un  agent  de  mauvaise  foi  pour- 


(1)  Analyse  raisbnn^e  dea  Observations  des  Tribunaux  , 
wj^  4.1 .  -—  (2)  "hlL, -Jauhert  ^  Proc6s-verbal  du  20  Janvier 
1807^    n®  zjLxiv.  |-r  (3)  Ibid.  —  (4)  M.  Merlin  ,  ibidem  , 

a*  xjdcx.^ — (3)  1^9!  Prince  Archichonctlier ,  ibid.  ^  n«  ltsv* 

,1 
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roit  constitaer  ytedeor  et  acKeteur  qui  3  lui  plai* 
roit »  (i) »  cc  inscrire  sar  sOfli  caimet  le  prix  qa'il 
Toudrott ;  et  le  preteudtt  velideur  seroit  oMig^  de 
livrer  ses  marcbandises  &  vil  prix  »  (1),  on  le 
pr^tendu  acheteor  seroil  tovci  de  les  prendre  i 
nn  prix  exhorBitaht.  «  Nal  officie^  public  n'a  tm 
tel  pouYoir  sur  la  foi^tutie  deir  pariidr »  (S)» 

Voici  dbncle  systeme  que  le' Cdnseil  d^iut  t 

adopts. 

U  n^a  pas  eni  devoif  «  ^tablir  tine  r^e  abso- 
Iiie  qui  lie  teHehii^xit  les*  )tiges^>  qu'il  ne  lear  soil 
plus  peitiiTS  de  siime  i'equite » .  sous  peine  de  foir 
annoller  leurs  jugemens  »  (5).«£iicoiis^qaence: 

lyun  c6t^ ,  Tagent  iAtarm^diaire  «  ne  remplilf 
rdattvBineiit  anx  parties^  que  le  ministiredeno- 
taire  n  (5^>»  6t  l^  Tri]>Qnaux  ne  aont  pas  forces 
de  s'en  rapporter  k  sa  tdeclaraiion  lors  qu'elle  esi 

De  raatF0|  il  ne  leor  est  pas  deCenda  d'y  avoir 
egarcl ,  'm6ine  pour  consiater  rezistence  da  lDa^ 
ch£ ,  •  pirisqu'ils  oiit  le  droil  dVdtnettre  la  preoT^ 
tesiimoniale ,  et  que  Ttfgent  peut  £tre  entenda 
comme' ti^iDoin  : 


(1)  M.  Exgnqud  (de  Sduit-Jean^d'Angeljr )  ^  Froc^ 
bai  du  ao  janyier^  xi9  lxx.  — -  (2)  Ibidem  ^  n«  xjcxfn.  --* 
(3)  Ibidem.  -^  (4)  Le  Princi  Archichancelier ^  ibidett^ 
&•  uuLYtii.  —  C^)  M.  ili^7ia»^(deSai]it-/eaii-d*Aiisd7)> 
Proc^yerbal  du  %o  janyier/  ii<»  uqinu 
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A  plas  forte  rdson  peuvtet-ils  puis^r  dans  sat 
declaratiqa  et  dans  seslivres  des  lumic(res  sdr  le^ 
conditions  d'un  marcKe  dont  Texistence  et  d'ail- 
leurs  Certaine  *. 

En  un  mot ,  la  loi  remet  k  Fantbrit^  dbcnS^- 
lionnaire  du  Tribtinal  la  facth6  de  chercher  hi 
veriiS  dans  la  ^orrespondance ,  dans  1^  livre^ 
des  parties ,  et  m^tiie  dans  tou^  les  cas ,  et  qn^elto 
que  soit  la  somme ,  dans  radmission  de  la  pretiTl^ 
testimoniale  »  (r).    , 

'Oil  avoit  propose  ^  de  iie  pas  exigbr  la  sigiiai^ 
tare  des  parties  qnatid  il  j  auroit  llfMis6ii>  tffitf 
que  le  bordereau  ne  pin  d^truirte  k  vente  ^  (i2)v 

Mais  il  a  etiS  observe  qiie  1  les'  ventes  pat^ 
irburtiers  se  font  sur  parole  ((3).  Cest  k  teAd 
naniere  de  cbntracter  que  Tartide  se  rapporte.* 
U  ne  prejudicie  pas  d'ailleurs  2t  la  vente  faite* 
a vec'  livpaison  et  sans  bordereau  signS ';  car  si  Itf 
liordereau  i^eveiu  6m  la  signature  des  parfl^  coiis^ 
tate  la  vente,  Tomissiou  de  cette'fariiie'  n'ein* 
p^cbe  pas  de  la  prouvei'  par  d'autFQ^  inoyens* 
Elle  est  surtout  juatifii^e  lorsqne  la-  faoture  a  i\& 


III       .  ■    ■   '  •:  • 


(1)  M»  Ae^airc?  (deSaint-Jean-iI^Angely  J  >  Expos^  ded 
motifii^  Proc^-Yerbal  4^  5  septeaibre  1807^  n^  Yitt.  ««- 
(2j  Al-  Dejkrmon  y'ixod^'^eihfX  du  s&o  Janvier  1807  f, 
a*  xjnUi.  — -  (3)M»  EzgfMMd  (d«l  Saint-J^^aa-d'Angely), 
^  n^  Z.XZZXZ. 
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acceptee  :  ce  qui  arrive  nicessairemeDt  jans  ie 
cas  de  la  livraison. 

IL  Par  la  preute  testimokuls.  La  Commis- 

sioa  retrant  dans  la  disposition  da  droit  commmi 

(x)  yonlQit  que  la  prenve  teslimoniale  ne  fat  ad- 

fnise,  en  matiere  de. commerce ». que  lorsqnlly 

auroit  nn  commencement  de  preuvepar  ^crit(a). 

\  Elle  avoit  ete  frapp^e  de  Tabus  qu'on  pent  fa- 

cilement  faire  de  ce  genre  de  preuve  quand  la 

loi.  le  permet  sans  restriction.  Les  depositions 

sont  trop  souvent  incertaines ;  elles  ont  rarement 

1m  car actere  de  vt^rite  bien  constant :  les  temoins 

qu'on  invoque  peuvant  s'dtre  mepris  sur  le  sens 

de  ce/qu'ils  ont  entendu;  leur  memoire  peat 

n'qtre  pas  a$sez  fidele;  ils'peuyent  omettre  des 

circ^nstances  :q\ii  souvent  qhangent  et  denaturent 

le^  ^iis  qu'ilf  sont  appeles  a  justifier ;  ils  peuvent 

^re.  de  mauvaise  foi...««. ;  ils  oeuvent  s'entendre 

avec  les  parties, . 

cc  Mais  ufi  grand  noipbre  de  villdb  de  commerce 
r^clarafcrent  contre  ce  cbangMoipiit ;  'elles  invo* 
querent  les  usages  et  la  jnrisprudenqe  des  Triba* 
naux  de  commerce.  Elles  obsei:verent  que  |a  pin- 


•  (i)  Voyez  Code  Napoleonj  orA  i347'  —  (*)  Projtt  d# 
Coda  de  commerce  |  art*  69. 
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partdes  transactions  qui  3'opirent  dans  les  foires 
et  marches,  ne  peuvent  £tre  prouvees  que  par 
d^lemoins ;  qu'on  detruiroit  tout  moyen  de  re- 
clamation j^eqn'admettant  la  preuve  testimoniale 
que  lorsqu  il '  y  aiiroit  nn  commencement  de 
preuve  par  icrit  n{t). 

La  Commission  se  rendit  k  ces  observations  (a) ; 
cependant ,  ^  ^^^  ^^  pr^venir ,  autant  que  possible, 
les  incoBv^niens  de  la  preuve  testimoniale ,  elle 
laissa  au  jug6  le  droit  de  Tadmettre  ou  de  la  re^ 
Jeter  ^  (3). 

Ce  syst^me  a  ^te  adopt^« 

HI.      .Ill    IN       1     ■  i  .     »     ,   I  .         I        a=s 

^.TITRE  RETRANCHfi. 

La  Section ,  d'apr^  la  Commission  ^  avoit  plac^ 
ici  un  titre  ainsi  congu : 

DU  PRlfeT  A  INTjfeR^T. 

Art.  Le  taux  de  Pint^rit  se  r^gle  |  dans  le  commerce  , 
par  les  conrentioiis  des  parties. 

Art.  a  d^lautde  conyentian)  il  est  ixi  par  les  juges 
de  commerce  |  soit  d^aprds  le  taux  l^gal  ^  soit  d^apr^s  le 
cours  commun  de  la  place  ^  6Talu6  par  des  agens  de 


(1)  Analyse  raisonn^  des  Obserrations.des  Triiranaux^ 
p.  41  ff/4aL  — *  (3O  FrO)et  revis6|  art.  4a  c/69.  —(3)  Ibid* 
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change  y  ou^  ji  leur  d^faut  9  par  des  arbitres  nomm^s  aiiu 
^qu^l  est  dit  aux  articles  touchant  lea  arbitrages  (i)« 

On  a  oppose  au  premier  deces  articles  I'incoii- 
v^nient  «  d«  permettre  aux  parties  de  fixer  I'in- 
teret  de  gre  i  gre.  C'est ,  a-t-on  dit » leur  donner 
une  faculte  funeste.  Le  President  da  Tribonal  de 
conmierce  attribue  sui^toot  a  cette  faculte  les 
faillites  nombreuses  qui  ontlieo.  Les  usuriers  mi-* 
nent  I'emprunteur  par  des  int^rets  ^normes ;  en- 
suite  ils  yiennent  concourir ».  pour  le  capital  et 
pour  les  int^rSts ,  ayec  les  cr6anciers  honnetest 
et  le  Tribunal  est  force  de  \es  admettreji  (3). 

Quelque  solides  que  fussent  ces  reflexions ,  il 
6toit  impossible  d'y  dcfiSren :  la  quastipn  n'itoii 
plus  entiere;  car  tc  i'article  1907  du  Code  Napo- 
leon autorise  la  stipulation  de  [rint£rSt  conyea* 
tiounel  »*(3)4  Nous  yerronSj  dans  un  moment, 
que  cet  article  indiquoit  le  remMe  k  Tabus  qu'on 
pouyoit  faire  de  sts  dispositions^  et  que  c^  remede 
a  ^t£  employ^. 

Mais ,  par  cela  mSme  que  le  Code  Napolfon 
s'^toit  expliqu6  sur.ce  point,  9  il  falloit  s*j  re* 
ferer ,  et  Tariicle  deyenoit  inutile  ^  (4)* 

(1)  Projet  de  Code  de  commerce  1 4irt.  7  \  —  Proc^Terbal 
du  ao  {anvier  1807^  ^'^'  ii^et  119.  — (a)  M.  Bigot^Prda' 
meneuy  Proc^verbal  du  ao  jaovier  1807  y  n9  rmaii*  -* 
(3}M.  Ae^7ui»£/(deSaint-Jeaii-d^Angel7)  ^  ibid.,n<>xjoaun* 
—(4)  M.  Crdief^  Procis-verbidduae janyier  i8e7|n«uxxn- 
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L'article  fat  done  reiranche  • 

Qaant  au  second  article^  on lui  a  fait  plusleurs 
reproches : 

9  II  changeoit^e  syst^me  da  Code  Napoleon  ^ 
qui  vent  que  le  taux  de  I'int^ret  ne  soit  fixe  que 
par  des  lois  paFticuJieres  ^  (i)- 

II  d^naturoit  I'usageda  coufs  de  la  pl^ce-v  l^" 
quel  «'n'est  propre  qu'ii  regler  le  change^  et  noa 
le  taux  des  inter^ts  r^ciproques  dus  k  la  suite 
d'one  op^aiion  de  commerce  •  (2^. 

9  II  etoit  arbitraire  (  (3)  ^  en  ce  qu'il  youloit 
que  le  cours  commun  fut  ^valu^  ^  chaque  affaire 
nonvelle  :  ^  la  fixation  du  cours  doix  etre  faiia 
d'ane  mani&re  generate  par  Le  GouTernement ,  et 
renouvel^e  tous  les-  six  mois  J|.(4)« 

U  deplagoit  le  droit  de  regler  le  cours.  9  Ce 
n'est  m  aux  agens  de  change  ni  aux  juges  qu'il 
doit  apparteuir  de  Her  tous  les  citoyens  j  c'est  au 
Gonyemement  seul.  Qu'ou  prenne  Tavis  des 
chambres  de  commer;?e  ,  des  agens  de  change , 
cette  precaution  est  sage  :  mais  que  ce  soit  le 
Goavf  mement  qui  decide  ^  (5). 

L'article  etoit  inutile  :  « les  Tribunau3r  de  com- 


(1)  M.  Bigot'Pr^aA^neu,  ibid.,  n®  £xxxn.  —(2) Ibid.. 
(5)  M.  Cr^teCy  ibid.,  no  lxmvi.  —  (4)  M.  Treilhard^  ibid.-^ 
noLxxxiv.  — (5)  M.  Treilhard,  Proces-verbal  du  20  jaa-» 
tier   1807  ,  no  lxxxiv. 
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merce  ont  toujours  pris  pour  base  rimer^t  legal » 
en  relevant  un  peu ;.  ils  le  feront  encore*  On  n'a 
done  pas  besoin  de  tons  les  moyens  d'evaluation 
qui  sont  proposes  »  et  qui  meneroient  a  I'arbi- 
.traire  »  (i)^ 

£n6n ,  •  dejk  I'on  sVloit  occupy  de  la  fixation 
de  I'lnl^r^t  l<SgaI.  II  ne  falloit  pas  que  le  Codedt 
commerce  gSndt  les  raesures  qui  pourroient  etre 
prises  >3  (q). 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  sUpprlmer  It 
second  article. 

Le  litre  entier  a  done  et6  ^carte. 
'  .Mais  Farticle  1907  da  Code  Napoleob  1  en  an- 
torisaut  la  stipulation  de  TinterSt  cony entionnel , 
admettoit  aussi  un  iuter^i  l^gal.  La  loi  du  Ssep- 
tembre  1807  Ta  fi^e.  Voici  le  texte  de  cetic  loi 
qui  desormais  doit  servir  de  regulateur  auxTrir 
bunaux. 

Art.  1®^.  UintdrSt  conventionneln^poifrra  ex* 
cddeVy  en  mati^re  civile ,  cinq  pour  cent }  ni  ei^ 
niatidre  de  commerce  ^  six  pour  cent  :  le  toutsam 
retentie. 

Art.  2.  UintdrStldgal seruy  en  mutiire  civiky 
de  cinq  pour  cent  $  et  en  mati^re  de  fx^mmerce^ai 
$ix  pour  cent  y  aussi  sans  retenue. 


(iXM.  Cr^tet^  ibid. ,  no  laoavz.  —(a)  Ibid. 
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^entionnela  dtd faith  untaux.excddant  celui  qui 
estfixSpar  V artide  premUfr^  hpriteur  sera  con." 
damndj  par  Ic  Tribunal  saisi  de  la  contestation^ 
h  resti^r  cet  excidants^il  Va  re^y  ou  h  soujfrir 
la  reduction  sur  le prrndptd  de  la  creance^  et 
pourra  mSnw  itre  mmjffdy  s^ilya  Ueu^  devaut 
le  Tribunal  correctionnely  pour y  itrejugicon^ 
formdment  d  P article  ^tiimnt^ 

Ar%.  '4^  Tout  indiviibi  -qui  serapr^penu  de  se 
livrer  habituellemerit  h  Vusure^  sera  tradfiit  de- 
vant  le  Tribunal correciionnel y  ety  en  cos  de  cou^ 
viction  y  condamnd  h  une  amende  qui  ne  pourra 
excdder  a  moitiddes  azpitdux  qu^il  aurapritds 
dusure. 

S'il  rdsulte  de  taprocddute  quHly  a  eu  escfb^ 
quene  de  la  part  du  prSteury  il  sera  condamnd y 
outre  V amende  ci-dessus  y  hun  eniprisonnement  $ 

qui  ne  pourra  excdder  deux  ans. 

Art.  5.  //  n^est  rien  iniimd  aux  stipulations 
d^intdrdts parcontrats  ou  aatres  €ictes fails  jus- 
qu'aujourde  la  publication  de  la  presents  loi^ 
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CODE  DE  COMMERCE. 


LIVRE  PREMIER. 


DU    COMMERCE   EN   GENERAL. 


TITRE    VIII. 

DE  LA  LBTTRE  DE  CHANGE,  DU  BILLET 
A  ORDRE  ET  DE  LA  PRESCRIPTION. 

\jM  Htre  a  4U  prdsentd  an  Conseil  d'etat  par  M.  BSgouen, 
au  nom  de^  la  Section  de  Vintirieur ,  discutd  et  adopts 
dans  les  stances  jJes  27  ^  296/31  Janvier^  3,  ai  et 
116 /Shorter  iQoy} 

Communique  qfficieusement  au  Tribunal  le  5  mars  f 
jRappOftd  de  nouyeau.  au  Conseil.  d'diat^  apr^s  la  com^ 
munication  j  et  adopts  le  5  mai  f 

Rjelu  et  adoptd  ddfinitivement  le  8  aoUt^ 


TOME  zi. 
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PrSsentd  au  Corps  Ugislatif  le  a  septemhre  ^  ptr 
MM.  Begouen  ,  Fourcroy  et  Berenger^  Conseillers  tP^Ut^ 
M.  Begouen  portant  la  paroh  ; 

Communique  ojjficiellement  par  le  Corps  Idpslatif  au 
Tr^hunat  /e  3  ;  . 

Discui6  au  Corps  l^gislaHfh  x  i  ^  entre  les  Orukursdu 
Conseil  d'dtat  et  MM.  Duveyrier ,  Giilet  ( de  Seine- 
et-Oise)  ,  Thouret  et  Pictet^  OraUufs  du  Tiihunat^ 
M.  DuTeyrier  portant  la  parole  ^ 

D6crdti  le  m£me  jour  ^ 

Promulgu6  le  ai. 


SECTION    I". 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE. 


NOTIONS    GENSRALSS. 

Les  Retires  de  change  etoient  certainement  iu- 
connues  aux  Romaias.  Nous  n'en  trouvons  point 
le  moindre  vestige -^  ni  dans  leurs  lois  ,  ni  dans 
leurs  nioeurs.  Ce  n'estpascependantquequekfoe- 
foia  iis  ne  c6rhptass6htunesai»me  a  Unepersoiuie 
dHBS  un  lieu  pour  la  letir  faire  ti^ttir  d^ns  no  autre; 
et  nous  voyons  que  CicSron  ,  voulanl  envoyer  son 
fijs  ^tudier  aAthenes,  priesonami  jiuicusdeh^ 


I 

\ 
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trQiiver  quelqu  ua  qui  se  charge  d'y  faire  passer 
de  Targent  (t).  Mais  tout  cela  consistoit  en  ua 
maudatj  une  rescription  et  noa  une  lettre  de 
change.  Le  commerce  des*lettres  de  change^  tel 
qu'il  se  pratique  parmi  nous,etoit  sipeu  en  usage 
chez les Romains ,  que  laloi  /^j^l^  ffl  de  naiit. 
fcen.  Suppose  que  ceux  qui  auroieni  pr^te  a  la 
grosse  aventure ,  enverroient  un  de  leurs  esclaves 
au  lieu  ou  le  navire  feroit  son  fetour,  et  oii  le 
chargement  seroit  vendu,  ^  i'effet  dy  toucher 
leur  argent. 

On  a  pretendu  >  les  uns^  que  les.lettres  de  change 
nous  venoient  des  Juif$ ,  qui ,  chesses  de  France 
sous  Dagobert^  et  refugies  dans  1^  Ijombardie, 
envoyoient  k  leurs  amis  des  lettres  en  style  concis, 
pour  retirer  I'argent  qu'ils  avoient  laisse  derriere 
eux  ;  les  autres ,  que  nous  devons  cette  invention 
aux  FlorentinSj  qui»  expulses  de  leur  patrie  par 
)a  faction  de  Gibelins  y  etoient  venus  s'etablir  h 
Lyon  et  dans  d'auties  villcs. 

Ces  fails  historiques  sont  trcs-incertains, 

Mais  pourquoi  chercher  Torigine  des  lettres  di^ 
change  ailleurs  que  dans  f  les  progres  heureux 
du  commerce,  dans  Textension  des  relations  com-* 
merciales  qui  en  a  e!e  la  suite ,  et  qui  a  produit 


(i)  mpist,  ad  hit.  XII ,  24}  XT,  a5. 

1. 
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la  nScesMie  de  balaocer  les  valeors  reciproque^ 
ment  a€qui3es  ou  deposees  entre  des  negociam 
dloigoes  les  uns  des  autres ,  et  mmoelleineDl 
creanciers  et  debtteurs  i  0 )  ? 

Cetle  opinion parott  la  pins. probable  cpand  on 
considere  quelle  utiliie  le  commerce  lirede  Tusage 
de  ce  papier.  ccDans  le  leinps  m6me  oil  les  pea* 
pies  ^toient  parvenus  a  donner  aux  raetaux  pr^- 
cieux  la  forme  de  monnoie « les  frais  eiles  ris<]aes 
du  transport  indispensable  pour  solder  au  de- 
hors des  achats  ou  les  echanges ,  lui  imposoieni 
de  grandes  entrayes  dans  Tinterieur ,  et  le  ren« 
doient  presque  impraticable  avec  Fetrangern  (2). 
La  lettre  dfi  cbange  a  affrancbi  les  capitaux  mobi- 
liers.j  elle  en  a  faciiite  des  mouyemenset  la  dispo- 
sition j  elle  a  cre£  utie  somme  immen^  de  credit: 
le  commerce^  des-lors  ,  n'a  plus  connu  d'autres 
limites  que  celles du  monde  »  (3).  f  Aussi  riuyen- 
tion  de  ce  papier  forme-t^elle  dans  Thistoireda 
commerce  une  ^poque  presque  comparable  it 
celle  de  la  decouyerie  de  la  boussdlle  et  de  TA- 
m^rique  ^  (4)- 

Quoi  qu'il  en  soit »  une  Toi  vdnitienne ,  rapport^ 


(I)  M.  Dmveyrier  ^  Tribun,  0.  ai .  — -Ca)  M.  S4gou^^  , 
Expos^  d«8  motib^  rroc^s-verbal  du  5  septembre  1807  ^ 
no  IX.  ~  (3)  Ibid.  —  (4)  Ibid. 
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par  Hicolas  de  Passeribus ,  dans  soji  Hvre  de 
Seig€L  priv.  i  Uh.Z^  nous  atteste  que  les  lettres 
de  change  etoient  en  usage  des  le  quatorzieme 
si^Ie. 

Parmi  naus^  «  la  loi  la  plus  ancienne  oil  il  soit 
v^ritablement  question  des  lettres  de  change ,  est 
Tordonnance  de  Louis  XI,  de  \  ij^i ,  qui  permel 
a  toutes  persoDues  ,  de  quelque  etat  et  condiiion 
qa'elles  soient^  de  donner ,  prendre  et  remettre 
leur  argent  par  leUres  de  change ,  pour  fait  de 
marchandisesj  en  quelque  pays  que  ce  soit  >  e](« 
ception  la  nation  d*AngIelerre. 

«  On  ¥oit  x.  par  cette  ordonnance ,  que  Fnsage 
des  lettres  de  change ,  et  m£me ,  en  cas  de  non 
paiement ,  Tusage  des  protestations  ou  prot^ts; 
^toient  dej^  introduits  dans  les  fbires  de  Pez^nasj 
de  Montignac ,  de  Geneves ,  de  Bourges  et  autres 
foires  frequentees  du  royaume. 

»  Depuis,  et  jusqu'a  Tordonnance  de  1673, 
Texpericnce  et  la  necessitc  ^tablirent  des  regies  que 
la  bonne  foi  du  commerce  refut  et  consacra  »  (i). 

<c  Les  regies  g^nerales ,  variables  pendant  le 
quinzieme  et  le  seizieme  siecle^  ^parses  dans  quel- 
ques  r^glemens  isol^s  et  dans  les  ezemples  et 
les  documens  d'un  concimerce  naissant ,  foible  et 

(1)  M.  Du^yrUff  Tribun,/!.  22. 
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iucertaiD  ^^  one  e(e ,.  au  milieu  da  dtinieplienif 
si^cle,  rassemblees  a^ec  sot n  ,  redigees  avec  clarii 
et  precision ,  ei  consacrees  par  rordomftance  de 

iGtS  »  (i). 

Mais  alors  pourquoi  porter  un6  loi  noaveIle2 
Trois  raisoQs  le  commandoient : 

((  La  nccessiied'abroger  un  petit  nombrede  dis 
positions  reconnues  injustes  et  nuisibles  It  la  rapi- 
dile  du  commerce  *  (2) ; 

(Y  La  neccssite  de  ranger  dans  nn  6rdre  me- 
tkodique  des  regies  qui  s'enchainent  et  se  pro- 
duisent  muinellement ,  dont  I'une  doit  Stre  rema- 
iiaiion  et  la  consequence  de  T^utre  ,  et  que  Tor- 
donuance  de  16739  claire  sans  douie ,  etsouvent 
trop  precise  y  dvoit  laissees  dans  une  entiere  con- 
fusion ;  ^ 

a  La  neccssite  enfin  de  donner  a  ces  regies  tons 
lesdeveloppemens  omis  par  Tordonnancede  1673, 
et  exiges  pour  rendre  lexccution  de  la  loi  plus 
assuree  et  plus  facile  ,  et  pour  metire  un  terme 
a6x  difGcuItes  et  aux  incertitudes  que  renou- 
veloit  tons  les  jours  la  diversite  des  usages  >  des 
lieux ,  des  opinions  el  des  jugemens  »  (^5). 

Voili  ce  qu'on  peut  dire  surrprigiuedeslettres 


(1)  M,  Duveyner^  Tribun  ^  p.  %^,  —(a)  Ibid.  —  (3) 
Ibid. ,  p*  24  et  25. 
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de  change ,  sur  Jleor  utilite^  ^ur  ).s|  legislation  tiui ' 
les  a»regies  JQsqu'jci ,  sur  }6$  n^otifs  qui  ontdccidi 
k  eiabliri  une  legislaiioa  nouvelie. 

II  me  re$4e  2i  bien  faire  connottre  la  nature  de 
ces  effeis^ 

Je  dois  parler  d'abord  du  coutrat  de  change , 
dont  laletlren^estqcie  le  ipoyen  d'ex^cutlon. 

Lemot  change  a  deux  accepuoos  : 

Dans  Tune  9  il  signifie  le  proSt  qu'on  tire  de 
Foperatidn  du  change  :.  j'en  ai  deja  parle  sous  ce 
rapport*  ,' et  I'en 'parlerat  encore  au  J.  XI H  de 
la  presente  Section  ** »  ou  le  mot  est  employi 
dans  ce  sens ; 

Dau&  Fautre  deception ,  il  exprifne  Toperation 
m^me. 

II  y  a  deux  sortes  d'operations  4?  change  ***• 

L'une ,  qupn  appelle  cambium  reale^vel  ma-- 
nuale  ,  qui  n'est  qu  un  trpc  de  monnoies  d'une 
esp^ce  <:ontre  des  monnoies  d'une  autre  espcce* 
C  est  ainsi  qu^ua  voyageur  echange  la  mounoic 
da  pays  qu'il  quitte  avec  des  monnoies.  du  pays 
Ott  il  va. 


t 

m 

*  Voyez  note  t^  gm-  Vart.  I«S  tom^  I'S/'-  3  ^''4;  ~ 
**  Voyez  note  sur  Vart.  I'JJ-  -^  ***  J*ai  pr^fer^  les  divi- 
sions etles  flenominations  qu'oa  trouve  dans  Poihier  a 
celles  de  Jousse;  elles  m'ont  paru  beaucoup  plus  exactes  et 
plus  confovmes  k  I'usage^ 


/  ' 
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L^autre  operation  de  chai^ge ,  qa'on  nomme 
cambium  locale ;  mercantile  trajectltium ,  cons- 
titue  le  contrat  de  change  proprement  dit,  contrat 
par  lequel  une  personne  s'oblige  de  faire  payer 
dans  un  lieu  deiermine  la  somoie  qu'elle  a  re^e 
dans  un  autre  pour  faire  cette  remise. 

C'est  li  le  contrat  qui  s'tt^cute  au  mojren  de 
la  letire  de  change. 

Je  passe  a  la  leitre  de  change. 

■  % 

•  PJufiieurs  auteurs  en  out  donn£  des  definitions 
gen^rales. 

Pothier  dit  que  c'est  «  une  lettre  revalue  d  udc 
forme  prescrite  par  les  lois ,  par  laquelle  vous 
mandez  au  correspondant  que  vous  avez  dans  un 
certain  lieu  y  de  m'y  compter ,  ou  a  celui  qui  aura 
xnon  bndre  ,  une  certaine  somme  d'argent  en 
^change  d'une  somme  d'argent  ou  de  la>aleur 
que  vous  avez  regue  ici  de  moi ,  ou  r^ellement 
ou  en  compte  »  ( i )  • 

Jousse  definit  la  lettre  de  change  «  une  cession 
ou  transport  d'une  somme  d'argent  que  le  lireur 
de  la  lettre  fait  k  celui  au  proGt  duquel  il  la  tire , 
ou  k  Tordre  de  ce  dernier ,  pour  Atre  payee  par 


:hange 
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le  correspondant  de  ce  tireur  dans  un  autre  lieu 
qtie  celui  d'ou  la  lettre  est  tir^e  »  (i). 

S'il  s'agissoit  de  discuter  C€S  definitions,  jedirois 
que  toutes  denx  sont  incompletes.  Potfiierne  voil 
dans  la  lettre  de  change  qu'an  mandat :  Jousse 
n'y  voit  qa'une  cession ;  et  cependant  la  lettre 
de  change  ne  forme  jamais  un  contrat  unique  : 
elle  en  forme  toajours  plusieurs  de  nature  dif- 
ferente,  et  qui  se  dtversifient  suivant  la  quality 
dans  laquelle  y  figurentles  parties  entre  lesquelles 
elle  exi^te. 

« •        •  •  »  • 

Je  m'^xplique  : 

Trois  sortes  de  personnes  an  moins  inlervien- 
nent  a  la  (brmation  de  la  leUre  de  change  : 

Le  tireur  qui  la  fournit ,  en  mandant  a  un  tiers 
doitiicilie  dans  une  autre  ville'd'eii  payer  le  mon- 
.tant:  .  , 

Le  preneur  pu  profit  de  qui  la  lettre  de  change 
est  tiree  >  c'est^^rdirq  celui  qui  en  a  donne  la 
valour ^^u.  tireur  t  ^^  auquel  ou  a  I'ordre  duquel 
elle  doit  £tre  payee ;  ' 

'  £/'acce/i^et/rsur  qui  la  lettre  deobsLnge  est  tir^e^ 
el  qui  s'engage  k  I'acquiuer. 

Tout  s'arrSte  la  quand  la  lettre  de  change, 


Ci)  Jotisse^    Observations  g^n^rales  plac^es  en  tdte  du 
titre  Y  de  i'Ordonnance  de  1675.  * 
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quoiqu^i  ordre ,  p'a  pas  eie  n^gociee  :  le  prenear 
lui-meme  devient  porteur  de  li  Uitre, 

Mais,  quand  il  y  a  negeciatioii.  ^  deux  auircs 
sortesdppersonnesinterviennenl;  savcnr :  Ie;EM>rw 
/ewr,  qui  est  le  tiers  auquel  le  preoeur  a  cede 
Ja  lettre  de  change  ,  ei  leurs  endosseurs  ^  c'est-a- 
dire  Ie&  pprteurs  ^ui  Tout  successiveraent  ced6e 
Tun  a  Tauire*, 

Majntenanc  il  est  facile  de  voir  quels  coufrats 
la  lettpe  de  change  forme- :  ' 

Entre  le  tireur  et  le  preneur,  la  leiire  de  change 
forme  le  contrat  de  change  et  ea  devieuclemoyen 
d'execulion ;     .  . 

Entre  le  tireur  el  Ijaccepteur^  la  Imtre  de  change 
feline  le  contra^  de  maudat :  Taccepieur  a'esi  que 
le  mandatair^4p.  tireur; 

* 

Enire  I'endosseur  et  le  porteur,  il  y  a,  dun 
c6t6  ;  une  cession  et  un  transport  des  droits  que 
ie  contrat  de  change  donne  au  premier;  trans- 
pott  qui  s'opere  par  Ten^ossement  ^*:  il  y  a ,  de 
Tautre ,  un  contrat  de  change  pap  iequel  Tendos- 
seur  contrac(e,  vis-a-vis  ^du  porteur,  les  mSipes 
obligations  que  le  tireur  avoit  contractees  vis-a* 
vis  de  lui ; 


IF 

*  Sur  le  transport  par  endoes^mefit  •  wyez  In  nota  sur 
Van.  186.  —  **  Voyez  ibid^ 
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De  la  part  de  I'accepteur » il  7  a  obligatioo  soli« 
daire*  ayec  le  tirear,  an  profit  des  prenear^ 
endossenrs  ct  porieur. 

Toutes  les  regies  relativesxiux  lettres  de  change 
decoulent  de  ces  notions.  J*aurai  done  souvent 
besoin  de  les  rappeler  dans  la  suite  de  ce  titre. 


» ■> 
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DE  LA  FORME  DE  L\  LETTRE  DE  CHANGE. 

ARTICLE  110. 

La.  lettre  de  change  xsv  tzr^e  b'un  lieu  avE  vif 

AUTRE    '• 

k 
_  J  / 

Elle  est  datee. 
"     Elle  ^xionce 

La    8OMME  ▲  PATER  *,  .     '^^ 

Le  nom  de  celui  ^ui  doit  payer ,  < 

L'epoque  ^t  le  lieu  ou  le  paiement  doits^efFectuer. 

La.  valeur  foubnie  '  en  esveces  ^y  en  marchan- 

di«ea  ,  en  COMPTE  '  ^  Otl  be  TOttE  At  tee  MAKliRE  *'. 

Bl.EE  XfiTT  A  e'oEDEE'd'vN  TIEB^^  O^  A  L*0RI>RS  BV 

TXREUR  LUI-MiME   ^.  ' 

Si  elle  est  par  i'«,  2«,  3*,  4*>6tc.  '^-elle  Pex- 
prime. 

Cet  article   a  et^  pr^sente  le  Tlj  Janvier  1807     fVoye^ 
Proc^s-^erbal ,  ti^  i««'^  art.  1^0)5 

(1)  Sijir  le  transport  par  eiido€semeiit.y^  voyez  la  note  $ur 
l«r/.   140. 

ft 
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jyUeuti etmdopti  dann  Id  mim^  siancB  f  Yoyef  JP19- 
eh^-^verbal^  depuis  leTa9  njusqB'au  n«  ▼>; 
.   Prdsent^ ei  adopti  ho,\  et  h  ^^fhrUr  (Vcfj^ig  Pnkk^ 
verbal  du  ai  i  vfi  !•',  art.  3^  etvfi  ix\  et  Proe^-ferbal 
du  a6  y  no«  IX  e/  X ,  art*  ■  09  )  ^ 

CommuTiiquS  au  ^Tribunat  le  5  mars  ; 

Presents  ^  aprhs  la  communication  ^  tt  mdcpti  U  5 
mai  (Yoyez  Procis-verbal ^  no*  z  et  ix  ,  art.  1  la  )  ;  et  1$ 
8  aoiif  (Yoyes  Prtcis^erbal  y  n<^  xin  e/  xiT,  art.  iio») 

I.  Est  tires  d'un  uzn  sua  uk  autre.  tL'on 
donnance  n'avoit  pas  ^tabli  comme  caractere  dis- 
tinciif  de  la  lettre  de  change ,  la  condition  qa'il 
J  ait  remise  d'arg^it  dW  lien  k  an  autre,  c'est- 
ii-dire  que  la  lettre  soit  pay^e  dans  na  anire  liea 
quecelui  oii  elle  a  6c^cr^^e,  mais  Topinion  una- 
nimedes  jurisconsultes  ayoit  fiz6  lajurisprudenee 
surce  point  ^  (i). 

Le  Tribunal  demanda  qne  cette  cottdition  ces- 
six  d'iStre  ezig^e  :  «  Ce  mode  de  rembe  de  place 
en  place ,- disoit-il  ^  estdeTenu  unc  vaine  forme  » 
nne  esp^ce  de  faux^de  convention »  dW  tr^* 
dangereux  exemple. 

'  cc  Au  fond,  on  ne  voit  aucun  motif  solide dans 
la  necessity  de  la  remise  de  place  en  place.  La 
lettre  de  change  est  j  et  de  sa  nature »  une  subrogt* 

(1)  M.  BigQueuy  BipotA  det  notifi^  PiocAa-Teihal  da 
5  teptembre  18079  n*  ul» 
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tion  de  Ja  part  d'un  partipulier  en  faveur  d'aa 
'  autre ,  an  droit,  qu'ij  a  ou  qu'il  aara  de  faire  re* 
meitre  sue  soofime'de  la  part  d'un  tiers  ,  de  suite 
ou  k  one  ^poqne  conveaue.  Ce  contrat  exi^^t-il » 
pour  sa  perfection »  cette  forme  illusoire  de  re- 
mise de  place  en  place? 

O'ailleurs ,  il  est  aisd  de  sentir  que  ce  forma* 
laire  nuit  a  la  rapidite  du  commerce;  qu'ilea- 
tralneles  deplaoemens  ei  des  frais  »  (i). 

Le  Conseil  d'etat  n'a  pas  dii  avoir  ^gard  k  ces 
objections.  U  est  iyident  «  qu'on  eiit  an^anti 
la  lettre  de  change,  si  Ton  e&t  suppose  qu'il  en 
peut  exister  sans  qu'il  y  ait  remise  de  place  en 
place.  Quand  cette  condition  manque ,  la  pr^ 
tendue  lettre  de  change  devient  un  simple  man* 
dart  30  (2).  En  effet ,  ces  sortes  de  lettrcs  ent  lou- 
)onrs  pour  base  le  contrat  de  change  * ,  et  n'en 
soot  que  le  moyen  d'ex^cution  ; 'comment  done 
poorroit-on  donner  la  qualification  de  lettre  de 
cbange  k  un  papier  qui  ne  seroit  pas  le  r^sultat 
de  ce  contrat? 

Ce  n'est  pas  ici  nne  question  de  mots  :  la  lettre 
de  change ,  comme  nous  le  verrons  dans  toute  la 


(1)  ObseiTAtions  Ju  Tribunat.  —  ta)  Le  Prince  Archi- 
eianeeiiery  Proc^Tcrbal  du  27  janym  1807 1  a*  TZU* 

*  Vcyez  Notion!  g^ntodM  9  /*  7- 
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suite  de  <^^tte  section ,  a  des  effets  qui  Ini  soit 
propres  »  et  qui  ne  peuvent  etre  transport's  k  an* 
cun  autre  papier ;  or ,  puisqu'elle  est  a  enyiroia 
n&e  par  la  loi  d^une  protection  particuli^re,  elle 
doit  avoir  des  formes  et  un  caractire  qui  la  dis- 
tingnent  eminemment  de  tous  lesautres  effets  ne- 
gociables'>(i). 

Que  quelques  particuliers^pour  attacker  lespri- 
vil^ges  de  la  le ttre  de  change  au  ti tre  qu  ils  prennent 
de  leur  debiteur  ^  supposent  une  remise  de  place 
en  place ,  ce  n'etoit  pas  Ik  un  motif  d'aneanttf 
l^lementrinsiitu^ionm^me :  tout  cequiljavcul 
k  faire «  c'etoit  de  rendre  ces  fraudes  inutilesi  et 
on  J  a  pourvu  par  Tarticle  i  f  a ,  qui ,  toates  les 
fois  qu'il  existe  dans  un  effet  supposition  duiiea 
d'oii  il  est  pretendu  tire,  et  ^e  celui  ou  il  est 
payable ,  le  depouillc  des  a  vantages  reserves  i  i^ 
lettre  de  cliange ,  et  le  r^duit  k  ne  valoir  qae 
corame  simples  promesses. 

Gependant  n'esl^il  pas  a  craindre  que  le  pnblic 
nysoittromp^,  qu*il  ne  prenne,  comme  lettre 
de  change  ^  des  effets  qui,  dans  la  suite ,  sont  de- 
clares simples  promesses  ? 
.  Oa  ne  doit  pas  s'abandonner  k  cette  craiate; 


•  •  •  ' 

(i)  M*  B^gtkueHy  Bacpos^  d#«  motifs  9  Proc^s-Torbil  ^a 
5  septembra  1807,  ^^  ^*^ 
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ear  ec  la  faude  dbnt  il  s'agit  se  r^connolt  facile* 
ment ,  et  persoiiDe  ne  prefid  les  pretenduea  leitres 
de  change  qui  en  son!  le  r^snltat  »  (i). 

Mais  est-il  necessaire  qne  la  lettre  de  change 
soil  tir£e  d'une  place  de  commerce  sur  une  place 
de  commerce? 

Get  amendement  avoit  6i6  propose  par  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Laigle  (d);  on  le  repro-^ 
dnisit  au  Conseil  d'6tat  (3). 

11  fut  r^ponda  que  cc  la  leitre  dd  change  ne  perd 
pas  son  caractere  pour  etre  tiree  d*un  lieu,  ou 
sur  un  lieu  qui  n,'est  pas  une  place  de  com- 
merce »  (4). 

La  proposition  n'a  ete  ni  soutenue  ni  adoptee. 
On  n'auroit  pu  Tadmettre  sans  6ter  a  la  lettre  de 
change  une  partie  de  son  ulilite ;  car     ^ 

1^  Ce  papier  n'est  pas  seulement  a  Fusoge  du 
commerce;  il  sen  a  tout  particulier  qui  a  besoin 
de  transmettre  ou  de  trouver  des  fonds  dans  un 
lieu  :  par  exemple ,  les  lettres  de  change  k  vue 
sont  tres-commodes  pour  les  voyageurs*; 

a^  Le  commerce  lui^mcme  eut  ei&  gene  par 


(i)  M.  Cr^tety  Proc^s-verbal  du  27  Janvier  1807,  n<>  uc. 

(a)  Observations  du  Tribunal  de  nommerce  de  TAigle  , 

tome  II ,  t«  partie  ,  p.  494.  —  (3)  M.  iauhert ,  Proems- 
verbal  du  27  Janvier  1807  ,  n©  in.  —  (4)  M.  B^gouen^ 
ibid.  9  ii«>  XV. 

*  /^«  la  note  sur  I'flrr.  i3o. 
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cetie  restriction.  11  arrive  y  en  effet,  toasles  joars 
qu'un  marchand  foumit  des  bois  a  nncharpeatier 
qui  n'habite  pas  nne  place  de  commerce,  pas 
in^me  une  ville.  Pourquoi  ce  marchand  ne  poui^ 
roit*il  pas  tirer  sur  ce  cbarpentier?  Les  fabricans 
demeurent  souvent  dans  des  villajges ,  et  cependant 
il  faut  bien  que  ceux  qui  leur  ont  foumi  des  ma- 
tieres  premieres  puissent  tirer  sur  euz ; 

3®'  Et  enGn ,  il  suffit  qu'il  y  ait  riellement  re- 
mise, pour  qu*il  y  ait  contrat  de  change,  et, 
par  suite  ,  lettre  de  change. 

Au  reste  ,  cet  amendement  n'ayoit  pour  objet 
que  d'empecber  remission  des  lettres  de  change 
ficti  ves;  mais  nous  y  enons  de  voir  qu'ony  a  pourva 
par  Tarticte  112. 

La  Cour  d'appel  de  Toulouse ,  le  Tribunal  de 
commerce  de  Laigle>  le  Tribunal  et  la  chambre 
de  commerce  de  Clermont-Ferrand ,  avoient  de- 
mand^ T  qu'on  determin&t  une  distance  raison- 
nable  entre  le  lieu  d^oii  la  lettre  de  change  seroic 
tir^e  et  celui  o^  elle  seroil  payable.  L^axpression 
dun  lieu  sur  un  autre  leur  paroissoit  trop  va- 
gP^&  (0^  ^^^^  pourroit  faire  douter,   disoit  U 

(I)  Oberrations  de  la  Cour  d^appelde  Toulouse,  toM.V^y 

f>.  44^  t  —  ^^  Tribunal  de  commerce  de  TAigle ,  torn*  II y 
■*«  partie  j  p*  494 1  —  ^^  Tribunal  et  du  Conseil  de  com* 
merce  de  Clermont ,  ibid.  ,  p.  3i5. 
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Cour  d'^ppel  dejloulouse,  si  laleltre  de  change 

«        ■  a  • 

peul-^tre^lir^  d'aa  vilJage  snr  ua  village  voisin , 
oa  rodme  d'unhameau  sar  un  autre  hanieau  dans 
la  mdme  commune  »  (i). 

Cette  proposition  n'a  pas  ete  admise..  Fixer  une 
distance ,  c'eikt  et^  imposer  au  commerce  et  aux 
particuliers  les  mdmes  entraves  que  si  on^ue  leur 
eftt  permis  que  de  tirer  d'une  place  de  commerce 
snr  une  place  de  commerce. 

Ah  surplus ,  la  fraude  est  exceptive  de  touies 
les  regies,  etelle.seroit  ^vidente  si  une  lettre  de 
change  etoit  tiree  d'un  lieu  si  voisin  de  celui  ou 
elle  doit  etre  payee ,  qu  il  ne  iixl  pas  possible  d# 
croire  que  le  pr^tendu  preneur  ait  eu  besoin  de 
laire  eOectuer  une  remise. 

* 

IL  La  soMflix  A  PAYER*  La  Cour  d'appel  de 
Rennes,  le  Tribunal  et  le  Conseil  de  commerce 
de  Bruxelles ,  et  le  Conseil  de  commerce  de  Gand^ 
5  pour  pr^venir  \e&  falsifications  qui  peuvent*  se 
comniettre  par  I'aUeration  des  chiSres ,  avoienjt 
propose  d'ordonner  que  la  somme  seroil  expri«Ei^e 
en  toutes  lettres  i  {%).  >  ,  ^ 


<i|l      i 


(9>  Obsenratioht  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  y-n»ine 
ler^  ^.  446*  — *  (2)  Observations  dela  Cour  de  Retonea^ 
tom^  I**")  p.  3io  5  —  du  Tribunal  et  du  Conseil  de  com- 
merce de  Bruxellea  ,  tame  ^/,  h^'partie  ,  p.  aa4  5  -^'du 


de  commerce  de  Gand  9  ibid*  9  P- 

TOME  zi. 


i8  llV*  I.  3a  Commerce  en  giniral. 

'    Nous  verrbns  dam^Iaf  tioie  i^  stif  fanide  112, 
pourc^noi  cet  am^endement  u'a  pas  iii  admis. 

La  somme  peut  done  6tre  exprim^e  en  lettrei 
ou  en  cbiffres.  Mais  jl  est  plus  prudent  de  Teipri' 
taer  en  toutes  lettr^s. 

TIf .  La  vALttTB  satMit.  iSi  le  preneur  ne  four* 
Mssoit  pas  H  valeur  de  la  liettre ,  et  que  ir^ 
moins  le  tireur  mand&t  h  l'acce|>t.eur  de  la  payer, 
SI  ny  auroit  pas  d^  contrat  de  change  ,  mais  un 
contrat  de  pr^«  dans  fequel  le  preneur  seroit 
FieMprunteur ,  h  tireur  feprdteur ,  et  le  change 
ptrqa  par  ce  dernier,  rinfl£rSt  de  la   somme 

Cest  a(in  que  la  lettre  de  change  ne  p&t  pas  £cre 
di&n&iHi^  da  c^dtte  maBihre ,  qn^ou  a  ordoan^ 
i}V^  contieiidrait  la  hnanti—  czpresae  qaeU 
yalettt  a  ^e  fournie. 

La  loi  vem  m^e  qa^on  exprime  Tespfoe  it 
^alear  qui  a  i\A  dotrn^ ,  pout  qu'on  puisse  juger 
il  tes  parties  n'ont  pa9  eherch^  k  binder  son  com- 
xnandement  par  de  vaines  subtiKces ,  et  si  ce  qui 
a  eie  doan^  est  reeUanent  une  valeur.  Les  mots 
Tagaes  de  valeut  re^i  ne  peuTem  done  pas  ^re 
employes.  Cependaut,  comme  Tobserve  Jousse, 
\^s  etrangers  n'eiaat  pas  aoumis  k  bos  lois  com- 
mercialeSj  on  voit  souvent  de  leurs  lettres  de 
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change*  qui  ne  portent  que  valeur  regue ,  sans 
exprimer  Tespece  des  valeurs  foumies ,  ou  iii£me 
valeur  ^un  tel^  sans  direiT9£ie(i). 

Un  autre  motif  encore  a  fait  repousser  Texpres- 
slop  vague  valeur  regue  et  exigjer  la  specificaiioA 
des  valeurs  fournies.  Pothier  Texplique  en  ces 
termes  ;  cc  L'ordonnance  veut,  dii  cet  attteur^ 
^pie  la  lettre  de  change  exprime  si  la  valeur  ea 
a  ^te  founiie^  et  eit  quoi^  si  c  est  en  argeat  01^ 
si  c'est  ^n  marchandises  oa  autres  effets. 

cc  C'est  un  droit  nouveau  ^tabli  par  Fordon- 

# 

nance ,  pour  empicher  les  fraudes  des  banque- 
fwniers ,  qui  ^  ayafit  des  lettre»  da  change  qui 
portoienr  nnplement  vaieur  regue^  et  dont  il» 
a'aroi^at  foarin  d'aucrea  ralears  qac:  lear  billet  ^ 
passoieac  des .  oidrcs ,  la  Teille  de  kur  baiiqae^ 
fMae,  4  des  personnel  sapfosees,  pour  las  ra** 
eeroir  ^as  lear  nom  ,  ei  fiusoianc  perdm  la 
yaleor  k  cieax  qui  l^r  araient  foumi  ce»  lepirea. 
Poar  obvier  &  cea  fraudes  1  f  oidonnaace  veat 
que  les  leUMS  de  change  fasseot  mention  en  quoi 
la  valeur  a  ete  fournie^'  (2). 

U  y  a  cependant  un  cas  ou  la  valeur  n'est  pas 
(fabord  exprim^e.»  parce  quelle  ne   pent  pas 

^    ,       I    < I  II  fi  ■     ti  ■  *.   ' ' 

CO  Jousse ,  note  5  sur  Vart.  i*',  titre  VAe  TorcIoTniajice 
de  1673.  —  (2)  Poikiery  Ttatt^  du  C^/UmP  d9  ahange , 
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r^tre ;  mais  aussi  n^iesMe  qu'an  moment  oil  die 
est  exprimee/que  la  lettre  prend  le  caractire 
de  lettre  de  change  *. 

IV.  Ek  especss.  On  peat  exprimer  cette  maniire 
de  foumir  la  Taleur  de  la  lettre  de  change  par 
les  mots  valeur  regue  comptant.  «r  II  vlj  a  ^  dit 
Jousse^  ancane  difference  entre  ces  dcnx  maniires 
de  s'exprimer,  ainsi  qu'il  a  ^tejag6  par  arrit 
duiSjnin  i684»  rendu  snr  I'appel  d'une  sen- 
tence des  juges-consuis  de  Paris ,  en  date  du  12 
mai  i€8i  »^i). 

y.  En  comrs.  Votci  le  cas  ou  il  7  a  Takiir 
en  compte :  Un  particnlier  se  trouve  cr^apcier 
d'un  autre  d'nne  somme  de  deux  mille  francs; 
il  a  besoin  de  mille  francs  a  Lyon^  oil  ni  Tun  ni 
Tautre  ne  resident :  son  debiteur»  qui  a  des  foods 
entre  Its  mains  d'un  correspondant  de  cetle  rillej 
tire  8ur  ce  correspondant  une  lettre  de  chaqge  de 
mille  francs  au  [Nrofit  de  son  creancier,  et  la 
porteen  deduction  des  deox  mille  francs  qu'ii 
Itii  doit. 
.  Au  Conseil  d'etat ,  T  on  proposa  de  n'admeitre 


(I)  Jousse,  note  3  sur  Parr.  \^,  Utn  Kde  roidoniuuics 
4e  1673.  ^ 

*  Vbyfz  sate  7  wax  le  pr^nt  articU. 
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que  Texpression  vakur  comptant  ou  valeiir 
en  mcurchandises .  La  (acilite  de  mettre  valeur 
en  confpie  J  a-t-oa  dit  ^  fayonseroft '  trop  les 
iraudcs^(i). 

Cette  propQsrtTon  ful^^abord' adoptee  (2). 

Mais  Fameiidement  n'a  pas  £te  in^^'re  dans  la 
101. 

La  £aeiiltj  d^exprtnfeer  la  val^ir  en  compte  a 
dtmo  6U  maiutenue«. 

Elle  est  en  effet-d^un  grand  usage  ^  e(  tr&s^ 
commode  popr  le  cammsrce.'  rrw.  ^  , .. 

▲11  sorphiB  >  on  sW^oii  nn  pen.  aQg6r6  lea 
dangers J  A^njoufd'huj  ^qne,  gr&oe  au  Codlf  ide 
coqiaiebce  ^  les  Imea  4^^^8^^^°''  seront  tenos 
»vee  Is  plasi  grand  brdve,  riodne^fetaplos  facile 
que  de  verifier  si  les  eompt^entre  le  tireur^t  le 
preneur  d'une  lettre  de  qhange  constiuioient  ce 
dernier  creancier  de  Tautre  an  moment  oil  la 
lettre  de  change  a  ete  faiie.  Ou  pent  m£me  dire». 
avecJousse(S)f  que  Vexjfvessionvqleurencompte 
eqnivaut  kTexpressiop  valeur  comptant  f^pmsque 
la  valeur  se  trouve  fournie  par.  voie  de  compen- 
sation ^  la(|aeire  •  cprnme  on  sait«  equivayt  au 
paiement.  Les  fraudes  deviehnent  meme  plus  dit. 

(i)M.  JDe/ermoHj  Procdt-verbal  do  29  juvier  1807, 
m®  xuf*,  —  (%)  JQdwiOn  I  ibid,  ji  a*  attix*.^  (5)  Mr*  Jomse^ 
note-  5  fur  To/t.  i^')  ^'Vre  f^de  rordonjiftnce  de  1673. 
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ficires  auaad  le  tireur  exprime  qne  la  valeur  a 
ete  fournie  en  compte ,  que  quaud  il  enonce 
qu'elle  a  ete  fournie  en  especes;  car^  dans  le 
premier  cas,  il  existe  des  registres  d^apr^  lesquels 
on  peiii  verifier  Texactii^edeson  assertion ;  dans 
\e  second  ^  on  ^st  oblige  de  s'ea  lenir  k  ce  4|u'il 
afBrme. 

« 

On  objectera  qu!onlii'a4iont  /CBi  avaniages  que 
quand  la  lettre  de  change  est  tir^s  pur  «a  nifi> 
<Max ,  parce'  cpi'alocs  tl  j  a*de&  iivms.. 

Je  r^ponds  que,  Aitiiie  knrsque  le  lifeiir eat  im 
Iptnto^tier ,.  oo  ne  po«rt  paa  pJki^  db  4^m§UB  k 
ini  fttcdieuce  idWu^rimc^r  qit'il  a  re^ii  U  tftlMr 
-enconipie^ qu'm a'lQii ira^^koner  li I'^s^ecdiNa qR^il 
raini9ttei  conptHBiii  :pqm{uilJm ^t|>tesijUit  d^ 
Aine  de  faiilSM  .sfupfMrnioDSi, 

J^ajoute  que ,  da  moios  pour  }a  lettre  valeur  ea 
coq[ipte,  tout  ne  se  reduit  pas  k  un  fait  unique^ 
comme  est  celui  d'f^voir  re^u  une  somme  d^ar* 
gent :  on  pent  exiger  des  explications  sur  cea 
pretendus  camptes  qui  sont  supposes  a^oir  isxisti 
entre  le  lireur  et  le  preneur;  et  quelqu^fois,  nar 
Tembarras  oiile  preneur  i^e  trotive  de'jes  donner, 
ou  par  ses  yariations ,  U  devient  possible  d  arriver 
a  la  verite. 

m 

W%.  (Ou  h%  ruxm  Awnz  KXHtktt.  Dans  f  iw- 


I        <    t 
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possibllite  de  prevoir  et  de  specifier  loutes  les 
?aleurs  qui  p^mvent  ^tre  danqees  par  le  prepeur 
pour  pm  dp  la  lettre  de  change ,  pi^  a  aagexnept 
ajout^  cette  disposiiion  g^neralp.. 

Mass  il  ioiporie  de  la  bien  cocnprendre ;  car  it 
seroli  ilacile  jdiO  se  meprendre  da^s  rapplication. 

Pour  en  saisir  Tesprit^  il  faut  se  reporter  &  la^ 
nature  du  contrat  de  change  ,  doni  |a  letire  ii'est 
que  I'ex^cution. 

Ce  coptraf ,  cppioa^  o^  Fa  4it.%  a  po^r  pbjc^ 
de  {aire  payer  daps  uu.lieu  f^n^  ^mme  d'ajrg^»f 
qui  ^  &\i  remise  k  cet^eff^^  dfff^  >^u  autre. 

llest  dbtucde  Pessencedece  contrat  d'avoir  une 
Bomme.  d'acgent  ^pcnv  objet* 

Ge  but  est  atteiut ,  nou  ^  seulement  torsque  \i 
pfeuecHr  cooapteactudlemetit  lasoxnmeen  especes 
et  laliredi  sal!N>urse ,  mais  aussi  lorsqu'il  s'bperd 
une  toMpeiisatioti  eatreteprix  de  la  lettre  et  une 
sooime  due  ^ailleurs  par  le  tireur  au  preueur^ 
et  que  ce  dernier  hisse  dads  la  main  du  tircuf 
i'argent  que  lui  ^  preueur,  avoit  le  droit  de  se  faire 
payer. 

Nous-avcMas  deja  vu  uu  exemple  de  ceci  dans  le 
eas  oil  la  valc^ur  estfournie  en  compte*"^.  On  ea 
irouve  un.aubce  dAs  celui  oii  la  lettre  ebt  caus^p 

■      »     .^  I       mwmmr.    >>'m      |i^ J         I    M     I       I     'it^     I     ■!  'I    «    J    \ 

*  Voyez  Notions  generates  y  p.  7.  •^**  Haid..  .    , 
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Taleur  en  marcbandises ;  car  alorsc'^est  le  prix  ^^% 
xiiarchandtses ,  c^est-a-dlre  une  somtne-d^argenC 
doe  par  }e  preneur  au  tireur ,  qui  deyient  le  prix 
de  la  iettre.  11  en  seroii  de  mdme  encore,  si  le 
tireur  devott  au  preneur  des  fermages  )e  prix 
d'un  imnieuble ,  d'une  cession  y  ou  etoit  soii  di« 
biteur  a  quelque  litre  que  ce  £&t* 

'  Ce  n'^esi  pasy  n^anmpins ,  qu^une  maison,  que 
des  fermages^  qu'un  transport,  puissent6tre  payes 
direct ement  en  lettres  de  change;- car  prenons 
garde  que  la'  Iettre  de  change  ne  pent  interrenir 
qu'a  la  suite  du  contra!  de  change  ^  et  pour  Fex^ 
cuter;  et  qu'il  est  de  Tessence  ducontrat  de  chaiige 
d'operer  la  remise  d'unesonwne^d'argenifi'un  lieu 
dans  un  autre.  11  faudroit  dpnc  feiadre  une  remise, 
pour  que  le  vendeur  pftt  prendre  \t%  let,U*es  de 
change  pretendues  tiroes  ou  accept^es  par  Tache- 
teur,  en  paiement  direct  d^  la  chose  veftdue,et 
alors  ce  vendeur.tomberoit  dans  la  disposition  de 
Farttcle  1 1 3  :  les  lettres  de  change  ne  seroi^ut  plus 
que  de  simples  promesses. 

Mais  rien  ne  s^oppose  k  ce  que  la  somme  due 
pour  prix  de  I'ali^nation  ne  devienne  ensuite  la 
matiere  d^un  contrat  de  change ,  lorsque  le  ven- 
deur a  besoin  de  la  faire  tenff  dans  un  autre  lieu 
que  celui  ou  elle  est  payable ,  et  qu'ainsi  il  j  a 
r^ellcment    remise. 


Tit.  Vm.  Sect.  I.  JDe  la  Ijettre  de  change.  Art.  no.     sS 

•  •  •     •         ' 

Tout  ccla  rentre  dians  lliypbtb^se  de  la  leltre 
dc  ch^xigt  valeur  en  tompte  *. 

9 

VIL   ElUB    XST   a    l'oRDKK    d')[7N   tiEBS    ov    i 

i.'oAn  B X  ou  T I XBIIR  JL9I-  utvLX .  Le  mandat  de  pa  jer 
que  le  tireur  donne  au  preneur  sur  Faccepieur , 
se  seroit  qu'une  simple  r^scHpiion  "*  ;  s'il  n'aioit 
pas  n^ociabl^  par  1^  voie  d#Teiidosscment}  ice 
n'esi  qy^  quand  il  est  4  ordre  qa'il  devieni  und 
y^riiablelettrfsde change,  e^  une  espece de mon*- 
noie  dont  la  lot, assure,  pour  ainsi  dire,  le  titre 
et  la  garaiiiie ,  au.moyen  de  la  contrainte  par 
corps. 

Mais  coinmeht  la  lettre  de  change  peutr:eUQ 
£trei  Tordre  du  tireur?  car  on  ne  dpit  pas  coqt 
fondre  le  control  de  cjbange  avec  la  lettre.  .^c,  La 
lettre  de  change  appartient  a  FexQCution  da  con** 
trat  de  change;  elle  est  le  moyeu  par  lequei  (^ 
cpnlrat  s'^x^cute;  elle  le  suppose,  et  re^ahlit^ 
mais  elle  n'est  pas  le  contrat  m^me  >»  (i).    ^ 

Voici  la  reponse  a  ces  difBcultes  :  taut  que  la 
lettre  deiiiexiire  a  .-I'ordre  du  tireur »  elle  nfest  pas 
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tmu{     fa<iiiagnw>»       f[  t      ■■^^■ifc— ^i^M^—i Ax^i^— JU»— i^— A^^ 


(1 )  Pothur  I  Traits  da '  Contrdi  de  .change  ^  d*  5.r   ' 

*  Nota,  Je  jvV  pas  parle  du  c^ia  pu  le  -vendeur'pren4  en 

paiemeBt  detf  lettres  de  change  tirees  ou  acceptees  par  un 

tierg;dt  paAoet;  k  yprdre  de  l?«ckeM^r.  11  ek  (Evident  quV«> 

lors  11  ne  peut  paa  y  avoir  de  ftction  ,  du  moina  entre  la 

-▼^ndeiir  etl'adietfeiff.'— '*^  V&yeiwA»t\xt)^art.  ib8. 
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veriiablement  letire  de change;  eJUene  te  devteni 
qu'au  moment  ou  le  ureiir#  la  passaiit  a  i'ordr^ 
d^un  tiers ,  obiient  un  preneur  et  forme  le  con* 
trat  4e  cbai^e  qU-'eHft  $up]pos^. 

'^  Jusque-lli  aassi  les  yaleui^s  dom  etle  doit  tire 
le  prix  tCj  som  pas  exprim^e^.  Void  commeni 
ks  leicres  ^  Tordre  du  lireur  sofil  ordinairement 
con^itea  ;  M/"^)^  tmis  paierez  ^  mon  ordre  (d 
tat  umne)^  iarfiomm^  iie"*^*^  vahut  en  moi^ 
mAae  -^  xfue  je  vow  pas^t^yal  m>  oompie. 

r  ■  •  t  t 

'  •  .  i  " 

On  conceit  qu,e  tes  valeurs  dbjonies  pour  la 
lettve'ne  peuvent  etre  exprim^es  aVant  qu'H  y  ait 
nn  preneur  pour  les  fournir ,  et  que  le  contral  de 
clia^ge  soft  forme.  Mais ,  des  que  ce  preneur,  et 
par  fconsequent  ce  contrat,  existent,  c^est-a-dire.i. 
£ii  moment  ou  la  ietire  cfevient'  veritabtement 
l^itrie'de  change ,  elle  doit  prendre  les  formes  qae 
ii  foi'iui  donne>  et  par  consequent  la  valeur 
fiurnici  ies^  enoncee/X^article  rSy  ve^tt  qu^elle  le 
soil  dansrendbssement. 


•  >  « 


r  I  yJlL  fiuui;  vn  9Jia  iFREJttacAk  ^  etc.  L^osage  d% 
iaire  plosi^urs  eKemplairec  de  Ja -mdme  iattre  d% 
change  a  Qt6  lOi^gMie  par  dem^mscMac  : 

|0  Afin  que,  si  Pan  vientis**garer,*leportcur 
mrolt^ve.uniiune  dans  rneixiplAire  qni  M9te; 

2<>  l^our  que  J  .penda^it  qu!ou  eoroie  un  di» 
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exemplaire3  k  raccepiatioD ,  h  leure  puisfe  ^tre 
ndgociee  sur  ua  am  re  ;5ur  \9<\m^\  d»  wei  rpndos- 

Qn  n'ea  use  9iif  "tool  amsi  pour  los  letires  4* 
cbinge  tjr^»  SM J\d«moger. 

--  An  sui^plus^  )e^  doplicata  son!  absbltiinent  sans 
danger*. 

% 

# 

^ARttCLE     III. 

t  f  «  »  I  " 

I 

tJlfE  XATTRE'tife  CHANOE  PEUT  fiT&B     Tllli^  SUK  UN 

|riQPivu3nr^  ei:va7aai£  aii  pmsicxus  s*^  tkers  \  > 

ElLE    PEUT    iTRE   Tjnis    PAR  OKDRE    Et    POflB.  J^^ 
COMPTS  d'un  tiers  *• 

,  Pr^enii  etadoptd  le  ai  e/  /c  %6  fcvrier  (Voyez  Frock^^, 
verbal <&  ai  ,  n®  r,  art.  i  la ,  ^f  n^'  i^  ^  e/  Procks-verbtil 
du  a6  ,  no*  uc  0/  x^  art.  i  lo  )  :  .  . .  •    '  "4 

Communique  au  Tnhumit.ktsS'mam^  ' 

•  :f/^^f^»  ^V^^laM9mupkafio9iif  ^  adcpii  k  B  ifec/ 
( "Vpyea  Procis^erbaly  n«>«  i  et  ix ,  art.  1 1 3  )  ;  «/  &  8  ao^r 
(  Toy «  Prac^'Verhal ^  n«>«  xiii  «/  xiv7  wrt.*  1 1 1 . ) 


Fhjez  nates  ^url^iy/.  i47« 


limi II  if      M 
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I.    UnE  LETTBE  OE  CHAKGE  PEUT  trML  TIEEK  SUB 
UN  INDIVIDir,  ET  PAYABLE  AU  iSOMlClLE  D*UH  TUBS. 

On  a  objecte  contre  cetie  dispositioa  c  qo'elle 
semble  dispensiir  ^  p<mr  le  cas  qtr'dle  prevoit ,  de 
la  condition  de  faire  la  proviii(»ii  aa  lieu  oil  k 
lettre  de.fl^ange  d^it  Sire  payee  9  (i);  el  Ton  ft 
insiste  5  sur  ce  qu^il  ne  pent  pas  y  avoir  lelirede 
change  s'il  n'y  a  pas  remise  ^  (a). 

II  est  certain  que,  dans  Tespece  de  ranicle, 
comnie  dans  tous  Ics  ainres  ca^  ^  le  lircur  doit 
faire  la  provision  enire'lcs  mains  de  Taccep- 
teur  * ,  puisquc  cclui-ci  se  charge  de  payer  **/ d 
que  raccep'taiion  suppose  a  sou  egard  la  pro- 


visioQ  ***, 


11  est  certain  encore  que  le  tireor  ne  fait  pas  U 
pl^vision  au  lieii  dii  paiemeni,  dans  Thypotbise 
oti  nous  sommes ,  'j^uisque  la  leitve  idoit  dtre  pfty^ 
k  tin  autre  domicile  que  celtfi  de  rac6eptear. 

Mais  il  ne  s^ensuii  pas  qd*il  n'y  ait  pas  remise 
.  au  lieu  du  paiement;  car  l^ccepteur  s'engagea 
y  faire  remeiire  la  somme. 

Voici  une  autre  question  ^       '       . 

^  La  lettre  sera-^t-elle  consideree  comihe  Icurc 


^ 


(0  M.  Beugnot ,  Proc^s-verbal  du  aj  janyier  18071 
ii«  vu.  .^  (a)  t^«  -  .  ^         - 

•  *  Voyez  Vart.  1 15  ct  les  notes.  •^**  Voyez  Va/t*  H^ 
et  les  notes.  —***  Voyez  Vflrt.  117  et  lea  notes. 
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de  change ,  lorsqa'eUe  sera  tiree  d'an  lieu  siir  un 
accepteur  du  m&me  lieu  pour  6tre  payee  dans 
nne  antre  ville  &  (i)  9  on  faat-il  necessairement 
que  I'accepteur  ne  reside  pas  dans  le  mSme  lien 
qnc  le  lireur  ? 

An  Conseit  d'etat,  on  a  dit,  d'un  c6tc>  qne 
r  /amais  ces  lettres  de  change  n'ont  ete  usitees ; 
^e  ce  ne  sont  r^ellement  que  des  mandats  »  (3). 

U  a^i£  reponda  que ,  sans  doute  ,.cc  on  a  raison 
ie  considerer  de  tels  effets  comme  dc  simples 
mandate  lorsqu'ils  sont  payables  k  personne  d^ 
Bomm^e  on  mSme  an  porteur^  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  mSme  lorsqu'ils  sont  payables  a  ordre; 
qne ,  dans  ce  cas ,  Tacceptation  pour  payer  dans 
im  autre  lieu  leur  donne  tous  les  caracteres  de  la 
hlire  de  change  »  (3). 

An  surplus ,  dans  ce  cas ,  il  y  a  remise.  On  vient 
de  le  prouver  en  traitant  la  question  precedente. 

II.'  Elle  peut  £tre  tires  pah  ordre  et  pour  tK 
covpTB  d'un  tiers.  La  premiere  redaction  portoit 
settlement  :  Elle  peut  £tre  tiree  pour  le  compte 
Sun  tiers  (4)- 


(ji)  M.  SSgown  y  Pibcds-Terbal  du  27  janTier  1807^ 
a*  xin.  •—  (2)  M.  Regnaud  (de  Saint^Jean-d'Angely)  ^ 
iiiU.  f  n*  jLiw.  —  (3)  M.  BSgoueny  ibid.  ,11?  xv.  —  (4^ 
Proc^T#rbal  du  27  jftavi«r.i8o79  a^.  1 ,  art*  lai. 
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On  obseirva  ^  que  cetie  factilte  ind^finie  de  tmr 
pour  fe  compte  d^un  tiers  presentoit  quelqaedif- 
ficultil.  Ct  ti^rs  sera-t-il  oblige  de  payer  la  leure  de 
change ,  si  efle  n'est  pas  acquitt^e  ^  (i)? 

On  repondit  5  que  Tid^e  n'^toit  point  de  per- 
mettre  ao  tireur  d'obligcr  an  tiers  absent  sans  son 
aveu  t  (a). 

Ce  tiers  ne  pent  £tre  Wi  que  de  denx  maniires; 
on  lorsqn'il  a  donn A  an  ordf « ,  on  lorsqn'il  n- 
tiiie  ensuiie. 

Lorsqu^il  a  donn£  nn  ordre :  par  exemple ,  <c  un 
habitant  de  Ntmes  a  un  credit  ouvert  sur  un  ban« 
quier  de  Paris ;  il  charge  une  personne  domiciliee 
k  Rouen  de  tirer  pour  lui  sur  ce  credit  :  ceite 
personne  s'assure  si  ce  credit  existe ,  et  tire  poor 
le  compte  de  celui  h,  qui  il  appartient »  (S). 

Lorsqne  le  tireur  a  agi  sans  ordre ,  il  ne  reste 
plus  ^  qu*une  stipulation  oiCcieuse  que  le  tiers 
pent  desayouer ,  niais  qu'il  acceptera  vraiaemUa- 
blement  toutes  les  fois  qu'elle  luiseraavantafieusc 
ou  commode  ^  (4)« 

La  difficult^  ne  venoit  done  que  de  Ja  redac- 
tion ,  iaquelle  etott  trop  generale.  On  lui  a  donne 


(i)  Mi.  Bigot-PrAimeneUf  Proc^verbal  iu  27  jaaTMV 
1807,  no  xviii.  —  W  M.  Berlier,  ibid. ,  a«  xx*  — K3) 
M .  Regnsud  {  de  SaIat-JMA-d*4Jigely  )  9  iUd*  p  a?  »»•  — * 
(4)  M.  Berlier^  ibid.  ,  n**  xx. 
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fa  pr^eision  conrenftble  en  ajoittaac  lea  mots  par 
ordre ,  qui  exprifneat  Crfes^kireineiit  que  le  tiers 
n'est  oblige  qae  lorsqu'il  y  a  de  sa  part  nn  man- 
dai ,  et  qcre ,  slL  a'j  en  a  pes ,  ii  pent  d^sayouer 
te  fireur. 

Reste  k  savoirce  que  devient  la  lettre  de  change 
quand  il  y  a  tont-li-la-fois  absence  d'ordre  et  de- 
sttreu. 

Alor^f  il  &aC  bien  qn'il  y  ait  qaetqu'an  d'obltg^, 
M05  qnoi  il  n^y  attroit  pas  de  contrat.  Or ,  cet 
obligiest  )e  tirevr  immediat  qni  a  promis  le  fait 
dtt  tiers  i  (i) »  et  qur,  dans  ce  cas ,  devient  tirenr 
direct  et  uniqne. 


ARTICLE  112. 

SoNT  aiPUTifiS  SZIVLES  PEOMEMES  TOUtlSS  ZrETTBES 
OX  CSA2IGS  COftrrKXAKT  tOTPOfilTIOV    '  ,  80XT    D&  VQM  ^ 

flftvt  DS-  9tr4UTir  y  9iQi%  d#  ^oniiciie ,  soiT  hem  x.nvx  * 
ifoik  eUetf  407</  tir^s  oit  dans  lesquelt  elles  «o/r/payabIes. 


.  ^ 


Ost  mnUle  a  4ti  prisentS  et  adoptS  le  8  ao^i   i8o^ 
(  Vajez  PrQcis-^erial ,  n***  km  c/  xiv  |  ait.  H2. ) 


<i)  Berlier,  tt<}th^'9tthm\  du  17  jantier  1807 1  h*  ex. 
^  i^oyez  note  4  «*'  l*^''^*  «^5. 
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I.    SqNT  REPUTEES    simples    PROMESSXS    TOUTtS 
I.STTRES  OE  CHANGE  COHTENAUT  SUPPOSITIOIC.    Pitt- 

sieurs  Cours,  Tribunaux,  Conseils  et  Cfaambres 
de  comruerce  avoient  demande  5  qu'on  expliqu&t 
quel  seroil  le  caractere  de  I'effet ,  quand  il  an- 
roit  6x6  d^poaille  du  caractere  de  lettres  de 
change  ^  (i). 

II  n'etoit  Di  n^cessaire ,  ni  possible  de  lai  don- 
ner  nn  caractere  determine. .  Tout ,  k  cet  egard » 
depend  de  la  forme  de  Teiigagcinent ,  de  son 
objet ,  de.  la  qualite  4es  parties  entre  lesquelles  il 
existe*  Ce  sera,  suivant  les  circoQstances ,  tantdt 
un  billet  a  ordre ,  tantdt  un  effet  de  commerce » 
tantdt  une  rescription  ou  un  mandai. 

Ne  pouvant  embrasser  toutes  les  combinaisoa^ 
qui  fixent  la  nature  de  Teffet ,  ne  voulant  d'ail- 


(i)  Observations  de  la  Gour  d^appelde  Dijon  ,  iomel*^^ 

f>.  140  $  —  du  Tribunal  de  commerce  d'AubenaS|  tome  Iff 
'*  nartie  /  65  $  — -jd*Auxerre }  ibid.  9  P«  80 1  — >de  BdMmne  , 
ibid. ,  !?•  104  \  —  de  Besan^n  ,  ibid.  ,  p.  124  y  -7  ^ 
Bruxelles ,  ibid. ,  p.  225  ;  —  du  conseii  de  commerce  de  k 
m£me  ville)  ibid.  ^  p.  255 ;  —  du  Tribunal  de  commerce 
de  Dijon ,  ibid. ,  /?•  549  ^^  ^^^ » —  ^"  Tribunal  et  du  Gon- 
/  teil  de  commerce  de  Geneve  ,  ibid. ,  p,  407  \  —  de  Lyon  1 
ibid.  ,p.  547  f  —  de  Nlmes  ,  tome  II ^  II«  parde  ,  p.  167  $ 
—  de  la  Soci^t6  de  commerce  de  Rouen ,  ibid. ,  p,  5q6  \  — 
du  Tribunal  et  du  Gonseil  de  commerce  de  Saint-Mnlo  ^ 
ibid.  I  p,  46a  \  -«du  Tribunal  de  commerce  de  St- 
ibid.  ,  p.  485  ;  —  de  Verdun  |  ibid. ,  p.  58i  • 
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^  ears  qne  le  depouiller  du  caractere  de  lettre  de 
change ,  on  s'est  borne  k  dire  qu'il  ne  seroit  re« 
put^  que  simple  promesse ,  et  ou  a  laisse  les  Tri- 
banaux  le  qualifier  suivant  les  circonstances. 

La  Commission ,  dans  son  premier  proiet>  n'a- 
yoit  depouill^  la  lettre  de  la  qualite  de  lettre  de 
change  que  lorsqu'elle  n'^toii  pas  tiree  d'un  liea 
rarunautr(!^(i)« 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Autun  proposa  de 
supprim^r  Tar  tide  comme  cc  inutile.  L'article  1 10 
lui  sembloit  suffire.  Des-lors  qu'une  lettre  n'est 
pas  tiree  de  place  en  place  9  elle  n'a  pas  le  carac- 
tere de  la  lettre  de  change  ,  et  n'esi  plus  que  man- 
dat.  Telle  a  toujours  et6  la  jurisprudence  »  (3). 

La  Cour  d'appel  d'Angers  disoit  au  contr^ire : 
QcCet  article  paroit  dtre  limitatif  9u  cas  qui  y  est 
eiprime.  Cependant  le  caraclere  d'etre  tiree  d'uu 
lieu  sar  un  autre  n'est  pi»5  le  seul  qui  constitue 
I'essence  de  la  lettre  de  change  ,  elle  en  a  plu- 
siearsaut  res.  Elle  doit,  parexemple,  enoncer  la 
valeur^oor  laquelle  .elle  est  Ibnrnie,  ii  n'y  a 
point ,  a  defaut  de  cette  enonci&tion  ,  dc  lettre 
de  change  y  mais  Tengagement ,  aiosi  que  dans 


(1)  Proj«t  de  Code  de  commerre,  art,  74.  —  (a)  Observa- 
tions du  Tribunal  de  commerce  d^Autun^  tome  11^  h^'  par' 
ie  y  p»  y^  et  73. 
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Je  cas  exprime  daas  rariicte,  yaut  conime  man* 
dat.  II  semble  done  que  cet  article  doit  itrc 
generalise  *  (i). 

La  Cour  d'appelde  Bruxelfes  demandoit  qu'on 
<c  determin&t  par  quelles  omissions  de  forrties 
prescrites  la  letire  de  change  perdroit  son  carac- 
t^re ,  et  ne  seroit  t>Ius  qn'tine  simple  obliga- 
tion>'  (a). 

La  Commission ,  en  revisant  son  projet^  adoj)ta 
I'opinion  du  Tribunal  de  commerce  d'Antan ,  et 
retrancha  rariicle  (3). 

Le  Conseil  d'etat  ne  Ta  pas  rctabli^  parce  qu'en 
effet  c'etoit  assez  d'avoir  fix^ ,  dans  Tarticle  no, 
la  forme  et  les  caractires  que  la  lettre  de  change 
doit  avoir ;  car  il  est  evident  que  tout  effet  qui 
n'a  point  ces  caracteres  n'est  pas  une  lettre  de 
change, 

Gependant ,  a  la  place  de  Tarticle  retraucbe » 
on  a  mis  Tarticle  qui  nous  occupe,  et  qui  a  nn 
tout  autre  objet. 

En  efiet  >  Tarticle  du  projet  ^toit  relatif  au  cas 
ou  il  y  auroit  ofnission  d'une  des  conditions  es- 
sentielles  ,  et  en  r6gloit  its  suites  :  sous  ce  rap- 
port ileloit  inutile, comme on vientdeTobservcr. 


.  (i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  d' Angers >  tome\*^^ 
p.  io5;  —  ('2)  de  Bruxelles,  ibid.  , /i.  laa.  —  (3)  Proj«t 
«J«Code  de  commerce  revis^,  art.  74* 


.  -4  ■  ■  . 

Tit. Tin.  Sect.  L  Dela  Letlre  de  change.  Art.  i  la.     55. 

Mais  Tarticle  du  Code  contient  les  supposi^ 
tions.  II  n'est  pas  pour  rhypothese  oil  Ton  n'a 
pas  iQS^re  dans  la  lettre  quelqu'^ane  des  eiion- 
cialioQS  qu'elle  doit  contenir ;  il  est  pour  celle 
oil  toutes  les  enonciations  prescrites  s'y  trouvent 
tres-exactement  exprim^es  ^  maisou  elles  ne  soot 
pas  toutes  yraies. 

II.  SOIT  DC  NOM,  SOITDC  QUALITE....  SOIT   DXS 

uEux.  Le  I^slateur  determine  Ici  les  causes 
qui  font  perdre  k  la  lettre  le  caractere  apparent 
qu'elle  presente. 

Pour  expliquer^  sous  ce  rapport,  Tesprit  et 
Tefiet  de  la  disposition ,  je  suis  oblig^  de  remon- 
ter  au  systeme  d'ou  elle  decoule,  et  de  presenter 
ici  quelques  faits  dont  Tcxposition  plus  detaillee 
se  rattache  a  I'artlcle  633« 

La  Section  avoit  mis  la  signature  d'uue  lettre 
de  change  au  rang  des  actes  de  commerce  (i). 

De  la  resuhoit  qu'elle  ne  prevoyoit  ni  le  dol , 
ni  la fraude ,  ni  aucune  autre  exception;  et  qu'elle 
rendoit  justiciable  des  Tribunaux  de  commerce » 
et  par  suite  soumettoit  a  la  contrainte  par  corps 
tout  signataire  de  lettre  de  change. 

(i)  Proc^s-verbal  du  4  novcmbre  18069  ^®  ^>  ^'^^  ^5  — 
du  3  Janvier  1807  ,  n<>  1 ,  art,  1  j  —  du  14  ftvrier ,  noj  ^ 
4sr/.  I )  — -  du  a6  ,  n<*«  xx  et  x  ,  art^  1  ;  — «  du  5  msi ,  n^  z 
et  II ,  art»  1 . 

3. 
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De  la  resultoit  aussi  qu'on  ne  s'arretoit  qu'a  la 
forme  de  reogagemeiit ;  qu^on'ne  remontoit  ja^ 
xnais  a  sa  cause  pour  verifier  s'il  n'etoit  pas  pro^ 
duit  par  une  autre  transaciion  que  le  contrat  de 
change  -,  et  qu'ainsi  les  particuliers  demeuroient 
libres  de  solder  en  leitres  de  change  tous  lears 
marches^  par  exemple,  la  yente  d'uii  immeobie. 

Ce  sy Sterne  n'a  pas  eie  admis. 

Le  Gonseil  d'etat  a  pens^  que  la  lettre  de  change 
peut  bien  etre  le  r^suhat  d'une  operation  de^con- 
merce ,  mais  n'est  pas  iin  acte  de  commerce : 
'  qu'elle  ne  doit  etre  le.mojen  d'execution  quedu 
contrat  de  change  ^  et  le  supposer  toujours ;  qae 
jamais  on  ne  doit  s'en.  servir  dans  des  transac- 
tions et  dans  des  contrats  d'une  autre  nature. 

9 

C'est  pour  assurer  Pe0et  de  ces  principes  que 
Tarticle  1 12  et  les  deux  suivans  out  ete  imagines, 
et  c'est  aussi  d'apres  ces  vucs  qu'on  a  dcterroioe 
les  causes  dopt  la  supposition  6ieroit  k  la  lettre 
le  caractfere  de^ lettre  de  change. 

La  supposition  de  noms  et  de  qualite  a  cet 
effet ,  parce  qu'il  falloit  empecher  qu'a  la  &veuc 
d'un  nom  fictif,  on  ne  fit  iniervenir  un  contrac- 
lant  imaginaire,  atiu  de  completer  le  nombredes 
personnes  necessai res  pour  former  le  contrat  de 
change,  et  menager  sous  ces  apparences  les  pri- 
vileges de  ces  sortes  d'eflets  h  un  engagement  qui 
auroit  pour  causae,  un  pret ,  une  vente ,  etc. 


Tit.  Vni»  Sect.  I.  De  la  hetirt  de  change*  Art.  i la.    57 

La  noUite  attach^e  a  la  supposition  »  soil  de 
domicile »  soit.du  lieu  d^ou  la  Lettre  est  tiree,  et 
de  celai  dans  tequel  ette  est  payable ,  a  pour 
motif  de  preyenir  r^nonciation  i&s  fausses  re- 
mises* 

On  dira  qne ,  malgre  la  supposition  de  per^ 
sonneSy  ilest  possible  qu'il  y  ait  unpreneut*,  un 
tireur,  un  accepteur ;  que,  ihalgr^  la  supposition 
de  domicile  6u  de  iieux  »  il  se  pent  qu'il  y  ait 
efieciivement  remise ;  que ,  comme  le  dol  ne  se 
presume  pas  y  la  loi  auroit  dii  permettre  d'^dair- 
cir  les  faits  ,  de  )%iger,  avant  tout ,  si  de^  appa- 
rences  trom][>etises »  inats  commandoes  par  des 
circotistances  particuli^reSj  ne  cacbent  pas  line 
rdalit^  que  les  parties  ofTrent  de  justifiec. 

La  sOvOritO  de  la  loi  n^a  rien  d'excessif :  il  est 
rare  que  toutes  ces  suppositions  ne  cacbent  pds 
quelque  fraude ;  aiusi  la  presompiion  generate 
qu'admet  ici  Tart,  t  ra  est  fondee  :  d'ailleurs  ^ 
les  parties]  sont  averiies ;  elles  n'ont  plus  lieu  de 
se  plaindre. 

Cette  s^vertt^  etoit  necessaire  dans  un  temps 
ou  y  sous  la  forme  de  leif  res  de  change ,  on  cache 
taut  de  pr6ts  usuraires  ,  tant  d'operations  hon- 
tenses  ,  et  ou  Ton  s'en  assure  aiusi  les  fruits ,  en 
$e  derobant  k  Tindignation  publique. 

Mais  pourquoi  ne  I'ayoir  pas  etendue  aux  sup- 
positions devaleurs? 
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C'est  que,  pour  ce  cas,  elle  cesspit  detre  oa 
juste  ou  n^cessaire. 

Elle  n'eijt  pas  ete  juste ,  quand  les  valeurs  out 
ete  r^elleinent  foumies ,  qu'elles  sont  du  nombre 
de  celles  qui  peuvent  devenir  Tobjet  da  contrat 
de  chan£:e  •  et  qu'on  a  seulemeut  enonce  une  ya- 
leur  pour  une  autre  ^  comme  si  Ton  a  ezprjme 
valeur  comptani ,  lorsque  la  valeur  a  ete  donnee 
ea  marchandises :  alors  il  y  a  r^ellement  tontrat 
de  change ,  puisqu'il  existe  un  tireur,  un  accep- 
teur^  ua  preueur ,  et  une  somme  remise  par  ce 
dernier  pour  ^tre  payee  dans  un  autre  lieu. 

Elle  n'etoit  pas  n^cessaire  pour  le  cas  ou  le 
prix  de  la  lettre  de  change  a  ete  fourni  en  valeurs 
qui  ne  pbuvoient  pas  6tre  la  matiere  dn  contrat 
de  chapge;  car  les  seules  yaleurs  exclues  sont, 
comme  on  \\  dii  %  -celles  qiji  ue  peuyent  dcve^ 
nir  I'objet  d'une  remise  j  il  n'y  auroit  pas  de  re- 
mise, ni  par  consequent  ^  .aux  termes  de  I'ar- 
tide  no  ^  de  contrat. d^  change  :  niais  x'etait  la 
un  fait  qu'il  Talloit  laisser  juger. 


»  ^.% 


*.  Voyez  1*  note  sir  Vait*  i  ro 


Tit. Yin.  ^^ct.  I.  Dfi  laLettn  de  ei.  Art.  1 15  «f  1 14>  3^ 


ARTICLE   Il3. 


•  ♦ 


^  LiW  ngnature  des  femmes  et  des  fiUes  non  zi<^go~ 
eiantes  ou  marchaDdes  publiqyes  sur  lettres  de  change 
Be  Taut),  a  leur  ^gard,  qiie  comme  simple  promesse* 


ARTICLE   114. 

Lsa  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non 
Begocians  soat  nuUes  k  Jeur  ^gard,  sauf  lea  droits  res- 
pectifs  des  parties  ^  conformement  ii  Particle  i3i2  du 
Code  Kapowon. 

Ces,  articles  ont  4ti  pr4&entis  et  udoptis  le  8  aoiit  1807 
( Voyez  Proc^'Verbql ^  n®*  xiu  et  xiv ,  art.  1 13  ei  1 14) 

Je  reunis  ces  deax  articles ,  parce  qu'ils  ten- 
dent  Tun  et  I'autre  a  indiqner  lespersonnes  aux- 
quelles  I'usage  des  lettres  de  change  est  refuse. 

Cependant  ils  n'embrasseut  pas  toute  la  ma-^ 
tiere  :  les  incapacites  et  les  prohibitions  s'eten- 
dent  encore  a  d'autres  persounes  que  les  fem- 
mes ,  les  filles  et  les  mineurs. 

n  m'a  SQmble  utile  d'exposer  le  system e  dans 
son  entier. 

Je  presenterai  done  quelques  notions  gene-* 
rales  sur  les  incapacites  et  les  prohibitions  rela^* 
tives  \  I'usage  des  lettres  de  change ; 
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Je  dirai  quelles  person nes  en  sont  atteintes;. 
J'en  expliquerai  les  divers  efiet&. 

P«  DIVISION. 

Notions  gdnerales  sur  les  Incapacitds  et  les 
Prohibitions  relatives  it.  I'usage  des  Lettres 
de  change. 

iLest  permis  a  tous  les  particuliers ,  commer- 
,cans  ou  non »  d'acqu6rir  des  lettres  de  change , 
soil  comme  preueurs  originaires  ,  soit  comme 
porteurs  par  reffet  de  I'endossement.  Chacun,  en 
efiet ,  sans  se  livrer  au  commerce,  pent  avoir 
besoin,  poarses  affaires  personnelles  j  de  £siire 
remettre  une  somme  d'argent  d'un  lien  dans  un 
autre.  Un  voyage^lanecessite  de  faire  nn  paie- 
Hieui,  plusieurs  autres  causes  etrangeres  au  com- 
xperce ,  obligent  souvent  les  particuliers  a  recou- 
rir  au  contrat  de  change.  La  loi  nepouvoit  done 
les  priver  de  cette  facilitdsans  les  g^ner  dans  leurs 
transactions ,  ct  elle  n'en  avoit  pas  de  mod&. 

Mais,  des  qu'on  intervient  dans  le  contrat  de 
change  comme  tireur^  comme  accepteur  ou  m^me 
comme  endosseur ,  on  s'oblige  ,  et  Ton  fait  une 
operation  de  banquc  :  c'est  celte  operation  qu'il 
etoitprudent  denepaspermettrea  toutle  monde. 

Plusieurs  sortes  de  considerations  le  comman* 
doicnt  X 


Tit.  Tin.  Sect.  I,  JJe  la  Lettre  de  ch.  Art.  zx3  ex,  xx4-  4< 

U  ^toit  impossiblo  de  faire  cesser  ,  par  rapport 
anx  lettres  de  change  >  I 'incapacity  g^n^rale  de 
contracter  que  la  loi  imprime  k  certaines  person- 
aes ;  il  convenoil  aussi  d'emp^her  que  les  nsu- 
riers  et  les  hommes  de  mauTaise  foi  n'al^nsassent 
de  Tusage  des  lettres  de  change  pour  ^chapper 
a  toutes  les  lois  civiles »  snrprendre  fteS  person- 
nes  pen  vers^es  dans  k  ccoiitaiasance  des  affaireSt 
et  s'assurer  lenrs  d^pouilles ; 

De  U  les  incapacites. 

D'un  autre  cdte,  il  est  dan^l'^tat  despersopnes 
a  qui  leur  dignity ,  leur  cara^^r^  QuJ[e^r  profes* 
sion  ,  defend  toute  operation  de  commerce,  ou 
ne  permet  pas  de  s'exposer  k  Jacontrainte  par 
corps  :  il  etait  juste  de  leur  £ure  .repe^rter  fes 
regies  ; 

De  1^  les  prohibitions. 

IlvplVISION. 

.    /     r  ,        « 

A  guelles  Personnes   T usage,  fles  Lettres  de, 

change  es  interdU^ 

Je  dasserai  ces  personnes  d'apres  les  distinc«- 
tions  qui  viennent  d'etre  indiquees.  .  x 


4»  UW.l.  Oft  Qommvee,VKgMn^ 

l'«  SUBDIVISION. 


■  I 


.    .       ,  » 


•       •  »  - 

Lxs  inca^arcii^s  dont  il  s^agirici  sont  Stabiles, 
Les  unes'i  par^Je  Code  Napol^dtr; 
^liss  autres  »pair  li^  Codls  de  commerce. 


•        •     » 


I     r »' 


('   KITHlfatO  'I^^'v 


\       •  ■  .     '      •      ■ 

£>es  Incapttciiis  itahUes  par  le  Code  Napoleon. 


»  I 


Le  C6deNap6l<£on  d^larecerlaines  persoimes 
hicapables  ^e  cchitracter ,  soil,  fians ,  soit  mkm 
dvecauioris^tioil^  ' 

Ces  pfersbiines  s6nt ,         '  ' 

Les  ii!iterdit$  poiir  d^mence  ,  forear  ou  im- 
becillit^  * ; 

Ceux  auxquels  les  Tribuiiaiiit  OQt  donn^  on 
conseil  judiciaire  *^. 

Je  ne  mei$  pas  duns  la  m^me  classe  les  minears 
at  les  femmes  mariees^  parce  que  ,  comme  on  ie 
vcrra  dans  le  num6ro  suivant,  Ie  Code  dc  com- 
merce  a  beaucoup  resserre  ,  relativement  aux 

*  Voyez  Esprit  du  Code  Napoleon  9  daiiion  in-4®,  iome 
V^  />.  554  et  suiv.  ,  et^p.  368  et:  yiSf^yMiticn  in-»»  , 
tome  VI ^  fy  4?^  ^^  suiv, ,  et p,  49*  ^'  49^*  —  **  Voytt 
ibid.,  edition  ia-4^  ,  tome  V^p,  54^  e/  suiv.  ,  e/p.  ^3 
fl/  suiv,  ;  Edition  in-8®,  /o/»«  rljp-  456  «^  *tt/V.  ^  ^/  f' 
49^  ^/  5»iV. 


Tit.  VIII.  Skct.  I.  De  la  Lett,  de  ch.  Art.  i\Zet\  i4'  4' 

•  •  •  •  •  ' 

lettres  de  change  J  I'incapacit^  qui  leur  est  im- 
prim^e  par  le  droit  conunun  relativement  aux 


aatres  actes. 

jDes  lAcapacMs  4tahlies  par  Te  Code  de  conim(srce\ 


.  .       .    ,  .     . 


J^s  j»S^pnjR9S  qu«  le  Codfi  ^e  comint^e  fje- 

sont : 

Les  fepiihes'et  les  filles  Don  inarchaDdes  bu;^ 
b;iqaes,  . 

^  JLes  Qiiiieurs  non  con^mer^ans. 

.    •        •  I    •  •  •       •  > 


r  ■ 


Z>e  PlncapaoU^^s  Femmes  et  des 'Filles  ndn  marchandes 
\*  publiqUQs* 


» .  -    • 


t  •  • . 


»i        -I"-  "  •        /•»!»  \    *  * 


Pab  Te  droit  comraun ,  les  veaves  et  les  filleg 
maieures  ont  la  jiberte  iuaeflnie  de  coDtracicr  et 
de  faire  toute  espece  de  convention*  La  nicme 
facult^  appartient  aux  femoij^  Qiarloes^fhounru 
qa'elles  soient'  autorisees  ,  soit  par  leur.  marl , 
soit  par  lustice  *.  ,  . 

L. article  ii5  du  Code  de  commerce  derosei 
quant  aux  lettrcs  de  cbanfi[e ,  a  ces  dispositions 
du  droit  commun.  11  veut  au'aucune  personne 


•  ^1 


*  Voyez  Esprit  ^u  Code  Napoleon  ,  Edition  in-4^  f 
tomE  Il'yp,  544^^  suiv*  y  Edition  inS^  J  tome  III  f  p» 
488  e/  suiv.  _ 
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da  seze  ne  puisse  s'obliger  par  leitres  de  diange  ^ 
soil  cpmme  tireur ,  sou  comme  acceptvur,  soil 
comme  endossear  :  aacane  distinction  n^est  ad- 
inise  entre  la  veuve  ou  la  fiUe  majeure  el  la 
femm^  en  pubsance  de  inari^*  entre  la  femme 
diiment  autoris^e  et  celle  qui  ne  Test  pas  :  Y\x\r 
capacite  est  gen^ale  ;  eile  ne  cesse  qu'k  r^;ard 
des  fiUes  et  des  femmes  marchandes  publques. 

Observons  cependant  que  les  femmes  et  les 
filles  ne  sont  incapables  de^  signer  des  lettres  de 
change,  qu'autant  qu'elles  s'obligent personnel- 
lement  ^  et  non  de  les  signer  pour  autrui.  «  S  il 
etoit  prouv^ »  dit  avec  raison  Pothier^  que  b 
femmed'un  marchand  e^t  dans  I'usage  de  signer, 
au  su  do  son  roari ,  .des  lettres  decltange  pour 
son  mari  ,  qui  peut-Stire  ne  sait  pas  ecrire,  sa 
signature,  en  ce  cas,  seroit  valable  :  mais  ce  ne 
seroit  pas  elle  qui  seroit  censee  contracter»  et 
qui  s'obtigeroit ;  cc  seroit  son. mari  qui  seroit  ceu^e 
conlracter  par  le  nimlstSre  de  sa  femme  i*  (i). 
Pothierue  parle  ici  que  de  la  femme  qui  est  ibca- 
pa*ble  ,  comme  soumise  a  la  puiissance  maritale; 
mais  Ic  principe'  <(u  ill  etablit  ne  convient  pas 
moin^  aiix  'femmeis, 'consiaerees  comme  frap- 
pees  de  Tiucapacite  gendrale  que  leur  impose  le 


•I  • 


(0  Pmiier  yTrtiM  d«  Contrmt  de  change  y  ii«  a8. 
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Code  de  commerce.  II  n^a  pas  M  dans  Tin  ten- 
tion  de  la  loi  de  les  empdcher  de  faire  office  de 
mandataire  et  de  facteur. 

De  Pljtcapacitd  du  Minmut  qui  ne  fait  pas  le  commerce* 

SciVAjfT  le  droit  commun  s  1^  mineur  peut> 
mSme  seal ,  faire  yalablement  toute  espece  de 
conventions  et  de  contrats  ,  pounrn  qu'il  soit 
parvenu  a  un  &ge  suffisant  pour  avoir  une  vo- 
lont£  raisonnee.  Ceux  qui  ont  contracte  avec  lui 
sont  li^s:  II  Test  lui-m£me  lorsqu'il  n'a  pas  de- 
teriore  sa  condition ,  ou  lorsqu'il  ne  reclame 
pas  dans  le  temps  prescrit.  Mais  ,  s'il  a  et^  \k^k  ^ 
le  contrat  peut  etre  reseinde.  Le  mineur  ^man*- 
cipd  perd  meme ,  &  I'egard  de  plusieurs  actes 
faits  depuis  son  Emancipation ,  la  facuh^  de  se 
faire  reslituer.  \ 

Telle  est  la  condition  du  mineur  relativement 
\  tous  les  contrats.  Telle  ellc  etoit^  avant  le  Code 
de  commerce,  relativement  an  contrat  de  change. 
Le  mineur  y  mdme  uon  marchand ,  pouvoit  s'o- 
bliger  comme  tireur,  comme  accepteur,  comnie 
endosseur ,  sauf  la  restitution  s'il  avoit  k\k  lese. 
«  Je  ne  vois  pas,  dit  Pothier,  pourquoi  les  mi- 
nenrs ,  qui  ne  soht ,  par  etat ,  ni  marcbands ,  nt 
banquiers ,  ne  seroicnt  pas  restituables  contre 
I'obligation  qu'ils  antoient  contractee^  en  tirant , 
endossant  ou  acceptant  des  lettres  de  change ;  je 


/  '•        ■•i*^.^        *  ■>        m    L 
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ne  connbis  aucane  loi  ni  jurisprudence  qui  tire 

ces  actes  ^e   la  regie  geherale  qui  accorde  )a 

restitution  aux  mineurs  conire  tons  1^  acies  par 

lesquels  ils  sont  l^ses  :  au  contrail^  ^  ^^  7  ^  ^^ 

arret  du  19  avril  1717  »  rapport^  au  6*  tome  da 

Journal  des  Audiences ,  qui  a  juge  qu*un  mi- 

neur  qhoique  marie ,   ne  pouvait  valablement 

accepter  ni  endosser  des  lettres  de  change  poar 

des  sommes  qui  exc^dent  ses  reveniis.  C'esi  I'aris 

de  Heineccius .  Element,  fun  Camb.  »  (i). 

Oq  a  vouIu  cliaDgei*  ce  droit.  U  etoic  k  craiudre 
qa'un  jeune  homme  ^  emport^  par  hi  fougue  d€S 
passions,  ayeugl6  par  I'inexperieilce ^  ne  s'obli* 
geat  indiscretement ,  par  des  lettres  de  change 
^imulees  ,  pour  dettes  de  jeu  1  de  debauche^  00 
pour  obtenir  de  I'argent  dW  usurier. 

II  avoit,  k  la  verite,  dans  ce  cas,  la  ressource 
de  la  restitution.  Mais  combien  ce  remede  n  e- 
toit-il  pas  lent  et  inceriain  ?  Combien  ne  lais- 
sait-il  pas  de  latitudp  a  la  fraude?  Le  minear 
etoit  oblige  de  soutenir  un  proces ;  il  lui  falloit 
prouver  qu'il  avoit  ete  lese ,  et  Ton  imagine  bien 
que  les  hommes  par  lesquels  la  lettrede  change 
lui  avait.ete  arrachce ,  avaient  aussi  pris  toutes 


(1)  Pothier^  Trait^du  Contrat  de  change  ^  nP  a8< 
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les  precautions  capables  d'eu  masquer  rorigine 
et  de  cacher  la  lesion. 

Ou  moins,  dans  rancienne  jurisprudence »  «  il 
existoit  des  arrets  de  defense  ,  et  en  general  Jes 
Parfeniens  aVoient  tbuie  \^  puissance  n^cessai re 
poor  tenipek*er  |a  diit^te  des  juj^em^ns  rendus 
par  les  Tribunautc  ^e.  golmti^rceji  ^i).  ccDan$ 

teas  ies  cas ,  onannulloif  et  on  r^duisolt  les 

'  • « » •    , 

lettres  de  change  des  particuliers  non  negocians> 
qaand  elles  caichoient  uuq  dette  excessive  ou 
Qsuraire  »  (3). 

Mais,  dans  le  droit  actael,  ce  secQurs  nian«> 
quoit  au  mineur;  car^  d'une  part^  «  devant  le 
Tribunal  de  commerce  les  exceptions  ne  sont 
pas  admiscs  »  (S);  de  Tautre ,  il  ne  pent  plus  6tre 
accorde  de  defenses,  a  peine  de  nullite^  contre 
les  jugemens  dont  Texecution  provisoire  est  au- 
tOTisee  par  la  loi  (4)  :  or  les  jugemens  des  Tii- 
bunaux  de  commerce  sont  de  ce  nombre  (5) 

La  prevoyance  du  Legislateur  I'a  done  porte 
a  declarer  tout  mincur,  soil  emancipe,  soit  en 
tuielle  ,  incapable  de  souscrire  des  lettres  de 
change  J  c'est-a-dire  d'ea  tirer ,  d'en  accepter/ 

d'en  endosser. 

— —  —  —  —  -  —  -  —      ■  .  -  . 

(i)  Froces-verbal  du  29  juillet  1807,  n®  vi.  —  (2)  Le 
Prince  Archichancelier^  Procds-verbal  du  5.8  juillet  ^  n^ 
X1.T1.  —  (3)  Ibid.  I  n^  L.  '—(4)  t^ode  de  procedure  civile  ) 
«r/.  460.  «-  (5)  Ibid,  y  art*  ^^6  ;  —  Code  de  commerce  ^ 
arl,  647- 


48  LIV  I.  JOy  Commeme  em  giainli 


•• 


n«  DIVISION. 

2)m  Prohibitians, 

JuSQu'ici ,  presqne  toutes  les  prohibitions  dent 
il  ya  Stre  parie  ont  ^t^  faites  par  la  force  des 
moeurs  et  non  par  ia  force  de  ia  loi. 

L'ordonnance  de  1472  permettoit  aa  contraire 
k  toutes  personnesi  de  quelqu'etat  qu'elles  fussent, 
de  donner ,  prendre  et  remettre  lenr  argent  de 
place  en  place  pour  fait  de  marchaudises ;  et 
Fordonnance  de  1673  a  maintenu  ce  droit  eu 
coDStituant  les  consuls  juges  entre  toutes  pet' 
sonnes  pour  lettres  de  change  (r) ,  et  en  declarant 
que  ceux  qui  auroient  signe  des  lettres  de  change 
6eroient  justiciables  des  Tribunaux  de  commerce 
et  pourroient  £tre  contraints  par  corps  (2).  Ces 
mots  ceiix  et  entre  toutes  personnes  sont  gen^ 
riques  el  comprennent,  comme  Jousse  Tobsenre, 
mfimeiJes  personnes  qui  ne  sont  ni  banquiers  ni 
xiegocians.  C'est  aussi  de  cette  maniire  que  la 
jurisprudence  a  interprete  les  deux  dispositions. 
Un  arret  du  1 1  septembre  1683,  cpnfirmaiif  d'une 
patente  du  Consulat  de  Paris ,  a  condamn^  par 


(1)  Ordonnance  de  1675  ,  titre  XXII y  art.  a.  ^  (a) 
Ibid. ,  titre  VII ^  art.  i".  *. 
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corps  le  mai'quis  de  Choiseul  au  paiement  de 
trois  lettres  de  change  par  lui  tiroes.  Un  autre  , 
du  28  avril  1687  ,  a  prononce  une  semblable  con- 
damnation  contre  un  procureur  au  Parlement  de 
Paris,  et  un  de  1704 >  contre  M.  Tarade,  con- 
seiller  au  Ch&telet  (i ). 

II  n'y  avoit  qu'une  seule  exception.  EHe  avoit 
et^  faite  cq  faveur  des  ecclesiastiques.  Comme 
ftiors  les  lois  de  Tunique  religion  admise  ^loient 
lois  de  r^Ltat ,  et  que  les  canons  defendent  aux 
ecclesiastiques  de  se  mdler  du  commerce ;  les 
lettres  de  change  qu'iis  faisoient  n'etoient  r^pu« 
tees  que  de  simples  rescriptions. 

Un  autre  motif  encore  avoit  pu'  faire  admettre 
cette  jurisprudence.  Dans  notre  legislation ,  la 
contrainte  par  corps  a  toujours  ete  ins^parablu 
des  lettres  de  change ,  doni  elle  forme  la  garantid. 
Toujours  on  a  pu  la  prononcer  contre  les  signa^^ 
taires  de  ces  sortes  d'effets.  Or,  d'apies  IVdit  da 
jaillet  1676,  rarlicle  67  de  Tordonnance.de  Blois, 
et  Tarlicle  3  de  la  declaration  du  So  juillet  1710 
les  personnes  engagees  dans  les  ordres  sacres 
etoient  affranchies  de  la  contrainte  par  corps. 

Au-dela,  la  loi  ni  la  jurisprudence  ne  defen- 


fj)M.  Jousscy  note  \^^  siir  Parr.  i«',  titre  ^//del'Or- 
^iounftiicede  1673* 

TOME  11.  A 
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doient  a  qui  que  ce  soit  de  s'obliger  par  leltres 
de  change  \  mais »  par  convenance  e(  par  delica- 
tesse ,  les  Biagistrat»  ei  les  avocats  s'en  etoienC 
d'eux-mSmes  interdit  I'usage. 

Telles  etoient  \e^  regies  anciennes.  Vojons 
quels  sont  les  usages  actuels . 

Nous  n'avons  de  prohibition  l^ale  que  celle 
qui  est  faite  aux  agens  de  (jiaoge  *•  Mais  les  aa- 
ciennes  prohibitious ,  eiablies  par  les  mceurs  et  la 
convenaHce  >  out  conserve  leur  effet.  Comme  au- 
trefois^ un  juge ,  un  avociat » doits'interdire  Tosage 
des  lettres  de  change.  Les  ecclesiastiques  doivent 
user  de  la  m6nie  reserve  :  s'ils  ne  sont  plus  af- 
franchis  de  la  contrainte  par  corps ,  si  les  cancMis 
qui  leur  defeudent  de  faire  aucune  operation  de 
banque  6u  de  commerce ,  n*ont  plus  parmi  nous 
Fautoril^  de  la  loi  civile j  du  moins  ils  constituenl 
ce  que  j'appellerai  les  moeurs  de  leur  ^tat. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  I'usage  etendra  beau- 
coup  plus  loin  leis  prohibitions  de  convenance. 
cc  Les  personnes  constitutes  en  dignit^^  a-t-on  dit 
dans  le  Conseil  d'eiat,  ne  seront  jamais  aviliespar 
la  contrainte  par  corps  :  ellesserespecterontassea 
pour  ne  pas  s'y  exposer  >3  (i). 


<i)  M.   Crittti^  ProcAs-verbal  du  18  noyembre  18069 
*  Voyez  note  i'*  sur  Vart.  85 ,  tome  V^^  p.  444  9tiUi9^ 
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Peut-dtre  meme  que  les  lois ,  pr^tant  learappui 
&OX  nioears ,  feroDt  de  tomes  ces  prohibitions  de 
conveDance,  des  prohibitions  legates.  Dijk  dans 
le  Conseii  d'etat ,  on  a  parle  ^  de  convertir  en 
droit  le  soin  que  les  personnes  constitutes  en 
dignit^  doiyent  prendre  de  se  garantir ,  dans  le 
&it>  de  la  contraiute  par  corps  |  (i),  De)a  Ton  a 
dit  V  qu'il  conviendroit  d'interdire  la  signature  der 
la  lettre  de  change  k  qoiconque  n'est  pas  n£go» 
ciant  y>  (3).  Dej^  m^me  Ton  a  4i6  jusqu'u  &ire  la 
proposition  formellef  «  de  defendre  $  da  moins 
k  certaines  personnes  ^  Fusage  des  lettres  de 
change  »  (3). 

111*.  DIVISION.      . 
Des  Effets  des  Incapacites  et  des  ProhiBitions^ 

Les  incpacitis  produisent  des  nullit^s. 

Les  prohibitions  ne  nuisent  pas  k  la  force  de 
jfacte ;  mais  elles  exposent  k  une  peine  cQlui  qui 
les  a  m6pri8^es. 


(1)  M.  Crete ty  Proems- verlutl  du  18  novembre  1806^ 
no  V.-—  (2)  Le  Prince  Arckickancelier ,  Proems- Verbal  du 
IsA  juillet  1807  J  n*  xl.  —  (5)  Ibid. ,  n*  zjlti. 
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Ire    SUBDIVISION- 

Des  NuUitis  que  hs  Incapacitis  produisentm 

Les  effets  de  ces  nallites  dpivent  etre  comi- 
deres,    . 

Qaant  aux  parties  qui  sont  intervenues  dans  Ji 
lettre  de  cbaoge; 

.   Quant  k  la  lettre  de  change  m^me. 

/NUMERO.  l". 


*  « 


Des  Effets  des  Nulli^s  quant  aux  Fersonnes  qui  sont 

intervenues  dans  Vacte* 

La  nullii^  que  riocapacite  produit ,  ne  A&Lit 
que  I'incapable  lui-mSnie.  Les  autres  parties  qai 
ont  contract^  par  la  lettre  de  change  demeareat 
engagees. 

Ce.princi^e  est  te}ctuellement-etabli  par  les  ar- 
cles  1 13  et  1 14  du'Code  de  commerce  ,  lesquels 
expriment  que  la  letlre  de  change  signee  par  une 
femme ,  une  fille  ou  un  minear ,  ne  perd  sa  force 
qu'a  ieur  egard.  Ainsi »  par  rapport  aux  autres 
parties ,  la  lettre  de  change  subsiste. 

Venous  ^  Tapplicatiou  duprincipe. 
L'incapable'est  tireur,  accepteurou  endossear. 
S'il  est  tireur,  et  que  la  letlre  de  change  nait 


Tit.  Vnii.  "Sect.  I.  De  la  Lettre  de  ch.  Art.  ii3  et  114.  5p 

pas  6ie  accepl^e,  il  n'y  a  rien  de  fall  ,^ei  le  con- 
tr^l  de  qhang^  n^est  pas  forme;  car  dfis  deux 
personnes  entre  lesquelles  la  convention  est  in« 
terveQue  ^  I'xine  ne  se  trouve  pas  engag^e ,  du 
moins  a  executer  le  contrat  de  change  :  si  elle 
est  obligee  d'ane  autre  maniere ,  c'est  une  ques- 
tion difierente ,  et  qui  sera  traiieedans  le  numero 
suivant.  II  ne  faut  done  s'arr^ter  qft^au  cas  oil 
Tacceptation  est  iniervenue*  Comme  elle  suppose 
la  provision  *y  Tacceptenr  sera  tenu  de  payer  la 
lettre  de  change  a  son  ech^ance ;  mais  le  pren«ur 
el  les  porteurs  n'auront  pas  de  recours  contre  le 
tirenr,  si  ce  n'est  pour  les  causes  qui  vont  Stre 
cxpliquees  **. 

Lorsque  Tincapable  est  d^gag^  comme  ac- 
cepieur,  le  contrat  de  change  n'en  est  pas  moins 
forme  entre  le  preneur  et  le  tireur ,  et  ce  dernier 
est  oblige  de  fbumir  une  autre  lettre  de  change 
si  Fepoque  de  I'echeance  ]>'est  pas  encore  arrivee, 
on  d'indemniser  le  preneur  et  le  porteur  si  cette 
^poque  est  passee. 

Que  si  I'incapable  est  endosseur ,  on  congoit 
que  celte  circOnstance  ne  change  pas  la  position 
des  autres  parties.  Puisque  le  tireur  et  Taccepieur 
sont  engages  envers  des  tiers,  ily  a  contrat  eC 

**Voy<z  fart.  117.  —**  Voyez  le  n®  suivant. 
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lettre  de  change.  II  en  seroit  ainsi ,  meme  <|«aQd 
Tincapabl^  ,  en  qualite  de  preneur ,  anroit  le  pre* 
xnier  mis  la  lettre  dans  le  commerce  j  par  son  en- 
dossement;  car  alors  le  premier  cessionoaire  de- 
vieni  preneur. 


VUIHSRO   II. 


I    I>es  EJ^fetm  des  NuUitis  quant  d  la  Lettre  de  ciangBk 

Mais  les  nullit^s  Stabiles  en  faveur  de  rinca* 
pable>  varient  suivaut  la  nature  de  Tipcapacit^. 

Les  unes  aneantissent  Tacte^  et  comme  lettre 
de  change  et  comme  simple  promesse. 

Les  diutres  n^an^antissent  Facte  que  comme 
lettre  de  change  j  ct  le  laissent  subsister  comme 
promesse. 

JDes  IncapacitSs  qui  annuUent  Vacte  et  comme  JLettte  A 

change  et  comme  Promesse* 

Ces  imcapaciies  sont 

Cellede  I'interditj 

Celie  de  la  personne  qui  estpourvue  d'un  con* 
sell  judiciairei 

Celle  du  mineur. 

Uinierdit'pour  demence,  fureur  op  imbecil* 
liie^  ^tant  hors  d'etat  de  donner  un  consentement 
raisonn^i  et  par  suite  de  contracter>  le  Code  Na* 
poleon  declare  nuls  de  plein  droit  |  k  son  e^rd^ 
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tbas  1^8  acles  qu'il  fait  ^.  Ainsi  la  lettre  de  change 
qu^il  litre,  souscrit  ott  endosse,  ne  constitue  j  a 
son  ^gard  /  ni  le  contrat  de  change ,  ni  aucan 
autre ,  et  n^a  de  force  sous  aucun  rapport. 

II  en  est  de  mdme  de  la  personne  pourvue  d*un 
conseil  fudtciaire  :  le  Code  Napoleon  prononcela 
nuUit^  de  tou»  les  acies  qu'ellefait  sans  Tassislance 
de  ce  conseil  **. 

Au  surplus  9  quoiqne  les  autres  parlies  n'aient 
le  droit  d*exiger  d'aucune  mauiere  Texecutiou  du 
contrat  apparent  fait  avec  les  incapables  de  ces 
ces  deux  classes  j  il  est  possible  cependant  qu'elles 
puissent  former  contre  eux  quelquer^p^tition.  On 
suit  >  k  cet  ^gard  j  les  monies  regies  que  potkr  It 
mineur.  Ces  regies  vont  £tre  expliquees. 

Quant  aux  laiaeurs ,  le  Code  de  commercfe  ne 
dit  pas ,  comme  pour  les  femmes  j  que  les  lettre$ 
dechatige  qu'ils  souscrivent  ne  talent  que  comme 
simples  prom^ssesj  mais  qu'elles  sont  nulles,  sans 
les  droits  respecii/s  des  parties «  con/ormemeni  i 
r article  1 5 1 2  du  Code  Napoleon . 
.  Les  autres  pearlies  n'ont  done  a  pretendre  que  ce 


■«*i 


*  Voyez  Esprit  du  Code  Napoleon  9  idition  in'4*  y  tome 
VjP'  554  etsuiv.  I  etp.  368  eii6g\  Edition  in-S®  ,  tome 

jri^p.  1|7a  et  S1H9.  yet  p.  49"  «^492 **  Voyez  Esprit 

du  Code  liapol^oa,  Edition  in-4*?  tome  Vy  /?.  34a  et  suiv., 
€tp,  373  et  suiv^ ;  Edition  itt-S^ ,  tome  VI ^  p-  \^et  suiv,  '^ 
et  p*  49^  ^^  ^0iV* 
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q«e  rardcJe  i5ia  du  Code  Napoleon  lear  accorde 
dansle  cas  de  la  restiiutioB  obtenue  par  le  mineor* 
Void  ci»mme  cat  articles'exprime :  Loifquelesmi^ 
neursj  les  interdits  ou  lesfemmes  mariies  sent 
admis^  en  ces  quoLtes ,  a  sefaire  restituercontre 
L*urs  engagemens ,  le  remboupsement  de  ce  qui 
aurait  eie^  en  consequence  de  oes  engagemens^ 
pajre  pendant  la  minorite ,  I' interdiction  ou  le  nuh 
r-i^gCj  ne  peat  en  dtre  exige^  a  mains  qt/il  ne 
soit  prpuye  que  ce  qui  a  ete  paye  a,  teume  a  kw^ 
profit. 

Voyons  maintenant  quels  sont ,  snivanf  la  dX'i 
ference  de$  hypotheses ,  les  efiets  de  rarticle  ii4 
du  Code  de  commerce)  ei  de  Tarucle  i3i2dQ 
Code  Napoi^im. 

L'articte  1 14  accorde  a  toutes  les  parties  i&te^ 
;ress6es  I'excepuon  de  in  rem  verso. 

Elle  appartiendra  done  au  preneur,  k  I'accep* 
teur ,  aux  endosseurs  et  au  porteur ,  si  le  niineur  x 
I'inierdit  ou  la  personne  pourvue  d'un  eonseil  ju- 
diciaire ,  out  re^u  des  foods  comine  tireurs. 

Elle  appartiendra  au  tireur,  au  preneur,  aux 
endosseurs  et  au  porteur  j  si  les  iacapables  donl  U 
s'agit  out  regu  les  fonds  comme  accepteurs. 

II  reste  le  cas  oil  Tincapable  est  preneui;ou  en^ 
dosseur. 
Alors  il  n'a  pas  regu  de  fonds ,  il  ep  a  doAui, 
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Le.Code  de  commerce  le  degage,  comme  eo- 
dossenr  ^  du  recoars  qui  pourcoit  etre  exerce  en« 
vers  lui  dans  cette  quallie ,  et  s'arrete  la.  Mais  le 
droit  coo^mun  a)Oute  ici  au  Code  de  commerce ; 
il  autorise ,  en  efifet  ^  le  miaeur  et  I'lnterdit  k  so 
faire  restituer  coulre  tout  acte  dans  lequel  il  se 
trouve  les^ ,  et  qui  n'a  pas  ete  fait  ayec  les  auto- 
•risations  et  dans  les  formes  pirescrites  pour  le 
rendre  inebranlable.  Pious  avons  vu  que,  toujours 
dans  le  droit  commun ,  II  n'y^a  pas  d'e^cepiion 
a  cette  regie  relativement  au  contrat  de  change  "*"• 
11  est  done  possible  que,  cT)mrae  preneur  ou 
comme  endosseur ,  !e  mineur  ou  Tinierdit  se  fasse 
restituer  contre  le  contrat  par  lequql  il  a  acquis 
une  letire  de  change.  Alors  viendra  la  question 
de  savoir  si  Ton  pourra  lui  opposer  Texceptiou 
de  in  rem  verso. 

Je  n'en  fais  pas  de  doute.  Ce  ne  sera  pas>^  la 
Y^rit^,  d*apres  Tarticle  114  du  Code  de  com- 
merce, qui  ,*neeoncernanl  quele  cas  ou  Ic  minepr 
a  souscrlt  une  lettre  de  change ,  ne  le  considcre 
qu'en  tanl  qu*il  s'est  oblige,  soil  comme  tireur, 
soil  coi^me  accepteur ,  soil  comme  endosseur , 
niais  ce  yera  par  le  droit  commun  qu'etablii  I'ar- 
lide  i5ia  pour  lous  les  cas  oii  le  mineur  est  rcs- 
titue  comme  l^se^  soiiqu'iiroii^etecBSobligeant 


14 '^ 


*  VoyeZ'pag,  385. 
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envers  les  aatres ,  soil  qu'il  Tait  ete  en  obligeam 
les  aatres  envers  lui. 

J'obsenrerai  que  ,  dans  toutes  les  1)]rpoth^ » 
Ics  minenrs  on  interdit^  ne  sont  pas  condamnte 
faute  de  pronver  que  Targent  n'B  pas  tourn^  k 
lenr  profit ;  c'est  h  celui  qui  pretend  quails  en  ont 
profite  a  prourer  ce  fait.  L'article  iSi^duCode 
IVapoleon  he  s'en  explique  pas ,  mais  nous  avons 
la  regie  commune  :  ei  qui  dicit^  incumbii  onui 
probandi. 

JJes  Jncapaeitie  qui  n^annmllent  que  la  Lettre  dfs  ckatigi  f 
ef  laissenl  suisisigr  l*(tcie  comme  Promesse* 

D'apres  rarticfe  ii3  du  Code  de  commerce> 
rincapacite  iraprimee  aux  femmes  et  aux  filles 
majeures ,  et  non  marchandes  publiques ,  opere 
cet  effet. 

Cetoit  assez  protegee  la  faiblesse  du  sexe ,  que 
de  lui  rendre  impossible  une  forme  de  CQntracter 
qui  peut  I'exposer  a  de  grands  dangers ;  il  ne 
s'agissoit  pas  de  porter  d'ailleurs  atieinte  a  la  ca- 
pacite  de  contracter  que  les  femmes  et  les  filles 
tiennent  du  droit  commun.  -L'article  yaut  donc^ 
a  leur  egard ,  comme  promesse. 

Cependunt  il  ne  vaudra  j  m6me  dit  oetie  bm- 
nifcre,  que  sous  les  conditions  que  le  droit  com« 
muu  etablit.  Si  done  la  femn\e  qui  I'a  ^ooscrit 
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etoh  mariee  J  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle 
I'aura  fait  ayec  Tautorisation  de  son  mari«        ^ 

He   SUBDIVISION. 

D9S  Peines  qui  Bstkteni  Vtffkt  des  ProAibliiona. 

J'ai  dejk  dit  que  ies  prohibitions  n'operent 
pas  la  nulUt^  de  I'aci^ »  mdme  comme  letire  de 
change. 

On  n'en  pent  douter ,  par  rapport  aux  prohi« 
hi  lions  que  Ies  moeurs  seules  ont  introduiies; 
elies  n'^xisient^  jusqu'ii  present,  que  par  une 
sorte  de  conventioq  entre  Ies  personnes  de  cha- 
cnne  d^s  classes  qui  se  Ies  sont  imposees  :  or, 
Ies  conventions  particulieres  nepeuventpas  chan« 
ger  Ies  lois  publiques ,  ni  dter  aux  tiers  Ies  droits 
qu'un  acte  quelconque  leur  donne  par  la  force 
de  ces  lois. 

Quant  a  Tunique  prohibition  que  nos  lois  ac? 

tnelles  aient  etablie ,  je  veux  dire  celle  qui  con-* 

cerae  Ies  agens  de  change,   elle  doit  avoir  au- 

}ourd'^ui  Ies  monies  effets  que  sous  ledroit  ancten, 

duquel  eile  est  einprunteej  et  ici  s'applique  cette 

oliservation  de  Pothier :  «   Quoique  Ies. agens 

de  change,  dit-il ,  en  intervenant  dans  la  nego- 

elation,  contrevienuent  h  Tordonnance,  Ies  actes 

axixquels  ils  interviennent  ne  laissent  pas  d'etre 

TalaBIes ;  car  Tordonnanco  ne  prononce  pas  1^ 
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■  • 

nuUit^  de  ces  actes ,  mais  une  autre  peine  »  (^i): 
On  en  pent  dire  antant  da  €ode  de  commerce  ^ 
et  des  autres  lois  et  reglemens  ijui  ont  ixh  rqp- 
portes  *. 

Mais  il  s'agit  de  voir  quelles  sent  ees  peines. 

L'effet  des  prohibitions  de  convenance  ^toit 
autrefois  assurd  par  des  peines  de  discipline  que 
lesmoeurs  el  }es  corps  avotentcre^.  vOnforgoit 
le  magistral  qui  avoit  sign^  des  letireis  de  chaitge, 
^  donner  sa  demision  »  (2) »  et  FaTocat  ^toil  raye 
du  tableau. 

Dans  nos  usages  actuels  y  les  Corps  n'ont  pecs 
sur  leursmembres  ce  pouyoir  dediscipKne;  nuiis 
tout  porte  a  croire  qu'il  leur  sera  rendu ^  00  qa'it 
sera  supplee  par  d'autres  moyens  de  police  io:- 
t^rieure. 

Les  eccleslastiques  demeurent  encore  aujoai^ 
d'hui  soumis  aux  peines  cauoniques-,  qui,  dt» 
moins>  soni  un  freini  a  defaut  des  lois  s^u* 
lieres. 

A  regard  des  agens.  de  change,  le  m^pris  de 
la  prohibition  legale  qui  leur  est  faite  les  expose 
aux  peines  poriees  en  I'article  87  **. 
>"-  '■ '"  '■  ■  t ■■  ■■■  -    ■  ■  I    .1  I..  -1.1 ■'[  ■  111 

(1}  Pothiery  Trait^  du  Contrai  d^  chancy  n^  ^9*  •-^ 
(a)  Le  Prince  ArcKic1ienceliet\  Procds-rerbflLl  du  28  juillet 
1807,  n®  XL VI. 

*  Vojrez  la  note  i  ^^  sur  Vart.  85  ,  tome  \^\  p.  444^  ^ 
suiv,  —  **  Voyez  note  sur  Vart*  87  y  tome  !«»■,  p*  \SSk  et 
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PARAGRAPHE  II. 

DE  LA  PROVISION. 

I 

ARTICLE  1 1 5. 

La  phoyuxon  '  doit  ixas  taite  pab.  l£  TinETrm  * 

OU  PAB.  CELVI  POUR  Z.E  COMPTE  SE  QUI  XA  LETTEE  DE 
CHANGE  SERA  TIe£b  '  y  SANS  QUE  LE  TI&EU&  CESiB 
X>^£tBE  PEBSOmfELLElCENT  0BLI0£  ^, 

Cet  article  a  M  prisentd  h  27  Janvier  1807  (Yoyes 
'Pfx^eSs-^verbal y n*  i,  art-  1I2); 

JJiseui^  et  adopts  dans  la  mime  stance  (  Yoyez  ProcSs-^ 
verbal  f  depuis  le  p9  xyii  jusqu'au  n<*  jlzix  )  \ 

Fr6senti  et  adopti  le  %\  et  le  ^6  fivrier  (Voyez  P/t>- 
&s^erbal  du  21  yn9  i  ^  art.  1 15  ,  etn^ii]  et  Prods-  per^ 
tal  du  26 ,  not  IX  et  z  )  art.  1 1 1 )  ^ 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  f 

Prisenii ,  aprks  la  communication »  et  adopts  le  5  mai 
t  Voyez  Procds-^erbal ,  n®"  i  et  11 ,  art.  1149  ei  le6  aodt 
{Yoyez  Procks'Verbal y  n^  xiii  e^xivj  art.  11 5). 

I.  La  PRoyisiOK*  On  appelle /;n>wzb/2f  la  re- 
mise qui  estfahe  a  cclui  sur  qui  la  leitre  de  change 
est  tiree ,  des  funds  desiines  h  la  payer. 

\    II.  Doit  Atre  faitk  par  le  tireur.  Non  qu'il 
soit  p  comiQie  le  pretepd^  Jousse ,  une  espece  de 
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vendeur  (f)«  mais  parce  qa'il  doit  ex^cnter  le 
contrat  de  change  par  iequel  il  s'est  oblige ,  ^ 
qui  n'a  rien  de  commuii  avcc  le  contrat  de  yente. 

III.    Ou  FAIi  CELm  POBR  LV  GOMPTB  DC  Qm  Li 
LCTTRE  DE  CHAIIGS  SERA  TIREE.     Ge    tierS    %jLWXki 

oblige  que  quand  il  a  dbdne  tin  mapdat  au  drear 
immediat ,  ou  quand  il  ratifie  ce  que  le  tireur  a 
fail  saus  oiandat  *,  devieat  lui-mdme  lirear  me- 
diate dans  Tun  et  Tautre  cas  ^  el,  par  suite,  $e 
trouve  soumis^  touies  les  obligations  que  cette 
quality  impose. 

IV.  Sans  que  le  tireur  gssss  o^Itre  psBSOf- 
ivELLEMENT  OBLIGE.  Quelles  seront  Tettodtte  et 
les  bomes  de  cette  reisponsabilit^? 

Les  efTets  n'eo  sont  pas  douteux  quand  il  jr  ft 
tout  2i-la-fois  absence  de  mandat  et  d&ayeu  delt 
part  du  tiers.  Alors  le  tireur  immediat  est  traite 
comme  ayant  tire  pour  s<m  propre  compte  ^*. 

Mais  s'il  a  un  ordre  ou  s'il  est  ayoue ,  demeu- 
vera-t-il  oblige  comme  caution  de  la  provision? 

De  droit  conunun  ^  un  mandataire  qui  n'a  pas 
excede  ses  pouvoirs ,  n'est  point  responsable,  en* 


(i)  Jousse ,  Obsenrations  g^n^rales  placdes  en  t^te   dm 
titre  Y  de  rOrdonnance  de  1673. 

*  Vbyez  note  2  »ur  Vart,  1 1 1 .  —  **  Ibid* 
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vers  les  tiers ,  de  Tengageinent  forme  en  ^ecution 
da  mandat.  Et  mdme  le  mandataire  quia  donne , 
h  la  partie  avec  hqueUe  -  il  contracie  in  celte 
(fuaUte,  une  suffisante  connoissance  de  sespou- 
yoirs ,  n^est  tenu  d'aucune  garantie  pource  qui  a 
itefait  au-dela ,  s'il  ne  s  /  est  personneUemejtt 
SQumis  (i). 

Ces  principes  ^  s'il  falloit  les  suivre  ici  ^  s'appli- 
^eroient^galement'au  urenr  qui  s'est  porte  fort  ^ 
et  qui  est  ensuite  avoa^;  car  la  ratification  subse* 
quente  ^quiraut  au  oiandat  formeL 

Mais  le  Code  de  commerce »  qui  est  exceptif  du 
droit  commtin,  etablit  d'autre^  regies  pour  la 
lettre  de  change.  II  ne  distingue  pas ,  et  veut  qua 
Je  tireur  imm^diat  demeure  indefiniment  respon- 
sable  de  la  provision. 

Rien  de  plus  convenable  pour  empicher  les 
surprises,  et  assurer  aux  lettres  de  change  en  cir- 
lation  toute  la  confiance  dont  I'int^rdt  du  com- 
merce oblige  de  les  entourer. 

Au  surplus ,  le  tireur  imm^iat  n'a  pas  a  se 
plaindre;  avert!  par  la  loi ,  c'est  k  lui  d'ezaminer 
si  le  tiers  pour  lequel  il  tire  lui  ofTre  une  garantia 
suffisante  ou  a  fait  la  provision. 

(i)  Cod«  NapoUoii)  art.  1997- 
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ARTICLS    tl6. 

tx.  y  a  prOTlAion  f  si  f  A  X.'j&CRiANCB  DB  X.A  IBTtEB 

3>B  CHANGE  '  ,  ceiui  SUIT  qui  elle  est  fourni*  est  ie- 
DEVABLB  *  au  tireur,  ou  k  ceiui  pour  compte  de  qui 
elle  est  tir^  ^  d^une  somhb  '  au  moins  ^gale  au  moo- 
tant  de  la  lettre  de  change. 

Cet  article  a  Stii  prSsenti  ie  27  jawrier  1807  CVoytM 
Proc^s-^erbul ,  n**  1^  art.  ia5}} 

I^iscuti  et  amendi  dans  la  mime  sdance  (  Yoyes  Pnh 
eks'Verhal^  depuislen^  ilxh  jusqu'au  no  zxvin)} 

TrisenU et  adopti  le  Hi  et  le  aS  fivrier  (  Voycx  P/tn 
c^s-^verbal  du  21  ^  U^i  j  arti  li/l^^  etn9u^  et  Procds^ver* 
'  bal ,  no'  xiii  et  xit  ;  art*  I  ib  ) } 

CommuniquS  au  Tnbunat  le  5  mars^ 

Frdsenti  ^  apr^s  la  communication ,  et  adopte  le  5 
(  Yoyez  Procks-verhal ,  n^*  z  e/  u  ,  art.  1 15)  ;  etle  ^oail 
"Vo^ez  Prods-verbal ,  n<>*  xiti  et  xiY  ^  art.  116). 

I.  A  l'ecueanci  de  la  lettrs  de  chaitge.  C'est 
au  tefnps  de  Techeance  seulement ,  ou ,  comme 
parle  rordonnauce  de  1673  (i)  i  au  temps  oil  la 
lettre  add  Sire  protestee ,  quele  tirear  s'est  oblige 
d'en  faire  trouver  le  luootant  dans  le  lieu  coayeou. 
Jusquc-Ia  il  n'est  pas  en  retard  de  rempHr  ses 
engQgemens. 

(1)  Ordonnance  de  1673,  titre  V^  art.  i6. 
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^'  Cette  exptication^a  ete  ajoutee  sur  la  demande 
de  la  cour  d'appel  d*  Orleans  ,  et  du  Tribunal  de 

if.  .Esx*  MDEVABLS.  La  Coar  d'appel  d'Ageq 
voaloit  quVi^t  exigent ,  comme  cojidiuou,^  que  I4 
somme  ne  serpit  fds  ao^eUem^nC  compensable^ 
parce  que,  cCsoit-eI]fS|^4^  <:pmHier(ant  debjtewr 
d^une  dene  compensabJa  i)p  doit,  pas  dire  rcpulj$ 
avoir  jirovision  »  (2)..  ^  ^,    .  . 

L'ob'$evvationetoitjus^^.maisrai:ticle  1290  du 
Code  Napoleon  Ta  rendue  saQ»  ohjet.  Get  article 
porte :  La  compensatian  s^(were  de  plein  droit  ^ 
par  la  seule  force  de  l(i  loi^  rn^inc  i  I'ifisu  des  de* 
hiteurs;  les  deux  deltas  s*isteignent  recipr^que^ 
mentf  a  V instant  oil  elles  se  trouvent  exister  a  la 
fois,  jUsq^h  conemreube.'de'sJieurs  quotiies  hes^ 
pectiyesii);   "  ,:../.- 

11  est  evident ,  d'apres  ce  teste ,  que  >  lorsqu'il 
y  a  reellernent  compensation ^  il  n'y  a  pas  provi- 
sion, puisqu'al<)rs  le  commer^ant  sur  leqnel  la 
lettre  de  V^hange  est  tirce,  cesse  de(i*e  redevable 
cnvers  le  tireur * 
■*-—       I  * .  I.  ,     .  ,1  II  1 1  »i      J       .  .,1  ■  ^ 

( 1 )  Observations  de  la  Cour  d'appel  d^Orl^DS  ,  tome  \^^^ 
p.  Q.'ij  5  —  du  Tribunal  dei  coniDierce  de  Bordeaux,  tome 
J[ ^  l*"**  partie ,  p.  268.  —  (2)  Observations  de  la  Conr  d'ap- 
pel  d'Agea,  tome  h'^}  p»  Sj.  —  (3)  Cod^  fiapolfon.  art. 
J  290.  ' 

lOMB  IX.  5 
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III.  D  unB  soMMc  La  Commission  ayoil  ajOfiU 

Ia  Coar  d'appd  de  Braxelles  obsenM  que  «  m 
mot  domieroit  freqaemmem  lieu  k  de  mauya|se9 
exceptions  »  (i) ;  la  Coar  d^appel  de  Toulouse » 
cr  qa'il  pr&ente  tine  Equivoque.  II  doit  j  ayoir 
provision ,  disoic  cette  Cour>  lorsqqe  celoi  sor 
qui  la  lettre  est  fonrnie  doit  au  tireur  dne  somme 
^gale  au  montant  de  la  lettre  de  change ,  quoique 
la  creance  du  tireur  ne  soit  pas  enqore  liquidie; 
par  exemple »  quoiqu'il  n'7  ait  pas  d*arr£t£  de 
compte  entre  le  tireur  et  celuiqui  a  dk  acquitter 
la  lettre  de  change.  L'ordonnance  de  1673  n'eii- 
geott  pas  que  la  Somm^  (ut  liquide;  il  doit  suflire 
que  la  detle  existe,  f^  soit  exigible  9  (5). 

Au  Gonseil  d'etat  on  dit «  que ,  puisqu'en  pii^ 
loit  d'une  somme  liquide  ^  il  falloit  ajonter  eC 
exigible  (4)« 

11  fut  r^pondu  «  qu^une  dette  peut  Stre  actual- 
lament  liquide ,  quolqu'elle  ne  soit  exigible  que 
dans  trois  mois;  qu'au  surplus  ^  le  mot  liquids 


(1)  Profet  de  Code  de  commerce  ,  art.  76.  —  fa)  Obter- 
valioDs  de  la  Cour  d'ap[)el  de  Bruxelles  ,  tome  Wj  p*  las 
e^  lai-;  —  (3)  de  Toulouse,  ibid.,  p.  44^  ^  447*  —  (4) 
M.  Jaubertf  Proc^-verb^l  du  a^  juiltet  1807,  n*zxv». 
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^loil  inutile  >  et  qa'il  vlj  avoit  pas  de  difficuhe  & 
le  retttnclier  b  (i)» 

Ce  met  a  i^te  efface  (a)-  ^ 


ARTICLE  II'J. 


L^ACCE^TATIOV   SITPPOSE  !.▲  FROTI5IOK  ', 

ElLE  en  iTABI.IT  JLA  PREUYS'  A  I.*iOA&D  SES  Stf* 
&068EVB8  *• 

SoiT  Qu'lL  t  AIT  OV  NOK  ACCEPTATIOK  f  LE  TIEEt7& 
«EVL  EST  TENtJ  DE  PEOVTEE  ,  EN  CAS  DE  DJ&NiOATkON| 
9US  CSmiL  SVE  QUI  LA  LETTEE  iTOIT  TlB^iE  ATOXENT 
PEOYXSION  a  L^iCH^ANCE  ^  SINON  XL  EST  TENU  DE  LA 
OARANTIEy  QVOIQVE  L£  PEOTiT  AXT  £t±  FAIT  APEAs 

i.Bt  bjIlaxs  Fizis  '  • 


Cet  article  a  iUprisentile  %^  janpter  iSo^  ( Yoyez  Prth^ 
•if-fwr&i/yii^  X9  art.  id4>$  ^ 

jykcnti  el  mmend^  dans  la  mime  stance  (  Yoyex  P/o* 
^iU-i^erbai  ^  depuis  le  n®  Toxxjusqu'au  ufi  zxxxx)  $ 

Prisent^  k  %\  fivrier  (  Voycz  Proc^  'j/erhal^  n»  i  > 
«rt.  ii5); 

lyUcnti  et  renvayi  d  la  Section  dans  la  mime  stance 
(  Voyes  Proc^'Verbal ,  depuis  le  n®  mjusqu'au  n®  ti  )  } 

Prisentdet  adoptd  le  %6  (Yoyez  Proc^-verbal^  n«*  zx 
eit  Xy  art*  ii3)$ 

Communique  an  Tribunat  le  S  mars  i 


(I)  M*  itd«aa^(de  Saint-Jean-d'Angely)  ,  Proc^s-ver- 
bal  du  27  Janvier  1807  ,  ft®  xxvix.  —  (3)  Decision  ,  ibid, , 
n^  xzvia* 

5.S 
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Prisehtd  i  apris  la  cominunication  ^  el  adopti  U  5  max  \ 
( Yoy ez  Proc^s^verbal^  no*  \  ttii^. art.  t\^)^  eiU^ aofU  I 
(  Yoyez  Frocis-verbal  ^  n^*  xiix  efxtYj  art.  1 17). 


Pour  bien  saisir  I'objet  et  I'esprit  de  cet  articlei 
il  importe  de  prendre  garde 

1®  Que  celui  ^t|i<loDQ6vson  aeceptailon ,  con- 
tracte  solldairement  avec  le  tireur  I'obligation  db 
payer  la  lettre  de  change  au  lieu  et  aa  terme 
qu'elle  iDdique"^; 

A^  Que  le  porteur,  h  d^faut  de  paiement^  a 
son  recours  contre  les  endosseurs  et  contre  le  ti- 
reur, ei  que  Tendosseur  qui  rembourse,  obtient 
le  meoie  droit  contre  les  endosseurs  precedens  et 
contre  le  tireur  ^"^^  attendu  qile,  par  Teffet  da 
remboursementy  il  devient  porteur  dela  lettre***; 

3°  Que  cependant  le  porteur  est  dechu  de  ce 
reoours  ,•  faute  d'avoir  fait  le  protSt  dans  le  temps 
utile****  j  mais  que  ceite  dech^nce  cesse  lorsque 
la  provision  n'a  pas  et^  faite  ,  et  qu'alors  la  duree 
du  recoors  est  iudefinie. 

.  Tout  cela  menoit  a  trois  qiiestions. 

La  premiere  etoit  de  savoir  si  1  accepteur  qui 
justifieroit  n'aroir  pas  reyu  la  provision,  pourroit. 


*  ybyez  notions  generates  ,  p.  36 1  ,  et  I'ar// 1 2 1 .  — 
**  Voyez  Vart*  1 64  ^^  ^*  notes,  — *  ***  Voyez  la  noko  ^ 
sat  Varf,  140,  —,****  Voyez  Vart^  it^  etles  notes. 
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a  rabon .  dq  cetie  ciraqnstaxice ,  se  pretead  re  de- 
gage  de  I'ob  ligation  solidaire  qu'il  avoit  cont^actee 
par  son  acceptaiion. 


•        ^        r 


La  seconde  •  si  racceptatioin  prouveroit  la  pro- 

•  i*'.       ''.**        I*     t  ••^'"■«' 

vision  en  faveur  des  endosseurs  \  de  maniere  q^u^^ 
faute  d'avoir  fait  le  protet  a  temps  utile  ^  le  por-* 
fteur  flit .^eclm  de  sen-  eecQurs  coatre  eux »  qjudnd 
bienjn^oie^I  eiablirotl  que:' la  provision  n'avcit 
pas  ^G  faite  aa  temps  de.  redbeance.    ,        ;       % 

La  iroisiertfe ,  si  raccepiaiion  suppb^roit  la' 

provision  meme  k  Tcgard'  du  lireur ,  c'esl-a-dire  , 

SI  elle'eleverpit  en  sa  favour  one  presompiibn  qui; 

faute  par  fe  porteur  davorr  fait  le  proi^t  dans  lo 

temps  present » le  feroit  decbeoir  de  son  recours 

cpntre  le  tir^ur,  ou  si  celui-ci  pepourroit,  ^nalgre 

Tacceptation ,  opposer  la  decheance  qu'en  proar 

vant  qu'il  avoit  fait  la  provision  pour  L'epoque  du 

paieriient.  ' 

'    '     .     ■  ,  .  •    .  .       -  '    .•     . 

L'article  117  decide  ces  trois  questions  ,  ains^ 

qu'9n  va  Fexpliquer  dans  les  notes. 

L   L  ACCEPTATION  SUPPOSE    LA   PROVISION.    CctlC 

disposition  statue  sur  la  prcm'iere  des  trois  qucisr 
tions  ,  et  la  decide  contre  Taccepteur. 

Elle  est  confirmee  par  rarticle  121,  lequel  pro- 
nonce  indefinimeat  que  celiil  qui  accepts  une 
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lettre  de  change ,  contracte  TohUgation  de  Hi 
payer. 

IL  El^I^E  BN  ETABLIT  £A  9B.BUVB  A  L^E6AB.I>  DBS 

SNDOSSBUBS.  Voici  la  seconde  question  dedd^e 
affirmativement. 


i  le  Code  de  commerce  cbange  le  droit  qui 
Foidoimaiice  de  1673  avoit  ^tabli  en  ces  termes : 
Les  tireurs  ou  endosseun  des  lettres  seront  tenus 
de  prouyer^  en  cas  de  denegation  ,  que  ceuac  sur 
aui  elles  etoient  tirees  leureioient  rede^ables,  ou 
ayoient  'provision  au  temps  qiieUes  ont  dA  itjre 
protesttes;  sinon  ils  seront  tenus  de  Us  garan^ 

Au  Cbnseil  d'etat ,  ce  changement  a  ^te  com- 
bat tu. 

On  a  observS  «  qu^aucune  Chambre  de  .com- 
merce ,  qu  aucun  Tribunal  ne  Favoit   deman-* 

de  5>  (a). 

On  a  dit  qu'il  blessoit  le  principe)  admis  dans 
tous  les  temps ,  que  le  tireur  eties  endosseur$  sent 
solidairement  obliges.  Si  le  tireur  Tesi  seul »  00 


fi)  Ordonnance  de  iGjiy  til,  V,  art  >l6.'^M.  (a)  JSwr- 
i^//j  Proces- verbal  du  27  Janvier  18071  B*  txvi. 


/ 
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pr^jadicie  ad  ported  r  qui  doit  poayoir  demander 
la  somme  a  tous  tes  debiteurs,  lorsqu'elle  ne  se 
iroQve  pas' an  lieu  cbtivefna  i(i). 

ti  a  ^le  repondu  ccqu'U  seroit  injaste  et  impos- 
sible d'obliger  fes  endosseurs  a  verifier  si  les  fonds 
isxist^ht.  Sur'ce  fait ,  ils  sont  obliges  de  s'en  rap- 
|>orter  a'u  iireur.  j^a  maqvaise.  foi  ne  peat  yeilir 
que  de  fui  j  \^i  seul  done  aussi  doit  &m  respon* 
sable  »  (a). 

cc  Le  credit  des  lettres  de  change  repose  tout 
entier  sur  lesprecauttous  prises  par  la  loi  poor  en 
assurer  le  paiement.  G'est  dans  cette  vue  que  si » 
d'une  party  le  tireur  prend  I'obligation  defaire 
troQver  les  fonds  au  Joar  de  I'echiance  dans  kr 
£ea  ok  U  lettre  doit.  6tre  pay^e^  ie  porteur  en 
contracte  une  correspondante  et.non  moios  ri- 
gonrense*  de  se  presenter  ce  joar-l&  pour  les 
recevoir  on  faire  protester  la  lettre  faute  de  paie- 
ment. 

cc  Sa  negligence  ne  doit  pas  ponvoir  compro^^ 
mettre  les  garaps;  et  voili^  pourquoi  il  tombe  en 
d^ch^iance  ,  ^orsqu'il  ne  fait  le  proi^t  qu'apr^s  le 
delai  present. 


0)  M.  Janhert^  proc^s-Tcrbal  dn  27  janvier  1807",  n* 
aouu. —  (s)  M.  RegfMifd  (de  Saint-Jeftii-a'Aagely  }  |  ibid«^ 

Jl®  XXZII. 
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cc  Cependant  il  est  relev^  avec  raisoD.  de  cette 
dech^ance ,  quand lap^ovisioi^  n'd  pas  ete  faite, 

<c  Mais  contre  /qai  doit«:il  ^irejrel^vd?. 

.  A  CoQtre  le  ^ire\frr  i^t  non  contre  les  endqsseurs. 
Genx-cii  onl  reellemeat  donn6  le  prix  de  la  leitre 
d^  qhange ;  ils  nf3ftirient  done  aucun  av^ntage  dq 
4;'ab$ei)ce  de  la  pcoyision.  Le  tireur,  au  contrairei 
a^'reQu  la  valeiu;  de,la  lettrede  change  ,  et  il  la 
reiiendroit  a  son  profit ,  si  on  ne  1  obligeou  pas 
de  repondre  indefiniment  de  la  non  -  remise  des 

,  ^  IT  Les  endbsseurs  e^  les  tireurs'  i\iftt  'sans  dome 
"s'olidaires  ^'mais  ^eulement  fusqa%l&  dicHeanceda 
porten'r;  tar  il  gcfoh  comtre  liel^  jukti(fii  de  pro^ 
loiigei*  indefinini^nl  la'ga[l*atitie*d^'efidc&sear9', 
eh  m^me  temps  qii'bit  nel^s'met  pi^m  £taC^exer^ 
ccrau^sitoi  leurVecottrs  ccJhirW  u*  liWur  donl  lies 
•affaires  pfeuv'ent  be  deranger  penrdafiV  c^  retards. 

re  Eh  un  mot ,  le  protct'  t^rdive'mfent  fait  tfk 
point  prejudicie  au  tireur  qui  n'avoit  pas  fait  fes 
fonds.  "^  '   '•       ^        '   f»'»?/\.    •  ' 

•  ■ 

«  11  prejuidicierqit  aux  encJcJsse'ursv  qui ,  par  fa 
negftgence  du  porteur,  seroieriV  fe^i^bscs  a  payer 
une  scconde  fois  la  letlre ,  en  ca^  dc  faillile  du 
-tireur  et  des  endosseurs  qui  les  precedent* 
.  .«c  Apres  que  le  porteur  a  c^iurouru  laxlecheaoct 
par  sou  fait  9  on  ne  voit  autun  juste  motil  de  foii% 


Tit.  Vtn.  S^tt^,  I.  JDe  la  Letire.de  ciange./A^.  1 17,    7$ 


•)*iUl  't   't^3  t»'L»«>  .^'    L 


nj.  S0lT.,QTrH.  Y»A1T  OU  »0N  ACCEPTATION^  LH^ 

TIRKJQH  SEUL    EST   TElfU    PE    PBPUVER  |    ElT   CAS  DK 

fiV'i/'  *'*•.  v'»i  r  IJ)'      t".  :!*>  (i'J.i;.:-  I*.    '.  '-\  '■'-'    ^ 

DIWeGATION  ,  tJtJE   CEUX   SUR  QUI  tA  LETTRE  ^OIT 

TIREE    AVOIENT  PROVlSlOK  A  l'eCHEANCE;  SINOlir  IL 


f      r 


AIT  ETE  FAIT  APR^S  LES  DELAIS  FIXES.  La  trOlSieme 

Iff  '     '**  '  •  ^  irT'^ 
question  est  resolue  par  ce'texte.  On  vient  de 

voir,  dans  (Ce^^i  £|  e^6di5  Siir  la.seconde  ques- 
tion ^  qu'il  etoitaussi  juste  d'obliger  indeGniment 
le  tireur  a  proup^  Ja  pr<^mipi^^uisqu'il  a  rega 
les  fonds>  que  a'y  assujettir  les  endosseurs  qui 
jCXqt^eja.^WTOi/l^  prix4ela.leure»  ^^ 

tu  un  mot ,  voici  le  s)^:Sl|: fjip-jq^OjIj^  C'Opseii 
d'etat  a  voulu  adopter  (a)  : 


cc  Lorsque  la  lettre  do  cJiangp^sl  accept, «]a 
preuye  de  la  pi^visi(Sn'efttfaiWV  tttles\eadiQ5S^rs 
^n')&iit|J4i*i«featii?^i^fi«rir^4)'^  /.-     .vi 

t   .      •  I    .   ■  ^    jVlX'^'i  II..:    ''::   ,  .'.  \v.  ••     ..;.  .    .u.      y    ..  ^   •  -^ 

(1)  M.  B^gouen  >  Proc^s-yerbal  du   27  Janvier  1B07  , 

"ii»  jfxxiiryTerPrdcSs-Verbal  du  21  *(^vrier,  ii<>  iv.  — '("2)  -^e- 

ci^/^o'i  7  JProc^-XPJfJ^aV  du  -27  j^nviei;  i8o7.«h®  xssiix^— ' 
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f  Le  ti^euf)  au  contraire ,  n*est  pas  afitrancU 
de  cette  obligation,  fen  consequence » on  a  yonla 
exprimer  tres*positiyement  qii'il.est  tcnsu  de  faire 
la  provision ,  soit  qa'ily  ait,  soitqu'il  n'yaitpu 
acceptation,  et  queles  endosseurs  n'y  sont  oblif^ 
que  dans  ce  dernier  cas  ^  (i). 

■    ■  I  ■      ■         ■  ■      n   f  T    ,■■  r        I      II 


PARAGRiPHE  HI. 
D  E    t'  A  ti  C  E  I» TAT f O  N. 


I 


AUTICIJE    Il8. 


• 


Ls  drenr  et  les  sKDOtsEihia  *'  d^'iine  lettre  de  cliti^ 
eont  gerans  solidaires  de  z.*acceptation  *  et  ^afti^ 
ment 4  TicHjiiLiics  '•  * 


a  dtdf^ifeiUi  ptamB^diJf  ofj  jamdet  1807 
(  Yoyez  Procds-verbai  |  n«  i ,  art.  1  li^f  ^  n^  zl  )  | 

iPrdsentd  et  adopfe  leai  el  le  %6fdvrier  CYoyei  Prods- 
verbal  du  ai ,  n*  z^  art.  116 ,  eitifi  rti\  et  Proc^s^^veiM 

GomaiUmiqttS  an  JWiuMat  le  5  man^f.  •  * 

Prdseni^f  apr^  la  ^donifm^nicdtiofi^^^  pi^  ^dapii  le  5 
mai  (Voyez  Procis-verbal^  n9*  z  et  11 ,  art.  itj)  §  et  le 
"8  aodt  (Yoyez  Procis^erFal  ^  n®«  xtix'e/xiy,  art.  118.) 


i  ^ . 

I  It! 


I  » 


(t)  M.  Merlin  J  Proc^s-TerliAl  du  27  janVior   1807  f 


&*>  ZXX\lt 


Tit.  Tin.  Smv. L  jD? ik  LeHre  A'chai^.  Art.  1 18.    ^5 

I.  Lbs  SHiftds^xi^RS.  Sttiratit  le  droit  commni], 
ie  tisdaiit  n^  r^on'd de la  soi^bittPi  da  ddbUetdr 
ifoe  loPf^u*U  sy  est  engag4f  et  fusqisd  con^ 
cuntnce  seutemeni  du  priac  qijtd  a  ittiri  dd  lA 

h6rsqt£U  41  prOfhis  la  goMnti^  de  ta  solpahi^ 
lUe  du  dSbiteur  oette  prome^se  'he  i'entend  qute 
ife  la  sbli^biBie  aciueUe  ,  et  ne  i^itend  pas  atk 
tmnps  d;  vemr,  ii  le  cidarit  ne  Hk  tdtpresiiment 

Sttivant  le  Cbde  de  ebntm^rce)  Fendosseur 
d'uBe.Iettrie.'de  thmge^  qui  est  anssi  vm  c^dam  *, 
f^nd  de  plein  droit  de  la  sotvabiitt^ ;  il  en  r^ 
pond  )iisqu'W  paiement ;  il  «ii  repond ,  qu'U  ail 
teqa.du,  non  le  prix  de  la  IcAtrb :  il  ne  lui  est  pai 
pehiiia  de  renirer  daos  les  tei[aMsi4la  droit  com*'^ 
inan  par  ane  stipulation  particuliere.. 

Ceue  difference  vient  de.ce  i)«6  le  transport 
par  endp&seni#pt  opere  nott  sealement  une  ces*- 
fioD>  mais  forme  encore  lui  contrat  de  chdngia 
par  lecjucl  ^  chaque  endos$eur  devient  tirevjp  k 
r^ard  4^  p<uteur  auquel  il  transnet  la  lettr:e  ***> 

■  *  II.  Db  l  acceptation.  Le  Tnbanal  de  com- 
nerce  dc  Bezlers  disoit,  sur  cette  disposition  : 


■■^■-  •■     •• 


(f )  Code  Nftpol^n  ,  art.  1694.  —  (4)  Ibii. ,  art.  169^. 

*  Foyez  HotaoRs  geninles'jp,  9  et   lo.  —  **  Vojfez 
kid. 
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<c  Uaccepiatiqp  ;g^'p]|  esige  pQiir  mu^  kttre.de 
change  qon^.c}itlie^  isstune  injustice  qu^on  faiiau 
tireqrj  pa  ce  (|iif!il  a  promis  de  la  faire  acquitter  & 
son  echeanca »' el  non  de  la  &i^vACcepter.  Si  les 
fonds  ne  sont  pas  faitsdans  le  moment^  il  peuvtel 
Tdtre  a  son  ^cbeance,  ayant  laquelle Jj  ne  doit  fien 
^celui  en  fareur  duquel  Tardre  en  est  pas^i;  isak 
iconditionsj  accep^dipf  par^c^luir  ci  .ei.pqtr  les  endotr 
6eurs  qui  lul$ucpe4?i^  ^ey^picn t  ^t&ire  respecteei 
jusqu'au  jour  de  T^cheance  ou  le  p^otet  serojt 
fail  lautet  de  pt^jeo^^i  »  (i).  . ' 

,  ^  J'obsQrrwai  dd^abord.  que  Tacceptation  est  dii 
idttte  .necessity  ipour  Jes  lenVes  de  change  a:pl»- 
jsieuj^ft  jjojarsy^pQoisoii  usances  de  yue>  parceqne 
I'^ch^ancfe  de  ices  tleures  n^est  .fizde  que  par  la  dais 
de  racceplBtioii.  onpar.  celle  duprotdt  fauied'ac- 
ceptation*^  .  • 

-  J'ajouterai  qu'il  dtoit  juste  et  utile  de  permettre 
an  porteur  d'exigcr  Tacceptation  de  toute  cspke 
de  leiirds  j  feat,  dans  cciie  mati^re,  ce  ii'est  pas 
rint^^t  du  tireur  qu'il  faut-voir,  c'esi  rintercl da 
prelbear  el  de  ceux  qui  lui  succedeut,  ptiisqne  la 
lettre  de  change.  n'e3t  creee  qu'en  leurfavcur :  Off 
il  leur  imporle  d'avoir ,  dans  la  personue  de  Fac- 


^i)  .Obseryatioas  .du  Tnbunal  de  ^Qmmerce  de 
*  Voyez  art.  i5i. 


I 

Tit.  Vin.  Smt.  I,  JOe  la  Lean  de  char^.  Art.  1 18.    77 

cepteur,  nil d^bit^'trr  de  plus,  et  sottveut  meme 
its  n'oQt  dono'e  I^ur  argent  et  pris  la  lettre  quA 
tfazis  cctte  coufiabce  "^.^ 

Maisy  dit-on, le  tireur  ne  s'est  engag^  cpxk faire 
payer  a  I'echeaiice  ^t  au  lieu  convenu. 

C'est  la  ube  suppositioa  tres^gratuite.  Si  le  pre^* 
&e«r  n'eut  Toulu  stipuler  que  la  seule  remise  j  il 
seseroit  c6iitenred!'une' simple  rescription.  Mai^ 
ila  youlu  une  lettre  de  change,  et  par  consequent 
ious  le.>ayaniage$,  toutes  les  suretes  que  donnent 
ces  sories  d'effets :  et  du  nombre  do  ces  siiret^ 
est  Fengagenient  de  1  accepteur. 

in.  A  L*£CHEANCE.  En  maticre  de  lettre  de 
change,  cen^est  pas  assez  de  garantir  lepaiement^ 
il  £aut  encore  le  garantir  pour  le  jour  precis  de 
Pedb^ance;  car  Tub  jet  du  contral  de  change  n'est 
pagseulementdavoirson  argent  dans  un  lieu  con- 
vena  ,  mais  aussi  de  Tavoir  au  moment  precis  oil 
I'on  en  a  besoin.  * 


ARTICLE  119. 

Le  &E7U8  D^ACCEPTATiON  est  cQn9t;^te  par  ua  «cM 
que  Pon  nomrae protSt  faute  d' acceptation. 


Voyez  note  2  ''sur  Yart*  1 2 1 . 


» 
Cet  article  a  iStd  prdsenti  et  ^uiopti  ie  2j  junmr  ilof 

(^Voyez  Pmc^-verbaf  •  ii<>i,  art.  i«6',  et  n9  xu)]b 

a  I   ef  le  ^6  fivrier  (Voyet  Procis-^verbal  du  ai  |  b*  t| 

art.  1 17  ^  e^  n^  tu  \  tt  PftK^^verh^  <&  a6  ^  &*•  a etif 

art.  ti5)$ 

Communiqui  au  Tnhunat  ie  5  mmn  / 

.   PfifenPi  I  apr^«  As  commumcdiion  |  e^  miopii  teSmai 

(  Yoyes  Procis-verbai  f  &<»  1  em  9  art.  1 18  )  ;  e^  &  8  aolf 

CYoyez  Procis-verbal  y  p9*  auii  c/xxy^  art»  1 19}. 

Lfi  REFITS  d'acceptatioh.  UordoimanGedei67S 

fivoit  d£cid£  que  ces  formules ,  vu  sans  €iccepUr 

Ott  accepts  pour  repondre  it  temps  ^  et  tontes  antres 

^acceptations  S0113  condition  ^  passeroieni  poor 

r^fos  (i).  ' 

Ge  f\roit  est  maintenu  par  Fartide  ia4* 
Le  *  suites  durefns  d^acceptation  doivent  iM 
consid^rees  relativement  an  tireur  et  aux  eiulos* 
seurs  9  et  relativement  k  I'acceptear  lai-^mAme. 

Elles  sont  expliqu^ »  sous  Ie  premier  de  cei 
rapports,  par  Tarticle  lao. 

11  ne  reste  done  ici  qu^a  les  en?isager  sous  \t 
second. 

Le  porteur  n'a ,  de  son  chef »  ancune  action  a 
ezercer  contre  cetui  qui  refuse  d'accepter;  car  il 
ne  se  forme  de  contrat  entre  lui  et  ce  dernier  que 


•«*i 
I 


(i)  Ordonnancede  1675  ^  tit,  V^  art*  2. 


Tit.  Tin.  9kt.  hDeta  Lettrt,dg  ck^uigB*  AiU  1 19*    ^ 

^  r  racc(^iatipn  mime.  Ce  qai  ^'estpass^  entre  1« 
refasanl  et  le  lM*eur  est,  qaant  au  parteor  res  inter 
aUosacia.  11  en  seroit  ainsi,  par  example,  de  Vfinr 
gagemeat  d^ccepter  <pii  aaroit  eii  pris  envers  1# 
idreor. 

■ 

Ce  n^esi  done  <|ne  rdauvement  an  tirenr  qne  le 
relbs  d^accepter  pent  avoir  des  effets. 

Fonr  les  discemer,  on  doit  se  placer  dans  deuit 
hypotheses  :    . 

Oh  celni  snr  qui  la  lettre  de  change  est  tirte , 
saasavoird'ailienrs  provision,  a  pris  envers  le  ti« 
rear  rengagenieqt  de  I'tocepter; 

On  il  y  a  provision. 

Dans  le  premier  cas ,  le  refns  devient  iaeaiciH 
lion  d'nne  convention  format ; 

Dans  le  second ,  il  fandra  distingner  : 

Si  la  provision  adie&ite  en  Argent ,  on  si  le  re- 
fasant  est  debiteur ,  envers  le  tireur ,  d'une 
€omme  on  actaellement  exigible,  on  qui  le  seia 
a  Tech^ance  de  sa  lettre ,  son  refns  devient  nn 
refns  de  paiement ; 

Si,  au  contraire,  il  n'a  pas  re<;u  les  fondsj  ^t  si  1a 
cr^atice  que  le  lireur  a  sur  luin'e^t  exigiblequ'iipr^ 
F^poque  ou  la  lettre  de  change  sera  pa/able  ^  il 
peat  impunement  refuser  de  l^icceptcr. 

U  est  evident  que  c'est  an  tireur  li  poursuivre 
celui  qui  refuse  iaduuient  d'accepter.  Cepenthini 
Ic  porteur  le  pourra  aussi ,  non  pas  ^e  son  ch^f , 


I      « 


/ 


oo      ^        liiy.  1.  Du  Commerce  en  general, 

likiii'An.  chef  du  tireur  (i)  /  dorii'if  est'ie  ihanw 
tair^  a  1  enet de ' requerii*  lacceptatio^ i proeura- 

{  {.4  •  I     '  •  k     ■  <    •  '  I'  4  «  (  .    •      4  <      <      I    •  f  .« 


torinre'sud: 


tt 


Des  domnfages-interi^tsseront'ia  peine  du,reluj| 
indunaeut  fait.  f  . .      .v 


I 


ARTICLE  120.    ■  ' 


»    • 


SvRla  notification  du  protAt  fiitta  d^acceptatiaft) 
LEs  ENDOSSEURS  '^  et  le  tireur  .sont  respectiyement  * 
tenus  de  donner  cavtioh  ^  'povii'MnTeT  le  paiemeot 
de  la  lettre  de  change  k  aon  ifjfi^n^f^f  oj^  d'eit  sfnc- 
TUER  LE  REMBOURSEUENT  ^  SLvec  169  firais  de  prot^  et 
de  rechaage.  *   'J  •*  * 

La  caution  j  sQifedn  tireur^  stit  dePendoaseari  k^ 
soLiDAiRE  '  qu'avec  celui  qu^elle  a  cautlonn6. 

t 

Cet  article  a  iM  prSsenid  le  27  janpUr  8107  C^^ 
'J^rocis-verbal J  A^  v,  art.'»ft7)  5 .  ' 
,    DiscutS  et  adoptd  dans  la  mAne  ysiance  (  Yoyes  Pi»- 
ch-^erbal^^  depuis  le  nP  xLUJusqu^au  n9  auLv  )  $ 

Presents  et  adoptd  le  2.1  et  le  ^GJ^vrier  ( Voyez  P«- 
c^S'verbal  duai  ,  n©  1 ,  art.  iiS  y.etnP'vn^  et  Proc^-ftr- 
hafdu  a6 ,  n^*  ix  ef  x  ,  art.  116}; 

Communique  au  Yribunat  le  5  mars  ; ' 

Prisentd ,  ,aprdt'la  communication  j  et  adopts  le  5  e^^^ 
(  Voyez  Profi^^erial  »••■  i  ef  ix  ,  art.  1 19  )  5  et  leti'a^ 
(  Vi}ye*  Proces/verbal ,  n^«  xiii  e/  wv  ,  art.  lao  )• 


iH   I  J  I 


(i)  Pothiet^  Traitd  du  Contrat  d6  change ,  n*  1 2 » 


*f» 


TiT»  Vltl.  S^tTi  I.  De  ia  I^tM  de  change,  Att.  1 20.     8 1 

I.  Lbs  ENDossBims.  ccOn  pense>  a  dit  le  Tri« 
imal  de  commerce  de  Carcassonne » que  le  tireur 
seul  deyroii  6tre  responsable  du  fait  de  la  non- 
acceptation  :  c'est  lui  qui  est  la  cause  ou  la  source 
de  I'obligation ;  c'est  lui  qui  est  cense  connottre  la 
personne  sur  laqucUe  il  a  tire  la  lettre  de  change  j 
c'est  done  lui  qui  ^  par  ses  rapports  presumes  avec 
le  d^legue ,  devroit  £tre  le  seul  garant  du  defaut 
d'acceptation.  Les  endosseurs  ne  devroient  6tre 
tenus  que  du  paiement  k  I'echeance  :  c^est  le  paie« 
ment  au  temps  prevu>  et  non  point  I'acceptat^on , 
quails  semblent  avoir  voulu  garantir  par  leur  en^^ 
dossiimetit»(i). 

La  reponse  a  ces  observations  est  que  chaque 
endosseur  devient  tireur  a  I'egard  des  endosseurs 
qui  le  suivent  '*' ;  qu'ainsi  la  responsabilite  du  ti- 
reur et  des  endosseurs  vis -^^ vis  du  porteur  esit 
.absolumcnt  de  mSitee  nature  ^   et  doit  avoir  la 
Illume  etendue.  C'est  parcette  raison  que  Tart.  1 1 8^ 
dontcelui-ci  se  borne  a  determiner  les  efTets  quant 
h  i'application  >  en  rend  les  uns  et  les  aukres  garans 
solidaires. 


(i)  Observations  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  da 
C^arcassonne^  tome  tl^  I'^  partie  ,  p.  265. 

^  *  Voyez  note  i'^*  sur  Vdrt*  118 

TOMB    IX.  G 
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II.  RESPKCTiTEaisNT.  Ce  mot  a  eii  ajoot^,  sur 
ia  demande  du  Tribunal,  afin  de  faire  apercevoir 
qa'oD  n'a  pas  voulu  decider  a  qu'utie  seule  cautioa 
dtit  suffice  pour  garatitir  le  d6faut  d'acceptation. 
Le  Tribuuat  ne  pensoit  pas  que  cek  diii  kite  ahisi. 
Si  le  porteur  peut  exercer  une  garande  et  de* 
mander  uue  cautioa  au  dernier  endosseur,  celai* 
ci  a  le  m6me  droit,  pour  son  iat^rdt  pariicolier , 
coutce  I'endosseur  precedent ,  et  ainsi  de  suite,  en 
remontant  jusqu'au  tireur  »  (i)« 

III.  Db  dojiynek  caution.  L'ordonnance  de  167$ 
permettoit  de  faire  protester  les  lettres  de  change 
faute  d'acceptation ,  non-seulement  celles  qui 
^toientpayablesii  plusieurs  jours,  moisou  usances 
de  vue.^  mais  toute$  indistinctement^  et  par  coa- 
sequent  celles  qui  seroient  k  piusieurs  jours,  mois 
ou  usances  de  ({ate  (a). 

Le  prot^t  eiit  ete  uueformalit^  inutile,  dumoins 
Q  regard  de  ces  dernieres ,  sll  n'en  £ioit  rien  r^ 
suite  par  rapport  au  tireur  ni  aux  endosseurs.  U 
^toit  done  dans  Tesprit  de  Tordonnance  que  le 
tireur  et  les  endosseurs  garautissent  racceptatlon. 
Mais  elle  n'avoit  pas  determine  Teffet  de  cette  ga- 
rantie. 

(i)  Observations  du  Tribunat.  —  (a)  Ordoniiwc*  d# 
1675  ,  tii.  V,  €rt.  a. 


I 
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La  jttrisprndence  et  I'lisage  y  avoient  pourvu* 
Us  assujettissoient  le  tirear  2i  faire  accepter  la  lettre 
cto  k  donner  caution  (i)* 

Le  Code  de  commerce  n'a  done  fait  qu'eriger 
en  disposition  ce  qu'il  a  irouv6  ^tabli  par  rusage, 
et  il  Ta  &it  avecraison;  car,  comme  dit  PothieVy 
ft  f  acceptation  de  celai  snr  qui  la  lettre  est  tir^e  ^ 
est  one  surete  sur  laquelle  celui  a  qui  la  lettre  a 
eie  foufnie  comptoit  lors  du  contrat  qui  est  in--' 
tervenu  entre  lui  et  le  tireur ;  le  tireur  ne  pouvani 
la  lui  procurer,  il  doit  lui  donner  une  sCtrete  ^qui- 
yalente ,  en  liii  dounant  cette  caution  %  (£)• 

J'ai  dit  pourqaoi  cette  obligation  a  et^  ^tendue 
aux  endosseurs  '*'. 

iV.OuD'EIfEFFECTUERLBREMBOURSEBIEIITXettS 

disposition  permet  au  tireur  et  aux  endosseurs  de 
rompre  le  contrat  de  change ;  car  il  est  de  Tes- 
sence  de  ce  contrat  que  le  porteur  ne  puisse  dtre 
contraint  de  recevoir  le  paiement  avant  I'ech^an- 
ce '*''*'.  Mais  la  force  des  cboses  ne  permettoit  pas 
de  statuer  diiTeremment ;  car  il  est  possible  que  le 
tireur  on  I'endosseur  ne  puisse  pas  trouver  de 


Ci)  i/otf^e,  i|ote5  sur  Vart*  a,  litre  V  de  rordonnance 
de  iCySf  —  Pothiery  'traitd  du  Contrat  de  change  ^  n^  70 * 
—  (2)  Ibid.  j 

*  Voyei  note  1  '•  sur  le  prisent  article*  —  **  Voyez 
Vart.  146. 

6. 
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caution  suffisante,  et  alors  le  remboursementesc 
le  seul  moyen  qui  reste  pour  donaer  s&rete  aa 
porteur* 

Au  surplus,  il  est  indeiunis^  de  rinex^eulion  da 
contrat,  par  le  paiement  qu'on  lui  fait  desfrais 
de  recbange. 

Le  bureau  consultatif  d'AIby,  parlaot  du  ca9  crii 
il  y  a  remboursement ,  disoit :  «  Les  dispositions 
de  Farticle  aggrarenc  le  sort  du  tireur;  el  ce 
malbeur  augmente  en  raison  de  reloignemeni  du 
terni^  de  la  lettre  de  change  :  pour  obvier  ^  cat 
inconvenient,  il  faudroit  que  (e  tireur  f£it  au-* 
torise  a  retenir  Fescompte  legal  et  ordiaaire  dans 
le  commerce;  cela  paroit  d'etroite  justice «  (  ). 

Les  Gommissaires  redacteurs ,  deferant  &  cette 
observation ,  avoient ajoutea  Tariicte  la  disposition 
suivante :  Dans  le  cos  du  remhoursement ,  celui 
qui  Veffectue  a  droit  de  retenir  tinter^t  du  mon^ 
tant  de  la  lettre  de  change ,  au  cours  dfi  laplace^ 
h  daterdujour  du  remhoursement  ^jusqu'a  celui 
de  Vecheance  (3). 

La  Section  la  reirancha  (3). 

Elle  fut  rdciam^e  au  Conseil  d'etat,  celt  est  bleu 


(1 )  Observations  du  Bureau  consultadf  d'Alby^  tome  Ily 
Ite  partie^  p.  lo.  —  (2)  Projet  de  Code  de  commerce  r6- 
vifi^  ,  art.  .80.  —  f3)  Proc^-verbal  du  a7  janyier  1807  > 
a*  1 1  art.  iij. 
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Vrai,  a-t-ohdit,  que,  dans  le  droit  commun  et  daps 
les  paiemeas  purement  volontaires,  i'anticipation 
n'autorise  point  la  retenue  ,  si  elle  n'est  stipulee 
on  consentie ;  rnais  Fapplicaiion  de  cette  regie 
n  est-'cUe  pas  ict  bicn  severe  ,  surtout  si  I'on  con- 
sidei:e,  i^  que  revenement  qui  donne  lieu  a  Tan-* 
.tidpation  de  paiement ,  n'est  point  le  fait  du 
payeur^  mais  une  chance  malheureusepour  lui  j 
3^  que  les  deniers  rembourses  avant  terme  au 
cr^ancier  commer^ant^  ne  restent  vraisemblable- 
ment  pas  oisifs  dans  ^e%  mains  ?  Sans  doute,  il 
est  juste  que  celui-ci  ne  perde  rien ;  mais  il  ne 
faut  pas  lui  conferer  un  gain  sur  lequel  il  n'a  pas 
dii  compter.  La  modification  rejetee  par  la  Sec- 
tion sembloit  concilier  mieux  tons  les  inier£ts^>  (i ). 

La  Section  r^pondit  quelle  avoit  ^cart6  I'ar- 
ticle  <r  parcequ'il  nedoit  pas  etrepermis  au  payeur 
de  changer  la  convention  faite  avec  le  porteur  en 
le  payant  avant  terme  dans  la  vue  de  se  menager 
des  iut^rets.  Le  porteur  ne  demande  pas  son  ar-^ 
gentj  il  pent  n'en  avoir  pas  besoin  avant  1'^* 
eh&nce  conveiiue  :  pourquoi  done  lui  feroit-on 
payer  ce  qui  n'est  pas  pour  lui  un  avantage>)  (a). 

La  disposition  n  a  pas  et6  retablie. 


(i)  M.  Berlier ,  Proc^s-^erbal  du  27  j[anvier  180^  ),n^ 
zLuif  —  (z)  M.  BSgouen  j  ibid.^  n<>  xliy. 
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y.  N*EST  SOLID  AIRE.  Get  amendement  yient  4o 
Tribuoat.  ccLes  cautions  ,  a-t-il  dii ,  ne  doiveal 
pa^  £tre  solidaires  entreelles.  11  ne  doity  avoir  de 
solidarity  qu'entre  chaque  caution  et  celui  qu'elle 
a  cautionn^. 

<r  Au  reste^  le  mot  soli^daire  ^toit  ndcessaire 
ponrannon^er  que  la  caution  sera  tenue  de  payer, 
jians  pouvoir  reconrir  au  benefice  de  discus^ioa 
prealable  des  biens  du  cautionne ,  aux  tenoes  dii 
Code  NapoUon  »  (i). 


trm 


ARTICLE     121. 

Cci'tri  qui  accepte  une  lettre  de  change  |  contkacvi^ 

I^^OBLIOATlOlf    0'eN  PAYER  LE    MONTAlfT   *. 

L*accepteur  n'est  pas  resdtuable  contrje  son  accep- 
tation 9  <^UAND  MiMB  LE  TIAEUII.  AUROXT  VAICLX  A 
802f  UiSV  A.VA^7    Qu'lL   SJ7X  ACCEPTi  *• 

Cet  article  a  ^te  prdsentS  le  ay  Janvier  1807  ( Voye« 
Proc^s^verhal^n^  i,  art.  128)$ 

'    Discutd  ei  amende  dans  la  mime  s^ttnee  (V^yer  Fro- 
eis^verbalp  depute  le.  n^  xjunjtssqu'aujiy  l  )  ^ 

Prdsent^  et  adopts  le  a/i  et  le  ^JSivrier  ( Yo^ies^  IhtucAf^ 
vefkal du  ai  ,  n«  i,.a|t*  iigj.etn?  ra^^et^PMoe^-^diffi^ 
du  %6  9  n<>*  IX.  et  n,  art.  1 17  )  ; 

Communique  au  Tribunatle  5  marsf 


^mamm^im 


(1)  Obseryattons  dn  Tribunat* 


\ 
i 


f 


Tit.  ym.  Sect.  l.JDela  Lefttre  A  clangs.  Art.  i ai  •    S7 

Prdsentidy  aprhs  la  communication  y  et  adopti  U  5  mat 
(Voyez  ProcSs^erbaly  n^*  x  et  u  y  art.  1  aO  }  ;  e/  /s  ft  aoHi 
(\ojez  Procds-verbai J  n9*  xxix  etxxy,  art.  lai.)  ♦ 

I.  CONT'flicri  ^.'obligation  d'm  ^AYER  ISt  MON'^, 

tANT.  Uacce{itation  et^nd  le  contrai  de  cltange  a 
Taccepteu'^  ,*  Taf^socie  &  FedgAg^niient  pris  par  Id 
tireur  de  faire  payer  hi  somnie  au  lieu  et  au  tempif 
eonvenas,  et  coihplet^  ahisi  (ret  etigageitnent  '^. 

II.  QaAND  MEMB  LB  TIRSUR  AUROIT  #AILL1  A  SdW 

iHsu  AVATfT  Qtr'iL  ctTT  AcctSPtif.  I)  ^toit  horsi  de 
donte  que  facceptecir  n'avoi  t  a  wuti  pr^ieiite  potii' 
demander  a  Mre  se^tiiti^  loi'^qfM  le  lireui^  uf'a  failli^ 
qu'apr^s  raceeplaiioii ,  si  ce  a'est  dans  le  ca^  de 
dol  dont  U  sera  parle  dan^  tte  moment. 

Mais  si  IH  fiettUke  dii  tirenr  safvient  a  TinsU  de' 
1  a€Ce]lleQi*  ,*  entre  Fepo<]ae  oil  Ja  lettre  est  ti  r^e  et  • 
cdle  oil  eMt  esi  acceplfde  y  et  si  la  provision  n'esi 
pas  encore  faite  ^  Tacicepteur  ne  pent>-i!  p^s  pre* 
tendre  avl$c  quelqne  raison'  qo*e'  s'il  avoit  su  la 
iaiiliie  du  tireur  ^  il  a'auroit  pdti  actept^ ,  et  que 
Terreur  de  fait  detruit  le  consen'tement  7 

«  Dans  quelques  lieux,  &  LiT<>kirde,  pii'exenf^ 
pie,  on  accordoit,  dans  ce  cas,  la  restitution  »  (i.). 


(1)  M.  MerUny  Proc^-Terbal    du  27   Janvier,  1807  > 
!»•  xmir.' 

*  Voyez  Notions  g^niraUs  ^  /r.  9  et  10. 
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Mais  en  France^  on  a  g^neralement  SBivi  la 
r^gle  qu'^iablit  rarticle ,  ei  cette  doctrine  esi  con« 
iorme  \vlx  vrais  principes^ 

A  la  verite  ^  I'erreur  detruit  le  consentement , 
mais  seulementquandelle  tombe  sur  la  substance 
m^me  de  la  chase  ( i),  et  nou  quand  elle  ne  port^ 
que  sur  des  faas.accessoires. 

Ici  la  substance  de  la  chose  est  la  nature  dn. 
contrat,  et  la  connoissance  dutireur  pourlequel 
QH  s  engage. 

La  nature  du  contrat  ne  peutechapper  a  Fat-^ 
lention  de  I'accepteur ;  il  lui  est  imposible  d'igno^ 
t^t  qu'il  accepte  uiie  lettre  de  djiange. 

'  11  ne  pent  pas  nan  plus  se  tf  omper  sur  riden- 
X\\&  du  tireur  s  quaud  deux  personnes  porteroient 
le  m^e  nom^  hakiteroient  la  meme  viUe,  feroient 
le  mdme  commerce ,  encore  seroient-elles  distin- 
gu^es  parleur  signature.  D'ailleiars,  lapresenta^ 
tion  de  la  lettre  de  change  k  I'acceptaiion  est  ordi* 
nairement  pr^cid^e  d'une  lettre  d^avis  Verite  par 
le  tjreur^  et  d'explication  sur  la  mani^re  dont  la 
provision  sera  faite ,  car  nous  sommes  ici  dans 
rhypoth^se  oil  die  ne  Test  pas. 

Si  Taccepteur,  qui  ne  pent  se  m^prendre  ni  sur 
]a  nature  du  coatrat » ni  sur  la  personn^  du  tireurj 

m 

(i)  Code  Mapolton  I  ^*  %no^ 
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•     ♦ 

se  trompe  ensulte  sur  la  solvabilite  de  ce  dernier, 

c'est  uoe  faute  dont  lui  seul  doit  porter  la  pteine, 

et  non  le  porteur  auquel  elle  est  etrangere.  11  est 

dans  la  nK§me  position  que  celui  qui  aecorde  & 

rhboitne  pres  de  faillir  une  autre  sorte  de  credit ; 

celui ,  par  exemple  y  qui  lui  livre  des  march'andises 

oa  lui  prete  de  Fargent.  Y  eilt-*il  meme  abus  de 

confiance  de  la  part  dutireur,  !le  portenr  h'en 

doit  pas  souffrir :  ii  ne  repond  pas  da  fait  du  tirenr; 

il  Be  repond  que  de  son  propre  fait.  .  \ 

'  Blais,  puisqu'il  r^ond  de  son  proprefak ,  ti^ 
s'ensuit-il  pasque  I'accepteur  devient  restituable* 
qaand  Tacceptation  lui  a  ete  surprise  par  le  dol 
du  porteur  ou  de  son  mandataire  7 

On  jk'en  peut  pas  douter* 

L'articie  i.^i ,  en  effet,  se  borne  a  dire  que  la 
settle  circonstance  de  la  faillite'du  tireur  eatrelat 
traite  el  Tacceptaiioa  ne  rend  pas  Faccepteur  res-. 
titiiable.  C'est  uniquement  pour  qu^il  ne  pi!lt  rested 
aucundoote  sur.cette  question,  que  la  disposition 
a  ^t^  a;oul^d  \  c'est  ^  pour  qu'on  n'argiinienidt  paa 
de  Tusage  de  certains  Jieux ,  de  Livourne  >  pac 
exemple ,  oii^  comme  je  le  disots  il  y  a  uh  uio- 
metit,  Ton  accordoitla  restitution  dans  ce.cas^ 
^u^l  a  paru  utile  des'en  expliquer  dans  la  loi  ^  (1)^. 

(1)  M.  Merlin  ^  Proc6«-verbal  du  ay  janyi^r  1807  |  a« 
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Mais  la  lai  n^a  ni  pr^vu  ni  r^M  le  cas  oil  d'aatres 
circonstaoces  se  jomdroi^Bi  a  celLe  qu'elle  a  de« 
clai^e  iodiff^reoie ,  Iops%u  alia  seroU  seide«  A  cet 
^a3rd>  elle  s'edl  referee  mi  draii  €Odmim,  qui 
fait  du  dol  uae  cavse  da  muUkia  de^  cenveii* 
lions  (i).     . 

Cependbrm  lotM  espi^ce  de.doln'ii  piia  oei  effai< 
La  loi  reac  quele  doi  n^opiisa  la  fioHlt^  do  cois-» 
irai  que  loruju^  lets  manmui^rw  praHfuies  pat 
Tune  des  parties  stmt  teUes ,  qu'U  BSt  Mdsini  quet 
soflsxAs  nMnoeu9F9s ,  Fautrdp^f^  tk'miroUpas 
Hiontnicte  (:m). 

Je  tie  sai9  si  ,^  dmns  ceua  thfotie  ^  oa  pioarfMi 
admettre  le  sehimatiit  de  FathieTj  q^i;  dil :  Gm 
un  do]  de  la  part  du  parteaf  da  Isf  leMra  >  Ibk- 
qti'ajam  connaisaaiice*  d4  la  pvoohaincr  Atdliie  da 
tirecir,  it  disdlinwle  caua  deimoissamcei  jk  c^id  sitf 
qoi  la  Ictlra  est  uH^  ,  pour  qv'il  Taceept^.  C'esf 
poui^quoi,  si  i'a<(c6piefai^  peur^rouvei^  q«ie  k  poi^ 
leur^  lorsqti'U  lui  a  pr^seot^  la  ltA^6  ^Mt  cOb-' 
Aoxs^ivce  de  l»  pitH^harne  fiiiftiterda  tk*4tfi*»  ilsaM 
nestituabie  conire^on  aco^ptantoti;.  Lomqmtd^prtH 
pvietaire de  laleitref  derchange^a  ^^^a,  pAt^ttd 
«ouf rier  extraondiiyiiYe ,  lal  l^dltre^  pour  la  ftii^ 
accepter,  etque'ki?  faitliie  d'ft  th^eiir  a^sMi^  pM 

'    "    i ■ — ■ 

r 

(I)  Code  Napoleon ,  art,  1 1 16.  -»  (a)' Ibid» 
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apres;  ceue  precipitation j  sor-tout  si  elle.^st 
jointe  k  d'antces.  circoqstances  ,  peat  faire  pr^iir 
mer  J  dans  le  propFietaire ,  une  conooissance  de  la 
prochaine  faillile ,  et  undol  pour  faire  accepter  la 
leitre  j  ce  qui  ren^  ^'accepteur  re^tituable  contre 
son  acceptation^  co«ame  y  ajant  ete  engpage  par  le 
dol  de  la  pariie  :  c'est  ce  qui  a  ete  j«§e  p^v  arri^t  t 
rapportedaus  le  traiie  de  La  Serra  »  (i). 
\\  me  paroit  tresi-douleux. 

V^  Que  ce  procdde  soit  du  ibombrd  de  ceax  qiieik 
dans  le  for  ext^rieur ,  on  qualifie  de  maaioraivra^ 

9^  Qu^il  ail  determine  racceptQtioii. 

.  Et  d^aJbtard.9  \i  preoenc  ou  le  povieur  d'una 
leure.  de  |Q V^ng^  a  dojoiid  ^i^  CQinds^  aurtani  pax*  I^ 
ow^aace  qjUr'ii.aFQildansrai;4;:/epieur,  qae  par  celle 
quele.tire»rlui  ay.oit  inspir^\  U  avoit  voulxuse 
n^mf  ger  deux  debiteurs  9.  et  oa  Ic^  lui  avoix  pro^ 
mis  **.  U  avoit  vx^ulu  seJes  menagcr  pceci^^mi^ajf 
aGn  d'avoir  unc  garantie  dans  I'acqeptcur ,  si,  la 
tireur  devenqit  insolvable.;  Ce  porleur ,  quand  il 
presente  }a  lellrc  k  I'acceptatioD^  quelles  que  soienjfc 
les  circoustances ,  ne  fait  cJonc  qu^user  dun  droit 
qui  lurappartient^en  suiyanirexeculion^dcPenga- 
gement  pris  envers  lui.  Sa  <]i1igeilce  est  une  suite 
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du  soin  qu'il  prend  de  ses  affaires.  II  n'est  pas 
oblig^  de  les  sacriiier  a  Finteret  de  Faccepteur. 
Que  celui-  ci  veille  aussi  aux  siennes  \  qu'il  n'ao 
cepte  que  poiir  des  personnes  sikres,  et  apres  avoir 
prix  des  informations.  11  etoit  libre  de  refuser , 
puisque  nous  supposons  qu'il  n'avoit  pas  provi- 
Aiori.'  II  a  eu  le  temps  de  determiner ;  car  per- 
sonne  ne  tire  sur  celiii  qui  n'a  pas  provision^  sans 
Ten  avoir  prevenu.  S'il  s'esl  ecarle  de  cc  que  la 
prudence  lui  prescrivoit ,  c'est  sa  propre  legereie 
qui  Fa  de^u. 

Tout  au  plus  pourroit-on  ^  dans  le  for  exterienr, 
qualifier  dexhanoeuvre  Fassurance 'donnee  par  le 
porteur  a  Faccepteufque  les  affaires  du  tireur  soot 
en  bon  ^lat,  et  encore  etoit-ce  \  Faccepteur  a  ne 
pas  croire  indiscretement  k  ces  assurances ,  et  k 
Verifier  les  faits.  Mais  je  ne  pense  pas  que  le  si* 
fence  du  porteur  piiisse  jamais  £tre  garde  comme 
une  manceuvre. 

Ensuite,  et  enadmeltantmSme  qnW  puisseloi 
donner  un  caractere  aussi  oJieux,  il  n^est  nulle* 
ment  evident  que,,  sans  cette  pr^iendae  mft-* 
noeuvre>  Faccepteur«n'ei!^tpas  contracte. 

La  parent^ ,  la  reconnoissance ,  Fattacheincnt « 
peiivent  determiner  \  accepter  pour  une  personne 
qu'onsait  ^tre  pres  de  faillir.  QuelqUefois  vcAwm 
on  espere  que  ce  secours  donne  a  propos  pouirm 
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I'aider  a  soutenir  son  credit  et  k  reparer  se9 
penes. 

L'inter^t  de  Taccepteur  lui-mSflue  peut  deter* 
miner  son  acceptation.  S'il  est  creancier  da  tireur, 
s'il  est  persuade  que  y  pourvu  (ju^on  ne  mette  pas 
le  desordre  dans  les  affaires  de  ce  dernier  ,  il  par- 
Tiendra  a  ies  r^tablir  et  k  rembourser  ,  avec  le 
temps  9  les  remises  qu'il  a  iii  d'abord  oblige  de 
demander ,  il  est  possible  que  cet  *accepteur  con- 
sented a  ecarter ,  par  un  sacrifice  momentane ,  un 
cr&incier  turbulent  qui  feroit  manquer  sesprojets, 
eyanouir  ses  esperances. 

Enfin ,  on  conQoit  diverses  jposiiions  bii  Taccep- 
tation  auroit  eu  lieu ,  quand  meme  Faccepteur 
auroit  connu  la  prochaine  faillitedu  tireur ;  et  ce- 
pendant  il  suffit  qu'il  y  en  ait  uneseule  ,pourqui,HI 
cesse  d'etre  evident  qu'il  n'eiit  pas  contracte  sans 
Tignorance  dans  laquelle  le  porteur  Ta  laiss^. 

J'ajouterai  que  la  disposition  qui  refuse  la  resti-^ 
tntion  a  Faccepteur  >  lorsque  le  tireur  a  failli  entre 
la  traite  et  Tacceptation  ,  que  cette  disposition  , 
dis-je  ,  scroit  souvent  ^ludee,  si  Ton  permettoit  aux 
accepteurs  d'opposer  trop  facilcment  TexceptiOQ 
dedol.  II  est  presque  impossible  qu'il  y  aitreeUe* 
OBCBt  del  de  la  part  du  porteur* 
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ARTICLE    122. 

LVcCfiPtATlOX    dVkB    ItiTtAE    X»E    CttAKGt  DOR 

L'ACCSrTATIOK   BST    BZPHZMjfts   PAK    XC   MOf   i4c- 

ElLE  est  DATES)  SI  LA   LETTEE  EST  A  UK  OU  VLU- 
«X£U&ft  lOUEJ  OU  1IOZ8  DB  TUB   '  | 

Bt  j|  JAiM  ee  damier  cas  ^  lb  dAf aut  sb  date  bi 

L^ACCEPTATION   bend  la  LETTBB  EXIOIBLB  AU  TBUtt 
y  EXPBIBci  y   A  COMPTEB  DB   0A   BATE  *• 

C«^  artUk  a  S$^  prdsentd  le  9fj  Janvier  1807  (Yojtf 
Procds-verbal ,  n^  x^  aft.  129)1 

jpiscutS  et  amende  dans  la  mSme  sdance  (  Toyes  Pnh 
ds-ijerbal^  depuis  le  nP  1.1  jusqi^au  n®  i^t") ; 

Presents eiadep$i  le%\  eth  oBf^fht  (  Toyeir  Piw^ 
mrbal duax,vfi  ly  «rtu  ibo ^  e<  a<»  ^n^ e^ Prods-^aM 
^du  26  J  n*^*  IX  et  X  f  art.  1 18>$ 

Commuuiqud  au  Tiibunai  la  5  man} 

Prisenii^  aprks  la  commwUcatimn  ,  et  adopts  U  5  mai 
(Yoy«z  Procis^erbal t  n9*  i  et  n,  art.  iBi ;  etle  8  aoit/ 
(Voyez  Procis-^erbalj  n9*  xin  e/xiv ,  art*.  122). 

I.  L'ACCEPTATlOir  J^'lTNX  LKnUB  DS  CSAKCS  DOfft 

inii  8IONEB.  L'ordlonnance  de  i67Sse  coatetrtoic 
de  dire  que  les  leiires  de  change  seroiem  accept^es 
par  ^crii  (1) .  11  est  Evident  que  le  lexte  de  Tari.  i  t^a 


I  1 


(1)  Ordonnance  de  1675  ^  tit.  V,  art.  a. 
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prescrii  la  rnJhmSwfiMt  car  l'ftCQq^«^<iQiioe  pour- 
roit  pas  etre  signoe ,  n  cUe  n'l^ait  paa  isdie  par 
^nt :  mais  il  porte  les  pr^eaotiou  plus  loio  que 
Tordoniiaiiee ,  dbomt  la  r^ctiou  >  mcdiis  pr{cis6» 
ponvait  donner  Hen  k  das  diffiealtds. 

II  peut  arriyer,  par  exemple^  qae  la  personneft 
laquellela  letlrede  change  est  pr^etitie,  Arrive  de 
sa  main  le  mot  accepte  sur  i^ne  autre  lettre  de 
change  que  cetle  qu'elle  vooloit  souscrire.  Cette 
meprise  n'est  nuUement  impossible  daus  les  mai- 
sons  de  banque  considerables  et  oii  if  jr  a  un  grand 
mouvement.  Le  banquier  cependant  s'aper^oit 
qu'il  s'est  tromp£,  et  ne  signe  pas.  11  rend  la 
lettre ,  el  oublte  d'effacer  le  mot  qu^^il  a  6cril, 

D'^pr^  rordouQance,  le  porteur  auroit  pii.pr£« 
tepdi^  qMa  racceptation  etoit  intervenue  :  avec  Ii^ 
diippMuPH  4^  Tar  tide  123  ,  cette  fraude  devienl 
ioipps^le. 

L'ordonnance  avoit  exige  que  Tacceptation  fi&f 
£aitepar^crit,pour  exclurelapreuTetestimoniale. 
Cette  precaution  etoit  necessaire ,  parce  que  j  dans 
lesTribunaux  decommerceja  preuvepartemoins 
est  admise  an-dela  des  cas  ou  le  droit  civil  Fatito- 
rise.  11  falloitdonc  Tcxcltire  formellcment  a  Kegard 
de  racccpuiiou, 

La  disposition  du  Oode  de  commerce  renfor' 
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mant  J  com  me  jeviens  de  le  dire ,  celle  de  TordoiH 
uatice  9  elle  doit  avoir  aussi  eel  effet. 
'  Au  reste,  rien  ne  pent  suppleer  a  racceptation 
ecrite  et  sign^e .  Jousse  pretead  qae  cc  Lorsque  celui 
8ur  qui  une  lettre  edr  dree  la  retient  sons  pre-* 
texte  de  Tavoir  ^gar^e  ou  autrement ,  et  qu'il  la 
rend  ensuite  au  porteur^  cette  retention  equi* 
vaut  a  une  acceptation  ^  (i). 

.  Le  Conseii  d'etat  a  formellement  exclu  ce  sjrs« 
t^me  *. 

.  cc  L'acceptation  est  ordinairement  donn^esat 
la  lettre  de  change  mcme  3>  (a).  Mais  beaucoup 
d'auteurs  etrangers  et  surtout  les  ddcteurs  bol- 
laudois ,  allemands  et  espagnols  ,  pensent  qaelid 
pent  aussi  etre  donnee  par  lettre  missive  ^). 
'  Cette  opinion  a  ^te  adoptee  par  le  Conseii 
d'etat,  et  se  trouvc  consacree  par  Tarticle  qui 
nous  occupe.  En  effet,  d'un  cdte,  il  a  evit<i  de 
dire  dans  cet  article  que  Tacccptation  seroit  don^ 
n^e  sur  la  lettre  de  change ,  T  de  peur  de  pa- 
roitre  etablir  une  regie  absolue  de  laquelle  on 
se  seroit  fait  une  fin  de  non-recevoir  contre  Tac- 
ceptation  par  iettres  missives  ^  (4). 


(i)  Jousse^  note  2  sur  Vart,  a,  titre  Vie  rOrdonnaoce 
de  1673.  — (2)  M.  Crdtet^  Frocks- verbal  du  27  Janvier 
1807,  no  Liii.  —  (5)  M.  Merlin  ,  ibid. ,  n«  m.  —  (4)  M* 
Crdtet ,  ibid.  ,  n<»  liii. 

*  Voyez  la  note  4  ^^^  IW/.  laS* 
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D'un  aatre  c6\k ,  le  CoDseil  d'etat  a  pense  que ,    * 
cc  puisque  la  loi  n'exclut  pas  racceptation  par  let-* 
tres  nkissives,  on  en  concluroit  naturellement 
qu^elle  la  permet  »  (1). 

Enfin ,  riutention  du  Gonseil  d'etat  a  ete  5  de 
ne  pas  Her  ies  Tribunauxpar  des  regies  absolues , 
mais  de  ies  laisser  prononcer  sur  ces  cs^s  d^apr6s 
Ies  circonstances  ^t^).  9  Les  regies  absolues  sont , 
en  gdncral^  dangereuses  daus  un  Coie  de  com- 
merce, et  vis-^-vis  de  juges  qui  ,*par  la  nf^ture  de 
leur  histitution  J  doiveiit  prendie  i'equilibre  pour 
leur  regie  presque  unique  \  (3). 

Le  projet  de  ia  Section  obligeoit  dcnoncer 
dans  Tacceptation  la  somme  portee  dans  la  lettre 
de change (4V 

Cette  disposition  ,  si  la  somme  ^toii  ecrite  en 
toules  lettres  dans  Tacceptation  ,  ^  avoit  Tavantage 
d'empecher  que,  dans  le  corps  de  Teffet^  le  mon- 
tant  de  la  lettre  de  change  ne  put  etre  augmente 
par  Talt^ration  d'un  chiffre  ^  (5), 

*  Keanmoins  on  a  juge  convenable  de  larctran- 
cher  3  ^  parce  qu'on  n'auroit  pu  cu  assurer  1  ex^- 


(1)  Le  Prince  Archichancelier  ^  Proces-verbal  du  27  Jan- 
vier 1807 ,  n*  Lix.  —  (2)  M.  Crdtet  y  ibid. ,  no.Liii.  —  (3) 
l>e  Prince  Archichancelier  ^  ibid.  ,  n©  iv.  —  (4)  Proces- 
-verbal  du  27  {anvier  1807,  u®  i ,  art.  129.  —  (5)  M.  Crete f^ 
ibid.  ^  n9  1.XI1. 

TOME  IX.  7 
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cuiion  qu'en  creant  une  imllit^  &.(')'  ^  clan$h- 
quelle  seroient  tomb^s  ceux  qui  u'^i^raient  pas  ea 
les  dispositions  du  Code  assez  presentes  ^  (2). 

On  a  done  laiss^  Faccept^ar  iibre  d'ei^primer 
on  de  ne  pas  ezprimer  la  somme  (3). 

IL    L^ApCSP^ATlOK   ESf    CXPIIMBB   PAH    LE  HOT 

ACCBFTB.^  R£sulie-t-il  de  cet^e  disposition  que 
r^cceptation  seroit  nuUe ,  si  dJe  etoit  exprim^ 
en  termes  dquivalens  ? 

On  ne  pent  pA$  le  snpposer ,  car 

i^^.Cet  article )  niaucun  autre,  xA  prononce 
cette  nuliile ; 

2*  On  vient  de  voir  qu'elle  n'est  pas  dans  I'ta- 
tendon  da  Legislateur :  puisqu^ii  permet  Taccep* 
tation  par  lettres  missives,  dont  les  expressions 
peuvent  variers^  TinGni^  il  n'a  certainemeot  pas 
eutendu  faire  du  x^ot  facceptfi  un  mot  saciar 
mentel  ni  uue  formule  ex^usive. 

Mais  alors  quel  est  I'objet  de  la  dispo^tioii) 

C'est  d'indiquer  le  mode  d'ex^cution  de  Tar* 
tide  124,  qui  defend  les  acceptations  cqnditioa- 
nelles  \  c'est  de  decider  que  la  formule  laconiqae 


(i)  M .  RegTiaud  (de  Saint-Jean-d'AngelyJ ,  Prpcd»*Ter- 
bal  du  27  Janvier  1675  ,  n®  lxiii.  — <  (2)  Le  Prince  Arthi-^ 
chancellery  ibid. ^  n®  £xiv.  —  (5)  M.  Jaubert^^  ibid.,  a* 
idLi ;  —  M.  Regnaud  C  de  Saint- Jean^^Angely)  »  i^*  > 
R*"  XiXiii.  —  Decision ^  ibid.  ^  nS  Lxy. 
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^'il  consacre  suffira  pour  eubJ^ir  I'accepXaiian  j|. 
sans  qu'il  soit  besoin  d'enoncer  la  ^omipci,,  ^ 
moins  quand  on  accepte  la  lettre  pour  sa  .total^^, 
m  ^aoCttBe  autre  explication. 

III.  ElLE  ESa(  UAYEfr,  9t  IX  LVTTRE  1ST  A  U5  OU 

pLusiEURS  JOURS  ou  MOis  DE  vuE.  C'est-a-dire 
lorsque  te  terme  oil  la  leltre  doit  ^tre  pajf ^q  ,  ne 
court  <{ue  du  moment  de  1  acpeplaiiou  *.  Alors 
anssi  ^acceptation  n'est  plus  simplement  etabiie 
comme  une  si!irete  qu'il  depend  du  tireur  de  pren- 
dre on  de  ne  pas  prendre,  mais  encore  comme 
une  formalite  n6cessaire  k  Tex^cution  du  cpn-^ 
trat  **. 

IV.  Le     DEFAUT    DI5    5fTE    PE    l^'ACCEPTATiqK 
RSMB    LA    LETTRE    EXIG1«I|S;  AM  TEBVE  X  E«9aUCB  y 

4,  coinmib  as  5A  BATB.  Le  Legislaieur  devoit 
prevoir  Pomission  de  dale  ^  et  ne  pas  abandon*^ 
ner  aux  oscillations  de  h  jurisprudence  ie  soin 
d'eu  regler  les  suites ,  et  il  les  a  reglees  avec  beau- 
coup  de  justice.  La  presomption  la  plus  naturelle. 
en  eff^i ,  est  que  Taccepteur  qui  a  uegllge  de  dat^i: 
la  I^itre ,  et  le  pbrteur  qui  n'a  pas  exige  qu*elle  l^ 
iut,  out  renonce  au  delai  plus  long  exprime  daufii 

*  ■  * 

*  Voyez  arfi.  i5r.  -^  '^f^oyez  noteia  but  Vart.  i88-,  et 

7" 
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la  lettre ,  et  qu'ils  oat  coaseati  a  faire  coorlr  Id 
terme  du  )our  ou  la  lettre  a  ^te  tir^e. 


u:^ 


ARTICLE    123. 


L^AccEPTATioir  d^une  lettre  de    cbange  patabu 

DANS  UN  AUTRE  LIEU  QUE  CELUI  DE  LA  EEStDENCE  Dl 
I.'ACC£rTEU&  ",  INDIQUE  XX.  DOMICILE  OU- LE  PAIE-* 
MENT  DOIT    itEE    EVFECTUi    OU  LE8    DILIGENCES  Til- 


TE8  * 


.* 


Cet  article  a  iti  prisent^  et  adopts  le  %^  janpier  1807 
(yoytz  Proc^'Verbal  ^  no  i ,  art.  i5o)  ; 

Adopts  le  29  ( Voyez  Procds-verbalj  n9  11 J  ; 

Presents  et  adopts  ie  21  etle  7.6fivrier  (  Voyca  Prodi' 
verbal  du  21 9  n^  1 9  art.  121  yCtn^  yii  ^  et  Proc^-^verhd 
du  26,  no*  ixetn^  Art.  119)  ; 
,    Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ^ 

Prdsent^^  apr^  la  communication ,  et  adopts  le  5  mai 
( Yoyez  .Proc^s-^verbal^  n^^  i  etii^  art.  1 22  }  ^  e/  ie  8  aoUt 
(Voyez  Procis^verbal y  noc  ziii  et  xiv  j  art.  i25)- 

1.  Payable  dans  un  autre  lieu  que  celui 
DE  LA  residence  DE  l'agcepteur.  L'articic  ne  s'ap- 
plique  pas  seulement  an  cas  prevu  par  Tarticle  i  n  1 
dans  lequel  )e  paiement  est  fait  au  domicile  d'ua 
tiers ,  mais  k  tous  ceux  oil  le  paiement  doit  s'o-^ 
perer  hers  de  la  residence  de  Taccepteur;  par 
exemple ,  a  rbypothese  oil  un  banquier  re&idant 
a  Paris  accepte  une  lettre  pour  dtre  pay^e  par 
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una  autre  maison  de  banque  qu'il  a  dans  la  yille  ' 

de  Lyon. 

* 

II.  Indique  le  domicile  ou  le  paiement  doit 

ETRE   EFFECTUE    OU    LES    DILIGENCES    FAITES.  On  a 

dit  que  c<  ces  dispositions  prises  des  lois  civiles  3 
ces  precautions  extraordinaires ,  contrastent  abso- 
luinent  avec  la  bonne  foi ,  qui  est  Tame  du  com* 
nierce.  La  marche  des  affaires  exige  que  les  enga- 
gemens  entre  commer^ans  se  formeut  d^uue  ma* 
niereplus  simple;  etcettesimplicite,  confirmee  pav 
i'usage,  parolt  avoir  ete  sans  inconvenient »  (i)^ 
ccL'adresse  de  la  lettre  de  change  devroit  sufBre; 
il  parolt  inutile  de  la  repeter  dans  Tacceptation , 
cette  precaution  ne  devroit  egaledlent  avoir  lieu 
qu'au  gire  de  Taccepteur  ^  et  sans  que  ce  defaut 
de  formaliie  put  en  rien.prejudicier  au  por- 
teur»  (2). 

L'article  n^est  pas  contraire  a  ce  sysiemc.  11  ne 
prescritpas  imperativementrenonciationdont  il 
s'agit;  il  nedtt  pas  qu'clle  doit  Strefaite,  iln^enpunit 
point  I'omission.  It  n'ien  parle  done  que  comme* 
d'une  precaution  qu'un  accepteur  prudent  ne  doit 
pas  negliger,  et  qui»  quand  elle  est  prise^  rend  I'ac- 


(1}  Obsenrations  de  la  Cour  d^appelde  Dijon  )  tomel^'^ 
p.  1 40 ;  —  (2)  Obenrations  du  Tribunal  de  commerce^  d^ 
Talaiie).  Anne  Uy  p^  partie  jt  ^>  '5^5. 
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eolation  plus  reguliere.  C^est  un  cousetl  <|«'il 
donne  ,  non  an  devoir  qu'il  impose.  Et  cn^  3orM 
de  conseils,  deplace$  peut-ctredaiis  une  loicivilei 
tie  le  sont  pa3  dans  la  legislation  comiti^rcialei 
^tit  ne  doit  astreitfdre  \  des  regies  fixes  et  inva- 
ritbles  que  ce  qu'elle  «e  pent  pas  abandonner  a 
r£quit6  naturelle.  Nous  en  tronvons  dc  s^mbk* 
bles  dans  iWdonnance  de  1673  '^. 


^ammim^mtmmmmm^mmmmmf^m-mm,mmmmfmmmm^mm^fmm-mmmmtmmmt^m^m9^i^mmti^m^mm^mm^^ 


ARTICLE   124. 

L^A^CXPtATIOir   KB  PBUT  iTB.B  COITDXTTOKirEXXB  ' } 

«iBJ«  BiAE   pxoff  iv&£  aaiTmiiurta  i^n%k±  ▲  ul 

8OMMB  ACCCTBIK  *• 

DaM8    CB   CA8  }    LB   POBTBUB   B«T   TBVV    OP    yAOlX 
-  JPtKOTBftTftB.    LA    LBrtllB     DE   CHAKOB    FOOB.    XM    SUS- 
PLIM  '« 

Cet  article  a  Mprdsenti  le  'iQJ^^Her  i8o7'(  Voyes  Pfth 
^h'Verial^  vfi  i ,  art.  i3i  )  ; 

j^doptdle  39  (  Voy«s  Proc^v'erbal  ^  n*  u)  \ 

frdsenie  et  adopts  le%\  et  U  %tfevner  (  Voyes  Trwih- 
verbal  du  21  )  n*  i ,  art.  132  ,  ei  n^  yix  ^  e/  Prba^-^erkat 
4u  26  9  ii<»«  i)(  er  X  y  art.  i3o  )  j 

CofnmuniquS  au  'Trihunat  le  5  iira/9  ; 

Prist nt4 ;  tf/7/1^4  ib  communication ,  e/  adbppi  it  5  ot^ 
(Yoyez  Proces-verbal  ^  n**  i  ef  11 1  art.  i23  }  ^  e/  /?  8  ao^/ 
V  Voyez  FrocSs-verbal  y  n9*  aiiii  «/  xir  ^  art.  124  )• 


:^  Foyez  note  7  aur  T^.^  %  foam  V'fP*  64  «r  £5 


Tit.  Yin.  Sicr.  {.  l}'e  la  Letfte  de  change.  Art*  124.  ioJ 

I.  UACCipTiriON  IIE  PEUT  ETRE  irONDlTlONNELLE. 

Ce$  mots  kipeut  mdiquent  qii'i<:i  la  loi  ne  donne 
j>a^  un  siifiple  conseil  Qomink  dans  1  article  pre- 
cedent :  ^fle  brdohne  et  veut  dire  ooeie. 

Mais  alors  ppiirquoi  n'assure-t-elle  pas>  par  uue 
sanction  penale,  Fobeissance  a  ses  ordres? 

Cest  quecette  sanction  decoule  necessairement 
de  la  disposition  :  si  Ta^eptation  ne  peAt  dtre 
conditibnnelie ,  elle  devientnulle  qnand  elle  Test. 

L'ordonnance  da  1^73 ,  dont  le  Code  ne  fait 
que  reproduire  la  disposition  dans  des  termes 
differens ,  pent  servir  &  le  developer  :  Abro- 
t  geons  •  dit-elle  y  toutes  negociations  sous  condi- 
iion  y  lesquelles  passeront  pourrefuSy  etpourront 
les  lettres  ^tre  protestees  ( 1 ) . 

li'article  1 24  du  Code  dit  implicitement  la  mdme 
cbose  :  si  Tacceptation  conditionnelle  est  defen^ 
due>  et  par  suite  nuUe,  il  y  a  refus  d'accepta- 
tion ,  quand  elle  intervienl>  et  s'il  y  a  refus  d'ac- 
ceptation ,  il  y  a  fieu  k  prot6(. 

II  en  seroit  ainsi ,  par  exemple ,  dans  le  cas  bit 
tA\A  iSXv  qiii  \i  letrre  ^l  tire^Tacceptcfroit^  sous 
fa  r^s^rVe  de  nef  racq^itteii*  qii'aHitatet  quie  le  tireur 
lui  feroit  sft'  provision  i^re^b^ailce. 

Maiscice  n'est  pas  une  acceptation  condition^ 


(I)  Ordonnance  &'  1675' >  iitreVy  art*  a. 
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nelle,  lorsqu'etant  creanci^r  du  proprietaire  de  la 
lettre  de  change,  je  mets  au  bas  -de  cette  leltre^ 
accepte  pour  payer  a  moi-mSme ,  pourvu  que  ma 
creaDce  soil  echue^  ou  doive  ^choir  an  lemps 
de  I'echeance  de  la  lettre ,  le  refus  que  |e  lui  (ais 
par  cette  especed  acceptation  de  lui  f^^Ire  un  paie- 
lueut  ree} ,  etant  un  refus  qui  prociide  de  ce  qu'it 
est  mou  debiteuFj,  et  par  consequent  qui  precede 
deson  fak,  nc  peutdoA^er  lieu  a  aucun  recours 
de  sa  part  contre  le  tireur  qui  lui  a  rourni  la  lettre. 
C'est  I'avis  de  La  Sernay  ekap.  8^ 

«r  Pareittementsiuncrcanqierdo  proprietaire  de 
la  lettre  de  change ,  avant  que  |e  Teusse  acceptee , 
Qvoit  faitsaisir  entre  mes  mains  ce  que  je  lyi  dois 
ou  devrai  par  la  suite  i  ce  proprietaire  j'jW 
cepierai  en  ce  cas  la  lettre ,  pour  payer  h  qui 
sera  par  justice  ordonne^  at^ec  le  saisissant^  sans 
qiie  le  proprietaire  de  la  lettre  puisse  se  plaindre 
de  cetie  acceptation .  puisque  c'est  son  fkit  qui 
donne  lieu  a  la  restriction  qu'elle  renferrne. 
LaSerray  ibid,  *  (i). 

II.  Elle  peut  £trc  restreints  quant  a  la 
aoMME  AccEPT^E.  L^  Commission  avoit  propose 
de  defendi  e  les  acceptatious  restrictives  (2). 


■^T- 


(1)  Pothiery  Traite   du   Contrat  de  cAange^  a^  47* 
(2^  Projet  de  Code  de  co^nmerce  ,  art*  8i^. 


Tit.  Yin.  SfeCT.  L  JDe  la Lettre  de  change.  Art.  ia4*  io5 

Les  Cours  et  Tribunaux  attaqairent  cettepro* 
position  comme  injuste  envers  le  tireur  el  les 
endossseurs. 

Le  Conseil  de  commerce  de  Turin  s'etonna  da 
ceqae  ,^  tandis  qu*qn  faisoit  toarner  a  la  dechargd 
da  tireur  et  des  eadosseurs  les  paiemens  partiels 
et  h  compie  "*",  on  ne  vouloit  pas  qu'ils  profitassent 
de  merae  d'une  acceptation  restrictive.  Le  prin-* 
cipe  lui  sembloit  devoir  £tre  le  meme  dans  les 
deux  cas^(]). 

Le  Tribunal  et  le  Gonseil  de  commerce  de  Lyon 
pensoient  qn'il  canvenoit  5  de  conserver  aux  por^ 
teur  et  endosseurs  le  privile^  de  la  leure  de 
change  dans  T^tendue  que  les  circonstances  com- 
portoienti  (:»)..     . 

La  Cour  d^appel  de  itiom  disoit  «  qu*nne  ac-^ 
ceptation  restrictive,  n'empSchepas  les  poursuiies 
centre  le  tireur  el  les  endosseurs ;  cela  pent  ^tre : 
mais  que  i'engagement  de  I'accepteur  envers  le 
porteur  demcure  sains  efTet  pour  la  sointne  a  la- 
quelle  il  est  resireini ,  c'est  ce  qui  parott^oit  in- 
juste »  (5).. 


(i)  Observations  du    Gonseil  de  commerce  de  Turin  ^ 
tome  II y  11*  partie^  p.  669.  —  (a)  du  Tribunal  et  Conseil 
de   commerce  de  Lyon  9  tome  II  ^  \^^  partie  ^  p>  546.—: 
(5)  de  la  Cour  d'appel  dfc  Riom  ,  tome  fc*",  p.  481* 

?  fTjyfz  Van.  tSd, 


La  SeetiOQ  et  le  Conseil  d'eiat  om  addpte  ce 

L'autre  etoit  non-$eulement  injuste^  \\  etoit  en- 
«di*d  ^ih^  bh)^x.  ^  ati  ad^mx  d  \\H  and  Mre 
d^chdh^demfli^fHbtiStfriitimiei^^ti'il  crdyttit; 

sbtfiftttd,  «t  (fiii  b^^tidddiit  116  Idi  lin  doit  ^ue  1^ 
moirt6,  on  nf^  Vdit  j^a*  jffeni^qubi  te  (InAdr  n6  pow- 
i^OK  pA^  ^Li^po^t  da  rtHdiil^  d^^  cih(]f  citft^  £hafid 
qui  lui  sont  dus;  poarqnoi  le  debittetirifd  |>6tir« 
Toii  pfas  accepter  fos^u^^  celid  ^(mbttrreiic^.  Ges 
prohibitioBs  sftas  objef  de>  fevoieai  qoe  g^ner  k 
Bioavtnieitl  ddr  coynbuirce. 

III.  Dans  ce  cas,  lb  pohtxur  x^  TXiitr  os 

FAIRE  PROTESTKR  I/A  LETTtE    DE    CHANGE    POUR  LE 

suitPLus.Les  radmes  .Cours  etXribonaqx  qui  avoieni 
combattu  Ja  prphibiiion  des  acceptations  restric- 
lives ,  demandoieut  que  lit  pottear ,,  pour  con- 
server  son  recours  centre  le  tireur  et  les  endos- 
settrS;»  quapta  laparlle  de  ia  son^oij^  noa  coin|)/rise 
dans  I'acceptation ,  fut  oblig^  de  faire  protester  Isr 
.lettre  jusqu'a  concurrence  de  cette  partie  noa 
accepiee.  » 

Ceti*  disposif  idtf  htn\  n^oei^^ahpe'pVWlr  dAnJ^ftM? 
le  sy^ieme  :  car  iL  fallbit  fe|;l6r  ouns  son  entier  le 
sort  de  la  lettre  dc  changei  et  pa^  coiis{V|aenf  dire 


Tit.  Yin.  Ss«ir.  l.DeU  LeiirB  de  eiange*  Arl.  104.  lo^ 

c^  que  d«vi!ii^droit  la  ^artie  non  ftcrceptee  d6  la 
somme  (jni  s'y  trbtivoit  expriih^e. 

Cette  disposiiioa  d  ailleurs  decouloit  des  prm* 
cipes  de  la  matiere^  car  il  est  ^videni  qu'y  ay  ant 
refus  d'acceptadon  pour  la  portion  nou  acceptee^ 
Je  porteur  reatre,  a  cet  egard,  sous  la  riigle 
coimnuBe* 


M>-Jb 


Ufers  iaitie  At  tk&n^e  doll  Hrh  acee^^e  a  ^a  i^fc^- 

SBNTATION   \j  OU  au  pluS  tard  DAlrS  XE8  VINaT-^i^V]lS< 

•    ii£Uii£8  *  de  la  pr^entation. 

ApRi^  LE*  vnrGT-QUAtUfi  k£uRE8  ^ ,  81  clle  nW 
pas  rendue  accept^e  ou  aon  accept^ ,  taitti  qni  Pa  rd^ 
tenue  est  passible^  db  DOMMAO£8-XKTi!LiT8  ^eziTers  le 
porteur. 

Cef  article  a  iti  prSsentd  le  27  Janvier  1807  (Yoyez. 
Prac^s-verbal  ^  a^.  x  9  art.  1 33  )  j 

tyiscuii  ie  29   (Voyez  ProcSs^verbal  ^   depuis  le  ii®  m 
fusqm'au  n^  tx^\ 

Prdsenti.le  ^\  fdvrier  (Yoy^«  ft6edir-verhal ^  *i»  t, 
art.  133}; 

Discute  dans  la  mime  stance  (  Yoyez  Procks-verhal , 
depais  fe  n»  kviiifusqtt'au  no  ixi )  } 

^risenti  et  ddoptd  le  a6  (Voye*  Proi^^verbal^  ii<>«  i* 
e/  X,  art.  lai  )  $  .        , . 

Communique  au  Tribunal  le  5  mars  ; 

Pir^senti  ^  apris  la  communication  '^  e^  wchpti  U  5  mai 


io8         >    LIT.  h  Du  Commerce  em  gAi^mh 

(Voyez  Frocis^erhal ^  no«  i  etii ,  art.  12475  et  U^soit 

(  Voyez  ProceS'verb^J  J  n9*  xjii  et  xxr^  art.  ia5  ). 

I.  A  SA  PRESENTATION.  Lc  premier  pro jet  de  la 
Section  contenoit  un  article  d'dpres  lequel  Vac- 
cepiation  pottvoit  se  requerir  jusqua  la  veille  de 
recheance(i). 

Get  article^  emprunte  du  projet  de  la  Commis- 
sion  (2) ,  «  n'avoit  d'autre  objei  que  de  prevenir 
le  refus  d^acccptation  qui  a  eu  lieu  quetquefois^ 
lorsque  la  lettrafe'K>«  presenile  dans  les  dix  jours 
de  gr&ce.  Ces  dix  jours  de  grdce  ayant  eie  sup- 
primes*,  1  article  ii'avoit  plus  de  but  »  (5).  Ea 
consequence  ,  on  W  retranche  comme  inutiley^^. 

IVIais  il  a  donn,e  lieu  a  une  discussion  dont  it 
unporie  de  rend  re  compte. 

Fjxons  d'abord  le  point  de  la  diiEcuhe. 

«  Le  preneur  d'une  lettre  de  change  la  fait  sock 
vent  circuler  sans  Tenvoyer  k  Kacceptatibn  *  (5)^ 
Les  porteurs  fopt  de  meme;  ei'^Kusage  a  eiaWi 
qu'il  sufjfit  que  la  lettre  soit  presentee  a  Taccepta* 
lion  avant  son  echeance  i  (6).       j 


(1)  Proc^s-verbal  dq  27  Janvier    1807,  n®  1  ,  art*.  i35* 

*  —  (2;  Projet  de  Code  de  commerce  ^  art.  86.  —  (3)  M.  Gr^ 

tei ,  Proc^s-yerbal  dii  2^9  Janvier    1807  ,  n®  xxix.  —  (4) 

Z>dcision  y   ibid.,  n®  xxxii.  —  (5)  M.   CorpeHo ,   ibid.  > 

:txA'.  —  (6)  ibid.  .    .,,        , 

*  Voycx  I'arf.  i3S  et  les  notes ^ 


TiT.Vin.  Stcr.  L  jQe  laJLettre  de  ciai^*  Art.  laS.  k^ 

On  a  dernande 

i^^Si  ie  preneur,  agissant  pour  le  compte  d  un 
tiers^  est  responsable ,  envers  ce  tiers ,  du  dom- 
mage  quale  retard  de  lapresentatiou  lui  cause  i  (i)j 

2**  ^Si  le  premier  preneur  n'ayani  pas  pr^seutd 
la  letire  dans  un  court  delai^  et  le  tireur  venant 
a  manquer  avant  que  la  lettre  soit  acceptee  ;  ce 
preneur  est  responsable  envers  le  porieur^  (a)* 

Sur  Fune  et  Tautre  question  on  a  dit  pour  Faf- 
firmative :  «  La  lettre  de  qhange  opere  uu  mandat 
entrele  donneur  et  le  preneur.  Celui-<:i  se  charge 
de  faire  les  diligences  necessaires  pour  le  recou* 
vrement  de  la  somnie  ^  et  le  mandat ,  en  matiere 
de  commerce  surtout  doit  £tre  rempii  ayec  la 
plus  grande  diligence »  (5).  Or,  cda  Icitre  de 
change  auroit  ete  acceptee  si  pile  ei!lt  etc  presentee 
avant  la  faillite  du  tireur ;  c'cst  done  la  negligence 
da  preneur  qui  prive  son  corpmettanf  d'uue  action 
contre  celui  sur  qui  la  lettre  est  tiree »  ct  il  ue 
paroit.pas  douteux  que  ce  soit  a  ce  maudaiaice 
negligent  de  supporter  les  consequences  de  sa 

£iiite>>(4)* 

L'opinion  emise  sur  la  premiere  dc  ces  ques- 
tions n'a  pas  ete  contrediie  :  ^  la  Section  a  de- 


(i)  M.    Cojvetto^  Proces-verbal  du   29  j-anvier    1807  ^ 
n«  acxv —  (a)  Ibid.  —  (5}  Ibid.  —  (4)  Ibid. 


clarS  qu^elle  regardoit  comme  iresponsable  le 
premier  prea^r  qui  agissoU  ppur  un  tiers  i(i). 

IX  n'ea  9  pas  eia  de  milaie  da  la  secoade  qa»^ 
Uoa.  Ou  a  dit»  pour  la  n^ativet  queccla  juris- 
prudence  actuelle  n'obligeoit  pas  le  premier  pre- 
neur  de  presecier  la  leitre  au  plus  tdt  l  Tacc^pUH 
Upn.  Ou  a  ^le  persuade  qu'il  y  seroit  asse»  poussi 
par  riaterdt  qu'il  a  de  donoer  du  cr^it  au  p^cr 
dout  il  se  trouve  porteur  »  (2), 

D'aiUeurs  cette  jurisprudenqe  est  fondee  : 

En  poiul  de  droit,  cde  prfueur,  qui  acquiert 
pour  son  qompte ,  u'est  pas  le  oiandataire  df 
tireur  ,  maia  le  propri^tairo  de  la  If  lire'  do 
change  »  (3).  Les  principes  sur  1^  mandat  04 
sauroient  done  recevoif  ici  d'applicauon. 

Sous  le  rapf^ori  des  consideraiioBs  ^  rten  m 
eommande  ceiie  innovation ,  ei  des  moii£i  pmt* 
sans  la  ddfendent. 

L'6quii6  ne  la  eommande  pas.  «  Les  porieufs 
ayant  la  facuiti  de  poursuivredrrectement  IHiccqi 
tation ,  iX%  ne  peuvent  s'en  prendre  qu^k  eux-* 
m^mes  du  tort  quHls  eprouyent  (4)« 


(1)  M.  Regnaud  (de  Saiat-Jean-d'Angeljr^  Proc^Terl 
du  39  Janvier  1807;  no  acxxi.  -*  (a)  M.  Cfdt9t^ 
XXIX.  —(3)  M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d' Angel y) 

no  XXXI,  —  (4)  Ibid'  9  tt*>  xxn  \  — 'M.  B4goucn  ^ 

no  XXVII. 


Tit.  VIII.  S|ic^.  !•  jQ« 4e  f*^^^  ^ fi^^ng^^  4f t .  1  a5.  |i t 
^  justice  ^VA  auL  preneup,  L'ipi^r^  gep&^a}  4tt 
c(^m?rcg  91  la  puiure  de$  ckoses  )a  4^fm4wt» 
On  imposeroit  au  preneur  uoe  obligatipn  en  cer« 
tains  cas  impossible ;  cc  car  la  lettrc  de  change 
n'arrive  q«ielquefois  que  dans  un  temps  tpcs-votsiu 
de  r^ch^ance  ,  el  alors  le  delai  pour  la  presents* 
tion  pourro}t  dtre  pass^  »  (0*  ^^  derangeroil  )e0 
habitudes  du  commerce ,  et  on  ralcntiroit  la  cir- 
culation :  souvent  cc  celui  qui  lire ,  prend  deux 
e:ipej|it|ons  de  la  lettre  de  change ,  par  premiere 
et  deuxieme ;  il  renvoie  cetie  derniere.  a  son  cor- 
respondent 9  qui  la  fait  accepter ,  et  est  respon- 
sahle  eavers  le  tireur  ,  du  retard  qu'il  apporte  \ 
remplir  son  m^ndat;  et  cependant ,  dans  I'inter- 
"valle^  oundgociela  premiere  leitre  de  change; 
or»  s'il  fdloit  attendre  le  f euvoi-  de  la  premicsre 
lettr&apres  I'acceptation  ,  ct  qu'elle  ftittireede' 
la  Hollagi^ft  ^xfx  lat  Russia ,  il  y,  aurpit  tnop  de 
IeiMCHJc(2). 

Enfin  s  la  natiire>  des  choseg  ri^slste  ii  la  dispor 
sition*  qn'on  riiclame.  «  Si  I'bu  obligeoit  le  pprieur. 
a  faire  accepter  la  lettre  dans  un  terme  quelcon- 
que#  il  faudrqit  gratjiuer  le  delai  sur  les- distajices 
qui  se  rencontrent  enire  le  lieu  d'ou.  la.  lellre  est 


\       (i)  Al.  S^gQfien.^  Proc^s-Terfaal  du  2^  Janvier  1667^ 
no  XXX.  (a)  M.  Cr^fet^  ibid.  ,  n«  xxix, 


^ 
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tiree  el  le  lieu  oii  elle  doit  £tre  acceptce ,  el  it  est 
r^ellement  impossible  de^rediger  un  semblable 
tarif»(i). 

II.    DaIVS  LES  VIlfGT-^QUATRE  HEURES.  1  U  etoit 

necessaire  de  donner  un  delai  a  Taccepteur^  pour 
qu^il  pdt  J  avaat  de  signer ,  verifier  quelle  est  sa 
situation  vis-a-vis  du  tireur^  et »  daus  le  cas  oiiil 
se  trouve  Bebiteur  dece  dernier,  examiDer'si  sa 
detie  egalele  montantde  la  letlre  de  change  ((3). 
D  ailleurs^  ^  la  lettre  d  uvis  pent  cprouver  des  re- 
tards^ et  alors  la  prudence  comraande  a  Taccep- 
teur  de  verifier  la  signature  :  on  ue  peot  done 
Tobliger  a  donner  sur-le- champ  son  accepiar- 
tion.  ^  (5).  Aussi «  Tusage  d'accorder  un  delai  etoit 
devenu  universel ,  surtoul  depuis  que  le  faux  s'esi 
multiplier  (4). 

5  A  Paris  9  le  d^lai  etoit  de  trois  jours  (  (5). 

1  Ce  terme  a  paru  trop  long  (  (6) :  il  est  possible 
quele  tireur  vienneafaillir  pendantles  delaisqu'cn 
prend  pour  accepter ,  et  qu'on  se  permet  souveot 


(1)  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean -d^Angely  )  ,  Proc^s-vcr- 
bal  du  29  yanyier  1807  )  ^^  xxxi. '— (aj  Ibid.  ,  n^  vi ;  — 
M.  CrStet ,  ibid.  ,  n®  ix } — M.  Bdgouen^  ibid.  ,  n<*  xui  \ — 
Le  Prince  Archickancclier ,  ibid. ,  n®  xii.  (3) — M.  Criiet^ 
ibid. ,  no  ix.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  M.  Jauhert ,  ibid.  |  n*  iv. 
— (6)M.  il<?^aW(de8aint-Jean-d'Angely}^ibid. ,  n®  vif 
M.  B4gou€n  9  ibid. ,  n^  \iii. 


TtT.  VIII.  SscT  I.  De  la Lettrede  change.  Art.  laS.  f  i3 

de  proIoQ^er  a  plnsieurs  jours  »  (f).  Le  Conscil 
d'etat  a  done  reduit  le  delai  a  vingt-quatre  heu«^ 
res  (2).  9  II  a  etendu  la  disposition  k  toutes  les 
localit^s ,  parce  que  les  raisons  qui  i'ont  fait  eta- 
blir  proaveni  que  ,  dans  toutes  >  elie  est  n^ces-^ 
sairet(5). 

.III.  Apres  lcs  vingt-quatre  HEtJAEs.  L'expi- 

ration  du  delai  met ,  de  plein  droits  Taccepteur  en 

demeure,  sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation. 
La  condition  de  la  sommation  avoit  ^te  d'a- 

bord  propobee  (4) »  et  adoptee  par  le  Conseil 
d'etat  (5). 

Depuis ,  <3lle  a  et^  retranch^e  ^  dats  Tinter^t  da 
porteur :  il  etoit  possible  qu^etant  sans  inquie- 
tude y  il  negligent  celte  formalite  ^  (6).  , 

IV.  De  DOMMAGES-iNTERJh'S.  Quelle  devoit  etre 
la  peine  de  I'accepteur  qui  ne  s'expliquoit  pas  dans 
le  delai  present  ?  Seroit-il  repute  avoir  accepte  la 
lettre,  ou  seroit-ilps^ssibledes  dommages-interSts 
du  porteur? 


(1)  M,  B^gouen  p  Frocks- verbal  du  29  Janvier  18079 
n*  VIII.  —  (a)  Ibid.  \  —  Decision  ,  ibid. ,  n^*  z  et  xxi.  — 
(5)  M.  Jaubert ,  Proc^s-verbal  du  2 1  fevrier  ,  n<>  ix  ;  — 
M.  Crdtet  ,  ibid. ,  n^  x  ^  '-^  Decision  ^  ibid.  ,  n®  xi.  -— 
(4)  M.  Cnitet  y  Froc^ -  verbal  du  29  Janvier,  no'  ix  et 
XX  ^  •—  M.  B^goueiiy  ibid,  n^  xii.  —  (5)  Decision  ,  ibid.  , 
xfi  acw.  —  (6)  M»JDe/ermon  9  ibid.  ^  pp  xv- 

TOKB  u<i  S 
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La  premiere  de  oes  peioes  a  ete  ppQpe6fe(i)) 
coopjine  I4  plus  proportionnee  &  la  £ittte ;  f  dfii 
dorpma^e^  im^r^ts^  a?l  on  dit  >  ne  soffisent  qiiW 
taut  qu^iM  sont  %au3(  a  ia  perte  qa'^proove  le 
porteurj^  et  1  #i  oq  loqr  donne  C6U»  eienda^ ,  ils 
^quivaleDt  h  Tacceptation  ^  (3). 

Mais  c'est  precisement  parce  que  la  peine  n'e^ 
toil  pas  toujours  proportioanee  it  la  fapte,  qu'elle 
n^a  pas  ^t^  admise. 

\  Elle  etoit  trap  grare  (  (3) ,  )  si  1«  porteur 
n'avoit  eprouve  que  \t  flesagremept  flo  demtoicr 
quelques  jours  dans  une  position  incertatne5(4)i 
jet  que  le  tireur  ui&^t  pas  faiili  p0n/dimt<iuel^  leltre 
avoit  ete  reteiiue  par  TaccepteMr,    • 

Que  \  Si  le  tiraur  avoit  &illi  j  i^  dommages* 
interdts  devoient  dtre  arbltres  &  une  somme  plus 
forte jb 1 5)9  6t  egale  au  tort  que  souffroit  le  port€ar. 

Le  ConseU  d^iat  a  done  prefi3re  de  souiyLettrf 
Taccepteur  2i  la  peine  iudefinie  des  dotemages^ 
intcrAls  (6).  «  La  cliose  restant  a  Farbitrage  da 
juge ,  la  ioi  dit  assez  en  se  servant  d 'expressions 
geuerales>  niais  qui  recelent  en  elles-mimes'leor 


(1)  M.  B4gpuenn  Pcoc^s- verbal  du  29  {ftnviar  18071  n* 
\iti  ^  -—  M.  Regnand  (  de  Saiat-J«an*d'Ai)gelv}f  ibid. } 
po  VI.  —  (a)  M.  Remaud  (de  Saint-4eai»-d'A,iigeiv> ,  ibid.  > 
no  XIII.  --  (3;  M.  Cr^Xei,  ibid.  ,  n^  ix.  «-p«(4}  M.  Beflier^ 
ibid.  J  u"^  XIV.  —  (JS)  Ibid.  ^  (6)  JMcisiM ,  ibid. ,  a« 


Tit.  YBI.  Sect.  l.DeU  Ltttni de  clangs.  Art.  isS.  iiS 

propre  modiScatioiii  et  dont  VapplicatioDj  quant 
a  la  mesarci  sera  r^leepar  les  circonstances  >  (i)« 


PARAGRAPHE   IV. 

*DE  L'ACCBPfATION  PAR  INTpRViJfTlQN. 

Definition. 

IjOAsque  la  personne  sur  qui  ia  lettre  de  ch^ng^ 
est  ^^ir^e  refii^se  de  raccepier,  il  arrive  quelqucfbis 
qu'un  ami  de  ceux  ou  de  Tuu  die  ceux  qui  4(4y;fiztt 
garamir  raaosptadoa  *  ae  presente  et  accepHA*' 

~   Cest  li  ce  qu'on  appelle  acceptation  par  intcf-^ 

mention.  Les  auteurs  1  appellent  aussi  acceptatiori 

pour ^i^ir^honneur^  parce  qu'ell^  tend  **  a  ^viter 

a  la  personp^ j>our  laquqlle  elle  est  dpn^^e ,  le^ 

desagr^fl^ps  4u.  ri^wr»  al^I^d  h  f^i^  d'iMK»9pr 
taiion  Texpose 


*♦* 


•/ft   J    .     »4ir  *•' 


^i)  M.   Berlierj  Proc^-yerbal  du    29   Janvier    1867  ^ 


i/:  •• 


d. 
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ARTICLE   126. 


LOB.S  DU  FB0T^7  FAUXE   D^ACCEFTATTOIT  ' ,  la  lettlV 

de  change  fbut  iTRE  acceptIe  fab.  (Vn  tiers  *  n- 

TEavENAMT     FOUR     I.E    TIREU&    O^     FOUR      JL^Ull    DEI 


ERDOSSEURS  ' 


•r 


L'interyention  est  mentionn^e  dans  Facte  de  protfc; 

ELLB   EST    SION^E   FAR    Z.'lZTTRRYBNANT  *. 

Cet, article  a  M  .pr^senlS  le  ay  Janvier.  1807  (Voje* 
Prods-verbal y  n®  i,  art.  l34)  f 

jDisdutd  dans  Id  mfmHe  stance  (Voyez  Proc^s^veihal ^ 
UepuH'k  n«  kxxiii  Jzisqu^aa  n^  ixxni)}      • 

PffMntSetadopH'le  ai  ^t  k  26 ^(^/v^  (  Voyet  Pro€k^ 

^rbd^i^u  21  y  nP  i^  art«  1%^^   e£nP  xii^  el  Proc^vcT" 

bal  du  26  9  no«  IX  e/  X  •  art.  122  ) :  * 

Communique au  T/ibunatle  5  mars; 
'**•>■  .        '  ■  .     '  '  '         '    ,' 

Present^  y  aprds  Id  [communication  9  et  aJopU'le  S  mat 

\yoye^' Prtch'Veriai ,  n«  x  et  ti,  artl  iaS*)  i^f't  leH  eoit 

(  YdycE  Proc^s-^dtbdl  ^  u9*  *xiix  e#  xiv ,  aiu  *  h'^S^J  <  ;• 


» « 


I,  LoRS  DU  protAt  faute  d'accrptaxioh.  Cc 
xx'est  qu'apres  le  protdt  que  rinierven^nt  peal  se 
presenter,  parce  que  ce  n'est  qu'alorsque  lerefif 
d'acc^i^r  devient  certain ,  et  que  Feitdosseur  ^oa 
le  tireur  peur  lequel  le  tiers  acceple »  se  trouve 
expose  aux  poursuiies  *  dont  Taccepiatioa  par  in* 
tervention jend  k  le  garantir  **. 


*  Fbyez  ar$»  lao.  —  **  Voyez  note  aur  Fa/t.  i^ 


Tit*  Tm.  Sect,  t,  'De la'Lettn  de  change.  Art.  ia6.  i  ly 

II.  Peot  iras  acceptsb  mr  uh  tiers.  Oa  ajper* 
(oit  facilement  quelle  est  la  nature  du  contrat  qui 
.se  forme  entre  ce  tiers  ei  celui  pour  lequel  il  ac-> 
cepte.  C'est  le  contrat  qu'on  noaime ,  en  droit » 
negotiorum  gestorum  ^  lequel  existe  toutes  les  fois 
qu'un  particulier  g^re  TafTaire  d'un  autre  pour 
venir  a  son  secours  et  sans  avoir  de  mandat(i). 

Le  Conseil  de  commerqe  de  Cologne  ^et  le  Trir 
bunal  de  commerce  de  Bordeaux  demandoient 
5  que  la  loi  autoris&t  formellement  racceptation 
par  intervention,  non-seulement  par'un  tiers 
etranger^  mai^  encore  par  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tiree;  que  ce  dernier  pfit  accepter  ainSi,  pour 
uu  endoseur  dans  tons  les  cas »  pour  le  tireur 
lorsque  la  lettre  auroit  eie  tiree  pour  le  compte 
tfun  autre  ♦  (a). 

LWticle  126  n'exclut  pas  cette  faculie  :  il  ne 
dit  pas  que  la  lettre  ne  pourra  etre  accepiee  (jue 
parun  tiers  etranger  au contrat,  mais  seulement 
qu^elle  pourra  etre  acceptee  par  un  tiers. 

Au  surplus  J  celui  sur  qui  la  lettre  est  tir^e  u'a 
jius  y  comme  dans  Tancienne  jurisprudence^  in- 


(1)  Fb^i^z  Code  Napoleon,  art*  iSya^  iSjS,  i574  et 
1375.  —  (2)  Observations  du  Conseil  de  commerce  de  Co- 
logne f  tome  II  t  y^  partie^f  p.  3a8  \  —  du  Tribunal  dot 
commerce  de  Bordeaux  y  ibid.  ^  p.  i(A  et  169. 


Voyez  art*  1 1 1 


f 
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xhtkl  d*ilser  de  ce  droii  ^  dans  le  €as  ovi  li  leltre 
esi  tiree  pour  le  compte  d'un  tiers. 

Autrefois  >  6n  eflTet,  s'il  acc^ptoit  purdtlf^nt  el 
siroplement^  le  tireur  immediat  s^  trouiroit  de- 
gage.  Or,  si  Taccepteur  avoit  confiance  dans  M 
tirear,  e(  non  dans  le  tireur  immediat,  il  avbit  in- 
ter£t  d^  resireindr^  son  acceptation  en  ne  la  don- 
iiftnt  que  pour  le  premier.  C'^toii  le  settl  moyen 
d6  fnaintenir  une  gatantie  dans  latfoelleil  pla^ 
toute  sa  s{kret6. 

Aujourd^h  ui  il  n'a  pins  le  mdme  interS t^  puisque, 
de  quolque  m  iniere  qu'il  accepte^  le  tireur  im- 
mediat ue  cesse  pas  d'etre  responsable. 

ni.  Interybnant  poua  le  tirex^b.  01^  poiri  I'mi 
B^s  ENOios8B0Rs.  Le  tireur  et  les  endosseurs  etant 
^gdlement  re$pon$abIes  de  Tacceptation  ^ ^  el 
exposes  au  recours  qui  est  la  ^uiie  de  cette  ga- 
ramie  ^^^  il  y  a  le  n^e^e  motif  d'intervenir  poor 
chacun  d*ew^. 

IT.  EtlE  AST  ^lOXr^B  PAR  I'lKTERTlilflRPT.  «  \A 

condition  de  la  signature  de  rinterveoant  ne  tiest 

*  Voyez  iiote4  »iir  Vdri*  ||5^— .**  Voyez  art*  \\^^  •** 
***  Voyez  art*  1  lO. 


Tit.  Vm.  Smtr.  L  pela  LeUre  dt  change.  Art.  126*  11^ 

pas  h  la  IbrMtf  ^  inais  aii  fdiid ;  elle  est  exigee  pour 
la  validity  de  I'lniervenlion  ^  (1). 

9  Laloi  ne  s'esi  pas  occupee  de  la  mariiere  de 
snppleer  la  ai^aiure  de  rinlervenant  qui  ne  sait 
pas  &rire  ^  (s)-  ^  H  e&l  i\t  dangereux  d'admetlre 
uue  simple  mention  dans  Tacle  deprot^t,  de  I'in- 
lerventiMi  du  tiers  ^  si  ellii  avoit  di!^  faire  preuve 
jusqu'k  inscription  de  faux.  On  a  d^  supposer 
d'ailieors  que  tout  negociant  sait  au  moins  sir 
gnert(5). 


ARTICLB    127, 


L^INTEKYEirAMT    EST    TENV  DE    KOTIYSEE  ^ailS    deltt! 

SOA  interyeBtidA  4  cekii  p^uf  qui  il  est  intervenu. 


*  • 


C^l  artick  a  iiS  prisent^  U  %\  fimer  1807  (Yoyes 
PnK^-verbaij  n^  i,  art.  laS^) 

IXsctttS  ei  ddopti  dans  la  ikSme  stance  (Veftz  ProcSs" 
verbal  J  depuis  te  ^^  xiii  jusqu^au  n^  xtii); 

Pr^enti  et  adopti  te  16  ( Yoyez  Prochsi-verhal  ^  n*^  ix 
etn,  art.  I93j^ 

Communique  au  Trihunat  le  5  marsf 

Pr^senM  y  apr^s  la  commmication  ^  et  adopti^  le  5  mai 


(1)  M.  Cr4tety  Projcis-^erbal  du  ag  jAiiirier  1807  9  »• 
m« aoxY.— •(a)  M.  Jauberty  ibid.  > n^ ausJlr.  —  (3J  M^  Ber^ 
her^  ibid.  ,  n«'  xxxTi.^ 


no    *  UV.  I.  Du  Comaieree  en  giihinii. 

(Voyc»  Proems-verbal ,  xk9  i  et  n^  art.  1265  eiU^aoi 
(  Voyez  Proc^-verbal  j  a®«  xiii  e/xzY  ^  art.  137  ). 

Est  tbnu  bb  kotifibr.  cc  Cetle  disposition  est 
nouvelle,  mais  elleetoit  uiije,  parceque  sobyent 
I'intervenant  laissoit  passer  uii  temps  conside- 
rable avant  d'avertir  celui  pour  lequel  il  etoit  in- 
tervenu ;  ce  qui  peut  dtre  pre)udiciable  a  ce  de^ 
nier  et  sujet  a  bieu  des  abus  »  (1). 

L'inexecution  de  cet  article  donne  lieu  a  des 
dommages-interSts  (  (^).  11  etoit  inutile  que  laloi 
s'en  expliquat  :  .<  de  droit  commun ,  les  dom- 
xnages-iuterets  sout  la  peine  de  rinexecution  de 
touie  obligation  quelconque^^  (3). 


ARtlCLE!    128. 


'  Ls  porteur  de  la  lettre  de  cLange  coksbrte  tovs  au 
DROITS  contre  le  tireur  et  les  eudosseurs  ,  k  raison  da 
d^faut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  icttre  etoit 
tir^e  I  nonobstant  toutes  accepftations  par  iaterTea- 
tion. 

Cet  article  a  St4 prdsent^  le  ^'j  Janvier   1807    (  Voyeat 
Proems-verbal y  n®  i ,  art.  i35)5 

Adopts  &  29  ( Voyez  Prochs-verbal  y  n*  xxxtiii)^ 


• 


M 


(t)  M.  BSgouen  y  Proc^s-verbal  du  31  fevrier  i8p7«    | 
n<>  rt .  —  (a)  •  ibid.  —  (5)  Le  Prince  Arckick^celier,  iWtf.  1   , 


Presents  et  odoppiM  2i  etU  a6y^n>r/Vo^z  Proc^'m 
verbal  du  ^i  y  n^  xy  arj;.  iQ&[y  et  n©  xvin  {  ^/  Proci^r 
verbal  du  26,  n^*  ix  e/  z ,  art.  ia4^i 
.     C^mfttuniqu^ flu  J^riffunai le  5  mars}  j 

Pr^cni^^y  i^iis  la  XQnununicaHon  <f  el  adopti^  le  5  niai 
(Yoyes  Proces-vefbal  ^  i^?*  z  et\ty  art.  127  ^  e/  ie  8  aotf/ 
(Voyez  Proc^s^erbal ^  ,ii<»«xiii  «^xiy,  art.  ia8). 

« 

Conserve  tous  ses  droits.  Cette  dispositioa 
avoii  porte  le  Tribunal ,  le  Bureau  et  le  Conseil 
de  commerce  de  Toulouse,  et  le  Tribunal  decom- 
merce  d'Avalon »  &  demander  que  f  Tusage  des 
acceptations  par  intervention  fut  aboIi((i). 

lis  avouoient  que  I  usage  de  Tacceptation  par 
intervention  seroit  dangereux ,  s'il  depouilloit  I'e 
porteur  de  son  recours  en  garantie  coutre  le  ti- 
reur  et  les  endosseuns .  «  Uu  homme  sans  solvabi- 
lite,  disoit  le  Tribunal  de  commerce  d'Avalon  » 
pourroit  intervenir  pour  accepter  ,  et  il  obtien- 
droit  le  delai  du  cours  de  Teffet.  Rien  de  plus 
pernicieux  »  (2). 

Maisilssouienoientque.fpuisqu'onnepouvoit 
pas  donner  a  Tacceptatiou  par  intervention  I'eilet 


(\)  Observations  du  Tribunal  de  commerce  d'Avalon  , 
tome  II y  !'•  partie ,  /?.  85  5  —  du  Tribunal ,  du  Bureau 
et  du  Conseil  de  commerce  de  Toulouse ,  tome  II  \  II* 
partie  y  p.  558. «— (2)  Observations  du  Tribunal  de  com- 
soerce  a'Avalon  ^  tome  II  y  1^^  partie  ,  p»  65. 


Y22I 


de  d^gager  de  la  ^fimtie  Id  lireiir  el  leg  endos-^ 
seurs  I  e]ld  devenoit  iBiliife((i). 

G'etoit  une  err^iti^. 

En  cffet ,  si laeMptalkhi  pttt  iaierreiitfini  a'ar- 
r^e  pas  le  dr6n-  ded  poiirsiiiie^  da  poj^tetirj  die 
les  atrdtera  cet>eiidant  dans  le  fail  :  lotsdfae  \t 
porteur  trdiiyeri  Ildfervtoant  solvable  ,  et  qu'H 
aura  ainsi  obtenu  >  sans  poursuites ,  une  siiret^  au 
xnoins  aussi  grande  que  la  caution  <]u*if  e&t  pu 
eiiger"*",  il  s'abstiendra  certaiuement  d^exercer  on 
recours  devenu  sans  objet.  ]t^eut-£tre  mime  quil 
renoncera  formellement  a  ce  recours,  si  Ton  fait 
de  sa  renonciation  le  prix«d'nne  intervention  qui 
lu!  est  avamageuse>  etcette  convention  aura  son 
eifet  :  Uniculque  licet  juri  pro  se  mtrodud^ 


renunaare. 


^» 


(T)  Obsenrations  du  Tribunal  de  commeroe  d  ATaloa^ 
tome  //,  V^ pdrticy  p.  85  5  —  Observations  du  Tribunal) 
du  Bateam  et  du  Goaaeil  de  commerct  4«  Tonlonfle  y  $om 
II ,  II'  partie  y  p.  538. 

♦  Vcyez  Vart*  x20. 


Tit. Till.  Sect.!.  JDeJaLoWttb €iang^^ Art.  129.  laa 


PAftAG^APHE  V, 

'     .  .      .  .  -    '"> 

^aTiCLE   129. 

t/K:^,LETT|LE    B«    C9ANGE    PEUf    &TRE    TIKEE    '    4 

A  im  cm  pliiiifeiits  jo«r« 

i  un  ou  pfusieurs  mois  ^  de  tite  ' 

k  uoe  ou  plusieurs  usances 

k  UB  ou  plusieurs  jours 

k  un  ou  PLvsiEURs  fioH  •  \  de  ^Itx  ' 

k  une  ou  FLU8IEV&8  USANCES  '* 

^  jour  fisC^  ov  A  jQiriixKiTiiiLMKiii  ^yE«  ]K)iee  ^* 

Cet  article  n  4t4 prisenti  le  %f  jarmar  i9a*f    CToye* 
Proces^verbal ,  n*^  i^  art.  i56); 

Adopt4  le  29  (  Voyez  Proc^-verhaJ^  n®  zxxTin  )  j 

frdsent^ et adaptd le  %\  et  k  2R  fevHer  (Voyez  i^ro- 
^^'^uerbal  du^\^  n^  i^'^  art.  127 ,  e/  n<>  xviii ;  e/  Pfocis-' 
verbal  du  26,  n<»'  ix  et  x  ;  art.  125  )  ^ 

CbmikUniqui  aU  THhhUt  le  5  Hiafs; 
^PrSsentiy    t^^   la  eofkthnnicatibh  ^   et  odoptii  le  5 
i  \cjea  fr9eda*v0fisi ,  ii«^  lein^  ^tt.  1^8)  'j  eile9  iK>i£ 
Voye«  Frocis-verbal  y  n®*  xju  et  xiv  y  art.  129  )« 

I«  UkE  LETTRS  DB  CHANGE  P5UT  ixRE  ttRJ^*  Get 

article  ne  fait  i^yfeaoaierer  las  distilieuons  qfuou 
pem  &ire  |9Qtre  les.  letttes  de  ohaogt  ^  a  ratsoa 


ia4  UV'  I.  2>£i  Commerce  en  gin^nJ. 

de  la  difTerence  des  ^poques  ou  elles  doivent  ^re 
pajces.  Lia  definition  de  chaque  espece  de  leitre 
de  change  est  le  suj^t  des  article  suivans. 

II  ^toit  necessaire  de  considerer  les  lettres  de 
change  sous  ce  rapper t ,  non-seulement  poor  qu  il 
ne  pi!lt  y  avoir  de  debats .  sxxr  le  teraps  ou  elles 
seroient  exigibleif ,  mais  aussi  afin  de*  determiner^ 
d'une  maniere  precise  ^  le  moment  du  proiet,  et 
prevenir  ainsi  tout  embarras  dans  rapplication  des 
articles  146,  i6oj  161 »  162  et  de  plusieurs  autres. 

II.  A  yuE*  L'article  suiyanjt  donne  la  defini- 
tion des  leitred  de  change,  hi  vue* 

m.  Dx  vnB«  Voyei  l'article  iSc  et  les  notes. 

IV.  Plusieurs  mois  ,  plusieurs  usances.  Sar 
la  difference  entre  le  paiement  a  usance  et  le  paie- 
meni  au  mois ,  voyez  note  premiere  sur  Tart.  1S3. 

y.  De  date.  Le  terme  de  ces  sortes  de  lettres 
est  inyariablemeni  fixe,  par  leuc  date ,  et  ne  de* 
pend  pas^  comxne  celui  des  lettres  de  tant  ii  vuei 
du  moment  oiii  elles  ont  ^te  pr&ent^  a  I'acc^ 
tation. 

VI»  Ou  A  JOUR  n^TERMiNii.  Ccs  mots  onlc4 
ajo^tes  sur  la  demande  du  TVibunat,  parce  qt^ 
ct  le  mot  fixe  ,  employe  dans  les  premiere*  ri- 


'tiT.  Vni.  Sect.  I.  Z)i^  la  LeUrt  de  ckangB.  Art*  1^9.  laS 

dactioas(i).'^(9i^Vf^°^^^g^!^  ^^19!^^  de.griceqni 
ayoiebt  liefi.  Oes  jours  degrdce-eiaut  supprimes% 
il  Jalloit  employer  un  piot  qui  ue,  laissit  pas  sup- 
poser « (a).    .  ....  ,       "        - 

,  VII.  Eti  FoiRE.  yorezVMMh  i^3  etles  afoted* 


M    '    ;  .    !•     J.    i 


:iu\   »].'.;..'  ARTICLE    l3o. 

LAJettre  de  change  a.yue  z$r  fXYABt.fi  a  sa  vfii- 

SBNTATlOir. 


■    .         f 


.   Cei  artick  n  .M  \pr&tnti  hiq-jaiaiBz  1(07  (YciyttB 
froch9^erHl^.V^.jyy^9x^,  13/)^        ,.,.  '    -  .'    •   ''v 

uiddpt^le  29  (Voyez  Procds-veri.af^  i^^  xyuLvmy^  ^  , 

TrdsefM  et  adopts  ie  ;ii  et  le  ^6  firmer  C  Vovez  Pm- 
ces-verbcU  du  ai  j  n^  i  ^  aru  lao  ,  ern^  xnii :  e/  ProcSs^ 
verbal  €iu  2Cx09*  a.  etXy  art#  i2l(); 

Communique  au  Tribunal  le  Smarsj 

Prisenti  ^  aprhs  la  communication  ,  et  adoptS  le  5  mai 
(  Voyez  Procis-verbi^f'n^^^  ift^ifl  fffy  1^9  9  etleS  aodt 
(Yoyes  Proc^ ^verbal  ^  no<  zxzz  &/xiT^|art.  i3o). 

Est  payable  a  sa  PKiasKTAaioK.  Mdme  dans  le 
temps  qu'il  existoittm  teriii^'degrdce '*''*',  lesleures 
k  vue  etoiem  payables  aussitot  li^ar  presemaiion. 

(I)  PwJrti-VOTbal  dtf  ai  janyier  1807 ,  n«  i,  art.  i^6\  — 

ia5  -^'(2)  ObseiTaiibns  duTrifmidat. 
.  *  Foycz  VM.  .35  ^t  le$  no$u.  -^  ^IbW. 


.  r 

I26  UV.  L  Da   Commerce  engindral.      ^ 

Cest  tt  que  decidoit  Fordoiinaiice  en  n^obligeatit 
k  faire  protester  dans  le  d^Iai'  ptescHi ,  que  le^ 
litres  de  change  dont  le  paierhent  ichet  a  jour 
certain  (1).  En  effet  ^  ^  le  paiement  sans  aucan 
re(4r4  ^  4q  f  QsaeoiQe  des  ImtftesipajraUet  a^vue , 
car  on  ne  prend  ces  sortes  de  lettres  qu'afiq  d  clre 
sSr  de  trouver  a  point  nomme  dans  une  ville  Tar- 
gent  dont  on  ai}n^}>fso;n  Dnifj^lL  moment  qu'on 
ne  peut  pas  determiner  a  TaTancei  (3). 

•  Ellesfont done;  en  quclque Sorie,  l^oflfite d*im 
ddpdt  que  le  depositaire  doit  toujouirs  avoir  sous 
Sft/mainr  A  k  sadkp^fitloli;  C«s}  kiasi  1  ptr  exem* 
pie,  ^  quW  voyagtioi*,  'au  nHofefi  des  lettres 
k  viie,  envoie  devant  lui  et  troupe  a  son  passajge, 
dans  un  lieu  ^Tar^ent  qui  lui  est  ti^ces^air^pouir 
centinuer  sa  rbutc^^(S). 


......  ,     \       ,  . 

ARTICLE  rSt. 

L'icREANCB  d'une  lettre  de  change 

^  .,^.ua  o»  pJ>i«ig»c9:,mois        \My^' 
'  ' '  '&  une  'ou  plusieurs  usances    t 

'''"^!BST    FIxiA    ^Ak    LA     DATE    lYB'  lUdcEPTAtlOK     '    0« 
PAB.   CELLB    DU    PRQTJT   V4yTS    p!AfiCSrXA.TXQH   *• 


'1 


i<>  ^.^r-r' «'r  j^  f»f.  >>  '■?"". j^MH"'< 


rer^  Proc^-verbal  du  arftrriter  i'807'V'A'*  jcxm. *—  (3) 
M.  Aegnaud  (d4iMiitJ^ui.d'Aiig0l^X9  ibid*  r«f 


Tit.  Vlll.  Sb€v.  J,  Jfcfa  X^lftv  AaLx;;^;/A»t.  i5i.  ijiy 

verhal  </»  a  i ,  n^  i ,  art.  1299  cf  n*  atTiii  j  et  Procis-^r* 
ia/flfo  26,h'»ixef  x,art.  ia73;      '  '^i 

.  '•  CdmmitniquS  uu  THbunatle  5  htars  ^  -^ 

"  Prtfsenii,  afrdf  la^C0mfnumctaip»if  et  ^mptd  kS  moi 
(Voyez  Pn^f^vfrkiU  n*^t^i%^  ^h  *5a)  5  et  fe  it'^oflf 
( Voyez  PFX^cis-verbal ,  ii««  xiii  ^/  xiv^  art*  i5i  ). 

L  Est  vixtn  pak  la  date  de  l' acceptation. 

oc  Ces  lettres  ,  4&  Pbthia%  rfOfwment  un  terme 

de  paiemenl ,  qui  ne  court  que  du  jour  de  la  vue, 

'  c^ast^ji-'diro  du^joor  qu'ellea^ont  et^  prdsentees 

et  acceptees  par 'celui  sur  qui  cTles  sonc  tiroes; 

et  dans  ce  temps ,  on  pe  coa;^{k^  ppiot  .)e  joyr  de 

i'acceptation ,  suivant  cette  regie ,  qu  en  fait  de 

*d4iai«,  Jc  j<>ur  di*q[ucl  cotirt  te  dlilai  n*est  pas 

ordinairement  compte  daiis  te  delai :  die9  a  quo\ 

noncamputatiihin  terminQ.  Si  done  j'iiiubel^tre 

de  change  payable  a  six  jours  de  vue,  et,  qpejf 

JU  fMSf  aiQC^pt^r  1^  I"  4'q«o4h'^»  ra6€«p<«ur 

aura  ,  de  drpit^  suivant  le  teste  de  la  )etu^ ,  on 

^termede  paiemenl  de  six  jours,  qui  ne  coiirra 

<|ae  depuis  le  i^^octobre,  icelui  jour  nontom* 

pris>  et  n'expirera^  par  consequent,  que  le  7 

■oclobreTr-(T^-   -        -  

(1}  Pothier^  Traitedu  Contrat  de  change  ^  jl^  i3« 


128  Iiy«  .L  On  Cammerd^  ^n  g4n4nl. 

TioN.  Celuisur  qui  la  leilre  est  rirefe  n'csl  jamais 
force  de  Taccepler,  sauf  domhiageS-iiil^rftis  cnvcK 
le  lireur,  si  le  refus  est  mal  fonde  *.  De  la  resulie 
que ,  par  collusion ,  le  lireurd son  corrcspondant 
pourrpieni  reculer.le  paiement  de  la  lettre  ureea 
un  temps  queieonqiie  de  vue.,.si>  a  defautd'ac- 
ceptatioh ,  le  proiM-n'en  fitoit  l4  terme. 


'  I 


•'ARTIGLK   1 32;.  . 


t      *  >  >    I    t    • 


<  DU  LENDEMAiiN  DE  LA  DATE  *  de  la  lettre  dc  change. 
Les  mqis  sont   tels  quails   soirr  Fnis  vjji  i^ 

'  CALENDaXEl!.    G&iDeStXEN  ^  ^  '   • '    '       .  -  • ' 


/  i  ".^      t   4 


Cfl/  article  a  et^presenii   le  ^,jr|jiip^:i807  (Voj«« 
PrqcSs'Verbal ^  no  i,  art.  i3g:^5  ,  . 

Adopts  le  29  (Voyez  Procis-^erbal  ^  n^  autxviii) ; 

Presents  fc  2 1 '  f4vrier  (  Voyez   Procds  -  verbal  |  a*  *  > 
art.  i5o)  5     '  '  ^  '        i 

'    I^cut^  et  adopts  dans  la  mSme  ^SantA  if  Yoyet  Froch' 
verbal^  depuis  le  nP  xix  jusqu'au  n9.  3(x^7  \»       .    . 

FrSsenie  et  adoppd .le  nd  ( Voyea  Bro^^s-^verbal | «••  » 
6^  X..  art.  i28),i  :    • 

Communiqud  au  Tribunat  le  5  mars- ; 


Maa^ 


^oyez  note  «ur  l*art.  119. 


Tit.  Vni.  SftCT*  hJD^U  Lettre  de  change*  Art.  i5a.  129 

Prisemtd^  Offhsla  cotnmunicaiion  j  et  adop$4  le  5  moi 
{  Voyv  Pmc^S'Verbatf  n^  1  e^ ii  y  art.  i5 1 )  f  «r  ie  8  aoUt 
'(  yo jeEProcis-^eriai^  [n<»  zin  efxir^  art*  i32  )• 

,!•  LVsANCK  ssT  DE  TRSNTx  JOURS.  II  y  a  xme 
diff<Srence  evidente  entre  ces  deux  tennes  de  pai^ 
nent.  Que  ^  par  exemple ,  une  lettre  soil  tir^e 
le  Sojuin,  payable  a  quatre  mois ,  elle^erapay^ 
trois  jours  plus  Uird  que  celle  qui  auroit  ^t^  tiree 
le  mdme* jour  k  quatre  usances.  La  raison  en  est 
tpie,  dans  le  terme  au  mois^  on  prend  chaque 
mois  lei  <|u'il  est » et  que  les  mois  de  juiliet ,  aoAt 
€t  octobre,  ^tant  de  trente^un  jours  ,.le  delai  total 
sera  de  cent  vingt-trois ;  que  «  Pusanfie  dtant , 
dans  tous  les  cas  ,  de  trente  jours  ^  quelle  que 
soit  la  duree  du  mois  >>  (i)>  1^  teime  k  quatre 
usances  sera  de  cent  vingt. 

« 

L'ordonnance  avoit  aussi  Bxe  Tusaace  k  trente 
joQj^s  (3)  Mais  «/oiii;fe  observe  ^  aveq  raison ,  que 
ce  terme  n'a  lieu  que  pour  la  France,  et  non 
pour  les  autres  -Etats ,  ces  £tat3  n'dtant  point  as* 
sujettis  k  nos  lois;  qu'il  faut  done  suivre,  pour 
les  lettres  tirees  sur  pay s  .Stranger ,  Jes  dif£erentes 
coutumes  quiy  sont  en  usage  ^  parce  que  le  temps 


(1)  M.    Cr^tety  Proc^- verbal  du  ai    KVrier    1807 
no  zxi.  —  (a)  Ordonnance  da  16739  titre  Vy  art.  5. 


TOMS  xz. 


i3o       *  *  LtY.  I.  Du  Commeyce  en  gihiml* 

present  t>oiu'r  rusance  se  regie  sur  la  cbtitamedu 
lieu  oil  fa  lettre  de  change  est  pey^Ie ,  et  npa 
sur  ceile  dii  lieu  d'oii  elle  est  tiree  (i). 

II  n'est.peut-^tre  pas  inutile  de  mettre  sou^  les 
yeux  d^  negocians  la  tabk  des  usages  des  difiSS  - 
ren^'pays  y  i:elativement  a  la  dur^e  de  Tusance.  11 
pourra  les  regler  dans  leurs  n^ociations.  Jbu;^<S6 
I'a  dresse.  Je  ne  ferai  que  le«copier  : 

cc  Londres ,  Tusance  de^  lettros  dechaj^ge  de 
France  est  d'un  moisi  de  la  date;  d'Espagne,  de 
deux  raois;  de  Venise  ct  IJvoumej  do  trois 
Qiois. 

.  «  A  Hambourg ,  I'usanc^.des  lettres  de  chaage 
de  France ,  d'Angletierre  et  de  Venise ,  est  dc 
deux  mois  de  dale;  de  Nuremberg  ,  de  quinze 
jours  de  vue,  .   ,  .  , 

«  A  Venise,  Tusance  des  lettres  de  change  de 
Ferrare,  Florence,  Lucqueset  Livoiime,estdc 
Cinq  jours  di5  vue ;  de  Roittfe-ei  Ancdne,.  dedix 
Jours  de  vue ;  de  Naples ,  Ban ,  Leccej  Ausboutgi 
Vienne,  Nuremberg^ ,  etSan  Gal,  de  quitnte 
jours  de'vtie;  de  Mantritie.;  Modene',  Bergamc 
et  Milan  ,*de  vingl  jours  de  dale;  d' "Amsterdam 
et  Manibourg ,  de  deuic  itibis  de  date ;  et  de 
Londres  «  de  trois  mois  de  date. 


r  t 


(i)  ^oww^ynotc  sur  Van,  5,  titn  V^q  I'ardoniiance  <!• 


Tit.  Yin.  Sect.I.  JOela  Lettrede  change*  Art.  i3a.  fif, 

<xi  A.  Mil^n^  Tusance  des  letires^  de  change,  de 
Koine  est  de  dix  jours  de  vue ;  et  de  Venise ,  de 
tifitgt  j6urs  de  dat 

«  A  Florence ,  Tu^anc.e  des  lettres  de  change  de 
Rome etd'Anc6ne^, est  de  dix  jours  de  vue,  de 
Venise  et  de  Naples  ,  de  vingi  jours  de  date«    - 

^  ccA  Bergame  ,  l^iisance  des  lettfes  de  change 
de  Veqise  est  de  vingt-quatre.  jours  de  date. 

,«  A  Roiaej  rusance  des  leifres  de  change 
d'ltalie  etoit  de  dix  j^urs ;  ,niais  y.  par  abi)s^  ob 
Ta  dtendu  k  quinzejpurs  de  vuis*^  <         ^    '• 

'   cc  A  Anc6ne,   Fusance'est  d^  iquinze  j6urs 
de  Yvie.  '  * 

{K  ALivourne  ,  Tusance  des  lettres  de^chanee 
de.Rome est  d^  dix  jours  de  vue;  de  Naples,. de 
trois  semaines  de  vue ;  de  Venise  ^  de  vingi  jours 
de  date;  de  Londres,  de  trois  mois  de  daie^ 
dlAmsterdam^  de  quarante  jours  de  date. 

cc  A  Amsterdam  v  Vu5ance.d<?s,  Ipltres  de  change 
de  France  et  d  Angleierre  est  d'un  mois  dedaie; 
de  Venise,  Madrid,  Cadix  ,et  Seville,  de  deux 
xnois  de  date. 

A  Nuremberg,  Tusance  de  toutes  Ics  lettres 
de  change  est  de  quince  jours  de  vue. 

€  A  Vienne  en  Autriche,  dq  nieme. 


xiji  tlV.  I.  Du  Cdmmene  mgindml. 

c  Uasanceen  Espagneest  de  soixante  jonrs»(i}r 

II.  Qui  courint  dij  ukobmaik  du  jour  ds  u 
DATK.  Geci  est  conforme  k  la  maxime  da  droit 
civil  iDies  termini  in  termino  non  computatur, 

III.  Les  moiS  somr  tsls  qu'ils  soht  nxss  pai 
LS  CAUVDRISR  6REGOR1SN.  La  premiere partiede 
Farticle  qui  novs  occupe  rc^le  la  *dar^  de  IV 
saoce;  celle-ci  explique  le  terme  de  Vichkaxict 
an  mots.  Le  L^slaieur  decide  ici  qoe»  dans  ce 
terme  >  les  mois  sodI  corapt^s  sui vant  le  nombre 
de  jours  que  le  calendrier  en.  usage »  c'est-a-dire 
le  calendrier  gr^orien ,  leur  donne.  Ainsi  j  poor 
r6cheance  d'uue  leitre  dans  le  terme  de  laquelie 
le  mois  de  fevrier  se  trouve  cpmpris ,  ce  mois  ne 
sera  compte  que  pour  vingt-huit  jours  dans  les 
annees  ordinaires ,  et  pour  vingt-neuf  dans  les 
ann^es  bissextiles. 


ARTICLE   1 33. 


UhE  X.ETTKE  DE   CHANGE  PAYABLE  EN   FOIKE    '    <Kt 

^chue  la  veille  du  jour  fix^  pour  la  cloture  de  la  foire^ 

OU  L£   UOUB.  DE    LA  FOIRE  ^   SZ    ELLS  NE    DURE     QU^Uff 
JOVR  •* 


(i)  Jousse  I  noUt  sur  Vart^  5|  tifre  F'de  rordonnance  da 


Tit.  Yin.  Ssct.  hDela  Leiir$  de  change.  An.  1^3.  133 

Cet  article  a  M  prisentd  k  %y  jammr  1807  l^oiet 
Proc^s^verbal ^  n^  1^  ait.  i4p^  9 

.   Adopts  k  0,^  Cfoj^z  Proc^s-verbal  J  n*  xzxnii>; 

Pr^entd  et  adopti  le  %v  ct  U  ^fimer  (Yojen  Pn)-» 
cis-verhat du 21  ^  n^ i  j^  art*  i5i  ^  ^^  ^^  %xn\^et  Proch* 
^^rbal  du  36  9  n«»  I3L#^  z  ,  art.  129)  ^" 

Cammuniqud  au  Tribunat  le  5  mars  f 

Prisent^  y  aprds  la  communication ,  «/  adoptd  U  5  mai 
(  Voyes  Procis^verbal  n^  i  e/ 11  ^  art.  i52)}e<ie8  aoii 
(  Voyes  Procis^orbal  ^  n^  ziif  e/  xrv  9  art.  i33  )» 

I.  UkE  UTTRE  de   CHANGS  PATABLK   KK  POIRE. 

Le  terme  de  paiement  n'est  exprime ,  dans  ces 
sortes  de  lettres ,  que  par  rindication  de  la  foire 
ou  elles  seront  exigibles^  et  non  par  celte  d'un 
jour  precis.  II  £toit  utile  de  fixer  invariablemeQl 
Feffet  de  cette  clause. 

II.  O0  LE  JOUR  DE  LA  FOIRE>  SI  ELLE  HE    DURE 

qcVn  jouR.  L'article  propose  par  la  Commissioa 
portoit  seulement :  Une  leltre  de  change  payable 
en  foire  ,  estechue  la  veille  du  jour  fiace  pour  la 
cldture  de  la  foire  (1 ) . 

La  disposition  dont  il  s^agit  ici  a  et^  ajoutee  sur 
la  demande  des  Tribunaux  et  Conseils  de  com- 


(i)  Frojet  de  Code  de  eommerce  ^  art^  ^5. 


i$4  LTV.  I.  jDa  Commerce  engknirai. 

inerce  dd  Mans^  de  Verdun  et  de  Brioude  (i) 
«  Beaucoup  de  foires^  disoit  ce  dernier  Tribunal , 
ne  durent  qu'un  jour;  et,  dans  ce  cas,  resuhera- 
t*il  de  la  disposition  de  tt\  article  (celui  de  la 
Commission  )  qu^une  lettre  de  change  payable  en 
foire^  de?ra  £tre  pay^e  la  veille  de  foire?  Ce 
seroit  alors  contrarier  i^videmment  les  intentions 
des  parties ;  ce  seroit  blesser  leurs  inteirSts ,  puis- 
qu'oii  forceroit  le  deBiteur  a  payer  un  jour  plus  tdt 
qu'il  ne  s  y  est  obIig6  :  et  s'il  n'babitoit  pas  le  lieu 
qijI  se  tient  la  foire,  on  lui  feroit  b&ter  son  voyage 
d'un  jour »  ce  qui  seroit  pour  lui  un  surcrolt  de 
perte  de  temps  et  de  depenses.  Combien  en  est-il 
d'ailleurs  qui ,  en  coutractant  Tengagement  de 
payerle  jour  de  la  foire ,  ont  specula  sur  la  vente 
des  bestiaux  ou  marchandises  qu  ils  doiventy  con« 
duire?  Leur  espoir  seroit  done  tromp^  >  si  on  les 
forgoit  de  payer  la  veille.  Cetie  interpretation 
n  est  pas  celle  dont  rarttcle  est  susceptible ;  mais 
pour  lever  tous  les  doutes,  et  eviter  la  diversite 
des  opinions  J  on  pourroit  ajouter  qu'un  effet 
payable  en  foire  ,  le  sera  le  jour  meme,  lorsque 
la  foire  ne  durera  qu'un  jour  »  (3). 


(i)  Observations  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  du 
JMans ,  tome  II ^  II«  partie  j  p.  i  a ;  — «du  Tribunal  de  com- 
merce de  Verdun  ,  ioid.  ,  p.  58a  5  —  du  TribuaaWe  com- 
merce defirioudoi  torn,  II ^  l^'^ partie,  p*  21^  et  2i5.  — 
(3)  Ibid,,  p.  2i5« 


.Tit.  Vm.  Sbct.  I.  Dela  Letpv-4e,  ciaiige.  AsH.  i54.  i5^ 


%       * 


ARTICLS     134; 

V 

Si  rec1i6an«e  d^une  lettre  de  change  est  k  ym.  JOUT, 

f(§lie  l^gal  ,    ELI.E  EST    PAYABLE   LA   YEILLE. 


Cet  article  a  ^^prdsenldle  27  Janvier  1807  ( Yoyes  Pro* 
t^S'Verbaly  o<>  1 9  art.  14^  ^9 

JDisouH  et  adopts  le  29  ]( Yoyez  Procks-^erhal  ^  depuis* 
le  n9  sxoLJnsqu'au  n^  xlii)  ; 

Prisentd  et  adopts  Um  et  le  %Sf4vrier  (Voyea  Process 
verbal  du  21  ^  il<»  i^  art.  iSa^  e/  n^  zxyi^  et  Proc^s^^erbat 
du  26  9  XL^*  ix,  et  -x, ^  art.  i3o)  ; 

Communiqud  au  Tribuuat  le  5  mars  f 
^.  Pr^sem^  9  apr^  la  communication  |  et  adoptd  le  5  mai 
(^Voyez  Procds^verbaly  n^*  letii^  art.  1 33) 5  etlei aodt. 
(  Yoyez  Proc^-verbal  y  n^»  xrii  e^xrv,  art,  i54)» 

£lle  est  payable  la  veille.  Ce  systeme  avoit 
ete  originairement  propose  par  la  Commission  ( i ). 

.  11  fut  attaqu^  par  les  Tribunaux  et  les  Conseils 
de  commerce  (2)  «  commelaissantdeTincertitude 


(1)  Pro  jet  de  Code  de  commerce  ,  art*  94*  —  (a)  Obser- 
Tations  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  ,  tome  l^^y  p^  5 1 1  ;; 
—ii*  du  Bureau  consultatif  d^Alby  y  tome  II  j  I'^  partie  y 
p.  10  y —  du  Tribunal  de  commerce  d'Annonay^  ibid,  y 
p,  41  9  -—  de  Loubans  y  ibid.  ,  p.  5i4  9  —  ^^  Tribunal  et 
Conseil  de  commerce  de  Lyon,  ibid,  y  p.  646  5  — ^"  Mans^ 
ibid. }  tome  II y  11^  partie  y  p.  12 1  —  de  Marseille  |  ibid,  y 


)56  LIV.  I.  Du  Cdmmeme  en  ginM: 

sur  la  vraie  date  oii  il  falloit  parlir  pour  fuxt  le 
prot^t  k  temps  utile  9  (i). 

La  Commission  s'etoit  rendue  ii  ces  observa- 
tions ,  et  avoit  propose  d'ezprimer  qnela  lettrene 
seroit  payable  que  le  lendemain  du  joor  link  (3). 

La  Section  reproduisit  la  premiere  r6daction(S). 

'  Au  Gonseil  d'etat  on  s'^Ieva  contre  cette  pro- 
position. On  dit  que  «  le  benefice  accidentel  de 
I'ecbeance  i  jour  fixe  sembloit  devoir  toumer  an 
profit  du  d^biteur  et  non  contre  lui :  on  peat  bien 
Tadmettre ;  vu  la  circonstance »  h  payer  le  lende- 
main  J  mais  on  ne  sauroit  le  contraindre  k  payer 
la  veille  de  T^ch^ance ,  sans  choquer  la  justice  et 
les  premieres  notions  du  droit  commun.  Qu'op-* 
pose  -t-on  cependant  it  Tappui  de  cet  arUcle? 
L'usage  du  commerce.  Mais  ^  d'abord ,  ^toit-il 
vrai  que  cet  usage  fftt  universel  en  France?  en 
second  lieu ,  on  pouvoit  douter  que ,  dans  TappU- 
cation^lesTribunauxy  aient  eu  beaucoup  d'^ards; 
enfin ,  quand  cet  usage  seroit  bien  reconnuetbien 

p.  4o  ;  —  du  Tribunal  de  commerce  de  Marjerola  9  ibi4 1 
/?.  72  5  —  de  Reims  5  ibidem  ,  /'age  282  ;  — •  de  Soissonti 
ibid. ,  p.  5i  I ;  —  du  Tribunal  et  Bureau  de  commerce  de 
Strasbourg  ,  ibid. ,  p.  5i8  5  —  du  Tribunal  de  commerce 
de  Toulon  ,  ibid.  ,  />.  53 1 5  —  du  Tribunal ,  Conseil  et 
Bureau  de  commerce  de  Toulouse  y  ibid.  ,  p.  558.  —  fO 
Anaiyse  des  Observations  des  Tribunaux,  /?.  44* — (') 
Voyez  ftid. ;  —  Pro  jet  de  Code  de  commerce  reris^^  art* 
94.  .^(3)  Proces-yerDal  du  27  Janvier,  a*  1  >  p«  »4*' 


9 

TxT.  Ym.  Sect.  l.Dela  Letire  de  cioMge.  Art.  i54«  i57 

consacr^ ,  le  L^slatenr  devroit  encore  le  faire 
cesser  comme  mauvais  en  soi ,  et  comme  subversif 
de  tons  les  principes.  On  demandoit ,  en  conse- 
quence,  que  y  dans  le  cas  prevu  par  Tarticle  i34  » 
la  letire  de  diapge  f&t  payable  le  lendemain  el 
non  la  veille  »  (i). 
Gette  proposition  n'a  pas  hi  admise  (a), 
Cependant ,  par  une  addition  feite  k  Tart,  i  fo , 
on  a  leve  les  difficuh^s  auxquelles  la  disposition 
anroit  pu  donner  lieu  relativement  au  temps  dans 
lequel  le  protdt  doit  £tre  fait  *• 


ARTICLE  1 35. 

« 

Tors  delais  de  grice^  de  faveury  d'usage  ou  dliabi- 
tude  locale  ,  pour  le  paiement  de  lettres  de  cliange  ^ 

80NT  ABlLOOis* 

.Cet  article  a  ^ti prSsentS  k  27  Janvier  iBoj  (Yoyea 
Proc^-verbai  f  n^Zf  art.  142}; 

Adopti  le  ag  (  Yoyes  Procks^verbal ,  n^  xliii  ] ; 

Prisentd  et  adopti  le  ai  el  l&%6  fimer  (  Yoyez  Procis^ 
verbal  du  ai  ,  n^  i^  art.  iSS^  et  n9  zxti  j  et  (  Prods'Ver'' 
bal  du  26 1  n^*  ixetiHj  art.  i3i  ); 

CommuTuqui  au  Tribunat  le  5  mars  $ 


'(]),M.  Berlier  yVToces-verhAl  da  29  janvier  18079  a* 
..  — •  (2)  JD^cision ,  ibid.  ^  n'  ziii. 

*  Voyez  Vart.  162  9$  les  notes* 


^  PHs^f^t^  y   apr^s  ia  .  coa^tmiqa^on  ^    et  adopti  k  5 
mai  (Yoyez  Frpc^s-verbal j  n<»  i.et  it  y  art.  1S4)  $  el  U 

t  8  aodf  {"Woy&L  Procds^erbat y  n<»  xiii  elxivy  art.  i35. 

'     •      •         .    ,  J. 

.  SonT  ABiifipis.  iff  JLi'ordopjjipnce  dc  1675  avoi^ 
accorde  dix  jpuirs  aa.portear  poiu  feirq  le  protel 
fame  de  paiemenyt;  mais  une  declaratio^  da  Boi 
ajant  doBu^  au  payi^v  le  dtoix  d'exiger  ces  4ii 
j^aurs,  il  en  ^oi^  resulta  q\i^i)j^  ^tpi^ntde?enusime 
extension  absolue  du  terme  d'ech^ance  exprioie 
par  la  lettce  de  change ,  de  telle  maniere  cjae  le 
porieurne  pouvoit  faire  valabLement  protesterqae 
le  dernier  des  jours  appeles ^ourf^eg^rx/ctf.  Ainsi, 
la  veritable  eckthnce  de  la  leltre  ^oit  fix^  a  ee 
dernier  jour,  au  lieu  de  celle  expriraee  dans  la 
leiire.  11  y  avoir  done  cette  dtsi rordance  convenae 
entre  I'expresaionet  riutentioii  des  contracians. 
,  «  1)  n'en  resultoit  aucun  a  vantage  pour  per- 
Sonne  :  le  porteiir ,  comme  le  payeor  d'ane  leUre 
tiree&soixante  jours  de  date,  savoiAit^galement, 
Tun  qu'il  ne  devoit  la  presenter,  Tautre  qu*il  nc 
devoitlapa3^erou,ensubirlepri>iet,queIesoixante- 

dixieme  jour.  Gelte  espece  de  ironiperie,  dans  les 
expressions ,  etoit  done  sans  abjet^  et  c'etoit  une 
erreur ,  quoique  ce  fi!^t  Topinioia  de  quelqnes  com«> 
mentateurs,  que  ces  pr^tendus  dix  jours  de  gr&ce 
fussent  avantageux  au  commerce  et  egalement  fa* 
vorables  aux  porieurs,  au  tireur  et  a  Taccepieur 
ou  au  dcbiieur  de  la  lettre.  Daps  le  fait  j  rAca  de 


Tit.  Yin*  Sect.  I*  JDe  la  Leitre  <b  change.  Art.  i55.  i59 

phis  ms^iHaql,,  dfi  plijs  inatile  aux  uns  commd 
aox  amires  »  (i). 


PARAGRAPHE  VI. 

DS   L'BNDOSSBMENT. 

f  » 

ARTICLE    X36^ 

La  propri^te  d^une  It^re  de  change  se  teaksmst 

'     PAB.  LA  TOIE  I>£  I.^£ND088£M£NT. 

a  ft 

Cef  article  a  M  prisentd  le  vj  jatmer  1807  (VoyeZi 
Froc^^verhal ,  jL^,  i,  art.  i43)y 

Adoptdle  29  (  Voyez  Procis-verbal ^  n*   iiLiii )  ; 

PrdseniS et adoptd  leai  et  le  ^^fevrier  (  Voyex  Proc^s^ 
verbal'du  ai  j  n<>  i^  art.  i54>  «^  n^  xslvi}  et Proc^^verbal 
du  ^6  jVP*UietiLj  art.  iSaJ ; 

Communiqud  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Prints )  o^^iS  Zs  communication  ,  e/  adopts  le  5  mat 
(Toyea  Proc^s-verbal  ^  nP*  1  et  u,  art.  i55j  e^&  8  flo^/ 
(  Voyez  Proc^s-^erbal f  n®*  xiii  c^  xiv  y  art.  i56  ). 

Sb  transmet  par  la  voie  de  l'endossememt, 
Dans  les  creances  civiles ,  lecessionnaire  n^est  saisi 
k  regard  des  tiers  que  par  la  signification  du  trans-- 


(i)  M.  B^gouen ,  Bxpos^  des  motifs  ,  Proc^s-yerbal  du 
S  septembr^  18O79  a*  ix. 


•  \ 


i4o  LIT.  h  JDu  Commerce  engbiimi* 

port  faite  au  dehiteur  ou  par  Vacoeptation  du 
transport faite  par  le  debUeuf'dans  un  aoUasr 
thentique  ( i ) ;  de  mani^re  que  si  y  ayant  cette  signi* 
ficaiion  ou  cette  acceptation ,  le  debitear  {»ye  le 
c^daut ,  il  est  valablemem  lib^ri  (a). 

Toutes  ces  formes  ne  ponvoient  pas  conyeDirii 
la  transmission  des  effets  commerciaux,  dont  h 
circulation  doit  etre  aussi  rapide  que  les  op^n- 
tions  qu'ils  servent  a  consommer.  L'ordotmance 
avoit  done  decide  que  Tendossement  d'une  lettrs 
de  change  en  transfiSreroit  la  propri^t^  ii  eehdii 
nom  duquel  Fordre  seroU  rempU ,  sans  qui  ^ 
hesoin  de  transport  ni  de  signification  (S). 

L'ariicle  i36  ^tablit  la  m^me  r^Ie  en  termcs 
differens  et  plus  simples. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  Peadosse- 
ment  n'a  cet  effet ,  que  lorsqu'il  est  dans  la  fonne 
prescrite  par  Tarticle  suit  ant ;  car  il  y  a  on  autre 
endossement  qui  n'est  qu'une  simple  procortU^* 
On  en  parlera  a  I'article  i38  "*". 

On  a  demande  f  si  Tendossement  translatif  oe 
la  propri^t^  pourroit  ^tre  fait  par  acte  s^parib(4)* 

(i)  Code  Napoleon  ,  art.  1690.  —  (a)  Ibid. ,  ert.  i«9»* 
—  f3)  Ofdonnance  de  1673,///.  T,  ar/ai.  —  (4)<**^ 
Tations  de  la  Cour  d'appei  d'Agen  |  tone  I^'/  p»  8a« 

*  Fbyez  note  5  6ur  Van,  i38. 


Tit.  Ym.  Sect.  l.Dela  LeUre  ib  ekange.  Art.  i36.  i^t 

II  faut  s'entendre.  Certes,  le  transport  fiiit  pair 
ettdossement  dok  6tre  ^crit  au  dos  de  la  lettre  :  le 
motendb^jemen/exprimecetteidde.  MaisleCode 
oe  dit  pas  que  le  transport  ne  pourra  6tre  fait  que 
par  eudossement.  II  n'a  parle  de  ce  mode  que 
pour  d^roger>  en&veur  de.ceux  cpii  I'emploient , 
aax  r^lesdu  droit  commuin  quiont^t^expliqu^es 
il  J  a  un  moment.  Du  reste ,  il  ne  defend  pas  an 
porteur  d'une  lettre  de  changede  faire  le  transport 
par  un  acte  notari^  ou  sous  seing  prive.  Mais  cet 
acte  n'aura  pas  les  privileges  du  transport  par 
«Ddossei|ient>  elil  fintdfa  ae  conformer  aux  rigles 
communes  auxquelles «  ^our  ce  cas » le  Ck>de  ne 
&it  pas  exception. 

Une  ktetf 6  dcimande  a  ^t^  faite  encore*  On  a 
ohserv^  que  f  beaucoup'  de  porteurs^  d'effeis  ne 
sayent  ni  lire  ni  ecrire,  et  Ton  aurbit  youiu  que  la 
ioi  ^labltt  fK>]v  eux  nn  moyen  d'endosser  j^  (i) » 

Je  ne  dlrai  pa  j  que  ces  porteurs  peuvent  recourir 
aaxfom^es  ordinaires  /p^isque  ces  formes  n'ont 
pas  les  mSmes  effets  que  Tendossement ;  mais  je 
i^pondrai  qu'ils  peuvent  donner  une  procuration 
k  un  factear  qui  signe  lendossement  pour  eux ; 


'  i%)  ObservAtionaJu  Tribunal  d#  commerce  de  Chartres, 
*ome  II ,  Ire  parHt^  p.  a88. 


et  qQeTqaefoisim^nie.  one  procaration  n'efl  pas 
n^cess^re  *•  Axl  i46te^  Mi  est  bien  jntfe  ^'un  com- 
tnerf  ant  be  saciie  paid  icnve  av  ixiqum  fioo  nooi. 


t 


»         ■    ■      I  ■  *  m 


«  * 

ARTicrte    187. 


It      ■  I 


X'^DOMEMEMT-  SSt  OATH ' '  • 

Ix.  txituakz.  Li  rAXjLVK  fpua^B  *«.   .'. 

'  II   ENONCB   L«   NOM  ok   CELVX  4.    X.*0|LPJIS  DS  Q<^ 
IL   EST   PASSE   f. 

Cei  article  a  M  pr^Hie  le  %^  i/imfUriHQ?  (^070 

JDiscut^  et  adopts  dans  le  ag  (YojjeX'Procis'foMf 
depuis  le  n^  xliv  jusqu^au  n^  liv  )  } 

Prd^entd  etadopii  k  %\  /etJe>%6fi^i^yOfcW^'^^ 
^verbal  d^  iix  y  n.«  x,,  wt.  x65,  c^.ja«  xxti^  ^fyP'^c**-^*'^ 
Wcftf  »6  i  ii«»  «c  cf  X  ,  art,  1 55  )  ^     .   .   * 

Communique  au  Tnbunat  le  o  marsf 

Presenie^  aprks  la  communication  9  eiaaaptS  teof^ 
(Vt)^  jP/ti«b-t«i*a/,iji?«H;^xx,  art,,|5^j4.5^,«f8«<* 


1..  L'endossement  e$x  DATE.La  c[ale  cstrcquise 
pour  empccher  les  fraue^es  tellei  que  cellc  d'ttQ 
eudosscur  quij  ayant  fait  ban(|uerbute  /omeltroit 

1— . : -{ 

'  *  Voyh  note  fi  9arf\ii8  art.  iT3e/^i4)  II* />/«'«*>*> 
r«  Subdiv.  ,  no  II ,  /7.  41. 


Trt.  Vm.'SBCt.  L  Doblkt/ifedt'eliartge,  Art.  137.  x/fi 

de  fkiN  VtstL^ossMi^r  <>&&  ittt'bti  Ac  s'aperig«« 

Cette  pr^a^utidh  edt  encoi^e  n6c6s^a1re  ii  caus6 
de  laSspositipn  de  rarticle  i44  "^^ 

La  mdme  formal  ite  ^toit  egalement  exigee  par 
rorddnnance  de  tC/S  (2). 

« 

If  Sas^ary^  Ijom^  II  ^  pqrere  16  ,  rapporte  un 
arrdt  du  3  avril  i$8a  ^  rendu  en  forme  derisgle- 
ment,  qiil  a  ordonne  rexecution  de  rarticle  a3 
de  rorddnnance,  p^r' rapport  &  la  date,  el  qui 
a  juge  nul  iiji  fenSo^sement  oh  la  date  aroit  et£ 
omise  »  (5). 

Jd^i/^^erappdne'dtfi^ji  un  arr^t  dti  til  mai  1661^ 
reiidu  enlagradd-chambre  dtt  Farl^ment  de  Pamfe, 
qiil  arannulli^  tm  brdiis  non  date  etnet'atfdmisqvie 
comme  simple  procuration  (4)1  ' 

'    f  I<.  Il  Bxvitiit9ftATiuuit  pavAKiE  yojen  note  $ 


6ttr  rariide  tiOv 


»    » 


\ 


III.  IlENON GS  LEU 031 1)E  CELVl  A  l'oRDRE  DE  QUI 

It.  EST  PASSE.  La  Commission  ,  dans  sa  redaction 


Ci)  Pothifir^  Tnrit^  dm  Contmt  d»  change ^  n®  39-  ~ 
fe)  ^Ordcnnance  de.  167^  ^  aV.  r,  or/.  ^5.  —  (3)  PolAi'etf^ 
ttraiPh  du  Contrdi'iie  ckanas ,  n*  Sg.  •^^  (4)  Jousse  ,  note  3 
^Rxr-i'af/«  25  ,  Hf*  ^ de  P wdoiuiance d^  167^.  . 

*  T^ojrezVart.  i44  *'^  *^^* 


1144  UV«  !•  ^^  Commeroe  etf  gMroli 

primitive  >  avpit  mis  k  la  place  de  cette  dispositioa 
ce  qui  suit :  //  doif  enoncer  le  ru$m  social  et  te 
domicile^  s'il  est  passe  au  profit  dune  sociite  de 
commerce  ;  ies nom.^  profession  et  domicile^s'Uest 
passe  au  nom  dun  seul  individu  (i). 

Beaucoup  de  Tribwiaiu:  at! aqaerent  ces  condi- 
tions ^         \ 

Gomme  illusoires ,  rindication  de  la  prafessipn 
et  da  domicile  n'ajontant  rien  2i.la  siiirete; 

Comme  impossibles  dans  Ies  grandes  villes  ^  oU 
11  est  difficile  *de  designer  pr^cis&uent  le  domicile 
dechacun; 

Gomme  embarrassantes  poar  le  commprce^  qui 
seroit  oblig^  de  donner  aox  lettres  de  change  one 
etendue  tr^s^-consid^rable  s'il  falloit  leschargerde 
tant  d'^nonciations ; 

Comme  dangerenses  >  6n  be  qne ,  souvent  par 
inadvertance ,  celui  qui  de  bomae  fotaaroitfotarni 
la  yaleur  se  trouveroit  porteur  d'un  ordre  nol  $ 
faute  d'avoir  pris  garde  que  son  domicile  et  sa  pro- 
fession vlj  6toient  pas  exprim6s  (2), 


{\)  Projet  de  Code  da  commerce  |  art.  97.  —  (a)  Obser- 
Tfttions  de  la  Cour  d'appel  de  Rouoh,  tome  l^^yp*  ik66 }  -^ 
de  Paris,  ibid.  ,0.  ^94  $  •— •  d-Orl^ana ^  ibid.  9  p,  2^9 9  ** 
du  Conseil  et  du  Tribunal  de  coma[iierce*d*AaYers  j  torn*  If 9 
I««  partie  ,  p.  58 ;  —  d'Avignon^  ibid,  p  pm  90  e^  91  |  -*-" 
— *  dtt  Tribunal  dQ  commerce  deBajonne,  ibi^*  9  p*  ^e4  i 


MT.  Vin.  SecT.  1.  De  la  Lettre  de  change*  Art.  137.  145 

Lfa  CommissiolQ  dit  k  ce  sujet :  ccLes  formes  que 
nons  avions  exig^es  pour  Teiidossement ,  ont  (sie 
d^sapprduy^es ;  notre  intention^  k  cet  egard^  etoit 
d'apporter  un  correclif  h,  I'article  1 45 ,  et  d'offrir 
une  sorte  de  garantie  de  plus  au  payeur,  en  pr£- 
y^aaat  pu  du  moins  en  rendaht  plus  difl^ciles  les 
£iux  endossemens  :  comme  nous  avons  aborde 
franchenient  une  question  que  Tarticle  i45  ne 
dt^cidbit  pointy  ces' foraiesr  d'endossemens  de- 
vienuent  8uperflues>  et  nous  avons  rectifie  cette 
disposUion  *)>(i). 

£n  consequence,  la  Commission  a  propose  I'ar- 
ticle  dans  les  termes  qu'il  a  ete  adopts. 


*     Urn 


-—  de  Bordeaux ,  ibid. ,  0.  169  ;  ^  du  Tribunal  ^et  Conseil  ^ 
de  commeroe  de  firuxelles,  ibid.  9/7.  2a5  et  235  $  -—  de 
Colmar^  ibid.  ,  /?.  3i8 ;  •—  et  du  Conseil  de  commerce  de 
Cologne,  ibid.  ,* ,  p,  328;— •du  Tribunal  de  commerce  de 
I>i|Oii  y  ibid.  ,p.  35o  $-— du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce 
de  Gem^e,  ibid*  ,  pag.  410  $  -^du  Tribunal  d^  oonunerce 
du  Havre ,  ibid.  ^.  45o \  —  de  i'Aigle  9  ibid.  ,  p»  494  j  — 
du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  do  Lyon  y  ibid.  ,  p* 
547  %  — du  Mans,  tome  II ^  II<^  partie , pag.  14  9  -^de 
Marseille,  ibid.  ^pag.  4'  9  —  ^^  Conseil cfe  commerce  de 
Nancy )  ibid,  yp,  126  $  —  du  Tribunal  et  Conseil  de  C091-  . 
merce  de  Nantes ,  ibid,  p  p,  i35  }  •—  de  Rouen  ,  ibid. ,  p, 
355  ^  ^^  de  Salnt-Malo ,  ibid. ,  p.  398 ;  du  Tribunal  de 
oofBJKierce  de  Saint-Quentin  ,  ibid. .  y?.  47'  •  —  (0  Analyse . 
des  Observations  des  tribunauz  de  commerce  ^  p,  44* 

*  ^oy.eznote2  sur  Por^.  i45.    " 
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ARTlCtE  1 38. 


Si  l.^£ND088£MBNT  N^EST  tk.%  CONFOB.ME  AUX  DI8P0-* 
MTIONS  DB  Z.^AETICI.B  PHioiDENT  '|  II.  H^OPftHft-fAl 
&£  TRAXaVOBT  *  )  I&  K^MT  QV?UKS  l^&OCU&ATVUI  ,• 


Cb/  ardcie  a  M  prdsenid  k  W/  jmn9Ur  iioj  (  Tof  el 
Procis'^erbal  J  ii<>  i|  art.  i4^)  ; 

Disculd  et  adopts  le  29  ( Voyes  Prods^verbal  y  depuh 
le  n9  jji  jusqu'au  n^  rvin) ) 

Pr6senti  le  %i  fivrier  (Voyc«  Proch-verbal ^  n*  i^ 
an.  i36}$ 

DiscuiS  0t  ^mendd  dans  la  mSma  sdameo  (  Voyei  P/o- 
cis-verbal  ^  depuis  le  n9  laan  jusqu'au  n^  auuui)  ^         # 

Prisenti  ei  adoptd  le  26  ( Voyes  Prac^verbal^  a^  n 
e^  X|  art.  i54)  } 

Communiqud  au  Tribunat  le  5  ina/:c  ; 

PHsentd  9  ii/ird«  Zs  communication  ^  et  adaptd  le  5  met 
(  Voyea  Prods-verbal  n«»  x  ef  ti ,  art.  jij)^et  Ic  6  eoit 
(  Voyez  Proces^erbal  y  n9*  xiu  et  atiy }  art.  x38  )• 

I.    St  l'eNBOSSSMBKT  k'bST  pas  CCmFO&SB  AVX 
B1SPOSZTXON8  BB  l' ARTICLE  PRiciDENT.  ObserVODS 

que  rarticle  iZ'j  n'a  pas  mis  an  nombre  des  formes 
requises,  pour  rendre  Tendossenient  r^gulier,  la 
condition  qu*il  seroit  ecrit  de  la  main  de  TeB- 
dosscur.  €c  Peu  importe  de  quelle  main  Fendos* 
ment  esi  rempli ;  quand  m£me  il  le  seroit  de  la 
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inaib  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  il  est 
fait  9  il  ne  laisseroit  pas  d'etre  valable»(i). 

Oa  ne  pourroit  admettre  le  sy$ieme  contraire^ 
sans  dter  1ft  facilite  d$  negocier  par  endossement 
aiix  marchands  qui  ne  savent  que  signer^  et  qui 
cependant  font  quelquefois  des  affaires  consi- 
derables. 

II.  IX  N^OPiRE  PAS XB  TRANSPORT.  PluSlClfrsTri- 

bunaux  ont  fait  des  observations  sur  la  nullitS 
que  prononce  ici  rariicle  i38.  lis  la  rappro- 
choient  de  Tarticle  qui  le  precedoit  dan^  le  pro- 
jet,  et  qui  J  comme  il  a  ^te  dit  *^  exigeoit  que, 
pour  la  regularity  de  Tendossement ,  le  domicile 
el  la  profession  du  cessionnairefussent  exprira^s. 
Aoos  te  point  de  vue ,  la  disposition  leur  parois- 
sott  dangereuse  :  elfe  pouvoit  toumer  au  d^tri-* 
znent  d'un  portenr  de  bonne  fbi ,  peut-^tre  d'uu 
*illettr£  qui  d'ailleurs  atiroit  foumi  la  valeur:>)(3); 
et  qui  cependant  n'auroit  dans  la  main  qu'un  trans-^ 
port  nul  9  faute  d'avoir  pris  garde  ou  d'avoir  pa 
que  totttef  les  ^lonciations  exig^es  par 


(i)  Pothier^  Traits  dn'  Contrat  de  change^  n®  4<^5  — 
Sa9ary,  tqme  Jl^parire  8«  —  (9)  Observations  du  Tribunal, 
et  Conseil  de  commerce  d^Aviguop  j  tome  11^  V^  partie  ^ 
/»•  91  ;  — '  de  Falaise  ,  ibid.  ,  p.  SyS  \  — de  Saint-Malo  ^ 
tome  II y  II* parlie  ^  p»  x6a. 

*  Voyez  note  3  sur  I'ar/.  1 37. 

10^      . 
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la  loi  y  ou  n'y  etoient  pas  exprim^es ,  ou  Violent 
Uiexactes.  o 

Ces  Tribunaux  demandoient ,  en  consequence, 
queries  conditions  derendossementfussent sim- 
plifies; (i). 

rfous  venoQS  de  voir  qu'on  a  retranche  de  cet 

aiticle  la  disposition  qui  obligeoit  d'expriraer  la 

profession  et  le  domicile  du  cessionnaire ,  et  qae 

les  autres  conditions  ont  dd  subsister"^.  S'il6ioit 

necessaire  de  les  maintenir,  il  I'etoit  done  aussi 

de  decider  que  Tendossement  oil  elles  n'auroieut 
pas  ^te  observees  n^opereroit  pas  le  transport, 

II  {alloit  emp^cher  d'ailleurs  qu'on  ne  confondit 
jamais  Teindossement  qui  ne  contrent  qu'un  man- 
dat  "^i  avec  celui  qai  contient  une  cession ;  et 
ce  n'etoit  qu'en  fixant  les  caract^res  exclusiye- 
xnent  distinctifs  de  ce  dernier,  qu'on  pouyoii  pre- 
venir  toutes  les  conteistations  et  meme  toutes  les 
fraudes  auxquelles  la  confusion  entre  les  deux 
e^peces  d'endossemens  eiit  pu  dpnner  lieu. 

Mais  quelles  personnes  peuvent  faire  valoir 
lanullit^? 

(i)  Observations  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de 
<  Nantes ,  tome  II  y  11*  partie^  PV'  ^^4  9  **  du  Conseil  da 
commerce  de  Montpeluef,  ibid.  9  p*  97*    ' 

*  Voyez  note  5  sur  Vartn  iSj,  — .  **  Voyez  la  note  sui 
vante. 
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La  Commission ,  dans  la  ridaetion  qu'elie  pro^ 
posoit  (i) ,  et  qne  la  Section  avoit  adoptee  (2) , 
ne  s'^toit  occupee  de  Tefiet  de  la  nuIKt^  que  re- 
latiyement  aux  cr^anciers.  Elle  se  bornoit  k  dire 
qne  ^  dans  le  cas  d'nn  transport  nul,  la  lettre  de 
change  pouyoit  itre  saisie  comme  propriete  de 
Tendosseur. 

Le  Conseil  d'etat  admit  cette  regie  \  mais  il  Ini 
parnt »  sufiisant  de  dire  que  Tendossementn'op^re 
pas  le  transport ,  parce  que  le  reste  snit  par  voie 
de  consequence »  (5), 

Le  Conseil  de  commerce  de  Cologne  deman- 
doit  que  le  droit  de  r^clamer  la  propriete  de  la 
lettre  de  change  fiHt  £galement  accord^  &  Ten* 
dosseur.  ccSupposons ,  disoit-il ,  que  Tendosseur 
ait  transmis  a  son  correspondant  une  lettre  4^ 
change  endoss^e  sans  les  forraalit^s  prescrites  par 
Farticle  137,  dans  I'intention  de  tirer  sur  lui  dans 
la  suite  \  sopposons  que  celui  en  faveur  duquel 
la  lettre  de  change  a  ^t^  endoss^e  fasse  faillite ,  de 
sorte  que  leslettres  de  change  tirees  sur  lui  soient 
protest^es ,  I'endosseur  ne  doit-il  pas  jouir  egale- 

(0  Pro  jet  de  Codede  commerce  ^  art.  98.  —  (a)  Proems* 
Terbal  du  27  janyier  1807  ^  no  1 ,  p.  \^S\  —  du  ai  fevrier, 
j|0  X  I  art,  i36.  -^  (5)  M.  TreilKard^  Proc^s-verbal  du  li 
fiyxieri  no  Taaa\  —  DScUion  9  ibid. ,  n^  xnzzt. 
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xnenti  dans  cede  hypotbese>  du  droit  4e  r^ven* 
diquer  sa  lettre  de  change ,  sans  ^tre  teno  de  con- 
conrir  avec  les  creanciers^  (i)? 

.  Le  cas  de  1^  failliie  et  da  conconrjs  ayec  les 
creanciers  est  soumis  a  des  regies  particulieres  "^^ 
et  ne  se  trouye  pas  r^gi  par  la  disposition  qui 
nous  occupe. 

Quant  au  porleur»  la  nullite  eis^nt  ind^ftoi^i 
ll  V^y  ft  pas.  de  doqte  qu  il  ne  puisse  |a  &ire 
yaloir. 

On  m'opposera  ce  principft  du  droit  commuii , 
quVine  nullit^  quelcoqque  ne  peut  £tre  r^clamee 
que  par  celui  qui  a  inter^t  de  rin^<>qti6r»  6t  qu^on 
x^e  vott  pas  que  cet  inter^t  existe  pour  le  portear, 
relativement  k  la  nuUit^  do4:it  il  s'agit  ,^  puisqu'etle 

^st  £tablie  contre  lui. 

« 

Je  reponds  que  le  porteur  a^  inleret  a  faire  pro- 
noncer  la  nullite  pour  faire  rectifier  I'endosse- 
ifnent ,  ou  pour  obtenir  avec  don^mages-int^reis 
]a  restitution  de  la  soinrae  payde  par  lui  comme 
prix  du  transport  que  Tendossement  devoit  e^ 
fectuer. 

Au  resie  %  il  ne  lui  est  pas  possible  de  trans^ 

»  II  ■■       ■  ■  III. »ii^    I  ■        I     _   ■  ,_  m 

(i)  Observations  du  Co9seil,  de  commerce  de  Co\o^% 
tome  II ,  \^^  partie ,  p.  3a8  et  Sag,   ^ 

*  Voyez  les  ari.  585  ^t  SS^. 
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iiftt  laleUrc  par  im  nooyel  endossem«m,  ^i^ue 
Tordrc  qui  lui  a  ^le  passe  ue  Tea  a  pas  rendm 
proprielaire(i). 

A  1  egard  de  eelui  sur  qui  la  lettre  est  lir^e^ 
il  paleroii  y'alablenfient  au  porleur,  ce  dernier 
e'tant  fondd  de  pouvoir  du  propci^taire  "**. 

in.  Ilk  n'est  qu'unb  procubation.  ccLe  mot  en- 
dossementf  comme  adit  la  cour  d^appel  d'OrUans, 
est  un  terme  generique  qui »  par  lui -mime ,  ne 
presenle  Tid^e  que  de  ce  qui  est  mis  au  dos  d*ane 

4 

letlre  de  channe  oa  autre  effet)>  (2).  On  est  done 
oblige  de  s'allacher  k  la  substance  de  I'endo^e- 
Huent ,  quand  on  veut  en  connoitre  les  effets. 

G*est  C0-  qui  a  fait  qu'on  a  tou)Ours  distingu6 
deux  esp^ces  d^endosseroens : 

Uun  ^dont  il  est  parU  dans  la  note  pric^dente^ 
et  qui  transfere  la  propri<^t4;  c'est  celui  qui  est 
date  9  et  qui  exprime  le  nom  de  celui  auquel  il  est 
passe,  et  qui  enonce  sur  tout  que-  la  valtur  a  6ii 
fbumie; 

L'auire ,  qui  manquant  de  Tune  de  ces  enon- 
ciati^s ,  nisi  jamais  ete  considere  que  comme  un 
m^ndat. 


(f )  Poikier^  Trait^  du  Cohtmt  de  change ,  n*  4^  •  "*  (^) 

Observatiojift  de  la  Cour  d'appel  d^OrUans  ,  tome  !«'  ^  pagt 
aag. 

*  Voyez  note  suiyantex 
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Mais  ce  mandate  suivant  sa  forme ,  a  des  effeis 
differens : 

S'il  est  con^u  en  ces  termes :  Pourmoipajerei 
ii  tely  ou  auires  lermes  equiyalenSy  ce  n'est  qo^an 
xnandat  de  toucher  au  uom  et  pourle  compte  de 
Tendosseur ; 

Si  Tendosseur  s'est  contente  de  mettre  son  nom 
audos  du  billet  J  lemandaldonneratout-^-la-fob 
au  porteur  le  pouvoir  de  toucher ,  mSme  en  met- 
tant  simplement  Tacquit;  et  le  pouvoir  de  nego- 
cier,  en  rempUssant  Fendossement  du  nom  decelni 
'  auquel  il  veut  transferer  la  propriete  de  la  lettre. 
II  arrive  en,  effet  que  ^  quand  on  livre  une  lettre 
de  change  k  un  agent  pour  la  negocier ,  on  laisse 
quelquefois  Tendossement  en  blanc ;  et  qu'alors 
it  n  y  a  qu'une  procuration ;  mais,  des-que  la  lettre 
de  change  est  negoci^e ,  la  procuration  cesse ,  et 
I'endossement  est  remp}i»fi). 

Ce  systeme ,  qui  reduit  Tendossement  en  blanc 
a  ne  valoir  que  comme  procuration,  est,  suivant 
Hdinnecius ,  le  droit  re^u  dans  tons  les  Etats  (a). 
Uordonnance  de  1675  I'avoit  formellement  ecabli 
en  France.  Elle  vouloit  que  la  signature,  miseau 
dos  de  la  lettre ,  ne  servtt  que  d'endossement  et 


(0  M.  Crdtetj  Proc^s-Terbal  du  29  Janvier  1807 ,  n*LUi* 
—  (2}  £iem,  Jur.  Camh.  11.  11. 


/ 
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non  d'ordre^  si  elle  contenoit  le  nom  de  celoi 
qui  en  a  paye  la  yaleur  (i). 

Le  resultat  de  cette  disposition  etoit  que ,  tant 
que  rendossement  demeuroit  en  blanc ,  il  ne 
pouvoit  produire  d^action  an  profit  du  porteur(2). 

Cependant,  au  Conseil  d^etat^  on  attaqua  ce 
sy Sterne  en  ce  qull  tendoit  a  proscrire  les  endo^ 
meiots  en  blanc. 

La  jurisprudence  pratique,  a-t^on  dit,  a, 
depuis  un  siecle  .  deroge  k  Tordonnance  ;  et  le 
clianceHer  D^Aguesseau ,  k  qui  cet  usage  fut  d^- 
fere  comme  un  abus  que  Tautorite  royale  devoit 
reprimer^fut  d'un  avis  contraire.  On  connott  sa 
lettre  du  8  septeipbre  17479  au  procureur-g^n^ral 
du  parlement  de  Toulouse.  II  s'agiroit  done  de 
revenir  a  un  etat  de  choses  que  TinterSt  du  com- 
merce a  d^truit,  que  le  Gouvemement  lui-mSme 
a  d^$avou6;  et  il  »eroit  alors  d'autant  plus  neces- 
saire  dc  connoitre  les  raisons  de  ce  nouveau  chan- 
genient »  (3). 

II  a  ete  r^pondu  que  r  la  propriete  du  porteur 
doit  dependre  de  la  regularity  des endossemens  et 
non  de  ce  qui  s'est  passe  entre  des  tiers ;  quMl  ne 


(1)  Ordonnance  dt  1673,  iitre  V^art.  23.  —  (2)  Pothier^ 
Tralte  dH  Contrat  de  change^  n®  4o«  (5)  M.  Corvetto  , 
Proces -verbal  du  29  Janvier  1807  ^  n<>  l. 


coDvient  pas  de  Tobliger  k  des  yeuGcatioDS ;  <|a» 
d'ailleurs  J'artide  1 38est  couforme  arordonnance 
qui » dans  ce  point ,  a  toujoars  £te  ex^CQtee»(i)s 
que  «  Jes  eadossem^ns  en  blanc  fa voriseroieni  Ics 
fraudes  et  les  empecheroieai  de  suivre ,  sur  les  re- 
gistres  la  Gliation  de  la  lettre  de  change  30(3). 

Au  fond ,  la  question  eloit  dc  peu  d'importancei 
altendu  que  rendossement  est  valable ,  quoique 
rempli  d^une  autre  main  que  celle  de  Tendossenr; 
el  puisque,  des  qu'U  est  remplt^  ily  atranspQit^ 
le  porteur  pent  facUement  ^chapper  a  la  nolliio 
doni  la  loi  frappe  les  endass;eau9as  en  blanc. 


ARTICLE    1^9^ 


Ix.   EST   piFEKDU     D^ANTXDATER     TBS    ORSAEt  ' )  ^ 


TBTNE  DE  FAUX  *• 


Cet  cuticle  a  dtS  prisenti  b  vj  janwer  1807  (^^ 
Frocks-verbal ,  n^  z  ^  art.  14^}; 

'    AdopU  J  sauf  redaction  ^  le^f^\  Voyea  Proc^veAdy 
n*  Lix  )  ; 

PrdseniSeiadoptd  but  et  k  tR  fivrier  (  Voy«  ?i^ 
verbal du^x,n^  1^  art.  i57 ,  et ii<>  xxxzxi^  et Proc^^^^ 
hal  du  96. 1  ii<»  IX  «/  z  ,  art.  iSS^j 

(1)  M.  B^gouen^  Proems- verbal  du  29  janviar  18071  «* 
XI.  -^  (a)  M.  Jlegnatid  (do  Saint -Jcaii-d*Aiigely)|  ih* 

IK*  HI. 
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Communique  au  TrAunai  le  5  mars  ; 

Pfdsent^y  apr^  la  commumatfion  ,  et  adopiS  kS  mtti 
(Voyto  Pmc^-verbal ^  no«  i  ei  n,  ari^  \W\  ct  le  8  oqH^ 
( Voyez  ProQ^-v^rbal X  n»»  xm  c^  3liv  ,  art.  159). 

I.  Il  est  d£fbndu  d' antidater  lbs  oiiBRBS.  CcUe 
defense  est  fondee  sar  les  mdines  motifs  que  U 
necessite  de  daier  Teiidoasement  '^. 

n.  A  PEINE  BB  FAUX.  Cetie  diH^osiiion  et  la  pr^ 
cedentesont  copiees  de  rordonnaDce  de  1673  (i)« 

«  Cesi  au  creancier  qui  veut  attaquer  ces  ordres 
h  en  prouyer  I'anudate «  soit  par  titres »  soit  par 
temoins  »  (a). 

Quelques  Tribunaux  d&iroieot  T  que  la  peine 
ne  fiii  ^tablie  que  pour  le  eas  ou  Tantidate  seroit 
frauduleuse ,  c'est-^-dire  en  cas  de  faillite  ou  ban- 
queroute,  et  pour  soustraire  Teffet  aux  creanciers. 
llsapprebcndoient,  si  Tarticle  etoit  geheral^qu'il 
De  donn&t  lieu  a  des  poursuites  iojusies  ^  (3). 


(] )  OrdonDance  da  t6ji  ,  tit,  Vy  art,  a6.  —  (2)<7o7i^^e, 
lote  a  9ur  cet  article— *  (3)  Obseryations  de  la  Cour  d'appei 
l^Orleans  |  tome  I^' ,  p,  22^  $  —  du  Tribunal  de  commerce 
3iAlon8-sur-Mariie  ,  tome  II ,  V^  partie ,  p,  284  9  —  de 
ilona  ,  tome  II ^  1I«  partie  ^  /i^Sa  \  -r-  du  Conseil  de  com- 
Berce  d^Orl^anS)  ibid,  yp,  I'/S'^  —  de  Reims  9  ibid.  ,  nag. 
82 ;  -—  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de  Saint-Malo^ 
)id.  y  p,  462  }  — r  du  Tribunal  de  commerce  de  Soissons  ^ 

♦  T^oyez  noXe  i'?  sur  Vart,  iZj. 


/ 
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Ces  craintes  etoient  nial  fooaees  iiagaraiitiede 
Fendosseur  est  dans  le  fait  nidme ,  car  jamais  nn 
creancier  ne  s'engagera  dans  an  proems  anssi  dif- 
ficile et  aussi  dispendieux  qu'est  nne  inscription 
de  faux ,  s'il  n  y  est  pouss£  par  Tint^ret  d'^chapper 
&  une  fraude  qui  lui  pone  un  grand  prejudice. 

D'i;n  autre  c6t^ ,  le  systeme  des  Tribnnauz  eiHt 
rendu  la  disposition  illusoire  j  car^  s'il  est  vrai, 
comme  Tobservoit  avec  beaucoup  de  justesse,  la 
cour  d'appel  de  Toulouse ,  que^  la  preuve  des 
(ausses  antidates  est  tellemenrdifficile^  qu'on  peat 
ii  peine  esperer  de  I'obtenir  ^  (i)f  qu'eikl-ce  ciesi 
Ton  y  e&t  joint  la  condition  de  prouver  que  Tan* 
tidate  constitue  une  fraude. 


PARAGRAPHE  VII 

DE  LA  S0UDARIT6 


ARTICLE     140* 

TOUS   CEUX  QUI   ONT  SIONi  ,  ACCEPT^  017  EITDOSsi  * 

line  lettre  de  change ,  sont  tenus  ▲  x.a  gabaktib 

SOLIDAIRE    *  ENVEAS  ^  POUTEVR  '• 


(1)  Observations  de  la  Cour  d^appel  de  Toulouse  9  AM 


Tn.  Vm.  SxctI  L  JDe  la  Letire  de  change..  An*  i4o.  1S7 

Cel  drticJe  a  4ti6  .pt^9enU  le  vj  janyUr  1807  (Yoyev 
Pmc^s-verbal  ^  n^iy  art.  147)$ 

Adoptd le  %^{  Voyez  Procis-verhai ,n^Lx) ; 

Prisentd  et  adopt6  le  7.1  etle  %6fivner{yojez  Proch^ 
verbal du  ai ,  vP  x^  art.  155,  etn^  zxxin  \  et  {ProcSs^ar'-' 
io/ i/<f  a6  y  no*  XX  e^  X ,  art.  i36 ) } 

Communique  a'u  Tribunal  h  5  mars  ; 

Prdsentdj  apr^s  la  communication ,  et  adoptd  le  5  mai 
(Voyez  Proc^S'Verbalp  nP^i  et  xx  ,  art.  1.59  9  «/ & 8  mo^ 
(Voyez  Procis^verbal  ^  n^  xiii  etxij^  art.  140  )• 

I.  TOUS  CEUX  QUI  ONT  SIGNS^  ACCBBtAoV  BKDOSSi^ 

Toutes  ces  personnes  ont  ^alement  contract^  ea- 
yers  le  porteur  Fobligation  qui  nail  du  contrat  de 
change  celle  de  fiiire  trouver  la  somme  au  lieu  et 
au  jour  convenus  '^. 

n.  SOKT  TB'NVS  A  LA  GA&AltTIif  SOLIDAIRE.   Oo, 

sail  que  Feffet  de  la  solidariie  entre  les  dcbiteurs 
donne  an.  creancier  le  droit  de  s^adresser  a  celui 
denirec^ux  quilveut  choisiry.sans  que  celui-ci 
puisse  lui  opposer  le  benefice  de  division  {i), 
c'est-k-dire  offrir  de  payer  la  part  conlributive 
de  la  detie ,  et  renvoy^r  le  creancier  a  se  pouryoir 
centre  ses  codebiieurs  pour  le  surplus. 

La  maniere  doatce  recours  peut  ctre  exerce  ea 


■  t 


(1)  Code  Napoleon  y  art.  iao5. 

^  Voyez  Itotions  g^neralea  |  p.  35^ 
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xnati^re  de  lettres  de  change  est  r^lee  IMlrksa^ 
tides  164  et  sutvans. 

in.  Enveks  lb  PdRTBiTR .  Ghaque  endoi^eur  )Omt 
aussi  de  la  solidariid  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs  qui  le  precedent  ^^  parce  qu'a  lear  ^^rd»  il 
tient  la  place  da  porteur ,  comme  il  tient  celle  da 
tireur  J  k  I'egard  des  endosseurs  qui  le  satTeat,  et 
du  portenr  actnel. 

\  • 

PAHAGRAPHE   VIII. 

DE  L'AVAL. 
ARTICLE  141. 

Lb  iMuemailt  d'une  lettre  de  change ,  iwUpeBdan- 
meat  ae  Paccaptation  et.de  i^endosaement ,  pbut  im 

GARAMTI   PAB.  tJK  AVAL. 

•    Cet  article  a  M  pMsetM  le  37  jaiwier  1807  (VoTtf 

Procks-verhal  f  a*  Z|  art.'  148)$. 

Adopti  le  39  (Yoyez  Procks-i)erbal  ^  nfi  x.x)$ 
Prdsentd  et  adopti  le  :ii  et  te  ^6  fivrier  ( Voyei  f^ 

ds-verial  du^i^n^t^  art.  159 ,  «£  no  xjoau  $  et  Ptoc^ 

verbal cb  a6 ,  n<M  iz  et  jc,  art.  iij  )  ; 

*  Voyez  Van.  i&i* 


I  • 


Tn.  Tin*  8«c«r»  t*  Be  la  LeHtedttkang^  Xn,  a 
Con^muniqu^  an  Tribunal  le  5  mars ;  ^ 

Prisentd ,    apr^B    la  communication  ,  e^  ^^        - 
(  Voy«  Prods-verbal  j  n®«  tetn^  «ft.  140)  ^  e^  Ze  &  onij 
Yoyez  Procis-verbal ,  ii«  xiii  et  xiv  t  ut.  141  \ 

PstTT  ixRB  GARANTi  :paa  vs  AVAL .  ^Uaval  u'esi 
autre  chose  qu  un  cautionnemeat,  u^cg^rauueda 
paiement^(i)  ou  de  Facceptation  de  la  teurt  de 
cbange.  G'est  ce  qu'exprime  tres-bien  le  mot  aval 
qui  siffxi&e/aire  valoir. 

I 

De  droit  commup ,  tput  cautionnemeot  peut 

itre  contracte  pour  une  partis  de  la  detie  seule* 

ment  (ia) .  L'iu(enuo»  du  l^^f$}aiear  a  ^t6  d'ec«n- 

dre  cetie  rigle  a  Taval.  On  a  dit  au  Conseil  d'etat : 

L'aval ,  qui  n'est  qn'nn   cautionnement  ,   p^ut 

etre  restreint :  il  est  hidme  dans  Tinter^t  du  com*^ 

nierce  de  laisser ,  sur  ce  point,  une  juste  lafitude 

a  la  yolonte;  C£\r^4el  qui  caulionne  la  moitiiS  d'ui^ 

engagement ,  ne  vpodra:  pas  tpujoujrs  le  Gaution-^ 

neren  entier,  et ,  dans  ce cas,  ne  fournira  nul  aval; 

3  faut  done  atnend^rle  projet  en  tout  ce  qui  pour* 

roil  conlrarier'  certe  faculie  >i  (5). 


(I)  M.   JDupeyrier^  Tribun^/?..  a8  1  — -  M.  Berlier^ 

Proc^- verbal  du  21  fevrier  1807^  n^  xxztii  ;  — •  M.  jDe'-- 

fermon  ^    ibidem  ,  n<>  auccvi.  **  .(2}  Code* Kapol^on  9  ^art. 

aoi3.  — «C3)  M.  Berlier,  Proc^s-Terbal  du  ai  fevri^  1807  9 

jio  xauLTXi  9  — -  M.  Defermon  j  ibid.  |  n^  zxxvi. 
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ARTICLE      142. 

Cettb  garantie  est  fournie  par  vn  tiers  '  ^  sub.  1a 

•  Z.XTTB£    IciME  OU  PAR  ACTS  S^P ARE   ' . 

s  . 

Lb  dokneur  d^ayai.  est  tenit  solidairement  kt 
tar  lss  m^mes  toies  que  les  tirbur  et  emdos* 

;     fEURS  9     8AUF     I.fe8     CONYEKTIOirS    ^pIPPiRENTES     OU 
PARTIES  '• 

Cei  article  a  4td  prisenti  le  27  Janvier  1807  (VoyM 
Proc^'verbal  J  n^  Jj  art.  149  et  iSoJ ; 

DiscutS  et  amende  le  29  (  Yoyex  Pmchs-^erbalj  depms 
le  n^  Lxi  jttsqu'du  -09  txiv) ; 

PrSsente  le  %i  fhrier  (Yojem  Prods  ^  verbal  tfii^ 

art.  140)5 

Discut^  et  amendi  dans  la  mime  sdaace  (Vojez  Preck" 
verbal^  depuis  le  ii9  -xjovr  jusqu'au  n^  aLxxTiii)i 

Communique  au  Tribunat  le  5  marsf 

Present^  ^  apr^s  la  communication  |  et  adoptd  le  5  mat 
( Voyez  Prodds-^erbal ^ n«»  1  ^Z u , ' aft.  i4i)\  ^tleS aoAt 
f  Toyez  Proems-Herbal  ^  'v^  xiii  0/xi.T|  art.  14*  )• 

I.  Par  uxr  TiSRS.  C'est  id  le  lieu  d'expliqtier 
par  quelles  personnes ,  pour  qi^ela  epgagemeos  et 
pour  qui  I'aval  peui  dtre  donne. 

I.  Deux  conditions  sont  requises  pour  poavoir 
donner  un  aval,  "  . 

La  premik'e  ^  qu*on  ne  soil  pas  d^ii  partie  daus 
le  contrat; 


I 

Tit.  VIII.  S«cir, !.  DeH  t^thtiechtn^.  Art.  142.  161 

\a  ^ecoiide ,  qu'dtt  sort  capubfe  <fe  s'etigager 
par  letir'e  cl6  change. 

L  article  i  4a  ^tabHt  formeneniept  la  premiere 
de  c6s  cbnditio^s.  11  veiit  que  I'aval  sou  fourui 
par  un  tiefSy  c'est-i-dire  ^  pair  uri  pariiculier  qui 
nesoit  iii  fireur,t!ii  endossear,  ni  accepteur^  (1^3 
En  effete  le  fifeiir  y  les  eudosseurs  et  TaJcceptetrr 
^ant  <f^ia  obh'ges  prificlpaux ,  ne  peuvent  in* 
tervenir  comma  cautions  :  on  ne  se  cauiiorine 
pa5  s€»*  m^iBe  ;  ear  uir  tel  eauttomtemdnt  n'ajcm* 
lerei  t  riett  m  itr^ibreii  da  creancier. 

A  regard  de  la  seconds  cMiditratl  ^  ^^  t^tte 
deresseiyced«9cfam^.  U^ng^geiWent  tftfc^si^e 
qu'on  a{¥jklte  as^iil  y  Io^ft(|«i^it  e^c  do^A^  hkV$i(^ 
nnMsili  /  dsi;  indHiiritab^elAle&'t  de  lal  rafeifii^  natufr^ 
<|iie  t^^offimit  priiix>^%  ^uii({ur'il:^ou]^ta^i 
memes  obligations.  Ainsi ,  toat  ce  qui  a  eVd  dit 
de»incapacites  et  des  prohibitions  relati?enienf  a 
la  souscriptipn  d^lettres  de  change  "^i  $  applique. 
au66i  k  VwaU 

ilVlQis  tit*  serial  il  de  nl^aM  ^  si  Tayal  i^a  t\A 
doao^.qcreu  siipmlavfl  par  le  don»etfr  qull  ike 
sera  si>umi^  m  a  la  »alidftrtley  Ai  a  la  cpntraiote'^'^? 


y 


>  \  i  »  « .  •  '  ■  »,' 


I  '  •  f 


(i)  M.   JDuveyriery  Tribun,  p.  a,^: 

*  Voyez  noteJi  siif  les  drf*  1 15 iff  1 1^.-^**"  Voyct  nol5^5 
sur  le  present  drUck* 

TOM£  II.  11 
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Alors,  il  est  vraique  lecauuonnemenln'apas 
la  nieme  etendue  que  robJigation  principale  i 
mais  il  ne  cessepas  n^anmoias  d'dire  deiamime 
nature ,  et  il  rend  toujours  celui  qui  Ta  souscrit 
justiciable  des  Tribunaux  de  conunerce*. 

Au  reste ,  et  mcme  dabs  ce  cas,  les  prohibitioas 
J^gales,  qui  ant  ete  eiablies  par  des  considera- 
tions d'un  ordre  different,  ont  indubitablement 
leur  eiOfet. 

•3.  L'aval,  comme  tout  autre  cautionnement , 
peut  Stre  donne  pour  ^  tons  les  engagemens  que 

* 

ibrme  la  lettre  de  change. 

Nous  avoDS  vu  qu'elle  en  constitue  deux ;  celui 
de  faire  accepter,  celui  de  faire  payer  '^*. 

Des-lors  i'aval  sera  admis  pour  garamir  soil 
Tacceptation ,  soit  le  payement,  soit  Tail  €i 
rautre. 

,  3.  II  s'ensuiTra  que  si  Ic  donneur  d'kval  sV 
bilge  a  procurer  Tacceptation ,  il  ne  camionnera 
que  le  tireur  et  les  endosseurs ,  Taccepteur  n'i- 
tant  pas  encore  oblig^ ;  que  s'il  cautionne  le 
paiement  ^  il  garantira  le  fait  dn  tireur  et  des  en- 
dosseurs tant  que  Tacceptation  ne  sera  pas  inters 
yenue  ,  et  en  outre  celui  de  Taccepte^r,  aussitdt 
qu'il  y  aura  acceptation. 


rfM 


Voyez  r^rt.  562.  — .**  Voyez.  Von.  ii%n  hi  noMf 
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/ 

II.  SUR  LA  LETTRE  m£mE  OU  PAR    ACTE  SEPARE  . 

U  s'agit  ici  de  la  fcnrme  de,  I'avaL 

Sons  le  riegicne  de  rofdonnauce  de  1675  ^  I'avaL 
eloil  mis  sur  la  lettre  de  chaijge  mSme.  On  I'ex- 
primoit  ordinairement  par  cetle  formule  simple : 
pour  aval ,  au  bas  de  laquelle  on  apposoit  sa  si- 
gnature. Rien  n'empechoit  neanmoius  qu  on  ne 
se  servit  de  termes  ^quivalens. 

Ce  n'est  pas,  cependanl,  qu'on  ne  put  aussi 
prendre  ,  par  un  acte  separ^ ,  I'engagement  de 
garantir  Tacceptation  ou  le  paiement ;  mais  cct 
acte  ne  constituoit  qu  un  cautionnement  civil  qui 
n'avoit  pas  les  m^mes  effets  que  le  veritable 
aval. 

La  commission  presenta  un  sy^teme  tout  op- 
pose. Elllene  permettpit  pas  dedonner  Faval  sur 
la  lettre  meme,  elle  vouloit  quil  le  ftit  toujours 
par  un  acte  separe  ^^  (a). 

Ce  sy&teme  ^tait  fonde,sur  la  consideration  que 
c<  si  Taval  doune  sur  la  lettre  etoit  plus  expeditif 
il  avoit  aussi  un  grave  inconvenient :  beaucoup 
de  personnes  ,  qui  n'etoient  ni  banquiers  ui  mar- 
chandes  ,  ignorant  le  sens  de  ce  mot  particulier 
au  commerce,  pouvoient  etre  facilement  sur^^ 
prises  »  (a). 


(a)  Projet  de  Code  de  commerce ,  art.  102.  —  Ob«erva- 
tions  de  UCour  dVpptl  d^Angers  ^  tome  1^^^  p.    106% 

11. 


Cepen^sini  )e  systeme  dt  i^wdotmance  fut  re- 
clame. 

On  soucient  que  ceh»  de  la  CoimiHSsioB  t  de- 
naturok  I'aval  *  (i). 

»  Jasqu'ici,  a-t-on  dit,  Faval  a  ete.regardi 
comme  uue  surete  de  plusi  donn^e  au  porteur  e( 
aux  endossears  d'une  lettre  de  change »  un  cau* 
tionDement  qui  leur  ^toii  commun  a  tous ,  parce 
que  I'aval  mis  sur  la  lettre  forme  avec  elle  un 
tout  idealique  »  (3)  ^  et  k  lui  sert  de  credit  dans 
sa  cijTcuIauon  aupres  de  tous  ceux  auxquels  elie 
est  iransmise  »  (5)  :  T  ce  qui  en  facilitesingulie- 
rcment  laWgociation  1(4)  j  T  en  Jui  donnant  un 
plus  haul  degr6  dc  confiance  I  (5).  L'exclusion 
«  eniraYeroit  infiniment  le  commerce,  qui  sc 
preie  difBcilenient  aux  formes  du  droit  civil  pro- 
premeiit  dil.  Telnegociant  donneroit  fecilement 
$on  aval  sur  la/lettre  de  change^  quinre  se  pr6tc- 
yoit  pas  a  lapassation  d'un  acte  s^par^  »  (6). 

« 

a  Au  coutraire  ,  Taval  j  lorsqu'U  a  lieu  par  act€ 
separe  n'est  plus  qu'un.caatiannemenL  ordiuaii^e. 


(1)  Observations  <hi  Tribunal  ct  Conseil  Je  commerce 
de  Carcassonne ,  tome  II  ^  I""*  partie  ^  p.  269  5  (aj  Ibid.  — 
(3)  de  la  Cour  d^appel  de  Dijon  ^  tomeh^^p.  141.— (4)  *^* 
la  Goxird'appel  d'Agcn ,  ibid.  ,  p.  84.  —  (5}  dfe  la  Cour 
d*»ppei  de  BpuxelieA ,  ibid.  ^p.  ia3.  -^  (6)  du  TribvRal  de 
coxninercQ  de  Mous  y  tamtf  11^  Il»  pt^riie  |  /»•  &z. 


Tit.  VUI*  $£<:?(.  I.  De^  Leiire  de  change.  Art«  142.  165- 

wie  garantie  particuliere  »  (i)  ,5^ont  Tutilite  est 
borate  a  ceiiii  qui  en  est  porteur  1  (3)  :  or  «  il 
B'esi  atiKrutie  transattion)  noTi^-settlement  com- 
mercule^  maas  tivile  ^  qui  ae  puissa  ^tre  I'objet 
dune  ^araatie  speciale.  L'article  n'ajoateroit 
done  rien  au  droit  acquis  au  porteur  d'une  telle 
garaiitie.  II  est  m^me  possible  de  supposer 
qu'unelettre  de  change,  dej&  revetue  d'tin  as^al^ 
puisse^  par  quelque  circonstance  particciliere , 
donner  lieu  a  une  garantie  expresse  el  speciale 
de  la  part  d'un  tiers ,  vis-a-vis  d'un  ou  de  plu* 
sieurs  endosseurs  *  (3). 

tx  D'ailleurs,  a-i-oii  ajoute,  la  constitution  da 
r^val  par  acte  separe  ne  peut  qu'etre  abusive. 
Tout  ce  qui  doit  concourir  ^  la  garantie  de  la 
lettre  de  change  doit  6treconnu^  sur*tout  des 
que  la  loi  6(ablit-  la  solidarite  contre  le  donneur 
d'aval. 

tf  L'airal  par  acle  separe  est  uniquemeni  Favo- 
rable aux  agens  de  change  et  aux  courtiers  qui  » 
par  ce  moyen ,  echappent  a  la  defense  de  metire 
leur  nom  sur  aucun  ajcte  de  commerce  »  C4)* 

On  auroit  pu  repondre  que  tout  ce  qu'on  avoil 


(1)  Observatlona  do  U  Cour  dVppel  de  Dijcn  ,  iome  I«r 
p.  i4i*  T^  (S^)  du  Tribunal  €»t  ConoeiL  de  commerte  de  Car 
cassoAJie,  tome  II  ^  l'«  partie  >  /?.  ^69  et  OffO.  —  (3)  dtt 
Tribunal  de  cosimerce  de  Carcassonne  ,  ibid. ,  p*  d^o«  -«* 
(4)  Observations  du  Tribnn^^t* 
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dit  du  danger  d'admcttre  comme  un  veritable 
aval  la  garantle  doiis^e  parade  separ^ ,  eloh  sans 
fondement.  En  effet^  ou  cehii  qui  acquiertuue 
lettre  de  change  ne  traite  pas  sur  la  foi  de  raval, 
et  alors  peu  lui  importe  quelles  en  soient  ies  con* 
ditions  et  Tetendue;  ou  c'est  I'aval  qui  le  d^ter- 
luine  a  trailer ^  el  alors  il  ne  peut  pas  ne  point  le 
connoitre. 

Xe  Consell  d'etat  a  done  cru»  devoir  repousser 
egalement  ces  deux  systemes  exclusifs  el  adopter 
<:clui  qu'avoient  propose  Ies  Cours  d'appel ,  Tri* 
bunaux  et  Conseils  de  commerce  de  Rouen  ^ 
Bruxelles ,  Angers  et  Gand ,  qui  demandoient 
que  5  i'aval  pi!it  £tre  donne  indifferemmenl  par 
acte  separe  ou  sur  la  lettre  m6me  ^  (x) 

Au  surplus^,  il  faut  observer  que,  quandle 
liCgisIateur  parle  d'acte  separe,  il  n'exige  pas  un 
acte  formel  soit  uotarie ,  soil  sous  seing  prive ; 
qu'il  admet  aussi  «  ies  conventions  formees  par 


t*i* 


(i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  BrtUEelles  |  tome 
I^'f  p.  ia5;  —  du  Tribtinal  et  Conseii  de  commerce  dela 
indme  ville ,  tome  II y  I"  partie  ,  p.  iii6  ^  —  du  Tribunal 
et  ConseiL  de  commerce  d^Angers  ,  tome  11^  I<'«  partie  ^ 
p»  25 ;  *—  du  Conseii  de  commerce  de  Gand  ^  ibid. ,  p,  SSsy 
—  du  Tribunal  et  Conseii  de  commerce  et  de  la  Soci^^ 
libre  de  commerce  de  Rouen ,  tome  II  ^  Il«  partie  ^p>  354 
et  598^  -^  M.  Bdgouen  ,.Proce«^verbal  du  ag  janvieri 
1807 1  Xi9  Lxizi  J  -—  Decision  ^  ibid.  ^  n^  lziv. 


Tw.  Vin,  Sect.  I.  DelaLettrede  cliange.  Art.  i^^.  167 

Toiede  correspondance  «  (i).  C'est  m^me  Mk  un 
des  deux  motifis  qai  root  decide  a  reodrelii  dis- 
position  altemaUTe  (2).. 

III.Lb    DONNEim    d'aVAL    SST  TSNU   SOUDAinK.- 

« 

KENT  EX  PAB  LES    m£mES    YOlES    QUE    LES    TIREURS 
ST    ENDOSSETTRS,     SAUF    LES      COltTEKTlONS     DlFPE- 

itEKTES  BES  PARTIES.  Cette  disposition  determine 

les  obligations  que  Taval  ixnpose,.  et  en  fixe  Vir 

tendue. 

'   Sous  le  r^mie  de  Fordonnance  de  167S ,  ces 

obligations  varioient  suivant  lisi  forme  dans  la- 

quelle  la  garantie    avoit  ete  donnee. 

Si  c'etoit  Bur  la  lettre  mSme ,  le  donneur  etoit 
tenu  solidairement  avec  les  tireurs,  accepteurs  et 
endosseurs  (5) ;  il  etoil  saumis  a  la  contraime 
par  corps  (4). 

•  Si ,  an  contrafre ,  la  garantie  avoit  ii&  donnee 
par  un  acte  separ^^  oh  ne  la  considcroit  plus  que 
comme  un  cautionnement  ordinaire  et  non 
comme  un  veritable  aral.  Des-lors  le  donneur 
n'^toit  assujetti  ni  2i  la  solidarite  niji  la  con- 
trainte,  i  moins  qu'il  ne  s'y  iixi  expressement 
soamis    (5)^ 


{\)'Ml».  Bigot'Rrdameneu  ,  Vtoe^^yierh9X  diVL  ai  feyrieir 
1807" J  n<>  xxzy.  —  (2)  Decision  ,  ibid. ,  n®  xxxvm..—  (3) 
Ordonnance  de  1673  9  titre  V>f  art-  33  —  (4)  Ibid. ,  titre 
VII ^  ari.  1*'*  —  (5)  Pothiery  Traite  du  Contrat  de  change^ 
no  ia5. 


.  La  Commission  y  ep  cxcluant  \\v2X  dense  sur 
Ukure,  ei  en  n'adnieltaat  que  cd«)  qui  serott 
constitue  par  acte  sepate,  ajonioit :  Iss  effets  de 
cette  garantie  sont  determines  por  les  qonyen- 
tions  des  parties  (i). 

La  Cour  d'appel  d'Atagers  .demauda^f  qi^els  s^<* 
rpLeat  les  effieis  de  I'aval^  quand  los  paifties  aur 
roi^ntpmis  de  les  detenminer  j^  (3)  ?,£U»  r^poA* 
dant  aussitdi  a  sa  question ,  elle  ajoutaf  que, 
sans  doute,  a  defaut  de  $Upu)s)UOp » }e$  e^u  dty 
Taval  4fsyoient  £tre  regies  p^r  le  droit  fxyfl ;  niais 
il  lui  sem^oit  qu'il  seroit  ijitUe  d?  $'e0  es^Uquer 
dans  la  loi  L  (3)* 

)ja  Cojir  d'app^l  dQ  BiweUes  pioposoit  de 
rentrcr  4aps  le  ^ysihipa^  de  TprUopiianire ,  ea  de- 
cidant  que^  ?  lorsque  Taval  auroit  ^(^  dQunesor 
I9  ||s^(riQ,  )e  fipnneur  seroit  t^Qu  ^iik  mdmes  obii- 
g^Mppseta^fujeiiisiux  m^mes  rtcour>$  qw  les  en* 
dps^^eiirs;  que,  lorsque  ravalauroitct^donp^ par 
acte  separe ,  les  effets  en  seroieut  4<ii^r9tti|6S  par 
les  conventions  dps  partjes  ( (4)* 

En6n ,  le  Ti-ibunql  de  commerce  dp  G^^nd  ex- 
cluant  toule  distinction  entre  I'aval  dpane  sur  la 
leitre,  et  celui  qui  le  seroit  par  acte  separe,  de- 


(1)  Prqjet  ^p  Cpdis  de  cpmgierce  ^  art*  lo  i(.  •—  (a)  Ob- 
«er\alioiJs  de  U  Cour  d'appel  d'^ngers^  tomol^r  ^  p,  ia5. 
— f3)  Ibid.  —  (4)  de  Bruxellcs ,  ibid. ,  ^.  1 23. 


Tit.  Vni.  Sbot.  i.  JDieia  LtUm  de  eioMg^.  Aft,  142.  tS^ 

maiuioit  que  Tarticle  f(a  amsi  redig^ :  Les  effteU 
de  cette  garantie  sont  determines  par  la  canteen' 
Uon  4es  parties  m  Q^  qu'Mles  rien  aient  point 
fak  mention  ik  f^^f  ^^  mAnes  que  oeux  qui  fe* 
sultentde  fapofpf^tion  d^h  letlre  de  efuinge(f)^ 

Ld  Section ,  neanmoins,  pr^Hla  la  ruction 
de  la  Commission  (a) , 

Au  Conseil  d'etat ,  on  pFopo^a  la  reaction  sni-* 
ranie  :  Le  donmear  d'apal  est  tenu  selidaire^ 
mentf  et  par  les  mSmes  votes  que  les  tireuret 
entiosseurSf  saufles  con^enthns  diffirenies  3es 
parties^  si  i/xvAh  wsr  bonmx  cab  un  acts  sepake  (3)« 

Cette  reaction ,  qui  consacroit  le  syst^me  de' 
TordonTiance  ^reprodait  par  la  Cour  d'appel  de 
^r^xellcs »  fat  d'aftord  adoptee  (4) . 

I>aiis  la  sniie ,  le  Conseil  revint  sur  cette  Ae^ 
cision. 

,  On  demanda  »  le  retranchemeni  de  ces  mots  » 
si  Faisal  est  donne  par  un  acte  separe  »  (5). 

t^  «  Parce  qu'ils  auroient  pu  d^iruiie  Toflfet 


(1 )  Observations  du  Tribunal  d^  eominerce  de  Gand , 
tomte  II  ,  V^  partie  ,  p.  582.  —  (a)  Proces-Tcrbal  du  37 
Janvier  1807  ,  n®  i^r,  art.  149.  —  (5>M.  Befpuen^  Pro- 
ces-*verbai  du  aj)  janvier^  n®  lxiii.  —(4)  Decision  ,  ibid. ,  < 
i%9  i:.xiir  ; -*M  Proc^s-verbal  du  %\  fevcier  1807^  i\^  j«?', 
art.  140*  (5)*— M.  Bigot'Pr^ameneu  y  Frocks- verbal  du 
2  i.  fevrier  ^  n^  juult. 
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des  conventious  fojrmees  par  yoie  de  correspon* 
dance  »  (0 ; 

3^  Et  5ur«too(»  1  parce  qu'ils  auroient  emp4- 
che  que  celui  quidonne  I'aval  sur  la  lettre  nep&t 
s'obliger  que  pour  partie  de  la  deitc  I  (a);  1  fa- 
culty que  Tinteret  du  commerce  exigeoit  quon 
lui  laissAn(3). 

'  Get  amendement  fut  adopts  (4)  ;  et ,  par  cette 
d^cisioHjla  proposition duTribunal  de  commerce 
de  Gand  a  ^te  addsise  dans  son  entier. 

'  Mais  il  faut  bien  saisir  le  syst^me ,  et  prendre 
garde  aux  differences  qui  le  distinguent  de  cdtu 
de  Tordonnance, 

La  premiere  de  ces  diffi^rences  est  que  for- 
donnance  ne  recoiinoissoit  pour  veritable  aval 
que  celui  qui  eioit  donne  sur  la  lettre  mSme,  6t ^ 
ne  yoyant  dans  la  garantie  donnee  par  acte  separe 
qu'un  cautionnement  civil  j  lui  refusoit  leseffeu 
des  engagemens  dc  commerce ;  que  le  Code,  av 
contraire ,  attribue  tous  les  caracteres  el  tous  les 
effets  de  Taval  a  I'un  ou  ^  Tauire. 

Une  seconde  difference,  qui  resulie  de  la  pre- 
miere, c'est  qu'on  pent  aujourdTiui  siipuler  par 


(i)  M.  Bigot'Prdamejteu ^  Proc^s-verbal  du  ai  feTiic^ 
1807  ,  no  XXXV.  —  M.  Defermon  ,  ibid  n*  xxxvi.  —  (S) 
M-  Berlier ,  ibid. ,  i^'  xxxtzi.  —  ^4)  Decision  ,  ibid.  ,  n**^ 


xxxvni 


TiT«  VHI.  S«)dt;  L  DelaX^Um  de  changer  An*  iJ^.  v/i 

I'aval  mis  sur  la  lettre ,  comnfie  par  celui^qui  €Sl 
com^nu  dans  un  ^ctle  s^par^ ,  qu'on  ne  sera  pas 
soomiSy  soit  ii  la  solidarity,  soil  kla  contrainte, 
on  qu'on  sera  exempt  de  toutes  detix ;  ce  qui  xiir 
toitpaspermis  dansle  droit  auterietbr* 

II  y  a  utie  troisieme  difl%rence ,  qui  est  encore 
la  suite  dela  premiere  :  d^apres  le  Code  de  com- 
merce ,  qiiiconque  donne  uil  aval  par  acte  separ£, 
est  assujetti  li  la  coniraiDte  et  &  b  solidarite  j  tou- 
tes les  fois  qu'il  neles  apas'exclues ,  au  lieu  qu'au- 
irefois  il  n'en  devenoit  passible  que  lorsqu'il  en 
etoit  formellement  convenu. 

Apres  avoir  ainsi  defini  la  nature  des  obliga-- 
lions  que  Taval  impose  au  donneur ,  il  faut  voir 
qu'elle  en  est  I'etendue. 

Elles  ne  vont  pas  plus  loiu  que  Tengagemen^ 
des  principaux  obliges. 

De  la  suit  que ,  si  le  donneur  d  aval  s'etoit  en* 
gage  par  erreur  a  uue  somme  plus  forie  que  celle 
qui  est  portee  dans  le  lettre  de  change,  son  can- 
tionnement,  a  la  veri(e>  ne  seroit pas  nul  ^  mais 
&  seroii  reductihle  a  la  mesure  de  Fobligation 
principale  {\) . 

De  la  suit  encore  que  le  donneur  profite  de  la 
dech^ance  acquise  au  tireur  et  aux  endosseurs  , 


(i)  Code  NapoUon  ,  a/t.  20i3* 


Ua^t  ^v  le  poHewr  4'iivoir  &k  le  ppotit  a  lemp 
\HiAe;  C8LV  la  caution  ptut  opposer  mKMOfi*. 
ci^  touies  ks  ^Mfepiions  fm  appiartimnmd 
au  4^Uwr  prMc^al  et  dfui  saU  mkermtes  ^ 
ladeite(i). 

JInfip ,  Tavi)!  a  au^si  de$  effets  entrq  le  don- 
near,  <:elui  pour  lecjuel  il  est  doune^  et  diverse 
autres  persoooes.  Ces  effet$  som  explnpi^  pir 
le  Code  NapoleoD ,  dont  on  doit  appliqaer  idles 
disposiuous  suivances, : 

Ija  caution  qui  a  paje  a  spnncowi  contrek 
dehiteur  principal^  spit  que  le  cauiiormemmU 
ait  eCe  donne  au  su  ou  a  Finsu  du  debiteur  (a). 

Get  article  ouvre  au  donneur  d'aval  le  recoors 
centre  letireurou  I'endosseur  qu'ila  cautioofie. 

Ce  recours  a  lieu  Cant  pour  le  principal  que 
pour  les  interits  et  lesfrais  *  (5).  II  existe  cgale- 
ment  pour  les  dprnmages-inter^ts  (4). 

La  caution  qui  a  paji  la  dette  est  subrogee 
d  tous  les  droits  qiias^oit  le  criancier  contre  le 
debiteur  {5). 

Ainsi,  le  donneur  d'ayal  qui  a  rembours^  la 
lettre  a,  dans  tous  les  cas  contre  celui  sur  quielle 

^— — ■— — — ^»i^— — ■—  I  ^.M— ^M— ^l^^.— .^— — — ^— — ^— M^— — * 

t 

(I  J  Code  NapoUon,  art,  ao36.  —  (a)  Ibid..  ,  art.  aoa8. 
(5)  Ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (S)  Ibid.  ,  art.  2029. 

*  Les  int^r^ts  et  frais  auxquela  le  non-paiement  J*««* 
lettre  donne  lieu  y  seront  expUtju^s  au  $.  XIII  cte  H^ 
change. 


contre  le  tireur  et  le^  endPosr^^Ufs  pi^ec^dem,  $'!! 
a  cautiomi^  iin  endosseur,  le  recours  mentlonne 
i]ansrarticlei64- 

solidaires  d'une  mitne  deUe^  ta  eoMton  {ftti  tes  a 
fous  cautionnes^  a  ,  contre  chacun  d'eux .  Bg^  te* 
Qours  poiirla  repetition  da  total  de  ce  qu'eOe  a 

p^y^  (?)r    

Ceci  regarde  celui  qui  s'est  engag^  indeGni-* 
t&edt  au  paienrent  de  la  leltre  el  non  en  partidu- 
fier  pour  le  tireur,  pour  latcepieut,  oupouf 
lun^  des  endbsseurs  ;  car  alors  il a catitionne  in- 
distiDctement  tous  fes  obfiges  piincipaux  et  ^oti^ 
daires  **  qui  se  irouvoient  avoir  s'ouscril  Ta  HeXttg 
au  moment  dii  raral  a' Ae  fl^niw^.  '  ^^ 


•  >     «       V         « 


PARAGRAPH'E    FX. 


1>U  PA.IBM.E]NT. 

ART  I  C  L  J(      I^Z\' 

XTke  lettre.  d^  chAoge  doit  etie  pa)[i6e  dans  ia..mo^- 

NOX£  QU'£LZ.£  UfDlQUE. 


p*a>irtwvip^hwH««4Md^i^i««v«a«wwiMa**Ma«4k< 


^1)  Cade  Napolfen,  a/^.  2fa3o> 

*  Voyez  note  aur  IWr,  119.  -r-  **  Voy.6Z  art.  \\.d^ 


Cet  article  d  M  pr^f^fid  le  %j  Janvier  1807  (Yoyei 
Proc^-^verkal ^  n<*  1 1  art.  i5i  )  f 

JDiscut^  et  adopts  le  19  (Voyez  Procis-verhal  ^  depuis 
le  n^  Lzv  jttsqu*au  u^  lxxxii  }  \ 

Prdsentd  et  adoptd  le  ^i  et  le  ^S  fierier  (  Voye*  Proe^ 
verbal du  21  ;  n«  x  9  art.  i4i  9  etn^ xxmxx.\  et  Procis-^per" 
baldu  26  y  n<»«ix  •/s^,  art.  139}  $ 

CommuniquS  au  Tribunal  le  5  /fra/v  ; 

Prfsenti  ^  aprhs  la  communication ,  et  adopts  le  5  mat 
(Yoyez  Proces-verbal ^  n**  i  er  11 »  art.  142  )  )  e/  &  8  ao^ 
(Yoyez  Procis^verbal  ^  n^*  xiiz  e/  xiv^  art.  i43)* 

•  «  •        •  • 

Daks,  la  monkoie  qu'elli  indiqus.  Cette  regie 
n'empeche  pas  que,  si  cette  monnoie  est  une  mon- 
noie  etrangere,  la   lettre  puisse  £tre  payie,  aa 

cours  du  change ,  ea  mounoie  du  lieu  oii  elle  doit 

■ 

^treiouchee(i). 

L'ardclene  s'enestpas  explique. 

1^  f  U  n'^toit'besoia  que  d'etablir  le  prihcipe , 
c*est-i-dire  de  constituer  la  dette  dans  la  mon- 
noie  qu'il  faut  donner ,  sous  peine  d'mdemniser 
de  la  diflfiSrence  entre  cette  monnoie  et  celle  dans 
laquelie  on  paye.  Les  transactions ,  qui  sont  la 
suite  de  ce  principe ,  se  font  journellement  sans 
que  la  lot  s'en  rnSle^  (2). 


(i)  M.  Jauhert,  Proc^s-verbal  du  29  Janvier  1807,  m* 
Lxvi  \  — *  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  j  ifa^. , 
no  Lxyrt ;  —  M.  Sigouen  |  ibid.  |  n«  Lzyxn.  ^i^  (2)  M.  Lomis^ 
ibid'.  I  a«  Lxyiu 


Tit.  Vm.  S^CT.  I*  D€  la  LetMde  change.  Art.  \t^.  \^^ 

a^  ^  Si  la  loi  eiit  dii  que  la  diJBference  seroit 
mesuree  sar  le  cours  du  change,  on  auroitpu  ea 
conclure  qu'il  falloitia  suivre  indefiniment;  qae> 
par  exemple^  une  lettre  de  change  en  piastres  sur 
Paris  devoit  £tre  payee  an  taux  plus  haul  ou  plus 
bas  que  la  piastre  auroit  dans  ceiie  ville  au  jour 
de  I'echeauce,  taudis  qu'il  doit  suffire  que  la 
piastre  y  soit  au  pair  avec  le  cours  d'Espagne  ^ 
(i )  ;  le  payeur  n'est  pas  oblige  de  faire  raison da 
plus  haut  auquel  elle  s'elevea  Paris. 

Au  reste,  c'est  au  cours  que  la  monnoie  aura  , 
lors  de  I'^ch^aince ,  qu'il  faut  s'arr^ter ,  et  nbn  a 
celui  qu'elle  peut  avoir  au  jour  ou  la  lettre  est  ti- 
th^ ,  a  moins  qu'il  nV  ait  stipulation  contraire. 
C^^'^  regie  a  et^  ^tablie  par  uh  arr^t  du  Conseil 
daigfevrier  1729. 


ARTICLE   144- 


Celui  qui    paie  une  lettre   de  change  avant  so^ 

^clie^Ce  ,     EST     11E8F0N6ABLE     D£      UL     VALIDITY    DV 
PAIEMFNT. 

Cet  article  a  eti pr6senU  le  ai  fivrier  1807  (  Voyea  Pro^ 
^^s-verbal  9  n^  x  ^  art.  14^  )  9 


I       (i)  M.  Renaud^ii^  Saint-Jean-d'A^ngely)  ,  Proc^s-yer-^. 
^^«I  du  29  Janvier  1807  9  n<>  lIx. 


Di$cmii  et  aikend4  da^  la  miike  j^mde  (  V*^  P/o- 
€^S'VerbaJy  depuis  le  n<>  -xu  ju^ffu^a^  n*  xiH)^ 

Discutd  et  adopts  le  26  (  Yoyes  Pro^SLverialftP*  bl 
e/X|  art.  i4^}} 

Commujiiqud  au  Triiunat  h-S  mars  ; 
*    frd^enti ,  apfhs  la  communication  ,  e^dJopid  te  5  nud 
(Tojet  Proeifs-'verbal i  vfi*  i  etn ,  art.  i43)  \et/eti  doii 

Est  aesponsable  de  la  validite  du  paiemeiit. 
Celui  qui»  anticipailtfeterilie  da  paierfiehty  paye 
sur  nn  faux  acquit ,  ne  peut  se  pr^yaloir  des  rai- 
sons  qui  font  presumer  lib^recefui  qui  payeaa 
terme  *.  11  etoit  possible  que,  dans  riniepvalle  da 
paiement  a  I'ech^ancd ,  te  yeriiable  proprietaire 
ibrm&lune  opposition  :  elle  ehi  empech6  Tescro* 
querie  si  on  Veiii  attendue.  Aussi  cc  tout  le  monde 
a-t-il  ete  d'accord  qu'on  n'est  pas  restituablecon- 
tremtpmemem  fait  arant  P6cheance  »  (r).  Otrz 
iDi&me  podse  que  ^  laloi  devoit  consacrer  ce  prio« 
cipe  par  une  disptraitfoct  dlplidte  ;  (2). 


♦♦ 


(i>  M.  B^j$4n  J-  Proc^-^fbri-  dn  29  jaftvier  1807  y 
no  Lxxix.  —  Ca)  M.  Jaubert ,  ibid.  ^  no»  Lxxn^r  ^ 
•—  Le  Prince  Archichancelier ^  ibid.^  n*Lxxxi. 

*  VoyfizVaH,  1^45. 
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ARTICLE    145. 


•  C^Ltri  qui  pale  une  lettre  de  change  k  son  icHiAKCE  '  9 

et    8AN8    OPPOSITION    *  9    EST    PRisVMi     TALABLSMXNT 

Cet  article  a  M  prdsenti  le  ^'j  jarwhr  1807  (Yoyes 
Proc^^verbal  y  n^  r  ^  art.  i5a  )  ; 

Discuti  ei  amende  dans  la  mime  sSance  (Yoyez  Proems-- 
verbal,  depuis  le  n^  l,xx.iy  jusqu'au  n^  xjkxx  )  ; 

Prdsenti et  adopti  le  av  et  le  26 J^wrier  {Yoyez  Proci^ 
verbal  du  ai  j  n9  i  j  art.  14 1  j  etn9  xxxnc  \  et  Procds-^er" 
ial du  26  J  no*  txetXj  art.  i4o )  ; 

Communique  au '  Tribunat  le  5  mars  ; 

Presents y  apris  la  communication  ^  et  adopts  le  5  mai 
(Yoyez  Proc^^verbalj  ii<»  i  et  iiy  art.  i44  )  S  ^^  ^  ^  aol^l^ 
(Yoye2  Procis^verbal  y  &<>•  ziii  e^  xiv^  art.  i45}. 

I.  A  sov  ECREANci.  Les  moiifs  de  cette  pre^- 
miere  condition  vienneni  d'etre  expliques  *. 

Us  Sans  op;positior.  Les  cas  oii  Topposition 
an  paiemeut  d'une  lettre  de  change  pent  Stre  ad- 
mise  sont  Gxis  par  I'article  1 49- 

III.  Est  PRESUMi  yalablement  libere.  Nous 
avons  dans  Je  droit  civil  deu3^  regies  que  le  Code 
Napoleon  exprirae  en  ces  ternies  : 


'  Voyez  note  sur  Pa/*/.  1 

TOMS   Urn  I A 


* 
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he  paiement  doit  4tre  fait  au  creancier  ou  it 
quelqu^un  ayant  pouvoir  de  lui  ,  ou  qui  soit  au- 
torise  par  justice  ou  pair  la  loi  a  recevoir  pour 
lui(i). 

Le  paiement  fait  au  creancier  n^est point  tio- 
lahle  s'il  etoit  incapable  de  le  recepoiry  a  moins 
que  le  debt  tear  neprouye  que  la  chose  pajee  a 
toUrne  au  profit  du  creancier(^). 

II  s'agit  d'examiner  si,  et  )usqu*&  quel  point, 
la  disposition  qui  nous  occupe  ddrogea  Timeoa 

k  Fdutre  deces  regies. 

Relativenient  k  la  premiere,  la  question  r^ 
duiie  a  ses  veritables  termes  sera  celle-ci :  <tLe 
debiiear  qui  a  pay^  sur  unfaux  acquit  >  sans  aroir 
^le  preyenu  en  temps  utile  de  la  perte  et  da  vol 
de  la  lettre  de  change ,  sera-t-il  oblige  de  pajer 
deux  fois  »  (3)  ? 

Relaiivement  a  la  seconde  regie ,  la  questiQH 
sera  de  savoir  si  le  debiteur  qui  a  paye  a  un 
mineur ,  k  un  interdit ,  ou  k  une  femnie  en  pais- 
-sance  de  mari  9  est  presume  lib^re  ? 


<i)  Code  Napoleon  ,  arl.  125^.  —  (a)  Ibid. ,  art.  ti4i. 
—  (3)  Jyi.  Beugnoi^   Proems- verbal  du  29  Janvier  1607, 

XI*   LXXT. 
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JLe  dibiieur  qui  ^  d  PdcJUamce  ^  a  payd  9  saru  opposition , 
sur  un  famoe  acquit  ^  ettril  prdsumd  valablement  0^ 

^L'artiole  tranche  cette  question,  qui  6toit 
fopt  controverted  (1). 

II  faiit  dire  dans  quel  etat  elle  s'est  presentee ; 

Rendre  compte  de  la  discussion  &  laquell#  elle 
a  donne  lieu-; 

Exposer  le  systeme  <pie  le  Legislateur  a  entendu 
Caiftsacrer. 

NUWERO    1*'. 
Etat  dans  leqiul  la  Qttestion  s'est  pri^entde* 

Dans  le  droit  anterieur  au  Code  de  commerce, 
5  on  s'eloit  partage  sur  cette  question^  (3).  ceDans 
ia  jurisprudence  du  Tribunal  de  commerce  de 
Paris,  on  ne  regardoit  pas  le  payeur  comme  li- 
b^re,  par  la  raison  fort  extraordinaire  que  le 
faux  ne  pent  produire  aucun  eOet ,  ni  par  conse- 
quent une  liberation ;  mais  la  Cour  d'appel  avoit 
proscrit  cetie  doctrine  »  (3). 


(1)  M.   Beugnot  y  Procfes-verbal  -du  29  jan-vier    1807  ^ 
vfi  Lxxv.  —  (2)  Ibid.  —  (3)  M.  C/vtet^  ibid. ,  n^  uucvtu. 
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La  ComiDission  ,  adoptant  d'abord  purement 
et  simplement  le  principe  du  droit  civil ,  avoit 
insure  dans  son  premier  projet  Farticle  suivtmt : 
TJne  iettre  de  change  tjl  est  valablemenlpayeetjut 
sur  r acquit  de  celuiau  profit  duquel  est  passe  k 
dernier  ordre  (i). 

On  pouv^oii  bten  infer ei^  deice  t^te  qaW.iaux 
ac<{tiit  ne  lib^roit  pas  le  payeur ;  mais  ce  n'etcit 
que  par  voie  d'induction  et  de  consequence. 

Les  Tribunaux  et  les  Chambres  de  commerce 
consult^s  sur  le  projet,  s'ac^orderent a  denriander 
que  T  la  question  fftt  resolue  positivement ,  joiais 
neprirent  pas  Tinitiative  de  lasolutioni(a).ll  &at 
cependant  excepter  la  Cour  d'appel  de  Paris  :elle 
se  prouon^oit  pour  la  negative  (3). 

La  Commission  revit  son  projet ,  et,  changeant 
d'opinion ,  donna  k  Farticle  la  redaction  qui  a 
passe  dans  le  Code  (4)  •  Je  n'entrerai  pas  ici  dans 
le  detail  des  motifs  qui  la  d^termin^rent;  ils  out 


(1)  Projet  de  Code  de  commerce  j  art,  to5.  — ^(2)  M.  Bern- 
.  ^710/9  Precis-verbal  du  29  Janvier  1807)  n^  i^xxv^*- Ob- 
servations de  la  Cour  de  cassation  |  tome  I®' ,  d.  8  $  —  ds 
la  Cour  d^appel  de  Rennes ,  ibid.  ^  p.  3i  1  ;  —  du  Tribunal 
et  Conseil  de  commerce  de  Gen^e  ^  tome  11^  I'*  partita 
p.  4ii-  —(3)  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  tome  I**",  p.  ^^ 
(  096  et  597.  —  (4)  Projet  de  Code  de  commerce  revise  | 
art*  io5. 


9 
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^te  egalement  inyoques  w  Conseil  d'^ta^  :.  on  les 
troavera  done  dans  le  numero  suivani. 

La  Section  n^anmoins  reproduisit  le  premier 
gysteme  de  la  Commission  (1) ,  ou  plut6t  T  eile 
n'avoit  arrSie ;  aucuDe  redaction  celie  qu  elle  pre^ 
sentoit  n'avoit  pour  objet  que  d'engager  la  dis* 
cussion  ^  (2). 

Cest  dans  cat  etat  que  la  question  a  ete  pre- 
sentee an  Conseil « 

HumiRO  II. 

Discussion  au  Conseil  ^VaiA 

Elle  a  £te  envisag^e 
Dans  ses  rapports  avec  la  justice^ 
Bans  ses  rapports  avec  la  nature  de  la  lettre 
de  change. 
Dans  %eB  rapports  avec  Tinter^t  du  commerce. 

*  1.  En  sWretant  aux  considerations  de  justice, 
on  etoit  frapp^ ,  d'un  c6te ,  ^  de  I'inconvenient  de 
depouiller  une  personne  de  sa  propriete  dans  le 
cas  d'un  vol  qu'elle  n  a  pu  empecher.  On  en  con- 
cluoit  qu'il  ne  falloit  done  liberer  le  payeur  que 
quand  le  payement  auroit  ete  fait  de  bonne  foi 


b«». 


(i)  Pfsoc^s-yerbal  du  27  Janvier  1807  »  ^*  ^*' J  ^'''*  *^^* 
^—(2)  M.  Bdgouen^  Proc^s-verbal  du   29  janfier  i8oj, 
•  L  zxvi. 
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et  a  personhe  connue.  Si  les  banqtners  qui  out 
une  correspondance  fort  ^tendcre ,  objectent  €pt 
t't^x  les  soumettre  k  des  formes  trop  gftnantes ,  on 
\t\xv  repondra  qu'ils  n'ont  fpfh  pir^odre  lea rs pre* 
caudoDS ;  qu'on  le3  prend  bien  ati  tnSsor  public, 
done  la  correspondaaceest  certaiqeteeniplMetefr 
due  encore  i  (i). 

D'un  autre  c6t^ ,  on  a  dit  que  la'  lib^rarion  do 
payeur  ne  fait  pas  injustice  au  proprii^taire ;  ?  c*^- 
toit a  ce  dernier^  s'il  s'est  laisse  voler  la  lettre  de 
change,  s'il  i'a  perdue,  s'il  Ta  confiee  a  des  mains 
suspectes ,  a  en  preyenir  le  paiemetit  par  une  op- 
position :  il  le  doit ,  il  le  peut  *  (  (2). 

La  non  liberation  seroit ,  au  contraire ,  une 
iQJ.ujtice  ebvers  le  payeur  :  «  U  nV  ai  les  moyens 
ni  la  possibilite  de  s'assurerdela  verite  des  signt- 
tures  mises  au  dos  d'one  lettre  de  cha^e ,  ni  de 
ridentiie  de  la  derniere  signature  et  du  porteur 
qui  ia  Iuipresente3>(3);  si ,  par  exemple^  le  voleur 
de  la  lettre  de  cbange  la  pr^sente  Iui-m6me,  le 
payeur  seroit  dupe ,  quoique  de  bonne  foi  j  quoi- 
qu'on  ne  lui  doive  pas  imputer  le  fait,  du  dernier 
porteur  qui  s'est  laisse  voler  »  (4). 


«■ 


(1)  M.Defermpn,  Proc^s-Terbal  du  aj  Janvier  18071 
no  Lxxxii.  —  (2)M.  Bettgnot,  iVid,  ,  n«  Lxiv.  — (5j  ibid., 
—  (4)  M.  Cr^tet ,  ibid.  ,  n*  Lzxyil,  * 

*  11  le  peut.  Voyez  Vdrt,  149* 
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y>  Tci  la  mesure  de  ce  qD9lej;>ayeQr  peut>!e$l  la 
mesure  Jece  qu'il  doit. 

«  Son  obligation  rigooreuse  sera  done  de  con-* 
nottre  la  signature  da  tireur  et  fton  accepta- 
tion, si  la  leitre  a  <ite  aeceptee;  ses  risques  de  pajer 
deux  foi^ys'il  s'esi  mepris  sur  la  signature  du  ti:^ 
ireur  Qt|  wx  la  sienne  >^  ( i  )• 

2.  ^n  .examinantia  question  sous  lesecond  rap- 
port ,  on  a  soutenu  que  la  nat\ire  de  la  lettre  de 
change  repousse  I'application  des  principes  da 
droit  civil ;  on  a  dit :  »  Pqihier  y  Jfousse  et  autres  , 
qui  se  sont  attaches  an  principe  que  nul  ne  peut 
transporter  k  autrui  plus  de  droits  qu'il  u'en  a ,  ont 
soutenu  quelepaiement  n'est  pas  yalable^  s'il  n'est 
fait  au  ve^rit^ble  cr^ancier ;  que  celui  qui  paye  sur 
ua  £|i|x  '9icqiiit  on  SMr  i^n  i^\\%  ordre^  n'est  pas 
}ib^jr^  ei>T^s  le  yrai  proprijetairq  dc  la  lettre* 

Gc  Mais  cos  principes  j  oes  regies  de  droit  dont 
il  ne  peut  pas  ^tre  permis  de  s^ecarter  dans  les 
Affaires  «mles  ordinaires ,  s(>&l--elles  applicables 

ICl  ? 

«  ^a  iQ^re  de  change ».  oflfrte  espece  de  monnoie, 
/rapp^S  qn  coin  du  conjmerce ,  lance.e  4tiQS  la  cir- 
culation generale ,  qui  parcourt  avec  nne  si  grande 


^>*^—^»i      ^^1 1 1 1 


(\)  M.  Beugnot,  Proc^s-verbal  du  29  janyier  1807  ,  r» 

I«XKVt 
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« 

rapiditi  tant  d«  villes  et Repays ,  qai  devient  en  si 
peu  de  temps  la  propri^te  d^iii  si  grand  nombr^ 
de  personnes  dont  les  noms  et  les  sigDatures  SQnt 
inconnus  de  celui  qui  doit  ia  pAyer  a  Teelieaace, 
au  jour ,  a  Tinstaut  m^meoii  elle  lui  sera  preseiH 
tee,  peut-elie  4tre  assujettie  a  ces  m^mes  regies? 

cc  Pour  que  Tapplication  des  principes  i%t  en- 
tiere ,  ii  ne  suffiroil  pas  d'exiger  la  verite  de  Tac- 
quit  ou  du  dernier  ordre ;  il  faudrc^it  encore 
exiger  celle  de  taus  les  endossemeos  ,  en  re^hon- 
tant  d'ordre  en  ordre jusqu^iu  premier  endosseur. 

cc  Ce  sjsieme  *  erige  en  loi  positive ,  rendroh 
presqu'irapossiblele  paiemenldes  lettresdc  change 
et  detruiroit  la  circulation  de  ce  papier  »  (r). 

3.  EuBn  ,  traitani  la  question  sous  )e  rappoft 
tout-a-la-^fois  de  la  nature  de  la  lettre  de  ckange 
et  de  rinieret  du  commerce ,  on  a  dit  :  cc  11  feuc 
pourvoir  avant  tout  a  ce  que  les  letties  de  cbange 
soient  payees  a  leur  echeaqce  »  (2).  cc  La  regie 
generate  doit  done  £ire  que  racceptenr  payea 
tout  porteur  qui  sigue  son  acquit  »  (3). 

cc  On  donneroit  une  fausse  direction  a  la  )oi , 
si ,  par  ia  crainte  que  Taccepteur  ne  fit  nn  faux 


(i)  M.  Bdgoueriy  Expose  des  motifs,  Frocds-Terbal du 
5  septembre  1807  ,  n<>  ix*  —  (a)  M.  BSrengfr^  Proc^-ver- 
bal  du  ac^  Janvier  i997}  ^^  lxxxux.  —  (3j  Ibid. 
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paiement ,  6n  lai  donnoit  la  facility  de  ne  pas 
payer  *  (i).  ccGertes ,  raceident  i^reqoi  fait  payer 
a  «n- voleur  le  montant  d'uoe  letCre'^de  change  , 
aura  toojours  des  consequences  moinsfunestes'que 
la  loi  qui,  pour  leprevenir^  permettroit  de  ne  pas 
payer  au  jour  de  iVcheance.  Cet  eveneraentdu  vol 
d'une  lettre  de  chaqge  est  entierement  semblable 
k  celui  da  vol  d'un  billet  de  banque.  Rien  cepen- 
dant  narrate  le  paiement  de  celui-cix»  (a). «  La 
personne  qui  se  preseiite  pour  toucher  peut  ctre 
inconnue  et  m6nie  etraogfere^  sans  que  sa  pro- 
priete  en  soit  mofais  legitime  »  (3).  ccOn  detruit 
tout  Tefiet  et  tons  les  avantages  de  la  lettre  d^ 
change  j  si,  pour  en  obtenirle  paiement ^  le  por* 
teur  est  fprc^  de  faire  interyenir  des  juges  et  des 
notaires.  Cependant ,  du  moment  qu^on  etablira 
des  precautions,on  arrivera  infailliblement  a  creer 
pne  procedure  >  car  Tordre  n'ipdique  que  le  nom 
du  porteur ,  et  ne  donne  point  d'indices  sur  sa 
signature  j»  (4).  H  estyrai  que ,  «  dans  Tusage,  les 
banquiers  ne  paient  que  sur  des  acquits  de  gens 
bien  connus  :  ce  pouvoir  discretionnel  entre  les 
mains  d'hommes  recommandables  est  bien  place ; 


(f)  M.  Birenger  y  Froc^s-Terbal  du  29  Janvier  18C7  J 
n»  JLzxxiii.r-(a}  Ibid.  —  (3j  M.  J?cr//er,  ibid.  ,  n^Lxxxif 
- — (4)  M.  B^renger^  ibid.  ,  n^  jlxxxxii. 
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mais  on  ne  peut  pas  $'y  fier ,  parce  que  I'abiis  esi 
tout  pr^  y  Biqxx'o^i^e  v^u|  pas  sims dome  rendre 
lea  banquiers  s^rbiires  du  paiement  oja  du  refiis 
dfis  lettres  qu'ils  oot  aecept6Q»  ^  (^ )> 


IfUMERO    lU. 


CEPENDAifT  on  est  conveno  f  (ju*U  nefalloit  pas 
decider  que  )e  paiement  libera  indefiniment  le 
debitenr,  parce  que  ce  serolt  ouvrir  tan  moycn 
de  frptide  4  (^j  9  tanU3t  ^u  payeur^  tantot  au 
porteur :     .      ' 

Au  payeurj^cary^nsupposant  qu*il  parvienneii 
fair6  ^nlever  Ulettrede  change^  il  Jul  sufiiroit  d'j 
faire  mettre  un  faux  acquit  pour  se  decbarger  de 
la  delle  *i(5)\     .       . 

Au  porteur  y  cpinme  daia^  I'espece  suivante  : 
<c  tlu  fripon  en  porieur  d'unelcttre  de  changequ  U 
a  legllimcnieh(  acquire;  il  s  enteud  avec  un  dutre 
fripon,  et  de  coricieri  ils  fabriquenl  tin  faux  cn- 
dosscment  ou  lia  fau^  acquit;  le  nouveau  fripoa 


I  j_^ 


'»-•••      f  •  .  .'       :   "^ .  . . .. 


I        !    '*^         •   ' 


(i)  M.    JSeugPOty  Proc^s-verbal  du  29  jan-vier   1807  f 
»»  Lxxv.  —(a)  M.' Cr(^tee  ,  ibid.  ,  n«  lxxvii.  —  (5)iiM4l. 

*  On  ob}ectera  qu'il  seroit  encore  plus  simple  au  paycur 
de  Ta^^antir  ;  pifdj  i^l  ^ut  prendrpjgar;de  /tjue  aes^rcs  de« 
'pAsptoiei^t  mte^ta  lettr^  a  cxistej  pWi-la  destruction  d* 
cct  effet  ne  fefoitquQ, mettre  le  p?|Yfwr  dans  U  cas  de  t'at- 
tide  i52. 
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3e  presente  au  payeur ;  il  re^oit  le  montant  de  la 
l^ure  de  ckapge^  el  court  ea  pr^vealr  son  com^ 
plice ;  le  delit  est  consomme  :  le  complice ,  veri- 
(afbie  portenr ,  se  presente  et  fait  constater  le 
btax  acquit;  il  attaqne  le  payeur  ^  et  les  Tribunaux 
seroient  obliges  de  consacrerjuridiqttementcette 
escroquerie !  Ceseroit  envertn  d'un  jtigement  que 
la  meme  personne  povrroit  recevoir  deux  lots  le 
montant  d'une  lettre  de  change  »  (1)  ! 

Ces  faypotbeseS)  ^  qui  n'ont  rien  d'inyraisembta- 
ble,  prouvent  qu'on  ne  pouvoit  pas  ccetablirune 
regie  fixe  1^  dii  les  cifconstatices  isont  nicessaire- 
ment  variables  n  (i2).  •  » 


f  ■  > 


LeCoiiseil  ductal  a  donc.iuae  conveiiiable  %  d'^*: 
bandonner  ces  questions  aux  jtiges  ,.'afin  quails  pro- 
noncent  d'apres  les  circonslancesw  (5);  et,  a;ce^ 
effet ,  €t  d'elablir  que  le  payeur  est  presume  le- 
galemeut  lib^re  s'il  paye  sans  opp(>sition  a  ¥e- 
cbeance  »  (4)* 

Au  surplus ,  la  presonipirpn  que  I'article  admet 
a  \cs  effets  naiurels  ei  ordiiiaires  des  presomp- 


lions  : 


(1)  Analyse  ^q%  Observations  des  Tribunaux  ^  p.  4*5  c/ 
6.  — (2)  m.  Crete t^  Proc^s^verbal  du  27  janvier  1.807 ^ 
•  I.XXV1I.  —  (5)  Ibid.  —  (4)  Le  Priftce  Archichahcelier i 

>ld.   9  ft"  LZXXI» 
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9  -E^lle  libere ,  d6  plein^  droit ,  le  payeur  saBS 

ed'i)  soit  oblige  de  prouver  sa  bonne  foi  ^  (i); 

•  •      • 

f.Elle  0^6  c^OQdaut  a  la  pceave  de  bi  collu- 
sion ou  d'ujie  .ncgligeuca  inexcusable;  niais  la 
preuve  de  c^s  feits  retomUe  sur  le  propcielpire  de 
la  leure  de  change  J^  (2). 

. '  Tel  est  le  systeme.  qoi  a  ete  adopte. 

On  a  ecarte  avec  soin  de  la  redactioB  tout  ce 
qui  pouvoit  Ic  coulraricr  bu  t'afToiblir. 

En  consequence  » le  Conseil  d'etat  s'^t  refttse^ 
dire  9  que  le  payeur  seroi t libere  ^ixiai$  seulement 
en  casdepaiementfaiide  honne foi elki^tsQn^ 
connue  ^  (5)  ^  parce-qae  le  payeur  se  seroit  troave 
cfaarg^  de  pcouyer  Tacconiplissement  de  la  con- 
dition i  (4). 

•  If* 

11  n'a  pas  adniis  aelte  autre  redaction  :  Ls^ 
pajetirest  valablement  libere  ,  a  moiris  guilnc 
resulle  des  circonstances  particulieres  de  Faffairt^ 
que  le  paiement  a  etejait  de  mout^aise  foi  et  de 
connii^ence  (5)  :  cetie  manicre  de  s'exprimerne&t 


.  (0  M.  B^gouen  ,  Expose  des  motifs ,  Proc^s-Terbal  Ai 
5  septembre  1807  ,  n*  ix.  —  (2)  Ibid.  \ —  M.  BvrengVy 
Proc^'s-verbal  du  29  januier  1807,  n*  utxxiii,  — (3)M.  i^ 
fe'rmon^  y  Proc^s-vurbal du  29  ]anyier  1807,0®  uuulii*  — 
(4)  M.  Berlier^  ibid. ,  n®  lxxxiv.  •-  (5)  Ibid. 
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pas  assez^tabli  que  la  preuve  ctou  a  la  charge 
da  porieur. 

Mais  il  a  cru  devoir,  se  redaire  a  I'expressioa 
qoelepayeur  seroit  presume  libere  (i) ,  parce  que 
eeite  redaction ,  en  couvrant  le  payeur ,  5  permet 
cependant  de  lui  opposer  la  mauvaise  foi  et  le 
defaut  de  precaution  (  (2)  ,  €t  5  laisse  les  Tribu- 
naux  libres  de  juger  d'apres  les  circonsiances  ^(3). 

II*    QUESTION. 

Le  DAiteur  qui  a  payi  une  persoAne  incapable  p  '.est^il 

prdsumd  lihire"^ 

Observons  d  abord  que  les  personnes  inca- 
pables  de  s'engager  par  les  Iciiresde  change,  soil 
commeiireur,  soil  commeaccepteur)  soil comme 
endosscur  "^ ,  ne  le  sont  pas  plus  de  devenir  pro« 
prietaires  de  ces  sortes  d'efteis ,  que  de  tout  autre 
bien.  II  n'exisie,  sous  ce  rapport,  de  difference 
entre  elles '  et  les  autres  particuliers ,  qu'en  ce 
que  le  contrat  par  lequel  elles  ont  acquis  peut 
itre  res'cinde. 


<  I )  Le  Prince  Archichancelier^  Proc^verbal  du  29  Jan- 
vier 1807 ,  n**  Lxxxv^  —  Uicision^  ibid. ,  n<*  Lxxxvii.---fa^ 
VL,  Bdgouen ,  ibid. ,  n^  lxxxvi.  —  (3)  Le  Prince  Archi" 
chanceUer^  ibid.  ^  ix<>  lxxxi;  —  M.  Bdgouen^  Expose  des 
Bnotifii,  Procds- verbal  ^u  5  septembre  1007,  n*»  ix. 

*  Vbyez  notes  sur  les  art.  n3  et  1 14* 


190  LIY.  I.  Du  Commerce  en  g^n^raL 

.  .    •  •  •    • 

Les  articles  ii3  et  114  ne  font  done  pas  era- 
nouir  la  question. 

Pour  la  decider  \  il  &udra  distiller  enire  le 
Tnineur ,  rinterdit ,  celui  qui  a  re^u  tin  ccmseil 
judiciaire  >  et  la  femme  mariee. 

Le  mineur  peut  se  trouver  dans  deux  siluatioiis 
diffcrenfes  :  ou  il  acquiert  la  propriete  de  It 
lettre  de  change »  soit  comme  I^ataire,  sok 
comme  heritier ,  par  representation  de  celai  an- 
quel  elle  apparteiioit ;  ou  il  en  devient  proprie- 
'taire  di)rectemenc  et  par  Tordre  qui  lui  en  est 
passe. 

Sulvant  le  droit  commun ,  le  paiement  qui  Ivi 
en  seroit  £ait ,  dans  le  premier  cas  ,  ne  libereroit 
Taccepteur  que  jusqu'li  concurrence  de  la  somme 
<|ae  ce  dernier  prouveroit  avoir  tourn^  au  profil 
du  mineur  *• 

Dans  le  second ,  Taccepteur  seroit  libere,  cc  tis- 
ji-yis  du  tireur  qui  lui  a  donpe  I'ordre  de  payer « 
selon  cette  r^gle  de  droit  :  Quodjussu  aUerius 
sohituryperinde  estacsi  ipsisolutumessei.Lt.  1 80, 
ff^.deReg,  Jur.  11  li'importe  quelle  soit  la  personoe 
a  qui  le  paiement  est  fait.  Liy,  4 )  Cod.  deSo/ut. 
Mais'si  ce  mineur  ayoit  dissip^  la  somme  qa^il  a 
re^ue  pour  le. paiement  de  la  lettre  de  change^ 


■nai— BVMMi^i 


*  Voyez  notes  sur  les  art»  ii3et  ii4>  HI"  DivS^ioi 
Ire  Subdiv. ,  !!•  II. 
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et  que  le  tireur  dt  la  leltre  qui  la  lui  a  donnee 
11  recevoir ,  ne  p&(  justifier  que  ca  minevr  en  a 
iait  unemploi  util^ ,  ce  mmeurMiron.restiliiabb 
centre  le  billet  qu'ii  aaroit  Xaic  an  tireor ,  par  le- 
quel  il  se  seroit  oblige ,  envers  le  liwar ,  de  lui 
donner  la  yaJeur  de  la  leure  y  (ii). 

L'interdit  pour  d^mence  Ott  fureur  ne  pent  st 
trouver  que  dans  la  premise  de  ces  hypotheses , 
pQisqu'etant  entiiremem  pti?i^  de  Tusage  de  la 
rai$on>  il  est  iiica|Mi>le  de  to«s  ies  aetes  de  la  vie 
mile*;  et  alorg  on  doit  lui  appliquer  Ies  prin- 
cipes  qui  viennent  d'etre  etablis  pour  le  tnineur. 

La  personne  poorvue  d'un  conseil  judiciaire 
est  f  dans  Ies  deux  hypoth^es ,  assitnilee  au  mi- 


ncur  **, 


^Reste  la  femme  marine. 

Point  de  doute  que ,  suivant  Ies  principes  du 
droit  commun ,  la  creance  contiracteeenvers  elle , 
dans  le  temps  gii  elle  etoit  deja  engagee  sous  la 
puissance  maritale^ne  puisse  lui  ^tre  payee  qu'avec 
lautorisation  de  sou  marl ,  en  admettatit  cepcn- 
dant  Ies  distinctions  que  fait  le  Code  Napoleon 


i****— X*— ——*—*■—*■— ^—^——^  I  I  ^tmmmmmi^ 


(1)  P^thiefy  Trait^  du   Contrai  tie  change  y  np  166. 

*  V^oyez  Esprit  du  Code  Napoleon  y  idition  in  -  4®  ^ 
tome  T^y  pag.  368  ;  Sdition  in-S®,  tome  VI  ^  pag,  491.  -— 
'**  ybyez  ibid. ,  ddUioTk  iii^« ,  tome  P",  p.  34*  ot  373  5  edi- 
^ion  ia-80  ^  tome  VI ^p*  /^6  9t  49^* 
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entre  la  femme  Commune,  en  biens ,  celle  qui  est 
marieeavec  exclusion  de  communaute  ^  celle  qni 
Test  sons  le  regime  dotal  (i). 

Mais  que  decider  a  Tegard  de  la  femme  qui  j 
^tant  sui  juris  au  moment  ou  la  lettre  de  cbange 
a  ^t^  passee  k  son  ordre  ^  s'est  mariee  avant  fe- 
cheance?  - 

II  ne  faut  pas  v6ir  i<^i  le  cas  6u  le  pajenr  a  d4 
cennoitre  le  chang^ment  d'etat  de  sa  creanciere, 
car  alors  il  rentre  dans  la  regie  commmie ;  tl  fiiiit 
voir  le  cas  oii  il  Fa  ignore ,  ^t  examiner  si  sa  bonne 
foi  peut  lui  servir  d'excuse. 

Po^Aier decide  Taffirmative.  II  dii  que  cclepaie* 
ment  seroit  yalable ,  et  opereroit  la  liberation  de 
Taccepteur^  a  cause  de  sa  bonne  foi;  c'est,  ea 
ce  cas ,  la  faute  du  mari  d'avoir  laiss6  la  lettre  de 
change  entre  les  mains  de  sa  femme,  oudu  moins 
de  n'ayoir  pas  averti  celui  sur  qui  la  lettre  ^toit 
tiree  I  qu'il  etoitdevenu  le  mari  decctte  femme » 
lorsqu'il  lui  a  fait  le  paiement  dela  lettre.  On  ne 
peut  all^guer,  pour  cet  effet,  le  texte  de  droit » 
ou  il  est  dit :  Qui  cum  alio  contrahit,  debet  esse 
gnarus  conditionis  ejus  cum  quo  contrahiL  Ce 
texte  ne  peut  recevoir  d'application  :  quand  fai 
contracte  avec  quelqu'un,  rien  ne  m'obligeoit  de 

(1)  Voyez  Code  NtpoUon ,  &V.  lily  tit.  du  ContraiA 

Manage, 
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coatracter  arec  lui ;  et  j'ai  pn  prendre  le  temps 
de  iti'iBformer  auparavant  qui  il  etoit ,  si  je  ne 
le  conuoissois  pas.  Mais  un  banquier  k  qui  oa 
preseate  une  leure  de  change  au  jour  de  son 
^heance  >  est  oblig4  de  I'acquitter  le  jour  m6me^ 
el  il  ne  peut  pas  avoir  le  iemps  de  s'informer  de 
Feiat  de  toutes  les  personnes  qui  lui  to  presenlent 
joarnellement  9  (i)« 

Tel  etoit,  relatirement  aux  iAcapables,  le  droit 
ant^rieurau  Code  de  comin^rce:  tel  est  encore 
aujourd'hui  le  droit  commun. 

Maintenant ,  la  disposition  qui  nous  occupe , 
a-t-elle  chang^  cette jurisprudence?  Veut-elle que 
la  presomption  de  liberation  profile  au  payeur, 
mcme  lorsqu'il  a  paye  le  mineur,  soit  heritier^ 
soit  lega:taire,  ou  la  femme  qu'il  savoit  vivreJsous 
la  puissance  maritale  ? 

On  peat  dire,  pour  rafErmative,  que  la  dis- 
position est  gen^rale  et  absolue;  qu'elle  n'exige 
que  deux  conditions  pour  f aire  presumer  lepayeur^ 
lib^re;  celle  que  le  paiement  n^ait  pas  ete  fait 
avant  lechianfee,  celle  qu'il  lait  ete  sans  op- 
position que  ,  lorsque  ces  deux  conditions  se 
r^icontrent,  la  presomptipn  de  liberation  existe, 
a  qui  que  ce  soit  que  la  lettre  ail  ete  payee  |  que 


(1)  PoM/er,  Traits  du  Contrat  de  change  ^  n^  \6j, 

TOME    IX.  '  i^ 
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la  loi  ne  met  alors  aucune  difference  entre  le 
paiement  fait  a  un  majeur  oa  une  femme  suijuris^ 
€t  celui  qui  I'a  ete  au  mineur  ,  soil  heritier^  sdit 
Jegataire,  ou  i.une  femme  en  puissance  de  man. 

Je  conviens  de  toutes  ces  consequences ;  j'avone 
que  la  pr^somption  de  liberation  profite  a  tout 
piiyeur  qui  remplit  les  deux  conditions  dontil 
vient  d'etre  parle  ;  mais  examinons  quel  sera  le 
resultat  de  cette  doctrine. 

•  J'observerai  qu'il  n'existe ,  en  faveur  du  payeur, 
qu'une  presomption  de  liberation  el  non  une  li- 
beration irrevocablement  acquise;  qu'euadoptant 
ce  systeme ,  le  Legislaleur  a  voulu  T  laisser  an 
porteur ,  ou  &  ceux  qui  agiroient  pour  lui^  un  re- 
cours  coutre  le  payeur,  non-seulement  en  cas  de 
collusion  y  mais  encore  en  cas  de  negligence  dece 
dernier  ^  (i) ;  qu'il  n'a  etabli  une  simple  presomp- 
tiou  €,  que  parce  qu'une  disposition  qui  efit  de- 
clare sans  restriciion  valablement  libere  celm 
qui  paie  une  lettre  de  change  a  son. ecfaeance sans 
opposition,  auroit  semble  affrancbir  le  payeur  de 
tonte  precaution ,  de  toute  prudence ;  qu'elleau** 
roit  assimile ,  en  quel:que  sorte ,  la  lettre  de  change 
.  h  un  effet  au  porteur  j  qu'elle  auroit  paru  ele?er 


^i)  M.  Birenger  i  Proc^s-verbal  du   29  Janvier  1807? 
»«>  Lxxxiu^  ^^  M.  Begouen  ,  ibid.,  n©  lxxxyi. 
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contre  le  yrai  propriitaire  une  fin  de  non  pece* 
voir  insurnofontable  9  m^me  en  cas  de  collusion 
entrele  pay  ear  et  leporteur^  ou  dans  le  cas  d'une 
negligence  excessive ,  voisine  '*'  de  la  collusion  et 
dudol>3(i). 

II  est  done  dans  Tesprit  de  la  loi  que  le  mari , 
que  le  futeur  d^un  mineur  devenn  ,  par  suc- 
cession^ ou  partisstament,  propri^iaired  Jine  lettre 
de  change^  puisse  opposer  au  payeur  la  collusion 
ou  le  d^fauc  de  precaution  qui  Tout  pone  a  la 
payer  a  la  personne  incapable. 

JusqueT-lk  le  droit  nouveau  s'accorde  avec  1% 
droit  ancien.  -  -    ' 

Mais  voici  en  quoi  ils  difierent : 

1^  L'ancienne  jurisprudence  ne  donnoit  an 
payeur  Texception  de  bonne  foi  que  vis^2i  •  vis  de 
la  femme  J  qui>  depuis  ^acquisition  de  la  lettre  de 
change »  avoit  passe  sous  la  puissance  maritale. 

Le  Ced  e  de  commerce  la  lui  donne  dans  tons 
les  cas,  puisqull  resulte  de  la  discussion  qu'on 
le  regarde  comme  lib^re ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
a ,  de  sa  part ,  ni  collusion  ui  negligence. 


(i)  M.  Bdgouenj  Expose  des  moti^^  Procds-yerbal  du, 
5  septembre  1807 ,  n®  ix. 

*  Lata  culpa  dolo  proxima  est. 

1 3.    • 
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a^  Le  droit  ancien  ^  en  n^admettabt  pas  de  pi^ 
somption  en  faveur  du  payeur^  robligeoitdeproa^ 
ver  J  conire  celui  qui  rattaquoit,  sa  bonne  foi  et 
son  exactitude. 

Le  Code  de  commercei  par  la  presomption  qu  tl 
f  creee^  suppose  qu^  le  payeur  est  sans  reprocfae, 
el  ne  permet  d'ecouter  \es  reclamations  qu  laouot 
que  celui  qui  les  fait  detruit  cette  pr^somptioo^ 
^t  prouve  la  collusion  ou  la  negligence  du  pajeur. 
cc  La  )oi  declare  que  le  pfiyeur  est/i/ie^ui7ie  valable- 
meutlibere.  il  aura  en  sa  faveur  la  pr^somptioa 
legale.  C'esi  le  demandeur  qui  sera  tenu  de  proa- 
ver  les  faits  par  lesquels  il  pr^tendroit  rinculpcr, 
et  le  rendre  responsal])le  du  paiement»»  (i). 


mf—^imm-mmmm'mmrm 


AfiTICLE    146. 

Le  porteur  d^une  lettre  de   change   ne  peut  Itix 
CONTRAINT  d'en  recevoir  le  paiement  avantrecheAiict. 

Cet  article  a  dtd  present^  be  %^  jauvier  1807   (  Voyea 
Proems-verbal  ^  n**  i  ,  art.  1 55  )  5 

Adopts  le  2,()  (Voyez  Prods-verbal ,  n*  Lxxxvai}} 
Pr^senteel  adople  lexi  etle  ^fivxM  f  Yoyes  Proc^- 


(1)  M.  Begotten  ,  Expose  des  luotirs^  Proc^s-verbal  du. 
6  septembre  1807  ,  no  ik.     \ 
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^mrhat  du  at  9  n<>  r^  art..  1 44  9  ^4  a^  uciii  )  e^  Process 
verbal  du  26,  n9«  ix  e/  x ,  art.  14^^  9 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Pr^sent^  y  aon^^  /a  communication  ^  et  adopts  le  5  mxii 
(Voyez  Procks-verbal ,  n®*  i  e^  ii,  art.  i45$  ef  /e  8  aoi^^ 
(Voyez  Procks-verbalp  ii?«3tiii  e^xiV|  art.  i4^)« 

Ne  peut  £tri  contraint.  De  droit  commun » 

le  terme  est  toujours  presume  stipule  enfaveur  du 

idebiteur^amoins  qu'tlneresuUe^  deiasiipulation 

ou  des  circonstances  yqiCila  cte  dussi  convehu  en 

faveur  du  creancier(i). 

De  la  premiere  partie  de  cette  r^gle ,  il  resulte 
que'  le  debiteur  peut  devaucer  le  terme  malgr^ 
Topposition  du  creancier ;  de  la  seconde ,  que  le 
debiteur  peid  cette  faculte  lorsque  c'eat  en  favear 
du  creancier  que  le  terme  a  iii  6tabli. 

L'engagement  que  forme  la  lettre  de  change  est, 
par  sa  nature,  du  utombre  de  ceux  oii  le  terme  n'cst 
pas  moins  stipule  en  faveur  du  creancier  qu'en 
faveur  du  debiteur^  attendu  que  celui  qui  prend 
une  leitre  de  change  n'a  pas  seulement  rioieuiioa 
de  se  procurer  de  Targent  dans  le  lieu  convenu, 
m^is  encore  del'ayoir  ni  plus  tot  ni  plus  tard  que 
le  moment  precis  ou  il  en  aura  besoin^ 


(i)  Code  Napolton;  art.  1187, 
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La  declaration  du  18  noveinbre  17 15 1  erig4  C9 
prmcipe  en  droit. 


ARTICLE   147* 

Le  paiement  d^une  lettre  de  cliaoge  fait  site  mis 

SEGOKDE,  T&OISliME,  QUikTRli^ME  ,  etC.    '9  EST  TALA- 

.  BLB  '  I  lorsque  la^seconde  ^  troisidme ,  quatri^me ,  etc.| 

PORTE  QUE  CE  PAIEMENT  ANifULLB     l'efFET    DE8  AU- 
T&Ea  '• 

Cet  article  a  itd  prdsenU  le  ay  Janvier  1807  (Voyw 

T rocks-verbal ^  no  i,  art.  l54)  >  ' 

■         • 

Adopti  le  29  (Voyez  Frochs^erhal ^  n^Lxxacviu)  \ 

Prdsentd  et  adopts  le.  21  el  le  26  fhrier  •(  Voyex  Prock' 
verbal  du  ti\  ^  b9  ly  art.,i4S ,  et  n^  xLin  \  et  Proc^s-vet' 
bal  du  %6f  ii<**  IX  etx^  art.  143); 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Presents  ^  apr^  la  communication ,  e^  adoptd  le  5  mei 
(  Yoyez  P rocks-herbal  ^  n^  1  e/  21^  art.  146)  $  e/  Zs  8  aoAi 
(Voyez Procks-^erbal y  u^*  xiii  ^/  xiv,  art.  147)- 

I.SURUKE  SECONDS,  TROlSIEMEyQUATlilEVB,  etc. 

J'ai  explique  ailleurs  les  motifs  qui  oni  fait  etabltr 
Tusage  des  duplicata"^. 

II.  Est  valabls.  Cette  disposition  est  pourlecas 
oil  aucun  des  exemplaires  d«  la  lettre  n'est  revStu 

*  Voyez  note  8  sur  Vart^  \  lo* 
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de  racceptation.  L^arliclesuivani regie  celui  oil  il 
circule  un  exemplaire  accepte. 

ni.    PORTB  QUE  CE  PAIEMENT  ANKTJLLE  l'eFFET 

BES  AUTRES.  La  Commission  TOaloit  que  la  lettre 
de  change  payee  exprim&t  qu'elle  annulle  Veffet 
des  precedentes(i). 

'  Ceite  redaction  auroitpu  fairepenser  que^  non- 
feulement  )e  paiemcnt ,  mah  la  seule  existence 
d'une  lettre  subseqn^nte,  devoit  annuUer,  a  lous 
egards ,  les  lettres  qui  Tauroient  precedee. 

Sur  qnoi  le  Tribunal  de  commerce  dePaimpoI 
observoit  que  ocsi  la.  seconde  lettre  de  change  ex-« 
primoit  TannuUation  de  la  premiere ,  la  seconde 
seroit  consider^e  comme  senle  traite,  el Tacoep- 
tation  devtendroit  sans  force  sur  1^  premiere ,  que 
la  loi  auroit  detlar^esans  eflet ^  que cependant  il 
etoii  indispensable  de  conserver  a  la  premiere 
la  ressource  de  servir  pour  Tacceptation  lors 
mSme  qu'elle  anroit  etesuivie  d'une  seconde  »  (2). 

«  II  arrive,  enefTet,  chaque  jour,  qu'on  exige 
une  traite  par  premierlret  seconde ,  afin  de  pou- 
voir  adresser  la  premiere  k  Tacceptation ,  et  ncau- 
moins  faire  usage  de  la  seconde,  sur  laquelle  on 


r 

(1^  Pro  jet  de  Code.de  commerce,  art.  107.  —  (2)  Oh- 
seryations  du  Tribunal  de  commerce  de  Faimpol ,  u>me  //, 
V^parth^p.  189, 
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porte  que  la  premiere  accept^e  sera  a  la.  disposi- 
tion da  porteur  de  la  seconde  ^  a  on  domicile  in* 
dique  au  lieu  du  paiement. 

«  D'apr^  ce  mode,  pratiqu^jasqu^ici  sans  recia* 
mation ,  uittireur  trouvaplus  facilement  ^  placer^ 
parce  que  celui  qui  se  charge,  de  ses  traites  a  la 
faculty  de  &e  procurer ,  dans  un  conn  delai^  mi£ 
signature  a.uxiliaire,  celle  dela  maison  acceptaote, 
dont  la  garantie  est  soayent  preferee  k  la  premiere 
signature. 

«  Si  I'accepc&tion  etoit  >efusee  ^  Tacie  qui  le 
constate  antorisea  reclamer  nne  cavitioii  dutirear: 
ainsi  le  pi^nenr  trouve  ^  dans  ces  deux  cas,  nn 
inoyen  direct  de  se  donner  un  garant^  sans  que 
ies  agissemens  necessaires  pour  y  parvenir  Temn 
pechent  aujourd'hui  de  faire  nsage  prealable  d^ 
ces  effets  a  sa  disposition  (f ). 

De  Tribunal  de  Paimpol  pensoit  avec  raisonf 
qu'il  ne  falloit  pas  prlver  le  commerce  de  ces 
avanlages^  (2).  ^ 

.  Le  Conseil  d^^tat  a  eu  eg'ard  a  ces  observations. 
La  redaction  qu'il  a  adoptee  i»e  permet  plus  de 
douter  que  ce  n'est  que  le  paiement  et  non  Texis- 


Ci)  Observationa  du  Tribunal  de  commerce  de  Paimpol, 
^  tome  II y  1I«  partie ,  p.  188  ct  189,  —  X*)  l*^*- »  P'  *^ 
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I. 

fence  de  la  lettre  par  doplicaia  qui  annnlle  I'effet 
des  lettres  pr^c^dentes. 


-_/ 


ARTICLE   148. 


Cblvi  qui  paie  une  lettre  de  change.   8ur  une  se- 

'  '  conde*}  troisi^me f  qnatri^me y  etc.,  aahs  retirer  celld 

snr  laquelle  6e  trauve  son  acceptation  ,  n\>p&re  point 

sa  liberation  k  L^ioARD  du  tiers  forteur  de  son 

ACCEIPTATION. 


Cet  article  a  M  presents   k  tl j  /anwer' iSoy   (Voyet 
Procis-^erbai  ^  n9  1^  art.  i55^; 

JDiscutdet  amende  Je  29  (\oyez  ProchS'Verhal^  depui$ 
Its  iL^  tJoasiL  jusqu*au  n<>  xci)  ; 

Pr^ente  le  21  fevrier  (  Voyez  Proems  -  verbal ,  n^  i  ^ 
art.    146)  ; 

Discuti  et  amendd  dans  la  mime  seance  (  Voyez  Procks^ 
verbal^  depuis  le  n<>  iLLiy  jusqu'au  n^  xLvx  )  ^ 

Prisente  et  adopts  le  26  ( Voyez  Process-verbal  y  n®*  xx 
e^  X  ^  art.  i44)  9 

Communiqui  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Prdsentd  9  a^r<^£  la  communication  ^  et  adoptS  le  5  mai 
(Voyez  Proc^s-verbal  y  n«  i  et  ti  ^  art.  i47  5  c^  /«  8  aodt 
(Voyez  Proems-verbal  y  n**'  xiii  e^xiv^  art.  148). 

i 

A  l'^gard  du  tiers  porteur  dk  son  accepta- 
tion. La  Commission  avoit  dil ,  d'une  maniere  in- 
definic^  que  celui  qui  paie  sur  an  duplicata  sans 
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retirer  la  leitre  oii  se  irouve  son  acceptation  lic'^ 
pere  pas  sa  liberation  (i). 

La  Cour  d'appel  d'Orleans  proposa  de  limiter 
TefTet  de  la  disposition  au  porteur  de  la  leitre 
accept^e.  Elle  observa  T  que  Taccispteur  qui  paie 
saos  prendre  la  precaution  exigee  par  Fanicley 
se  libere  cependant  envers  le  tireur  ;  qu'il  de^ 
jneure  seulement  garaut  des  pOursuites  qui  pou^ 
roieot  Stre  dirigees  contre  ce  dernier  par  un  tiers 
porteur  de  la  lettre  acceptee;  sauf  le  recours  de 
lui  accepteur  contre  le  particulier  qui  auroit  toa- 
che  sur  la  deuxieme  ou  troisieme ,  et  passe  Fordre 
de  la  lettre  acceptee;  qu'on  ne  peut  done  pas  dire 
indistinctement  que  cet  accepteur  imprudenc, 
trop  facile ,  trop  confiant>  n*6pere  pas  sa  libera- 
tion; que  cela  n'est  vrat  qu  a  Tegard  du  tiers  por- 
teur de  I'acceptation  ^  (2). 

La  Commission  u'admil  pas  Tamendemeat  pro- 
pose (3). 

La  Section  presenta  Tarticle  tel  qu'il  se  troavoit 
dans  le  projet  (4). 

Le  Coiiseil  d'etat ,  conformement  a  la  demande 


(i)  Projet  de  Code  de  commerce^  art*  io8.  —  (2)  Ob«er- 
vations  de  la  Cour  dVppeid'OrUans  ,  iomel^'^p.  »5o.  — 
(3)  Projet  de  Code  de  commerce  revisd  ^  art.  108.  —  (4^ 
Proems- verbal  du  27  Janvier  1807 /n*  i,  art*  i55t 
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de  la  Cour  d^appel  d'Orleans ,  ajouta  a  rarticle 
ces  mots  \h  Fegard  du  tiers  porteur  de  son  ac- 
ceptation (i);  c'esl-i-dire  qu'on  voulul «  expliquer 
que  la  garaniie  dont  parle  larticle  est  etabJi  aii 
pfoGt  da  porteur  de  la  lettre  de  change  aaterieure 
k  celle  qui  a  ete  pajr^e  »  (2). 

*  Mais  il  faut  roir  quelle  est  I'etendue  de  la  dis* 
position  J  taut  a  Tegard  du  porteur  qu'&  regard  du 
tireur. 

Parlous  d'abord  du  porteur. 

<  llseroitsouverainememinjuste,  disoitlaCour 
d'appel  d'Orl^ans ,  que  celui  a  qui  oii  auroit  de 
bonne  foi  pay^  le  montant  d'une  lettre  stipposee 
perdue  J  sur  une  seconde,  sans  avoir  exige  la 
caution  mentionnee  dans  Tarticle  i5i ,  put  de- 
mander  une  seconde  fois  le  montant  en  rappor- 
taut  la  premiere  lettre  accept^e  »  (3)« 

Eh  consequence^  cette  Cour  demandoit  qu'on 
ajout&t  k  ces  mots  i  nopere  pas  sa  liberation , 
ceux-ci :  enters  le  tiers  porteur  de  la  lettre  ac- 
ceptee  ,  aiutre  que  celui  a  qui  a  ete  payee  la 
dewmeme  ou  troisieme  (4)- 


(1)  M.  CrStet^  Proc^s-verbal  du  ag  Janvier  1807  >  n* 
n®  x.c^^^ Decision  ,  ibid.  ,  noxcr.  —^2)  M.  Jauberlj  Pro- 
cds-verbaldu  ai  fevrier  1807,  n<-' xlv.  —  (3)  Observations 
de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  j  tome  1^^^  pag.  25o.  — 
(4^  Ibid. 
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.   Ceite  precaution  n'etoii  pusiu^ifssaire  : 

D'tine  part ,  rari?cle  147  protrem  cet  itteon^ 
nicnt,  en  at* ettis.^iant  I'acceptettff  que  )e  paiemedl 
fait  dor  ufieseccmde^  troisiiitnei  etc. ,  ti'estvalabto 
^cie  lopsqae  le  doiplicata  parte  <tue  ce  paiemeaf 
annulle  I'effet  des  autres  "*;  et  qnand  ceite  clausal 
est  ex^rimee^nul  paiement  nouveau iie  peui iM 
eicige.  Aliisi  racoepteurn^  sauroit&re  surpria  qat 
par  sa  propre  negligence. 

D'un  autre  cote  ^.  el  en  supposant  ni&me  qiill 
Teut  ete^  il  se  trou^eroit  garauti  par  ces  r^Iesda 
droit  civil  puisees  dans  la  raison  et  dans  I'e- 
quite,  et  auxquelies  le  Code  de  commerce  no 
d^rog^  pas : 

Tout  paiement suppose  une  deiie  :  ce  quia  eU 
pa/e  sajis  etre  dd ,  est  sujet  d  repetition  (1). 

Celuiquiregoitparerreur  ou  sciemmentceifui 
ne  lui  est  pas  dd ,  s' oblige  a  le  restituera  celuide 
qui  il  fa  inddment  reQu  (a). 

«5V/  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  pari  de  cebd 
qui  a  requ^  ilest  tcnu  de  restituer,  tant  le  car- 
pital  que  les  interets  ou  Ics  fruits^  du  jour  iu 
paiement  (5). 


(i)  Code  Napoleon  ,  art.  1255.  —  (2)  Ibid.  ,  art.  1376. 
-^  (3)  Ibid.  ,  art.  i3j&.  ^ 

*  Voyez  note  3  siir  Vart.  l^'^. 
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'  |je  porteur  qni  auroit  touch^  une  seconde  fois 
le  montant  de  la  letfre^  seroit  done  oblig^  de 
restituer ,  et  m^meavec  inlerfiis.  A  plus  forte  rai- 
son>  Paccepteur  peat-il  iui  opposer  qu'il  I'a  dejk 
pajri. 

Je'ipasse  au  tireur.  L'inteiitioii  de  la  loi  e$t-eUe 
ipie  I'accepteiif  5oi(  indefiniinent  libere  envers 
itii? 

ObservoDS  d'abord  que  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  liberation  ne  pent  s'eleyer  que  dans  le 
cas.  oil  la  provision  a  ete  faite  h  Taccepteur  ,  car 
^ors  seulemebi  il  est  redevabJo  envers  le  tifeur. 

D'apres  les  principes  du  maudat  ordinaire , 
Taccepteur  ne  seroit  pas  liber^j  oar  ie  mcmda^ 
taire  repond  non-seulement  du  doij  mais  encore 
des  faults  qiiil  commei  dans  sa  gesiion  (4). 

Ici  la  faute  n'est  pas  douteuse :  la  loi  elle-mdme 
avoit  trac^  au  payeur  la  maixhe  qu'il  devoit 
lenir ;  elle  vouloit  qu'avant  de  payer  ,  il  retirAl 
la  lettre  sur  laquelJe  se  trouyoit  son  accept  a-- 

C'est  sans  doute  la  ce  qui  avoit  determine  les 
Commissaires  r(6dacteurs^ii  ne'pas  admettre  Tad- 
dition  proposee  par  la  cour  d'appel  d'Odcans. 

Mais  ,  d'apres  la  maniere  dont  Tamendement  a 

(r)  Code  J^apoleos^  ar/.  1992. 


./ 
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^te  expliqu^  au  Gonseil  d'etat*,  on  ne  pent  M 
dissimuler  que  les  mots  envers  le  porteur  de  son 
acceptation  n'aient  ^te  ajouies  dans  la  vue  de  li- 
miter  Feffetde  la  disposition  au  porteur^  etde 
n'eu  pas  faire  pVofiter  le  tireur. 

Cependant  Tarticle  ne  libire  I'accepteur  qne 
dans  le  cas.  oii  il  vlj  a  de  sa  part  qu  ombsion  ou 
negligence.  II  ne  seroit'  pas  liber6  s'il  j  avoit 
fraude  et  collusion ,  le  dol  etant  exceptif  de  toutes 
les  regies ;  mais  ce  seroit  an  tireur  \  qui  en  exd- 
peroit ,  a  le  prouver. 

J'ai  dit  que  la  question  de  liberation  enrers 
le  tireur  ne  pent .  s'elever  que  dans  I'hypothte 
oil  il  y  a  provision.  C'est  aussi  a  cette  hypothese 
qu'il  convienL  de  restreindre  Fartide.  II  ne  parle 
pas  de  celle  oil  I'accepteur  ayant  paye  sans  pro- 
vision a  le  droit  de  poursuivre  son  remboorse- 
ment  contre  le  tireur  ,  aciione  mandaip  conr 
trarid ;  car  alors  il  ne  s'agit  plus  de  liberation. 

II  faudra  done,  dans  ce cas,  revenir  aux  regies 
communes  du  mandat  que  le  Code  Napoleon  ex« 
prime  en  ces  termes  : 

Le  mandant  doit  renihourser  au  niandataire 
les  avances  efjinis  que  celui-cia  faits  pourVcxi- 

I 

IT 

*  Voyez  pag*  186  et  187. 
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cuUon  du  mandat ,  et  hupajrerses  salaires  lors^ 
qu'il  en  a  eie  promts. 

S*il  rCy  d  aucunefaute  imputable  au  manda* 
taire ,  le  mandant  ne  pent  se  dispenser  defaire 
ees  remboursemens  et  paiemens^  lors  mime  que 
t affaire  rCauroit  pas  reussi ,  ni  (aire  reduire  le 
montant  des  frais  et  avances  sous  le  pretexte 
tjuUts  pouvoient  Stre  moindres  (i). 

II  est  Evident  que  la  seeonde  partie  de  cet  ar- 
ticle s'applique  a  notre  esp^ce ,  puisqae  c'est  par 
la  faute  du  mandataire  qui  n'a  pas  obei  k  la  loi  ^ 
que  I'affaire  n'a  pas  reussi. 


ARTICLE    149. 

Il  n^est  admis  d'opposition  au  paiemexit  qU'^en  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change ,  ou  de  la  faillite  du 
porteur. 

Cet  article  a  dtd  preseniele  2. j  Janvier  1S07  (Voyez  Pro^ 
cks-verbal^  n*  i,  art.  i56); 

Adopts  le.  29  (Voy'ez  Procds-verbal  ^  n9  xcii )  \ 

Pr^senti et  adopie  le  2i  et  le  26j^vrier  (  Voyez  Procds' 
verbal  du  21  ^  n^  i  ^  art.  147?  et  n®  zlyii  5  et  ProciS'Ver^ 
bal  du  26  y  n*»  ix  e/  x ,  art.  1 45j  5 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

(1)  Code  Napoleon  J  art,  1999* 
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Prismiid,  ofris.  la  commumeatian  j  et  adapts  kS  mcj 
(Yoyez  Prods-verbal  y  n9*  i  et  ii  j  art.  148)  }  ^  Uiaoit 
( Yoyee  Prpcis-verbal  j  n^*  xiii  et  xit^  art.  149)* 

CsT  article  pose  snr  la  m&me  base  que  les 
articles  146^  167  et  162. 

U  est  tellement  de  Tessence  delalettre  de  change 
d'etre  payee  au  moment  precis  ou  elle  echoit| 
que  la  loi  defend  aux  juges  de  proroger  ce  terme; 
ordonne  au  porteur  de  faire  le  prot^t  aussitot  cpie 
le  paiemeni  lui  est  refus6  ,  et  ne  permet  pas  aii 
debiteur  de  devancer  F^poque  de  Pecheauce. 

Mais  toutes  ces  precautions  seroient  devenues 
inutiles ,  si  Ton  e&t  permis  d'arrdter  le  paiement 
par  des  oppositions  fondees  sur  toutes  les  caases 
qui  leur  donnent  cet  effet  k  Fegard  des'dettes  o^ 
dinaires. 

La  loi  n^admet  done  d'opposition  qu'en  deux 
cas  ou  il  seroit  impossible  de  les  refuser  sans 
biesser  cet  interet  meme  qu'on  a  voulu  servir, 
et  pourvoyant  avec  tant  de  precaution  h  Texac- 
tiiude  du  paiement ,  je  veux  dire  a  I'inter^t  du 
proprietair#. 

Le  pfemier  de  ces  cas  est  celui  oil  la  lettre  de 
change  se  trouve  perdue;  le  second,  celui  ou 
elle  cesse  d'apparlenir  au  porteur ,  et  devicnt ,  par 
la  faillite  et  par  Texpropriation  de  cc  dernier , 
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legtige,  on  .  pins  souViettt  encorie  la  prppri^t^  de 
$es  creanciws. 

Amsi  9  toutes  oppositions  fondees  sur  d'antres 
causes »  quelqne  puissantes  qu'ellesfassenti  re- 
gard des  dettes  d'une  nature  differente^  n'em- 
p^chent  on  plutdc  ne  dispensent  pas  Tacceptenr 
de  payer. 

Neanxnoins  >  et  cotnme  dans  certaiues  circons* 
tances »  Tacceptenr  r^pond  da  pa jement  que  » 
fantede  precaution  ^  il  auroit  indftment  feit"*, 
y  ne  lai  est  pas  defenda »  lorsque  de  telles  cir- 
Constances  se  presentent ,  de  faire  refus.  Mais  il 
doit  bieia  prendre  garde  de  ne  se  permettre  ce 
refus  ,  qu'autant  qu  il  est  fond^  &  ne  pas  cniindre 
les  suites  du  protSt.  U  pourroit ,  par  example  9 
refuser  le  paieraent  h  un  mineur  h^ritier  ^  ou  a 
uue  femme  en  puissance  de  mari. 


ARTICLE   l5o* 


Em  cas  de  perte  d^une  lettre  de  change  non  accbp- 
T^E  9  ceLiii  k  qui  elle  appartient  peut  en  ponrsuiyre  le  . 
paiement  sur  line  seconde  ^  troisidme^  quatriome  ^  ^tc.   * 


*  Voyez  note  i^«  sur  Van.   \i^S  ^  !!•    Quest.  ,  /?.    176 
et  180. 

>^oM£  It.  14 


Cet  ankk  a  M  ff$^etai  h  sy  jtenfcr  ito^  (l'<^ 
Procds'Verbal ,  n®  i  ^  art.  1 5/  )  ; 

^doptd  le  2if  {Yojez  ProcSs^erbal y  n*  zcii); 
'    Pr^ente'  et  adopts  k  a  i  etk  ^^ffpner  (  Vofs  frtzh* 
veriaidu  ft^i  ^  it(»  x ,  ait.  i^B  ^  e^  a<>  IAVX15  #1  Piv9hHW^ 
.baidu  26,  n<>*  iz  eix^  art.  i4&.)^ 

Communique  au  Trihunai  le  5  jntfrr  ; 

Prdsent^j  apris  la  communication  ^  et  adopts  le  5  jm/ 
(Yoyez  Proces^verbal  y  n^>  x  er  11 »  art.  149  )  $  e/  &  8  eoii 

NoN  xccxpTSB.  Une  hetlra  non  accepi^e  aepeiit 
de^enic  un  litre  dans-  la  raaia  de  qnicomiQeiL'eii 
ei3t(>a$  propridtaire ;  car  celtii  qui  raurek .  pay^ 
sar  une  seconde,  h.  I9  persoaue  k  laqnelle  ell^ 
appariieiU^  repousserok  le  fiatossaire  enloipve* 
sentaut  la  lettre  acquittee  *•,  Lfiaterreation  da 
juge  ei  la  dation  d'une  caupon  ne  soai  done  pftS 
iiecessaires  a  la  s&rete  de  Taccepieur. 


ARTIC3LE     l5U 


Sr  la  lettre  de  change  perdue  est  rer^e  de  l^accep-^ 
tition  .  le  imiement  ne  peut  en  ^tre  exige  sur-Hue  «c- 
conde,  troisi^rae ,  qnatri^me^  etc.,  ^e  par  ordom- 

NAyC£  DU  JUOE  ,  ET  KN  DONNANT  CAVIIQN. 


*  Kcycz  note  5  siir  Vart*  147- 
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OUdtade  a  MprdsMaienj  fanwr  tfkyj  (\6jez  ^/vm 
cis^rbaly  vfi'i  9  art.  li&^f 

Adaptdk  29  (  Yoyes  Proe^-'verbai  ^  h9  xcix )  ^ 

Pr^entd^  et  adopts  lexi  et  le  %hf4vrUr  (Vojez  Proc^^ 
verbal  du  a  1 1  n<>  1 9  art.  1 49  >  ^^  n^  xltxi  }  et  Proc^s^verbal 
du  ^6^  n®*  IX  e/  X ,  art.  147  )  9   . 

Communiqnd  au  Tnbunat  le  5  mars  ; 

Prdsent^  y  apr^  la  communication  ^  et  adopt6  k  S  mat 
iYcfffm  PrvcSi-^v^riaif  a^  ieiit^  art.  iSo);  kttstaoUt 
(  Yojtx  Prodf^erial  f  vfi*  xixx  etxtVy  art*  f5i). 

< 

Que  par  obdonnance  du  juge  et  sif  donnant 
CAUTION.  Qaand  la  lettre  de  change  egaree  es^ 
rev^tue  de  Facceptation ,  ii  existe  coatre  Taccep- 
tear  UQ  litre  des  effets  duquel  il  faut  le  ^rantir. 
IFpeut  arriyer  que  lafraude  soil  du  cote  du  por- 
teur  de  la  lettre  acceptce;  mais  il  pourroit  arriver 
aussi  que  le  veritabk  proprietaire  de  qette  lettre » 
supposant  quelle  lui  a  ete  vol^e,  touch&tsur  unq 
seconde ,  et  fit  easuite  presenter  celui  auquel  il  a 
confie  Tautre  pour  extorquer  un  uouveau  paie« 
ment,  si  la  seconde  lettre,  qui  a>ete  acquiitee^ 
ne  portoit  pas  que  ce  paiement  annuUe  Teffet  des 
aatres  lettres*. 

D'un  autre  c6ie,  il  ctmvenoit  egalement  de 
pourvoir  a  Tinterdt  du  veritable  proprietaire  qui 


*  Foyeg  note  5  sur  Par/.  147- 
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apris  la  sccondeleurepr^is^m^tpoar  avoir  on 
titre,  dans  le  cas  oiila  premiere  yiendroil  a  s'iga* 
rer  * ,  el  anquei  Taccepteur  peut  avoir  fait  enle?er 
ia  premiere  pour  diffiSrer  on  pour  ^uder  le 
paieinent. 

Tout  est   concilia  par  la  disposition  de  cet 
artiele, 

..  Le  porteur  de  la.Iettre  noD  accept^  nepeot 
forcer  I'accepteur  k  le  payer  de  piano.  11  est 
oblig^  des'adresser  au  juge. 

Celui-ci  ordonne  la  commanication  de  la  re* 
qucie  ^Faccepteur. 

II  en  tend  les  deux  parties ,  pese.leurs  raisonSy 
et  decide  si  Taccepteur  a  de  justes  motifs  poor 
exiger  la  representation  de  la  lettre  de  change 
revStue  de  son  acceptation ,  ou  pour  se  refoser^ 
payer  sur  une  seconde^  ou  si  son  refus  est  iD3l 
fond£.  Par  exemple^  si  cet  accepteur  prooTOit 
que  la  klire  qu  on  suppose  perdue^  a  ^t^  reclle-  j 
menl  negociee  j  s'll  indiquoit  celui  enire  les  mains  | 
deqai  clle  cxiste,  certainement  le  jugc  nc  lecon- 
damneroit  pas  a  payer;  il  lui  permettroit  dio- 
.  voquer  I'art.  148^  daprfes  Jequel  il  n'est  llWf* 
envers  le  porteur  de  son  acceptation,  qu'aatiot 
qu'il  a  retire  la  letlre  oil  elle  se  trouve. 

Cependant ,  parce  que »  dans  de  seniblabte 


*  Yoyez  note  3  sur  Vari*  110. 


Ita*  Vni.  Sect.  I^De  la  Lettr&de  cHange*  Art.  1 5i  •  21^ 

contestations » les'fiuts  sont  tres-sonvent  envelop- 
pes  de  trnages ,  et  que  des-lors  le  juge  esl  eiqpose 
^  se  tromper  9  la  loi  a  pourvu  a  ce  que  ces  me- 
prises  ne-  possoit  pr^Acier  ^  Tactepteur  y  en 
obligeant  le  porteur  de  la  secoade  lettre  It  four* 
nir  nne  caution. 

II  importe  de  remarquer  qu'ieR  donnant  une 
caution ,  le  pOrtear  ne  se  degage  pas  du  recours 
quelepayeur  a  droit  d*exercer  contre  lui » con- 
dUione indehiti  J  et^n  casdefaox  paiement.  Si  ^ 
par  exemple  ^  ce  portenr  avait  n^gocie  la  lettre 
qu'il  dit  ayoir  perdue  i  et  qu'ensuite  le  vrai  por- 
tenr se  pr^sent&t,  le.  payeur  pourroit  attaquer 
non-seulement  la  caution ,  mais  encore  le  faux 
porteur  auquel  il  apaje  la  lettre.  Taut  cantion* 
nement  ^  en  elTet  ^  u'est ,  qu'un  engagement  ac- 
cessoire  de  Tobligation  principale.  Loinde  de- 
trnire>  comme  fait  la  novation,  cette  obligation 
primitive  J  il  la  suppose  et  ne  peat  subsister 
sans  elle. 

Le  jiige  auquel  le  porteur  doit  s'adr esser ,  est 
celui  do  la  mafifere  ,  c*est-^-  dire ,  le  juge  de  com- 
merce (1) , "  ou ,  s'il  n'ien  existe  pas  daus  le  lieu  oil 
la  leltre  doit  6tre  payee,  le  juge  civil  qui  fait 
alors  fonction  de  juge  d^  commerce  (2). 

Quant  k  I'engagemeut  de  la  caution ,  on  con-* 

■■    .    ■     ■      ■  ■■  1  yn       f>     — I  -i^  ■■■  ■     ■  ■■  I  ■   I  ■■  !■■  ■■      .  , 

(1}  Code  de  commerce  J  art.  65i.  •—  (7)  ibid,  an*  640*^ 


joii  ^'il  copsiste  k  ^r^atir  Taccqptcijr  ^wpoiir- 
suites  que  pourroit  4iriger  cQ^tre  lai  le  pprteur 
de  la  Uwe  acc^t^e. 

Voyom  niaintenfim  q^dles  qu«ili(^  dou  avoir 
la  caution  pour  i^tre  receyable  • 

Le  Code  Napoleon  exige  trois  cOD4iuoiis ; 

La  capaci^e  de  contracief*  (i)  ; 
,   Un  biei)  ^uiHsant  pour  r^pondr^  de  robjet  d< 
Fobligatiop  (2). 

.  Le'  domicile  dans  le  ressorl  dii  iribunal  d'ap- 
pel  oit  la  caution  doic  &tte  donivee  (3). 

Le  Code  expHque  ensuite  dans  qtielles  circoiu- 
tances  la  seconde  de  ces  conditions  existe^  etil 
fait  ici  une  distinction  entre  les  afiairespnrenieni 
civiles  etles  afEiires  de  commerce. 

En  effet,  il  etablit  d'libordcette  regie  generate : 
Lfa  solvahilite  cPune  caution  ne  sesttmequeu 
egard  a  ses  proprieies/oncieres^^).  Puis  il  ajouie 
aossil6t :  Except!;  en  matiere  de  commerce  (5). 

.  La  matiere  des  lettresde  change  ayant  eie  mise 
indefipiment,  e%  quelles  que  fussent  lea  parties  , 
aunombredes  affaires  comdaerciales ,  par  Tart 
65a  du  Code  de  comn^erce ,  il  en  resulte  que  le 
juge  p'eut  admettre  pour  caution  celui  dont  la 


(1)  Code  Napoleon ,  ari.  2018.  ^  (±)  Ibid,  i— (S>  IM. 
(4)  ^bid. ,  art.  aci^.  —  (5j  liHd. 


Tit.  Yin.  Ssillt^ X  iD^iiJCtfrf^v^^  oitoi^-  Al«  i5i*  ^)i^: 

iolvabitir^  ae  f^fOM  pa«  buf  des  imineiibles  » 
pewrrti  que  d^^'aitlews  eli^  3^tt  certaine. 

II  reste  enfin  une  derui^re  difficulte* 

Le  Code  Napoleon  dit :  Lorsque  Iti  caution 
regue  par  fe  erSaneter,  vohntairement  ou  en 
pistlte^  Mt  ensuiie  dei^enud  insolvahle^  doit  en 
Are  donne\  une  autre. 

Cette  regie  recoit  exception ,  dam  h  eas  sen- 
iement aula  caution  na  ete  dumnee  ^uen  wrtu 
d'une  otm^ention  pi^r  la<fmlle  le  creimciera  exi^ 
ge  une  tdie'  perfonne  pour  caution  (i). 

I^iipr^  ce  teste,  il  est  hers  de  doute  que  , 
quand  la  caution  n'a  ete  admiseeomme  suffisaute 
que  par  lejuge,  el  malgr4  Topposition  du  debi-^ 
tear  de  la  iettre  de  change ,  celui-ci ,  qui*  n'a  ac^ 
qaiesci^  k  rieu^  nepeut  r^clamer  une  autre  cau-* 
tkm^  si  celle  qullui  a  ^(e  dunnec  devlcnt  in- 
solvable. 

r 

Mais  on  demandera  s'il  en  est  de  THeme  quand 
le  debiteur  n^'ia  pas  comeste  la  cautidn  devant  le 
juge,  au  lorsque  ^  hors  de  la  presence  da  juge  , 
il  raadmise  par  un  acte  particulier.  JNe  se  trouve*' 
t-ii  pas  alors  dans  le  cas  de  la  seconde  partie  de 
Tarticle  ? 


■•»*»"^l«i^ii»W*W— ••■■•■^"^■— ^Ipl 


(i)  CodeNapoUon  ^  art^  ao9o< 


dt6  LTV.  I.  jDu  Commerce  engineral* 

11  est  impossible  de  le  supposer.  Cette  seconde 
disposition  ne  s'appliqae  que  dans  le  concours 
de  deux  circonstances. 

Ilfaut, 

i^  Que  la  caution  ne  puisse  £tre  ezig^epar 
la  force  de  la  loi ,  et  qu'elle  n'intervienne  que  par 
Teffet  d'une  convention  »  c'est-k-dire  par  la  ¥0- 
lonte  spontan^  des  parties  \ 

^  Que  celui  qui  a  re^u  la  caution  ait  exige 
nominativement  la  personne  qni  s^est  engagee » 
de  maniere  que,  par  la  confiance  quil  ayoit  dans 
cette  personne »  il  ait  entendu  renoncer  \  toaie 
surete  ult6rieure. 

Mais  si^commedans  notre  espece,  celui  enters 
lequel  la  caution  s'oblige  avoit  le  droit  d'en  de- 
mander  une;  s^il  n'afait  qu'accepter  comme  sol- 
vable celle  qu'on  lui  a  presentee ,  ^et  prevenir 
ainsi  le  jugement  qui  Tauroit  admise  malgrelut, 
il  ne  perd  pas  le  droit  d'en  demander  une  auirei 
quand  la  premiere  devientinsolvabie. 

Cest  ce  que  decide  le  texte  m6me  du  Code 
Napoleon.  II  distingue  entre  la  caution  qui  a  bk 
exigee  et  celle  qui  n*a  iii  que  regue;  entre  Tac- 
ceptation ,  faitemSme  voloniairement^  d'une  pei^ 
Sonne ,  lorsque  d'ailleurs  une  caution  etoit  due » 
et  Tbypo  these  oii  le  cautionnement  etlc  choix  de 


Tit.  Yin.  SiTer;  T.JDela  Lettre  de  ciange*  Art*  1 5i •  21/* 

la  caQtion  ont  ^te  slipul^  conime  coaditlon  in-* 
i^  uo  comrat  qaeiconqbe. 


ARTICLE    l52« 

Si  celui  qui  'a  perdu  la  lettre  de  change ,  qu^elle 
eoiT  acceptA^  ou  xok  *  y.ne  peut  representor  la  a^ 
conde  j  troisi^me  ^  quatri^me ,  etc.  9  il  peut  demander 
le  paiement  de  la  lettre  de  change  perdue  ,  et  Tobtenir 
par  Pordonaance  du  juge  |  en  justifiant  de  sa  propriety 
PAB.  8£SLxya£a  '^  et  ek  donnant  caution  '• 

Cet  article  a  iti pr^sente  le  n^  Janvier  1807  (Voyex 
Prochs-verhat^  ^^  '  9  s^i't*  i^)if 

Adopts  avec  amendementy  h  a^  (Yoyez  Frocks-verbal^ 
ty  zcni);    • 

•  Fr^senU  t# adopts  le  7.x  et  le^6  fevrier  ( Voyea  Frocks^ 
verbal  du  21 ,  n^  i,  art.  i5a,  et  n<>  xlyii  ;  et  Pracks'Ver'- 
haldu  26  I  n^*.  IX.  et  t,^  art.  14^  )  ; 

CommuniquS  au  Tribunatle  5  mars^ 

Frdsentdj  apris  la  communication  ,  et  adopte  le  5  mai 
(Voyez  Frocis-^erbalj  n<)«  i  et iz,  art.  i  )  ^  eSit  leS  abut 
(  Voyez  Frocis-'Verialj  o9»  xiii  et-xty,  art.  i53.) 

I.    Qu'kLLE  s6lT  ACCCPTEE  OU   NQN.  II  DC  S*agil 

plos  ici » xComme  dans  les  articles  precedens>  du 
cas  oil  le  proprietaire  de  Ja  leiirede  change  de- 
meure  muni  d  un  litre ,  maisde  celui  oii  il  ne  lui 
reste  aucun.  On  sent  qu'alors  il  n'y  a  pas  lieu 


d^  disiiDgqer  bi  la  kitye  pwdne  toil  arocprfe  m 
non :  il  faai  d&cider  cammeni  le  pveprMniro' 
exercera  ses  droits  nonobstant  Tabsence  de  toat 
ture.  Uarticle  vent  qufi  ce  soil  par  rautonii  di^ 
juge ,  en  jastifiant  de  sa  propriety  par  des  preuves 
nou  spspectes  el  ep  jdopaiant  nuiion. 

II.  Par  SES  LivRKS«  La  ridacuondeJa  Section 
qIbukAi  I  ou  par  sa  e9r7tspondamce{i). 

An  Cooseil  d'etat ,  ces  mots  ont  it6  retran- 

ches  (i). 

Le  Tribunal  avoit  demande  quails  fossent  i^ta- 
blis.  II  disoit :  cc  La  correspondanca  qst  une  cbosa 
indcpendante  des  livre^u  et  souvent  avec  les  livres 
on  ne  pourroit  pas  faire  une  preuve  qu'oBna 
pourroit  faire  qu'avec  nne  lettre^  comrjMj  par 
exempie ,  si  on  en  representoit  une  de  la  part  dn 
tireur  ,  ou  d'un  endosseur  ^  qui  annon^&t  ren- 
voi de  la  lettre  de  change.  II  fautremarquerqucj 
suivant  Tariicle  8  du  Code ,  les  lettres  missives 
revues  doivent  seul«ai«nt  ctre  mi&es  ea  liasse*  ei 
non  transcrites  sur  un  livre.  D'aillenrs,  mie 
preuve  peut  einaner  de  la  lettre  d'uQ  tiers>  qui 
seroit  etrangere  aux  liv^res  du  cammer^ant.  Oa 


CO  Proc^a-verbal  du  ay  fSvrier  1807  ,   n®  1  j  a/t.  i5q* 
-  (?.}  Proces- verbal  du  39  ^  n9  zcixi* 


de  T^l^v^r  fit  ji§?;jiYFes  ct  la  fi9fr^s|M^^i^, 
6t  d'aroir  egard  aux  deax,  seloa  les  cirqons* 
tanceV»  i>,  '     '  " 

Le  Conseil  d'etat  a  persiste  datis'sa  premiere 
delibOTaiioni  Maig  ccoi  dbmondc  qtiel^iies  tatflir' 
cations,  car il  se^tpossible ^u'on  tir&t de fansses 
consequences  dk  ^  qui  s'est  passe. 
.  fi/^nt  prei)4r^^j^e  que  U  projpt  de  la  Sec- 
iiQii  d^nn&n  a-  ,1a  tf drr^spondttAce ;  prise  isole-* 
nipnt  Ja  fo?ce4e/^^sep^  ioda'pendamment 

des  livres  et  aussi  completemenr  que  fes  livres , 
t^est  -ce  qu^expriinoft  ralternatiye  ou  employee 
^aiE^s  Ij^  x*^ddcUO|])  lifp^utdemqpfderlepaiemene, 
povtoitraftifte propose,  enjusiijfiant  delapro- 
pHete  parses  livres  ou  sa  corresportJance,^ 
:  VY^K^a  ^  sytC^n^  qui  ^>ete  r^e.  G'est  prdci- 
sement  parce  que  les  Jettines  missives,  rcgues  {>ar 
uh  a^gociarif ,  n'ont  pas  besom  d'fiire  iranscntes, 
et  au'il  sujfit  de  les.  coAscrver  e.i  liasse,  qu'il  de- 
Tiebt^facUe  d  mtercaler  des  let^r^$  concertecs,  et 
qu'ainsi  la  dispositi^p.  propose^  Auroit  pudonner 
lieu  a  des  frai^de^.  -  ^  . 
^  Mliis  6a  n'atpa^  eniendti  defendr-^au  juged'a- 
Toir  ^gai^  a  la  cbri^^pondauce  quand  eUc  sert  k 
expKquer  lesKvres;  (iar,  au  nombre  des  livres. 


^20  LIT  L  Du  Commerce  en  gioAoIi 

•  •  •  •  •     • 

il  fkut  mectit  la  copie  de  lettrts  iinr  laqnielle  leslet- 
tres  revues  peuveni  jetter  beancoup  de  jour. 

IIL  En  D05ICA1IT  cAUTion.  Voyez  note  sor 
rarticIeiSi. 


t 

» 

ARTICLE  lS3. 

*  *  ■  ' 

En  cAa.  x>B:  ilbfus  .se  faibmenT)   avm   la  di« 

itANDB    FO&Mis*     EN   TBUH     DE8     DOBUX     AJLTICUS 

pEic]&pEK8.  *  9  le  propri^taire  de  la  lettre  de  diange 
perdue  consertb  tous  s^s  seozts  fab.  m  acte  os 

FH0TB8TAXXQM.'* 

Cet  acte  dolt  Aire  fait  le  laodemain  de  r^dviaiice^ 
la  lettre  de  change  perdue. 

II  doit  dtre  noti£6  aux  tireur  et  endosseun,  ^mmm 
les  formeo  el  d^lais  prefcrits  ci<4{|rte  pour  la  mtiuB* 
cation  du  prot^t. 

f 

Cat  article  a  Std  parSsentd  U  vj  joMriet  1807  fToyea 
PrQc^-verbalj  n^  i,  art.  ijBo);      ; 

Discut6  et  amenddleaaXYojei  Proc^s^^rial  ^  d^BU 
J  le  Tfi  xciv  jUsqu*au  a*"xcvi )  j 

Pr^senti'et  adopts  /e  a  i  et  h  a6  fivrier  (-Yoyca  Pa>* 
chs'verhal  dit^XyVfi  !«',  art.  i5i  |  e/  n^  zxyxz  ;  et  ProSis' 
verbal  duoBy  n^*  n  et  x  ;  arc.  .14^  ) ; 

Communique  au  Tribunat  le  5  mare  /  - 

Presents  y  mpr^e  la  communicatioH  ^  et  adoptd  U  5 
mai  (YoyesE  Proc^-^verbal^  vl^*  x  et  iz |  art.  \&%) ^  el  k 
8  aodt  {yoye^Procds^erbal^  n^*  xuz  etxxv^  art.  iSi-i 

I.  En  CAS    DS    RKPUS    PE  PAtEVBNT   SUA  LA  Blt- 

MA19DE  roRM££.  Le  xcfus  dont  parte  ici  rariido 


Tit.  VIII*  Sbct.  L  Be  la  Ltttre  de  change.  Art.  i55. 

n'esi  pas  celui  qui.pourroit  £tre  fait  d'ob^iri 
rordonnance  du  joge,  car  alors  le  propri^taire 
de  la  lettre  doit  prendre  les  Toies  de  comrainte 
Stabiles  pour  rexeculion  des  jagemens  (i) ;  c'est 
le  reins  que  £ut  Tacceptenr  avant  d'avoir  hk  con- 
damn^  ,  et  an  ^  mommt  ou  le  propriitalre  se 
presence  a  lui  pour  demander  son  paiement., 

IL  Eir  TERTtT  nSS  DEUX  AKTXCLES   PR^CinENS  ^ 

et  non  en  yertu  de  Farticle  i5o ;  car  alors  le  pro- 
pri^taire  a  dans  la  main  nn  titre  parfait ,  duquel 
il  peut  et  doit  r&lamer  Texecution  dans  les  formes 
ordinaires. 

III.  CoNSBays  to0s  sbs  droits  far  un  acti 
BE  protest ATioK.  Le  proUtest  nn  acte  tellement 
essentiel  k  la  siiret4  du  tireur  et  des  endosseurs  *» 
que  le  propri^taire  de  la  lettre  n'en  est  pas  dis- 
pense J  m^me  lorsque  la  lettre  se  tronye  perdue* 
5  Mais ,  comme  le  protSt  propreo^ent  dit  ne  peut 
£tre  fait  sans  que  la  lettre  de  change  soit  repre- 
sentee, parce  qu'elle  doit  y  dtre  transcrite  ayec 
Facceptation  9  si  I'acceptation  a  et^  donn^e^^^  et 
qu'ici  cette  repr&entation  deyient  impossible ,  on 

(i)  Code  de  procWure  civile ,  I«  partie  ^  liv.  V^  tU,  J' I* 
*  Voyez  art.  i68  e/  169.  —  **  Voyez  art.  174. 


a  substittie  k^ctt  acre  im  stiufe  adte  &]diriJ^» 


4mim 


AB^TlCJiB  1 54.' 


Le  propri^taire  de^la  lettre  de  change  ^garfedoity 
TOVR  Vur  pnocumui  '  la  aeGOiul^|-aVkj>BS8iiEi  4l'  |oar 

'         END08SEUR  IMMJ^DIAT  *),Q.tJl  E3T  TENU  DE  JLUI  FIItU 

•ao#  NOM  £^  8^9  ibzils  '  pottr  agir  emrers  aon  propre 
endosseur  \  et  ain^  ^  ei^  Tenontast  dPeadaaaanf  tk 
endos^eur  ^  jusquVu  tireur  de  la  ]ettre  y  le  paopaii- 
(TAt&B  PS  EA.*LirrteB  db  d^AiidB  ioAiri^  svn»oB»iA' 

L£^   FRAJ8  ^. 

■ 

Ce/ article  a  itdprisentd  et  adoptd  le  ai  et  le  ^Gpvrier 
rSby  (t^oyez  Prbtis-vefbat  du  ai ,  n«  x,  art.  i5a,  ef 
M*  Lzvii);  ef  Pr^t^^verhal  da  a6 ,  ii«»  xx  e^x^ut* 

.  Cemmuniqu6  au  Tnlmn^^k  S- mmn^  -   ' 

Pt^entd  y  aprds  la  communication  y  etadofU  le  '5  wii 
(  Yoyez  Proc^s-verhal  ^  n<x  x  e/ 11,  art.  1 153)  }  e^i<p  8  «a^ 
(  Voyez  Proc^S'^erbal y  n9*  xzii  e/xxv)  art.  i54)« 

I«  Poim  s'^Ei^  moctnEiBR.  On  .con^oR  que  C€t 
artitle  est  poor  te  ca$  ou  il  n'a-  pas  ei^d'akord  dt"* 
li?re  de  doplicata  de  la  iettre  de  change'^ 

Mais  comoient  le  coucilier  avec  rarticle  iSa? 


(1)  M.   Ee'^ouen  ,  Procds-verbal  du  3i   jan\i€T  iSo^  i 
n*  XIV. 


Tit.  YIDL  S«6«.  t%  BeJaLtW^dB  change.  Jltt.  i54.  fidS 

£d  effar^  ce  dernier  artick  mppose  qti^  )e  pro^- 
|»i^uire  poarra  ae  £lire  payer  ^ns  representeir 
una  seeonile  kure.  Uartide  r54  suppose,  ati 
contraire »  que  la  seconde  lettYe  sera  demaod^e. 

II  tt'y  a  paa^  de  contradiction ,  attendu  que  lea 
deux  articles  ont  un  objet  different. 

Dans  Fartide  i52 ,  on  se  reporte  a  I'epoque 
de  f  edb^attce ,  et  Ton  d^id^  qne  ie  proprieiaire 
^i  Ta*  attendee  pent  exigef  le  paiement  sans  re^ 
presenter  de  dtiplicatsr. 

DansTarticIe  i54^  on  pr^voit l%ypo these  oiile 
propri^taxre  a  besoin  d'un  litre  avaut  rech^ance, 
comme  lorsqn'il  rent  n^gckrier  la  lettre  de  change^ 
et  on  Taaterise  a  le  demander. 

II.    S'ADftii6£il    A     SON    El^aOSSEUR    TMWBDtAT. 

L'ordonnande  de  1675  n'avoit  pas  dtt  i  qui  le 
propri^ire  de  la  lettre  de  change  perdue  s'a*^ 
dresseroit  pour  en  obtenir  une  seconde.  De  Ik 
des  contestations  entre  les  proprietaires ,  d'une 
part;  les  endosseurs,  de  Tantre.  Les  premiers 
pretendoient  quails  pouvoient  s'adresser  aux  d^cr-' 
niers  endosseurs ;  \ts  seconds  les  roaToyoient  aux 
tireurs*  Le  parlemeni  dc  Paria  mjt  fin  a  lous  ces 
debais ,  par  un  arret  de  reglemeni  du  So  aojtt 
17149  daquel  I'article  164  du  Code  deconiaierce 
est  tir^. 

Au  reste,  la  disposition  est  fondee  en  principc^ 
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L'eodossement  n'est  quHin  transport  de  cvtance; 
et ,  en  matiere  de  iraasport ,  chaque  cesaionnaire 
doit  exereer  son  action  conf  re  son  c^dani  unrni- 
diat  da<)uel  il.  a  acquis  ^  cdni-ci  contre  le  cddant 
qui  pr^cMe »  et  ainsi  d^  saite  jngqa'an  picmier 
cedant. 

III.  Qui  sst  TXN0  di  lui  pairsii  son  hok  r 
8BS  sows,  Ses  soinSp  pQur  obtenir  ii  Tamiable  da 
tirenr  le  duplicata  de  la  lettre;  son  nom^  enois 
derefuS)  et,  comme  I'fxplique  i'arr£t  de  r^e- 
ment  du  5o  ao&t  17149  en  cos  qu'il  faille  dont^ 
net  des  assignations,  et  /aire  des  pourndtet 
xontre  les  endosseurs  pricddens. 

IV.  Le   PROPRliTAIRE   DS  LA  LS1VBS  Dl  CHlVOC 

iGAHEB  suppoRTEiu.zjss  FRAis.  Le  duplicata  de  la 
lettre  est  du  par  les  endosseurs,  comme  devaai  k 
procurer;  par  le  tireur^  comme  devantle  donner: 
mais  il  est  juste  que  les  frais  necessaires  pour 
I'obtienir ,  ne  soientsupporttfs  que  par  celui  dont 
la  faute  les  a  occasion's* 

L'artide  les  fait  retomber  sur  le  propri'taire . 
parce  qu'il  nc  prononce  qu'entre  le  propri^aire, 
le  tireur  et  les  endosseurs.  .Sous  ce  rapport >  la 
regie  est  juste;  par  qui  que  ce  loit  que  la  lettre 
ai  ete  perdue ,  Ic  tireur  et  les  endosseurs  ne  c6ii« 
noissent  que  lepropri6taire^  et  n'ont  affaire  qua 


Tit.  Vin.'SiECT.  I.  Dela  Leitredechakgk*  An.  164.  'aaS 

liii.  li  en  ^eroit  aitis! ,  ih^me  dans  Hiypothese  ou 
la  lettre  anroit^(6  jierdue  par  line  p^rsotine  k 
qui  ik  jjf opri€iaire  Tauroit  confine,  si  Teft^t  de  la 
negocier  ou  de  la  recevoir  pour  lui  \  car  le  fait  dii 
mandatalre  cfst  le  fah  du  mandant. 

Mais  Far  tide  ne  prorion  oe  pas  entre  le  mandam 
et  le  mandataire.  Leur  sjitiation  respective  est  r^^ 
gl^  par  le  droit  coidiiiiin  1  qtii  rend  lemmdataire 
responsabl^  de  sei  fantes.  (t):  Le  Code  de  com* 
merce  n'emp£che  done  pas  le  propri^taire  de  re* 
p€ter  les  frais  qu^il  a  pa3r65  centre  cehrixruqnelil 
a  confi6  la  lettre  ^  si  elle  a  i\i  perdue  par  une  ne- 
gligence dontee  delSmiir  doiVe  rfipondre* 

Observons  aussi  que  Tarticle  1 54 1  dans  la  rigle 

!qu^il  ^tablit  ici ,  suppose  que  les  endosseurs  et  le 

tirenr  ne  seront  pias  refuses  ii  satisfaire  le  pro* 

pri^taire.  Mais  ,  s'il  y  ayoit  de  leur  part  un  refus 

mal  fond£,  on  rentreroit  dans  les  prinqipes  du 

droit  commuh ,  qui  fait  supporter  it  quiconque  ne 

remplit  pas  ses  obligations » les  faits  quoccasione 

son  injuste  resistance.  L'arrdt  de  reglement  du 

3o  ao&t  s'en  etoit  expliqiie.  II  portoit ;  Fautepar 

le  dernier  endosseur,  et,  en  remontant  ^  par  les 

endosseurs  precedens ,  £t avoir prite  leurs  offices 

ou  leur  nom  auporteur^  apres  en  as^oir  ete  requis 


(1)  Code  Napol^on^  art,  1992. 

TOMB  II«  4  5 
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par  ecrit ycelul  des  endosseurs  qui  aum  refuse^ ' 
sera  tenu  de  tous  lesfrais  et  depens ,  mime  da 
fatixjrais  qui  pounont  itrefaUs  par  toutes  ks 
parties  depuis  son  refus . 

Uarticle  se  sert  des  mots  ind6fiiiis »  hsfrois , 

expression  qui  comprend  non*-6eaIement  les  frais 

judiciaireis  >  mais  gdndndejaoent  tous  les  firtb  quel* 

conques ,  mdme ,  ainsi  que  le  dit  Tarr^tde  r^gk* 

.  meht  du  So  aoiii ,  ceux  de  port  de  lettres. 


i*» 


ARTICLE  1 55. 

( 

L^ENOA.GBMSNT  de  la  caution  y  mxittiokk^  basi 

iLka  ARTICLES  l5l  £T   l5ft   ',  S8T  ^TEINT  AP&is  TlOB 

▲V8  *  9  «i  9  pendant  ce  temps ,  il  n^y  a  em  ni  dfliifc* 
ni  poursuites  juiidiquet. 

Cet  article  a  M  prisenti  te  %j  janpier  1807  (Yoyei 
Ppoc^S'Verbal,  n^i^  tat.  i6i)  J 

Adopid  le  29  (  Voyei  Procis'-verhaty  n9  jccrn)) 

'Prdsentd  ei  adopti  le  ^i  et  le  %%  fiptier  (yo^ta  Prth 
c^s-verbal  J  dum  9  n^  Xy  art*  xSi^et  n^  xlvii  \  et  Prods' 
verbal  du  26 ,  n9'  xx  etn^  art.  i5i  )'; 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

PrdsentS  |  apr^s  la  communication  y  et  adopti  le  5  mai 
(  Voyez  Proeis'Verbal  1  &<>•  x  0/ 11 ,  art.  i5^)\et  leS  Qoit 
{Yoje*  Prods^verbal y  n9*  xixi  ei  xxT|  art*  i55)« 


Tit.  \Wl.  Sbcx*  hDeta  LtUrm  de  diuigB.  Art.  iS5.  la/ 

I.  MsNTlONiri  9AN8  LXS   AKTlCLSS  l5l    CT  l5z. 

I/ordonnan^ede  167S  disoit  en  general :  Les  caur 
Uons  bcuUees  pour  Vevinement  des  lettres  de 
change^  sewont  dechargees  (i).  Ceite  disposition^ 
soiyanc  Topinion  de  Sayarjr(jt)^  comprenoit  les 
donneurs  d'ayal. 

Cette  jorispradence  se  trouve  abrogie  par  Id 
Code  de  commerce >  qui  n'accorde  la  prescription 
triennale  qn'aux  cautions  exig^es  en  yertu  des  ac* 
tides  i5r  et  i5i2  *. 

IL  Est  xTsixT  Apais  trois  ars.  Un  assez  grand 
iiombre  de  Cours  et  Tribananx  demandoient  que 
la  caution  demeur&t  engag^e  pendant  cinq  ans. 
«  D^apr^s  les  articles  i55  et  189,  disoient-ils , 
Faccepteur  ne  sera^  par  la  force  de  la  loi » liberi 
de  son  acceptation  perdue ,  que  deux  ans  apres 
que  la  caution ,  par  la  force  de  cette  m£me  loi  ^ 
aura  ^t^  lib^r^e  de  toute  garantie  &  son  ^gard. 
Cependant  cette  caution  est  uuiquement  instituee 
pourgarantir  a  I'accepteur  la  restitution  de  la 
somme  qu'il  paye  par  ordonnance  du  juge ,  dans 
le  cas  oil  la  lettre^  revalue  de  son  acceptation  ^ 


—will 


(i)  Ordonnanct  de  16^3^  tiire  V^  aru  ao.  —  (2)  Farfait 
N^gociant  ^  !•'  partie  y  tiv.  III ,  chap,  W. 

*  Vifftz  notes  ^rVmrt*  189. 

1 5. 
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Tienchroit  tii  joar  a  hii^tre  reptodmte j  car,  dkns 
ce  cas ,  Paccepteur  ne  pourroit  se  dispenser ,  dV 
pres  rarticle  148,  d'en  faille  un^scconde  fbisle 
patemehticelui  guien  seroitporteon 

cc  D^ou  il  resiihe  que  la  cauiion  mstitaee  par 
rariicle  i5i  ,  devient  illusoire.  Nous  allonsnoBS 
Bppuyer  d'uti  exetnple. 

•<c  Le  porteur  d  une  lettra  de  ch W^  revdtnedc 
notre  acceplation  nous  forcent »  sous  pr^teine 
de  Tavoir  perdue ,  de  lui  en  faire  le  patemrat  sor 
une  seconde »  en  obtenant  ordqnnance  da  jnget 
et  en  naa$  dennant  cautipn  [art.  i5i  ].  Illaissert 
expirer  les  trois  ans  qui  limitent  la  duree  de  U 
garantie  de  cetie  caution ;  immediatement  apres, 
i\  reproduira  >  sous  un  autre  ordre ,  la  lettre  re- 
vetue  de  notre  acceptation ,  et  nous  serous  obliges 
de  Tacquitter  une  seconde  fois ,  parce  que  Tar- 
tide  1 48  veut  que  celui  quipayesur  une  seconde^ 
troisieme^  etc.  sans  retirer  cellk  sur  laquellc 

SE  TROUVE   son  ACCKFTATION  ,   VLOphrC  pOUlt  Sd  U- 

heration ,  et  parce  que  nous  ne  pourrons  opposer 
comme  refus  legal  de  paiement  la  prescription 
prononcee  par  Tarticle  189,  qui  ne  pent  avoir 
d'^et  qu'au  bout  de  cinq  anuees. 

cc  Bira*t-on  que  Tordonoance  du  juge  qui  nous 
oblige  de  |)ayer  sur  une  secende ,  nous  lib«f€ 
de  noire  acceptation  ?  Si  tel  cioit  le  voeu  de  la 
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loi ,  pourquoi  ordoniieroit«eUe  de  nous  jfourjiir 
paurion  ? 

€  Dmb<t-an  qnEtt  ^ par  le droit,  nous d(kybbs  cftr^ 
fibres,  ea.  miiiia  temps  qtM  k  cautioir?  Mais  X^tt 
ticfo*  £89  s!]r  oppbse  forraellemenl. 

«  11  nous  reMera  la  Voic  da  rccourS  conird 
telai  a  <jtii  ^  j^ar  ^rdoiiiiiaice  dtt  juge ,  noas  durOM 

Quant  4r  sat^autioti  ^  Tbii  a  i^u  ^iie ,  {>^r  Tefffei  dtft 
F^rtJcl«  iS5  i  sa  gMadtii  ^^esk  ^iiif^  8i]pft)s  k 
d^ai  d^  tr6id  aiist  > 

«c  AiHsi  tinlle  pf^voy£ttib6  hamain^  Be  {lotirri 
garantir  un  accepteur  de  payer  deux  (bt$  le  M^n^ 
lant  deses  acceptations.    - 

aNoaspciiso&s  que  rarticlei  S5  ne-dott  eteiiwkt 
ta  gara&tiede  la  caution  an  regard  de  Taccepteut^ 
que  d'u  monient  ou  ce  dernis»r  Acquiert  le  droh  de 
se  prevaloir  de  la  prescription  prononcee  par 
f article  189  »  (i). 


(1)  Observations  du  Tribunal  et  Bureau  consultatiF  de 
eomnierbe  de  Blois^  tome  11^  I"  pariie,  p,  i54  5  —  Voycz 
aussi  Observations  de  la  Cour  de  cassatioft  j  iome  l^'^  p- 
105  —  de  la  Cour  d'appel  d'Agen ,  ibid.  ,  />.  84  f  —  d'Of 
l^ana,ibid.  ,  p.  23o;  —  da  Tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux ^  tome  II J  !'«  partie  ,  p*  t^Oy  —  de  Falaise  ,  ibi^.  y 
jp.  ijS^  — du  Conseii  de  commerce  de  Gand  ,  ibid.  ,  p. 
38a ;  —  du  Tribunal  et  Conseii  de  commerce  de  Marseille, 
tome  II y  n«  partie ,  p.  4^  {  — "  ^u  Conseii  de  commerce 
de  Nancy  ^  ibid. ,  p,  126.. 
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Cette  espice  n'est  pas  enti^remetit  la  m&nie 
que  celle  qui  avoit  et£  pT&c^l£e  par  la  Coor^ap- 
pel  d'Orl&ins  sur  Taiticle  148;  car,  dans  ctue 
derntere^  c'^toit  le  porieurqai ,  d^kpay^,  sans 
donner  caution ,  sur  un  exemplaire  men  revetn 
de  Facceptation ,  y enoit  produire  Texemplaire  }ic- 
cept^  et  en  demander  le  paiement ;  au  lieu  qu^id 
il  Skagit  da  porteur  qui ,  paiement  paj^  sur  vi 
exemplaire  non  acceple ,  laisse  expirer  la  dor^ 
du  eautionnement  qu'il  a  foumi  et  demande  le 
paiement  de  la  lettre  acceptee ,  non  pas  sous  sjhi 
nom  J  mais  sous  le  nom  d'un  tiers  auquel  il  a  passe 
nn  ordre  supposi6. 

Oty  ^toit-il  n&essaire ,  dans  la  pr^vojancede 
trette  demiere  espece,  de  prolonger^  commeonle 
demabdoit ,  la  duree  du  eautionnement  jasqa'4  ce 
que  le  payeur  fikt  Ub^re  par  la  prescription  ?  - 

Les  auteurs  de  cetle  proposition  convenoieot 
eux-memes  qu  il  n'en  ^toit  pas  be^oin  lorsque  le 
porteur  pay^  se  trouvoit  solvable  i  cause  du  re- 
cours  que  le  payeur  conserve  contre  lui  ^  non-* 
obstant  la  dation  de  caution  *• 

II  ne  restoit  done  que  le  cas  d'insolvabiliie* 
Pour  calmer  l^s  craintes  qu'on  manifestoitsoas 

*  Voyez  note  sur  Par/.  148. 
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ce  rapport  y  j'observerat  querordonnance  de  1675 
d^aroh  anssi  hi  caution  liberee  apr^  trois  aos  , 
qQoiqa'elle  ne  r^put&t  les  lettces  de  change  pay^es^ 
qa'apr^s  un  laps  de  cinq  ann^s  (1)  ^  et  que  ce- 
pendant  il  n'en  est  risnh^  auctin  abas. 

II  est  en  effet  difficile  que ,.  Iprsqu^arant'  d'au- 
toriser  le  paiement  de  la  lettre  de  change  perdue » 
le  juge  s'est  assur^  ^  par  Tinspection  des  lirres  du 
demandeur^  qu'il  eioit  bien  Tdritablemeat  pro- 
pri^taire  de  la  lettre  et  qu'il  ne  Ta  transport^e  \ 
personne »  il  est  difficile  »  dis-je ,  qu'apr&s  troia 
ans ,  elle  soit  pr^sent^e  par  un  porteur  qui  y  air 
v^qtablement  droit,  qui  n'en  soit  pas  devenu  par-* 
teur  par  nn  endossement  ou  bxct  ou  franduleux » 
et  auquel  le  paiement  ne  puisse  pas  £tre  legitime**- 
ment  refus^. . 

On  objectera  que  cependant  cet  evdnemeut  est 
possible. 

J'en  conviens  ;  mais  il  suffit  qu'il  soit  e^tr^me* 
ment  rare  pour  que  la  loi  ne.  s'en  occupe  pas  » 
sur-tout  quand  ,  pour  donner  irop  d'iraporiance 
a  una  hypothese  presqne  imaginaire>  elle  rendroii 
impossible  dans  le  fait  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  perdue  :  car  oii  irouver  une  caution  sol- 
vable qui  consente  a  demeurer  engag^e  pendant 


■  I  ■■■  ii  '■ 


(1)  Oxdoiuiaiic9  de  167S  ^  tUre  V^  o/f-  so  ot  au 


-J 


qinq  a^s?Xe  terqie  de  .trois  aii$  ^t  d^j^a  as$ez. 
iou;  pour  detourner  de  ce  hou  office. 


• 

Lss  paiemens  faiu  k  compte  snr  le  dlonttnt  d^iae 
l^tlre  de  change  y  bouI  k  Ja  aeq^arge  des  tireurs  «t  ea*- 
doss^urs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  df ' 
c^ajigi9  poiu*  le  8ur(>lus. 

Cet  article  , a  M  prdsentd  le  %'j  fonpier  1807  (Tojex 
Prochs^yerhal  j  n®  i  j  art.  i6a  )  j 

Adopts  le  29  (Voyea  Frocks-verhal^  ii«  xcfvxt) ; 

Trisentiet  adopii  letii  eth  ^^fiprier  (Yoyes  PamI^ 
verbal  dum^n^i  ^  art.  a54  t  «f  iiP  xltu;  et  Ftoc^s-'ver' 
hal du  i^ yti?^  VL  et :k. .  9xt.  i5»)t 

Communique  au  Tribunal  le  5  mars  f 

Presents y  apr^  la  communication  ^  et  adoptd  le  5  mei 
(Ydyez  Trochs-verbal^  n«*  z  e/  ti ,  art.  i55  ) ;  er  /!?  8  ao&t 
( Yoyez  Proc^-verbaly  i9*  ziix  e/  ziy  j  art.  i56  }• 

«  II  eioit  de  priacipe,  da^s  FancieDne  juris* 
prudence  commerciale ,  qiie  le  porteur  dWefleC 
qui  consentoit  a  recevoir'partie  da  moutantde. 
cet  e^qi  leprenoit  pour  son  compte  »et  perdroit 
son  rccours  contre  tons  les  endosseurs  pour  le 
sprplus  h  recevoir  5>  (i). 


(i)  Observations  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de 
Chartret^  fome  II ,h^  partie^  p*  a^6^ 


Jiirisi|Mrii4e«€e<ibeuoitJbepqri6Mir  dan^  tm^ 
^teraaAiie.  tires-^ilt$heq$^  On  «  dPKc  era  4«¥Qij« 

Ifi  pOriAur  |i/pire  fir^^t^tt.  1^  ileiHre  pa«r  le  sur** 
plus;  car  il  est  evident  que  la  loi  lui  assure  son 
VfP^  ?  PP^9J*'^^^  I'oblige  ^.rietinpUr  la  fonuaUie 
qui  est  necessaire  pour  le  couserver* 

l^cs-lprs  jlj^  p^ienifu;  fiuts  a  c^mpte  u'^nt  plus 
4'putres  fiSei9  .<j^e  /d'operer  d'i9Uti^t  la  dechwgc; 
d^  lir ejax?  ^t  jeudQs^eurs . 


ARTICLE  157. 


'  f^^  i^^^&^^  pendent  accorder  a;uc^ii.  iihi  pour  J^ 
paiement  d'mi^  le^tre  de  change. 

Cel  article  a  ^td  pr^sente    le  %f  jatwter  1807  (.VoyM 

Pr^senfd  ef  ifdopj^  Ifi.  %i  ^f  h  2&  fivfier  (  Voyea  P«h» 
c^s-verbal  Jn  21  ^  n*  i  ^  grt.  i55  ^  0/  nP  xlvii  ;  e/  Procis- 
verbal  du  26  ,  n^«'  ix  et  x  j  art.  1 53  )  } 
'  CommtMiquS  mt  Tribumat  le  5  mmre  $ 

Frisen^  ^  afr:i^  k^  coptmunieation  ,^  ef  adopts  le  5  mai 
( Voycs  Pnkc^^v^rbal,  np  xetii^  ait-  i56  \  et  le  %  aoik 
(Vdyez  Procisrverk^l  y  n?»  xiii  etxtt^  art.  167  )• 

QuEi^QUES  Xfibuu^ifx  demandoieht  le  retrancher 
ment  de  cet  article  i  cexix^  p  pftrcfi^qine  )  VhtX.  i  iSy 


^54  tSV.  L  Dm  Commerct  engSndnJ. 

qui  sapprime  les  delais  de  gr&ce  et  de  &Yew » 
leur paroissoit  le  rendre  inutile^  (1)^  ceox-tty 
parce  que  T  Tarticle  162 ,  qui  ordonne  de  faire  le 
prot^t  le  lendtemain  de  I'ech^ance  ^  leur  sembloit 
suffire  i  (3). 

Les  uns  et  les  autres  confondoieni  des  choses 
tr^s-differentes. 

"  En  effet ,  les  dflais  de  gr&ce ,  d'apres  une  dis- 
position fofmelle  de  la  loi ,  faisoient  paTtie  da 
terme ,  et  il  ne  d^pendoit  pas  des  Tribunaox  de 
les  refuser  *  (3)  ;  an  lieu  que  les  delais  dont  il 
s'agit  ici  sont  ceux  qne>  par  des  raisons  d'eqaite 
ou  d'bamaniie  ^les  juges  accordeut ,  quandil  lear 
plait,  a  un  debiteur  honn6te  et  xnalheureax » et 
qu'ils  pourroient  donner  m^me  pour  les  lettres 
de  change ,  qu'il  y  ait  oa  non  des  d^Iais  degr&ce» 
si  la  Ipi  ne  le  lefir  defenidoit  pas. 

Quant  a  I'article  1 62 ,  il  ae  rendoit  pas  celuirci 
inutile  :  de  ce  que  faule  d'avoir  fail  protester  la 
lettre  dans  les  vingt-quatre  Eeures  ,  on  perd  son 
recours  contre  le  titear  et  les  endosseurs ,  il  ne 


I. 


1  • 

(1 }  Ob5ervflHt)ii8  'dtt  Tribunal  ot  Coaseil  de  commerot 
&?Lyon  y  tOBte  11.^  l^  pu^rtie  ^  p.  Bifi  $  — >  de  Maotet  y 
toin€  II y  U^  poTtie  •  ^^  i34  >  ~^  du  Conseil  de  commerce  de 
Quimper,  ibia.  ^  p,  278.  — -  (2)  du  Tribunal  de  commerce 
de  Saiiit-Qiientin ,  ibi^.  ,  p.  4?^'  """  O)  Ordonnance  de 
1^73,  titj^,  arti^.  *— Declaration  du  a6  noTembre  171^. 

*  Voyez  note  sw  IW/.  i35« 
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s^ensuiroit  nullemenl  que  It  jnge  ne  jp6x  pas  doimer 
Terme  &  raccepteur ,  qui  n'en  demeare  pas  moins 
obKg^. 

PABAGRAPHE  X. 

DU  PAtlttfiBitT  ^AR  INTERVENTlbN. 

ART iG  r.  E.  l53. 

XTsK  lettre4e  clumge  photest^  ^  pevt  £t^e  vat^s 
7AR  TOUT  nfTERTENAifT  *  pour  fe  tireur'  ou  pour  Pun 
dA  •udotMars* 

,    L^ia^irTaiitioii'  tt  le  paiement  seroat  eo««tat^  diuw 
'  Tacte  de  prot6t  ou  ik  la  suite  d^  I'acte. 

Cet  article  a  M  prisentd  le  ^j  jaapier  1807  (Voyea 
Proc^'-'Verial  y  n9i  ^  art.  164 )  1 

^dopti  le  29  ( Voyez  Procis-verhal ,  n^  xcvii)  \ 

PrieemU  ei  adopi^le^i  et  U  ^^fhrier  C  Voyez  Procks* 
verbal  du  at  ,  a^  t|  art.  i56  9  «/  m^  utyii  ^  et  Proc^ 
verbal  du  261  n^*  tx  e/  x  ^  art.  i54^  $ 

Co^ptuniqud  au  Tribanat  le  5  mar^  ; 

Pr^enti^  aprh^-la  eommunicdtioM^  et  adopti  le  5  mat 
(Voyez  Prackt-^erhdl  ^  n<^*  i  et  n^  aire.  %^\et  le^  aoiit 
(Voyez  Procht-^efhel p  n««xni  etnv^^  art.  i58J. 

'  I.  PROTssric;  Jusqa'au  pratdt  >  le  paiement  par 
iatetvention  n*est  pas  admis  ,  par  les  raisons  qui 
qnt  ete  acpliquae^  AiHeurs  *. 


Hi  II  i^fca^aAB 


»  Voyez  Bote  I^*  «ur  Vart.  126^ 


396      ,     LTV.  I.  Bu  (5>^wBTO#  epi^gi^iA^ 

IX«  Pc0T  iT4^  Mn^  FuM  9P(^x:{)KTn¥)naaT». 

de  paiemens  (i)« 

II  n'est  pas  besom  me  Ftntervenani  ait  ordre ' 
de  celui  pour  lequel  il  paye.  Le  plus  souvent^  aa 
contrairej  on  pa je  par  ititerveM^a^pbur  un  ami 
absent^,  ^  afia  d^fmp^bfsr  |{im^  aoiik^pedit  «t  soa 
bonneat  ne  soient  compromise 

L'afticie^PM  lurpt^ps^^.  4pqnC  ^i^Bmment  b 
£icult^  de  payer  par  interTGnlion  k  eelai  sor  ooi 
fe  kttre  est  liree*  :  c'esi  pour  tre Tstisser  ancun 
donte  2i  cet  egard  ^  qu^n  a  substkiu&i  .att  JDOts: 
fUr  un  nets  intefvqwHt ,  empl^y^  dsti!!  la  pre- 
miere redaction  (2) »  ceux-ci :  par  tout  inters 


»  ^  ^^ w        ; 

f         •  •  ♦  ( 

'      iftTICLE    159* 

Celvi  qui  paie  une  lettre  de   ^hanges  par  interreji- 

tioil)  EST    SUBftOGi    ^  AVX    I>fCOIT8    SV  TOATEVtL   *  Ct 

tenu  des  monies*  4evoir#  pour  les  JonBttik^s  4  fesftir. 

St  le  pditdinem-  pair  intefrentBen  ^at  hat  po«r  b 
compte   dii .  j^rfl^ry  T^»  1.98  lum^q^Binu  muit  u- 


BERES 


S'il  est  f^\  jpavki;  \w  .ejado€$^ur  y.  ^9  snooissns 

'  SUBSEQUENiS  ,SONT  LIBEftia  *. 

•    '^  '  i     .1'      , 

«  ■  ■         .  a  I  ■  I         ■■  ■■■II  — ^■^MM ^— M^^ 

(i)  Ordonnance  de  1675  ,   ft'/.'  T^  a^.  %  —  fs)  Pforii* 
ir«rbal  du  27  Janvier  JLS07  ^  u^Xj^arL  164* 

*  Voyez  note  6  sur  Tartf. !  1.59* 


\ 


ICiT.Vin.SiiLct.^lietatdirre'AifhMg^.  Art.  iS^.  i^y 
SPifj  i  cdntumubb  pottr  le  pmment  d^unb  lioViie 

SE  jLuiRATIONS  ISST  l^&ipiRi   '  •  ' 

,.  -  ",>•».«  '  '• 

Si  celu^  8ur  qui  la  Ibttr^  etoit  ^originairenieoft  tir^e  | 
et  tftar  qui  ^^  fait^  le-  ptvofdt  fiitattf  d^tccefMitl^ii^  8fe 
pr^sente  pour    la  payer  |  il  -aEiuL  p&ivEBi    ▲  tovs 

,    Ckt  article,  a  itd  jrisenti  &  27,  ganpier  1807  (Voyez 
Proc^s-^erbatjii^'T^aU  i65)  ^ 

IDiscutdet  amendS  le  29  (Tbycz  3rn>c^^-ver5'a/,  depuis 

•  Pr^en^et^adbpnilB  ai  e/  A  ^jpkH^\  Vcfj^ez  PhjfU^ 
veriaidBf  aiiy.ni^kf  artv'i57)  e^n^  2X.Tii'}^/PA>c^;f^4«r^ 
^c/ ^ftc' 269  l^'*^  131 6^ x^  art«  iS^} } 
..  Communiqpd  au  Tribunal  le  5  morf  ; 
.  Prdsenpd^  apris  la  communication  j  et  adoptd  le  5  mai 
( Voye2  Proc^-vtfrbal^  n<>*  1  etii,  art.  i58)  ;  e/  /e  8  aotf^ 
CVoyez  Procd's^eryal^  n<M  xiix  c/  jttv,  art*  \5^J. 

'  I  •  E8<F  S0»iio^  •  Get te  subrogaiton  de  plein  dtoi t 
^ioit  aussi  ^tablie  par  TordoimaiiGei  de  1675  (i)» 

LeCodede  commerce  deroge  ici  a  la  loi  civile  y 
kw[m3I(B  portis  :  ^n^  obligation  pent  Stre  acquittee 
pair  wt  tiiMni  qui  ny  est  point  interesse  ,  pourvu 
(fue  ce  tiers  ngisse  au  nom  et  en  Facquit  du  debi* 
taur^  ou  quS  y  sUl  agit  en  son  nom  propre^  il  ne 
soil  pas  subrogee  aux  droits  du  creancier  (2)^ 

Maisc^Ue d^rc^ation  ^loit  commandee, par les: 

(i)  Ordonuance  de  1673,  tit*  V^  art*  3.  —fa)  Coda 
NapoHon  9  a//.   i2361 


plus  justes  motifs.  £Ue  a  poor  objei  <  dReo^^pr 
les  amis  da  tire«r  ei  des  endosseon  a  Jknrrendie 
ce  serrice  ^ei  ii  cooserver  par  ce  mojenrhoimeiir 
dtt  commerce  el  le  .credit  des  n^ociaiis  » (i). 

Ajoutons  fpi'oa  outre  la  prosperity  et  mime  la 
mainlien  da  commerce  son  t  liees  &  Texaciitade  ia 
paiemens.  Uu  seal  paiement  manque  peat  en  fime 
manquer  beaacoup  d'autres.  II  seroil.^  en  effet, 
impossible  de.faire  le  commerce »  si  cenx  qui  s'y 
livrent  ne  voyoiem  pas ,  dans  les  rentr^  qoHs 
attendent ,  des  ressoarces  pour  solder  les  engagc- 
mens  qa'ils  prennent.  Ainsi ,  quand  ces  ressoarces 
leiir^chappent^  ils  sent  qaelquefois  obliges  il  leor 
tour  de  saspendre  leurs  paiemens.  On  ne  peat 
done  trop  facUiter^  pour  Tint^ret  da  commerce j 
le  moyens  qui  assurent  le  paiement  des  dettes  k 
recheance.  Or,  le  paiement  par  intenrendou  esi 
un  des  plus  puissans, 

« 
IL  Aux  DROITS  Bu  PORTXUR.  ft  Gommeles  dfoiis 
du  porteur  avant  Tacceptation  nie  sont  que  conm 
le  tireur  et  les  endosseurs »  parce  qu'aYant  ce 
temps- lii  une  l^tre  de  change  n'gbiige  pomt  celoi 
sur  lequel  elle  est  iir6e^  il  s'ensuit  que.celai  quia 
acquiltd  par  honneur  une  lettre  de  change  Qoa 

< 

(I)  Fothier^  Trait4  da  Coniral  de  change ^  n*  ij\% 


TiT.Ym.  SflfiT.  L  DelaZetimtU^MngB.  kn.  iSg.  aSf 

Accept^e  n'a  recours  qua  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs ,  parce  qu'il  n'a  pas  plus  de  droits  qae 
le  porteur  lui-m^e. 

cc  Si  la  lettre  a  et€  acceptee ,  cdui  qui  Tacquitte 
ttosi  par  honneur  a  son  recours  aussi  contre  I'ac' 
€q>teur ;  mais  il  n'a  aucun  droit  contre  celui  k  qui 
il  pay  a  pour  rip6ter  de  lui  la  somme  pay  ^e ,  si  ce 
n'est  dans  ce  cas  oii  celui  sur  qui  la  lettre  eioit 
tir^e  auroit  eu  des  moyens  pour  se  dispenser  de 
payer  au  porteur ,  comme  s'il  etoit  son  cr^ancier 
de  somme  pareille » on  plus  grande  que  celle  por- 
t^  en  la  lettre;  auquel  cas ,  celui  qui  a  ainsi  ac- 
quitte  ime  lettre  par  honneur »  pent  exercer  les 
mSm^s  droits  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tir^e^ 
et  agir  contre  le  porteur »  pour  lui  faire  rendre  la 
somme  qu'il  a  regue  maK^-propos  »  (i). 

111.  Tons  LES  ENDOSSEURS  SONT  LIBERES  ,  parCB 

qu'ils  ne  sont  engages  que  comme  garans  du  ti- 
reur'^'j  et  ques'ils  avoient  paye»  ils  auroientleur 
recours  contre  lui. 

IV  Les  ENDOSSEURS  SUBSEQUENS  SONT  LIB^AES; 

cbaque  endosseur  eiant ,  a  Tegard  de  ceux  qui  le 
suivent  dans  les  monies  rapports  que  le  tireur  est 

(i)  M.  Jousse  ,   note  3  sur  Vart.  4  9  fi^re  Kde  TOrdou* 
aance  de  1675. 

*  ybjez  note  I^*  sur  Vari.  11 8. 


^     V.  CeLITI  <}ni.OPEBE  LB    PLUS    DE   LIBiKAT^OVS 

^ST  prefbrb'.  Ceci  est  la  consequence  de  ce  (pn 
]'ai  expos^  &  la  fin  de  la  note  premiere. 

Vli  II  SEtlA  PREFERi  A  TOUS  AUTRES.  SI  le  pale- 

ment  par  intervebtroii  a  de  grai^ds  avahlages ,  et 
sous  le  rapport  de  Fint^ret  public^  et  sous  le  rap- 
port de  celui  pour  lequel  il  est  fait ^  il'n'est  pa5 
non  plus  exempt  d^iuconv^nidns  ^  du  moins  sons 
ce  dernier  .rapport  J  k  cause*  de  la  subrogation 
qu'il  entraine.  II  pieiit  arriv^er^  par  exemple,  qitf 
ce  ne  soit  pas  un  ami  des  garans  qui  interviennei 
que  ce  soit  un  speculateur  qui ,  sacbant  que  Ton 
des  respoffsables  se  trouve  dans  une  situation  mo* 
mentan^kntol  embarrassee ,  espere  en  tiKr  parti 
%tt  lui  faisant  acbeter  par  de  grands  sacrifices  It 
suspension  des  poursuites. 

Si  la  loi  n'a  pas  dik  s'arr^tet  devant  cet  abas 
possible  ,  mais  rare »  elle  a  dii  cbercber  du  moins 
les  raoyens  de  le  pr^venir.  D^ja  ,  dans  cette  ynet 
elle  n'a  permis  rfntervenrion  qu'apr^s  quelerefiis 
de  paiement  sei^oit  devenu  certain  par  le  prot^t. 
Ici ,  dans  la  mc^me  vue  encore  ,  elle  pr£f%re,  &  nn 

*  Voyez  note  !'•  sur  Vart.  ri8. 
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tiers  etranger^  celoi  sur  qui  la  letlre  a  ete  tiree 
et  qui  d'abord  a  refuse  de  Tacqaitier ,  c'est-a« 
dire  rhomme  choisi  par  le  tireur  et  agree  par 
leg  endosseurs.  Alors  les  choses  reprennent  leur^ 
coors  naturel. 


PARAGRAPHE  XI. 

DBS  wiorrs  et  devoirs  du  portetjr. 

ARTICLE    160. 

Lb  pOTteur  d'une  lettre  de  change  tir6e  <hi  conti- 
nent et  des  ilea  de  i^Europe,  et  payable  dans  les  pos- 
sessions europ^nnes  de  la  France  ^  sqit  a  vue  ^  soit 

A  VK  OV  PLUSXET7RS  lOUllS  ,  OtJ  MOIS  ,  OU  USANCES  DJK 
TUp  ',  OQXT  £N  EZIGCB.  JLE  PAISMEITT  OU  I.'acCEPTA* 
TION  *  DANS  I.E8  SIX  MOIS  DE  SA  DATS  '  ,  SOUS  PEIjfK 
DE  PERDRE  SON  RECOUR8  SUA  LES  ENDOSSEURS  ^  ^  EX 
MEME  SUR  LE  TIREUR  |  SI  CELUI-CI  A  PAIT  PROVISION  '  . 

Le  delai  est  de  hult  mois  pour  la  lettre  de  change 
tir^e  des  Echelles  du  Levant  etdes^6tes  septentrio- 
nales  de  rA.friqi]e  ^  sur  les  possession  europeennes  de 
la  France^  et  riciproquement  9  du  continent  et  des  lias 
de  I'Europe  sur  les  etabiissemens  fran^ain  aux Echelles 
du  Levant  et  aux  cdtes  septentrionales  4e  TAfrique. 

Le  delai  est  d^un  an  pour  les  lettres  de  change  tirees 
Aes  c6tes  occidentales  de  PAfrique  y  jusques  et  compris 
le  cap  de  Bonne-Esp^ntnce. 

11  est  aussi  d^vnL  an  poiit  les  lettre^  ,de  change  tireqs 
du  continent  et  des  iles  des  tndes  occidentales  sur  les 
possessions  europ^ennes  de  la  France  9  et  reciproque* 
ment^  du  continent  et  des  lies  ^  i'Eutope  sur  les  pos- 

TOME    If.  '6 


\ 
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oocidentales  de  PAfri^ue  |  au  contueiU  et  oux.  Um 
des  Iiides  occklentales. 

Le  dela5  eat  de  dent  cms  ;poar  lea  Icfttres  de  change 
tkees  du  coaliaeiil  et  des  lies  des  Indet  oriedfealei  aiir 
lea  possession  a  europ^ennea  de  la  FriMipe  ^  et  reciprO' 
qttement  ^  du  continent  et  dea  ilea  de  f  fiurope  aur  lei 
possessions  fran^ aises  ou  ^tabliasemena  fran^aia  au  con- 
tinent et  aux  Ues  dea  Indes  orientates. 

Ltes  delais  ci-dessus  de  huit  mois^  d'un  an  et  de  deitt 
0I1B I  aout  doubles 'ea  lempside  guerre  maritime. 

« 

Cet  ariiGleu  4t4  p/dsemUU  %jjatmer  1807  (V<^y^  ^'^ 
c^S'verb(d^  n*  x  ^  art.  166) ; 

RenvoyS  d  la  Section  le  29  (Yoyez  Procis' verbal^ 
n®  ci)j 

Pr^senti  et  adopU  le^t  et  le  a6JSprier  (  Voyez  Prodp- 
v&'bal  d»  ^MjA^  tj  «rt.  i58>  et  n«  xcyK  \  et  Pn>eis-ver- 
hal  du  2Sjn?»txetXy  art.  i'S6^$ 

Communique  au  Trihunatle  5  mars  ; 

Presents ,  apris  la  communication  y  et  adoptd  le  5  mei 
( Voyez  Proc^s-'verbal j  tt<»»  i  et  n  j  art.  i Sg) \  et  le%  aoit 
{Yoyez  Proofs-verbal f  n9*  xiiietxiv,  art.  160). 

I«   SoiT  Jl  VUX  ,  SOIT  A  UN  OU  PLUSIEUttS  JODBS, 

otj  iKots ,  otr  trsANCES  de  vue.  Uobjet  de  cet  ar- 
ticle est  de  ne  p^s  lai$ser  au  portear  d'ane  lettre 
de  ckange  le  tlroit  de  prolonger  ind^finiineiit  la 
garantie  des  endosseurs  et  du  tireur.  Cela  ne  peoc 
jamais  arriver  ,  iorsqoe  Tocb^nce  <ist  fix^e  a 
UQ  terme  qui  court  invarieblenieat  depuis  la  dat^ 
de  la  lettre ,  ou  qui  echoit  a  un  jour  certain  , 
comme'dau3  le3  letti^s  payables  en  foire.  MaU  .iL 


Tit.  Vni.  SlWfA*  t)ehLe9»^de<:i^n^^  Ait.  i6o.  i43 

tt^m^i  fas  4e  mhtt^  4es  kttres  4  viie  ou  Aes 
kiirai  pnyaM^s  &  itk  terei^  de  Tae?  tar  si  l-oti 
n'edt  limits  la  dur^e  da  reco«tr&  <>onlfe  les.ga* 
rans ,  la  porteur  en  seroil  demeuri  le  maltre. 

Ob3ervofis »  ea  effet ,  que  la  prescription  guiii- 
.  ^ennale^  (|iii -^teint  hes  actions  produites  par 
des  iettres  de  change ,  ne  co^rt  que  du  jour  du 
prot&t ,  ou  de  la  derniere  poursuite  juridique. 

Or ,  ie  portevir  ^Wn^^  ieitt't  <le  change  k  yue , 
par  collusion  avec  celui  sur  qt*i  alle  4cok  tirr^^, 
ou  par  negligence^  auroit  pu  ne  la  preseme.r  au 
paiement  qu'au  bout  d'un  grand  npnibre  d'ai^- 
nees,  lef>F04et  n'eijt  eie  fait  qu'a  cette  epoque, 

•  *  *     • 

el  le  recours  auroit  subsisie   encore  cinq  ans 
par  del  a. 

Si  la  lettre  4tjQ^U  k  nn  ternie  de  yue,  le  porteur 
pouvoit  aussi ,  en  diffdroot  i  dc  ia,  printer  A  I'ac- 
ceptaiion^  ne  faire>comaiisncer  je  ^erme  que  qufi^d 
il  lui  pfairoit.  ' 

{^'article  160  pn^nent  cet  abus,  qui e^ rendu 
la  situation  du  tireur  et  des  eMlosseurs  irop  long' 
tesips  iacertsHue ,  et  piresqne  dieiot  Ipcc^i  sans 
lequel  il  ne  sauroit  y  avoir  .de  negoce. 

II«  Doit  sn  xxioBa  xc  paixmsvt  <yc  i/accevta- 

TiON  :  le  paiemeut  de  la  lettre  a  vue  ^  Facccpta- 

iion  de  la  lettre  a  jours^  mois^  ou  usances  de  yue. 

16. 
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La  presentation  k  raQce^taUon  des  kllres  it 
change  de  vue  est  iqreee  \  Cetie  HMessit^  u'existe. 
pas  pour  les  autres^ 

ni.  Dans  lbs  six  mois  ds  sa  datb.  Dans  la  pre- 
miere redaction  de  la  Section ,  le  delai  eioit  de 
trois  mois  pour  les  lett res' tirdes  de  rinrerieur  de 
la  France,  et  payables  en  France;  et  de  dix-hait 
mois  indistinctement  pont  tontes  les  lettres  tirto 
des  cfolonies  sar  la  Fratice »  oa  de  la  France  sor 
les  colonies  (i).     /  '■        ' 

Le  Conseit  d'etat  t'rouva  que  ces  delais  n'etoient 
pas  assez  en  proportion  iavec  les  distances  (s). 
'  Dans  la  redaction  nouvelle ,  le  delai  fat  ^orii 
a  six  mois  pour  les  leitres  tirees  du  territoire  con- 
tinental de  la  France  ou  des  ties  de  Corse ,  d*£lb^ 
ou  di  Gapraja ,  et  payables  en  France ; 
*  A  un  an  pour  les  Antilles  ; 

A  deux  ans  pour  les  colonies  ou  pays  sttues  as* 
delk  du  cap  de  Bonne-EspSrance  (5). 
;  lie  Tribuaat  dit  s  cell  y  a  dans  cet  article deitf 
omissions,  essentielles : 

cci«  U  lie  parleque  des  lettres  de  change  tirees 


(i)  Procda-verbal  du  27  Janvier  1807  ^  n*  i,  art.  i65.  — 
(a)  JD^dsiorij  Froc^Terbal  da  29^  n?  ci.  —  (^ytrech- 
verbal  du  21  figvrier,  n^  1,  ^rt.  i5o)  et  Proc^y(»rbal  <!■ 
069  n*»  IX  etx\  an.  i56. 

*  Fhjez  not©  a  sur  Vart.  iiS« 


\ 
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des  po9ses$ioiis  firanf ai$6S'  $^r  possessions  fran- 
Raises,  quelque  part  quetoiu^s  ces  possessions 
soient  situees.  >  - 

fc  Cependant  la  disposition  de  cet  article  dort 
embrasser  toutes  les  lettres  de  cbange  tirees  de 
tons  les  pays  indistinctement ,  et  payables  dans 
quelques  possessions  fran^ai^es  que  ce  soit. 

cc  La  Jettre  de  change  faite  en  pays  eirangers  » 
doit  bien  etre  faite  suivant  les  formes  tisitees  dans 
cepays. 

CC  Mais  qaand  on  vicnt  ^  Texecution  en  France> 
oh  doit  suivre ,  k  ce  sujet,  les  regies  prescrites 
par  les  lois  frangaises  ,  et  telle  a  ton  jours  eid  la    ' 
regie  jusqu'k  present. 

«  a^  Ce  m^me  article  n^entre  pas  dans  des  de-« 
tails  assez  complets  sur  la  proportion  des  d^lais 
k  observer  en  raison  des  di verses  distances »  (i). 

A  la  suite  de  ses  observations ,  le  Tribunat  pre- 
senta  la  redaction  qui  a  ei4  adoptee. 

lyj  30US  PEINE  DE  P^ABRS  80K   RECOTTRS   SUR 

Z.ES  4]inossEt7RS ;  savoir,  suivant  la  nature  da  re-*: 
ios,  le  recours  que  les  articles  118  et.  120  lui 
donnent  faute  d'acceptation  ,  ou  celui  que.  les  ar-^ 
tides  118  et  164  lui  donnent  faute  de  paiement* 

(1)  Obseryatioxift  da  Tribunat. 


^46  LfV.  h  P^  Ctmm^fMmiffiiAoi 

novi&ioK.  V(yfe%  notes  sur  IWt^cfo'  917. 


ARTICLS  161. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  chapge  doit  est  sspon 

XA  FAIEM£MT  '   LE  JOVB.  X>E  0ON   icSiANeS  *• 

Gp/  article  a  iii  prisenti  le  27  janner  1807.  (Vajfti 
Trop^s-verhql  ^  n®  x  ,  art.  167)} 

Adopts  le  29  ( Voyez  Frochs-verhal ,  n«  cu)  J 

Pr^sent^  et  adoptdle  2f  e/Ze  ^6 /^rter (Yoyez  Prock- 
verbal du  ai  ^  n<>  i,  art.  tSg,  ef  ii<>  xltix  ;  e/  (/^htd^^twr* 
hal  du  ^^  n^*  xx  ef  x  |  art.  i  $7  ) ) 

Communique  au  Tribunat  le  S  mars  f 

Prdsentd y  apr^s  la  eommumication.,  et  adoptile  5  wui 
(  Voyez  Proois'Verbal ,  n^*  x  et  11 1  art.  160  ,  etlei  qq^ 
(Voyez  P rocis -verbal y  no«  xiii  e/xry,  art.  161  ). 

I.   DOIT  EN  EXIOKH  tR  ^AIBMINT.   GeiH^  dl^pO* 

sition  s'etend  a  toute  espice  de  lettre  de  change  t 
hoFS  la  lettre  a  vue  '^.  L'obltgatioa  qu^ie  impose 
au  portear  a  ^(^  eiablie  dftns  t'int^r^l  du  tireur 
et  des  endosseurs;  da  tireui*,  afin  qn'il  famt 
prendre  sons  delai  des  mesures^  pour  Mre  payer 
celui  SQV  qui  la  lettre  est  tireei  si  ee- dernier  esif 


M»M 


Voyez  note  sur  Vart*  |5o« 


TiT.Tin.  S«eT.  L  jD0  Ic^.Z^tb^'dt  dkang^.  Art .  1 6  t  .  a^^r 

soa  d^itrar  044  a  re^u  le  moofa  m  de  hi  lettre ; 
dies  cudMaecirs' 9  pour  qu'ils.  paissent  ausst  agir 
sans  delai »  exercer  le  recours  en  garaniie  contref 
les  endosseurs  qui  le  pric^dent,  remonter  ainsi 
jnsqa^n  tkeur  et  pr^enir  les  faitlites  ou  leurs 
garans  ponrroient  tomber. 

n*  Lm  wwB.  DB  SON  ioHSAircB*  Ceci  est  la  snite 
de  rarticle  i55  qui  supprime  les  delais  de  gr&ce^«^ 


ARTICLE'    162. 


Le  refus  du  paiement  doit  ^re  constate ,  ls  lkvde« 

MAIN   DU  JOUH  DE  L^iCHlAMCE  y  pOC  UB.  a€te  4}Ue  V&Bk 

Bomme  protitfaute  de  paiement. 

Si  ce  four  eat  nil  jour  ftrie  legal ,  le  prot#t  est  fidt 
le  jonr  tuirant. 

Cet  artich  a  did  presentd  la  97  Janvier  1807  (Yoyeff 
Pwcds-^erbal y  n^  r,  art.  t6B)^ 

Discutd  et  adoptd  le  29  (  Voyez  Proeis^erbal  |  depuia^ 
le  Tfi  cm  jusqu* an  nP  canrn}^ 

Prdsente  et  adoptd  le  ^i  et  le  ^Sfivrier  (Voyez  Proc^S" 
verbal  du  21  ^  n^  i  ^  art.  160  ,  et  xlvii  \  ct  Procis-verbai 
du  26  t  nos  xz  e/  X ^  art.  ilkS)  f 

Communiqud  au  Tribunat  le  5  /Trorr  f 


*  Voyez  ausri  .note  sur  Vartkle  suivant. 
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Present  ^  aprhs  la  communication  |  ei  adopti  le  5  wud 
(.  Yoyez  Proc^-^verbal ^  n<>*  1  e/ ii  >  art.  161  )\etle9 a/oAi 
C  Voyea  Frocks-verbai ^  n<>»  xni  et  jox  ^  art.  162  ). 

Lb  lbnbemain  bu  joua  de  x^'bcheakce.  Qael- 
ques  Tribunaux  et  quelques  Chambres  de  com- 
xnerce  out  demande  1  queledelai  riitprolongei(i). 

Au  Gonseil  d'^tai ,  la  mSme  demande  a  ixk  re- 
prodaite  (2). 

EUe  a  ^te  egalement  faite  par  le  Tribunat  (3). 

5  Ce  n'etoit  pas  dans  Pinterit  da  debiteur ;  ce 
n'etoil  pas  pour  i*etablir  les  jours  de  grftce  juste- 
meht  abolis,  qu'on  faisoit  cette  proposition ;  c^etoit 
daus  rint6r6t  du  porteur^(4).  «I1  est  certaine- 


(1)  Observations  de  la  Conr  d-appd  d'Angers^  tomeV'y 
p.  xo4  9  — *  de  Doiiai  ^  ibid.  ^  p,  191  ;  --^  de  Biom  ,  ibid. , 

f».  481 ;  —  du  Tribunal  de  commerce  d'Aubenas  iome  11^ 
c*  partie  ,  pap.  66  ;  —  d^Autun ,  ibid. ,  pf^*  78  ;  —  de 
Brioude^  ibid.  ,  />.  ai5 ;  -*  dd Tribunal  et  Conseil  de  com- 
merce de  Carcassonne  ibid.  ^  p,  a65  et  270  \  —  dm  Tri-> 
bunal  de  commerce  de  Castres  ^  ibid. ,  ^PV;  ^7^i  *-~  <^tt 
Conseil  de  commerce  de  Gand  ^  ibid. ,  p.  3o3 ;  —  du  Tri- 
bunal et  Conseil  de  commerce  d6  Geneve  ^  ibid.  ^  p^g-  4^^  \ 
—  de  la  Commission  de  commerce  de  LouvierS)  ibid.  9  p. 
619;  —  dii  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  d  eMar&eiiley 
tome  11^  II*  partie  ,  pag.  44  9  —  da  Tribunal  de  com- 
merce de  Mirccourt ,  ibid.  9  /?.  76  ;  —  de  PesenaS)  ibid.| 
j7.  263  5  —  cle  Tinchebray,ibid.  ,  p,  525; — de  Vire,  ibid.  1 
pag.  595  5  — (  2)  M.  Berlier ,  Proces-irerbal  da  29  janyisr 
1807  >  n"'  CIV  et  ci'ii ;  —  M.  Bdrenger ,  ibid. ,  n*  cviu.  — 
(3;  Observations  du  Tribunat.  —  (4)  M.  Berlier^  Proces- 
verbal  du  29  Janvier  1IJ07  9  n«»  civ  et  cvii. 


Tit.  Tm.  Sect.  L  De  la  Leiire  de  change.  Art.  169.  049 

menttris-diffiSrent  de  donner  trois  jours  ^  ce  der- 
nier ou  dix  joiirs  att  d^bitenr  yy  (1).  5  Si  des  «'cci- 
den$  i  une  maladie  >  par  example ,  ont  empSch^ 
le  porteur  de  presenter  la  Itttre  au  protSt  le  len- 
deinain  de  T^cheance ,  est^il  jnst^  qu'il  perde  un 
recdurs  qu"*!!  n'a  pas  tenu  h  lui  de  conserver  5  (3)? 

II  existe  m£me  un  retard  auquel  le  porieur  ne 
pent  jamais  ^chapper :  c'esi  le  retard  prodoit  par 
la  n&essit^  de  faire  enregistrer  le  protSt  :  f  les 
bureaux  de  i'enregistrement  ne  sont  pas  toujours 
ouyerts :  quand  ils  ont  beaucoup  de  protets  h,  en- 
registrer, ils  sont  bien  forces  de  faire  attendre  , 
el  Ton  ne  peut  pas  avoir  oublie  que  dejk  il  a  lallu 
aplanir  des  difficultes  qui  naissoient  a  cet  egard « 
du  Code  de  procedure  civile  *  t  (5). 

Les  inconv^oiens  de  la  necessite  qui  obligeroit 
dc  faire  le  protet  le  lendemain  du  jour  de  Te* 
chdance,  «  sc  feroient  sentir  dans  les  grandes 
places  >  mais  surtout  a  Paris  o^  aboutit  une 
grande' masse  de  remises.  11  fauclroit  un  trop 
grand  nombre  de  garcons  de  caisse  ,   vu  la 


(1)  M.  BSrefmr^  Proc^a^verbal  du  29  Janvier  1807 , 
n*  cvm.  —  (2)  M.  Berlier  ^  ibid.  ,  n<>  civ  etcvii.  —  (5> 
M.  B^rengety  ibid.  ,  n*  ctiii. 

*  Voyez  Avis  du  Conseil  d*^tat  du  5  janvier  1 807  9  ap- 
prouvepar  Sa  Majeate  !•  a5.  Bulletin  dea  lois  ,  4^  S^rio  ^ 
iome  VI I  »«  i36  ,  /7.  4'' 
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quantity .  d  effets  k  faire  wntrer  dana  si  pen  de 
temps  n  (i)» 

Toutes  ces  coosuUcatipas  oni  pum  deittir  c^der 
ii  rii|ti§r£l  le  plqs  g^iral  4^  oe  pas  deiiiMiiffar  k 
coDtrai  forni^  par  la  lettra  de  chatige*  U  knpom^ 
pour  assurer  i'exacihude  dea  paienieiiSy  de  fiier 
inTariabiement  le  joar  du  protec.  II  ne  doit  pas 
dtre  au  pouvoir  du  porteur  dTaccorder  des  de- 
lais  9  ni  de  laisser  dans  fincertitude  ceux  conire 
lesqnelsie  recours  lui  est  ouvert ,  en  cas  de  noo* 
paiement  On  ne  peut  pas  tui  permettre  de  com- 
prometlre  ainsi  Ilnt^rct  des  tiers  »  (a). 

Au  surplus,  I'articlene  fait  qu'amfliorer  lacon- 
diiioo  du  porteur : «  dans  la  legislaiimi  anteriem 
au  Code^  \e&  jours  de  gr4ce,  faisani  rigoureusemeot 
partie  du  terme,  puisqoe  leporteur  ne  pouvoitfiiire 
protester  que  le  dernier  de  ces  jours ,  rl  n'avoit  que 
ce  seul jour,  cehii  de  Fecbeance ,  pour  lairefiiire 
le  prot^t  k.  d^faut  de  paiement.  L'article,  qui 
ne  coniprend  pas  \z  jour  xle  l^'iSch^ance  j  dans  ]e 
d^lai  accord^  pour  faire  faire  le  protdt ,  donne 
done  plus  de  faclliie  an  porteur  qu'il  n*en  avoii 
auparavant»  (3).  Ce  cbangcment  est  juste :  &  il 


(i)  Observations  du  Tribunat.  —  (a)  M.  Bjgouen^  Fio- 
fes-verbal  du  29  Janvier  1807  4  n<»  cv  ;  —  Eirpose  des  ms* 
tiff,  Proces-verhal  du  5  septembre  18079  n*  ix.  —  (3^ 
M.  Bdgoueny  Proc^s-verbal  du  29  janyier  1807  >  a*  ct» 


Tit.  Vm.  9uah  t.  j04  iaJMimde  dmngB.  Art.  i6s.  ^( 

«t  di£eiky  lorsqu'cn  accords  aa  d^WHir  la 
JQOT  Miiar  dt  I'^cUanca ».  d'exigar  que  le  pj^ol^ 
VM  &ic  dcms  le  coorant  da  la  journ^  ;r  c^oi^  c< 
^  a  d4tarflaiii4&  la  raportar  an  leadepMisi »  (1)1., 

•  Ce  sjrsi^me  ast  certainaaiaiit  la  pliia  raison* 
nable;  le  pona«r  de  la  letlre  de  change  n'est  pa9 
oblige  da  resiar  la  joarnee  eiili^e  cbez  le  d^i^ 
teur ,  at  la  dibiieor  a  le  tampa  de  prendre  sea 
pr&ca«ck»a  » (i^). 

Cependant ,  ne  pouyoit-on  pas  accorder  qnel- 
qnes  joars  de  phis  pour  Tenregistrenrieiit  ,•  «  dej^ 
hi  regie  donnoit  un  delai  de  trois  jours  %(5);il 
ue  s'agissoit  done  que  <:<  de  mettre  en  loi  ce  qui 
existoit  dans  Tusage  »  (4) :  5  le.porteur  auroit^ti^ 
tenn  de  faire  le  protet  le  lendemain  de  I'echdance, 
et  auroit  eu  les  deux  jours  suivans  pour  le  faire 
.  cnregistrer  5  (5)  ? 

PTon  ;  la  loi  seroit  elndee ;  car ,  cc  si  elle  ac- 
cordoU  ua^  second  delai  pour  renregistraiaenl , 
on  ne  feroit  le  ppoi^t  que  le  dernier  jour,  et  on 
I'antidateroit  it>  (^. 

D'ailleurs ,  5  '^  seule  question  que  le  Code  de 


(1)  M.  Regnaud  (de  Saint-Jeian-d^Angely;  Proems- verbal 
du  29  Janvier  1807,  n®  cxiv.  —  (2)  M.  Defermon^  ibid., 
lio  cxiJi.  —  (3;  M.  Cretet^  ibid.  ,  n®  cix.  (4)  Ibid.  5  — i 
M.  Birenger^  ibad.  ,  no  cx.~(5)  Ibid.-— Ibid.  —  (6)  L« 
Prince  Archichancelier^  ibid«  ^  n^  ex  v. 
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commerce avoic  & d^cMer^  etoit cellede  savoir si 
le  profit  seroit  &it  le  jour  m£me  de  Techeance  Oa 
Je  lendemain.  Ce  Code  ne  devoit  parler  que  da 
commerce.  On  ponrra  faire  ensnite  aux  lois  sar 
Tenregisiedientles  dmngemen^n^eessatres,  quant 
au  d^lai  dans  lequel  le  prot^t  sera  euregisire^  (i )> 
et  alors  il  ne  faudra  pas  perdre  de  tue  oc  qu^ 
est  impossible  de  f^ire  dependre  les  droits  du  por- 
teur  de  la  formallte  de  Tenregistremeat ;  ml  ge- 
neral ,  OQ  doit  £tre  tres-r6serv6  a  puuir  le  defaat 
d'enregisirement  par  la  nullite  des  actes  »  (a). 

Par  suite  de  ces  reflexions »  le  Conseil  d'etat  ^ 
en  adoptant  pu^emeut  et  simplement  rarticle,  s'est 
l>orne  a  decider  que  le  protet  ne  pent  dtre  yala- 
blement  fait  que  le  lendemain  de  T^b^nce^  et 
s'est  abstenu  de  s'expliquer  sur  le  delai  de  Tenre- 
gistremeut^  ainsi  que  sur  Tefiet  que  produiroit 
I'omission  de  cette  formalite. 


ARTICLE   1 63. 


Le  porteur  n'est  dispense  du  prot4t  faute  de  pcie- 
xnent ,  ni  pak  le  FROTir  faute  d'accxptation  '  i  in 

FAR    LA    MORT    *    OU    FAILLITE    '   do    Celui    8Ur  ^ui   k 

lettre  de  change  est  tiree. 


Xi).M^ Defer/iion  ,  Proc6s-verbal  du  ^9  janTier   18071 
i®  C3LI1I.  — .f:?)  Ibid.  ^  u^  cxyu 
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« 

'    '        Dans  le  ci^s  ip  faillite  de  I'accepteur    ayant  P^- 
ch^ance  y  i.e  'porteu&  pxvt  vjLzab  r&OTESTBm  |  bt 

KXXBCE&  aOH  kXCOURS  ^^  ... 

Gb^.  ttriicle  a  itipriseiM  et  adopts  le  aj  janvi^r  ifi^ 
(  Voyea  Procis^erbal  ^  n®  i,  art.  J  69)  5 

JDiscutd  et  adoptd  le  3i  (Yoyei  Procis-^erbal  f  deputy 
le  nP  n  jusqu^au  n9  xxii)  ^ 

^  Prisent^  et  adopti  h  ai  et  te'ril  fhnfier  (Yixjtg  Prch- 
^^&^verbal  du  ai  j.n^.  1 1  art.  1^61 9  et  a^  axvii  \  et  Pmk^^-^ 
verbal ilu^C  J  n^*  ULetXy  ^rt.  i5^)^  .     •^'    i 

Communique  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Pr6senti  \  apr^s  la  communication  ^ '  et  adopts  le  5  mad 
(  Voyez  Procis^verbal n««  t  etti  ^  frt.  \6%)\et  k%  aoit 
<  Yoyea  Pnfces^erbal  ^  vfi*  xxn  et  xxr  %  tat.  x63  )• 

I.  Nl  PAJL  LB  ?ROTiT  FAUTB-b' ACCEPTATION.  II 

est, possible  que  celui  qui  a  recuse  d'accepter, 
parce  qu'alpra  il  u'dvoit  pas  siiret^  suffisante^  cobp 
senle  xtdanxnoins.^  payers  parcja  que  depuis  oniui 
a  donne  des  siiret^s.  Le  portaur  doii  douc  tou- 
jours  pr&enter  la  lettre  a  rech&nce ,  et  denoncer 
k  rinstant  le  refus  de  paieitient  2i  ceii^  qui  en  sont 
Harans  ^  afin  qu'^ils  prennedt  les'  mesures  conve- 
nables. 

Cetie  magrche  devient  bien  plus  necessaire  en- 
core  9  lorsque  faute  d'acceptation  ,  le  porteur  a 
exige  un  cautionnement  *,  car  la  caution  n'est 


*  Voyet  art*  120. 


a54  UV.  I.  JDu  Commwce  en  ginini.' 

obligee  de  payer  que  sur  le  refus  constats  de  cdai 
sur  qui  la  letire  de  change  iHML  vxht. 

II.  Ni  PAR  JLA  noRTe  Uordonnkace  de  1*73, 
eo  exigeaut  iudefinimeia  le  prot£i(i)^  et  iu'dd* 
mettant  pas  d'exception  \  .d^cidoit  Qeruinemeiu 
aiffSsi  q^M  la  moH  de  celiu  sar  ^  la  leitre  eioit 
tiree  ae  dispeasott  le  porfceur  mi  de  la  frksmM^ 
ni  de  la  faire  accepter.  * 

.  Cependant  cette  consequence  n^^toh  pas  asses 
nette*  Ik  ?euYe  e»  les  hiritiers  du  defimt  po<H 
voient  sdleguer  qa'ils  ^toidftt  &o^bim%  daas  la  didu 
que  la  loi  leur  accorde  pour  d61ib^rer  s'ils  ac- 
cepteront  ou  s'il^  r(£pudieront ,  isott  la  tromfDa- 
nauti ,  son  la  succession  ouverte  it  letir  profit. 
I!  pouTOtt  se  faife  aussi  que  le  d^fiint  n'e&t  pal 
laisstS  d'hiritier  6ar  lel»  lieux.  Que  d^der  danl 
ces  citconstances  7 

.  LWticle  1 65  met  fin  k  oes  doutes  et  a  ces 
embarras.  II  ^Cfge  co  loi  le  sentiment  de  Polhier^ 
^equel  >  apres  avoir  pose  la  question  de  savoir  si 
Ja  mort  de  celui  sur  qui  la  leitre  jest  tiree  fait 
cesser  I'obligauon  du  porteur^  repona  :  cell  faut 
decider  qu'il  iji'est  pas  pour  cela  dispense  da 
protet,  et  cette  repobse  de  la  veuve  ct  dcs  hM* 


(i^^Ordonnance  Je  1673  j  tilrc  V^  art.  4* 
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tiers  inseree  danf  Facte  da  phro^t  tieut  lied  de 
refus,  et  dabiie  dr6it  au  porteur  d'agir  ea  re« 
cours  contre  le  ureur  cm  les  endosseurs  ;  il  peut 
mdme,  eu  verla  d'une  permission  du  juge ,  saisir 
et  arrSter  les  effets  de  la  succession  de  I'accepteur; 
cette  exception  poiivant  settlement  arr%ter  la  de-' 
mande  contre  la  teuve  ei  ses  h^riiiers.  ccQue  si 
le  dif&uit  ir*av6itlais's£  sur  le  lieu  ni  Teuve  ni  he-^ 
ritiers  pr^somptifs,  je  crois  que ,  mdme  en  ce  cas, 
Le  porteur  ne  seroit  pas  dispense  du  prot^t ,  el. 
qu'il  pourroiile  faire  a  la  maison  du  defunt »  (i). 

III  OtJ  PAirLrr«.  G'eioit  encore  I&  nne  ques(ioiK 
^ne  l*ordomiatrce  tde  1675  n'avoit  pas  tovtndlt^ 
mentd^dle,  quoique,  de  ce  v^tt'elle  imposoil 
indefiniment  au  porteur  Tobligation  de  faire  pi^ 
IMter  }a  letiarei,  Jan  ne  put  inttrak*  ^'^Le  ne  Ten 
exempioitpas  ^  en.cas  de  ^afllile -de  :1a  part  de 
celni  sur  qui  la  lettreest  tiree. 

l^ianmoinSf  la  raison  de  douier^toit  que  Tobjet 
du  protdt  paroissoit  rempii  par  levenemeot  de  la 
faillite,  dont  la  pubHcrt6  averiissoit  sufEsam- 
menlle  tirenr  et  les  cndosseurs  que  le  paicmenc 
n'auroit  pas  lieu.' 

Mais  Pothier^  d  apres  Savory ^  rcpond  que  les 

(i)  Pot  filer  f  Trait^du  Contrat  de  change  ^  ifi  \ifi. 
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formalites  ^t^blies  par  les  lois  pour  doimer  coa* 
noissance  de^qiielques  faitscc  ne  se  $iippleent  pas, 
^l  ne  s'accomplbsent  pas  par  des  iquiyalens ;  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  impossible  que  les  tireur  et 
endosseurs  aient  ignore  la  faillite ,  qaelqne  pu- 
blique  qu'elle  ait  i\k^  on  que ,  ne  yoyant  pas  de 
protSt ,  ils  imaginent  que  le  'propri^taire  de  li 
lettre  a  trouve  moyen  de  la  ^ire  acquiuer  (i)« 

.  lY •  Lb  portbur  pbut  pairb  pkotestbr  ,  n 
''EXBRCER  S(5n  recours.  C^ue  disposiuou  a  eie 
ajout^e  sur  la  demande  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (a).  Apres  ayoir,  par  les  autres  dispositions 
de  IWticle  y  pourvu  a  la  siirete  du  tireur  et  des 
CQdosseurs,  il  eioit  juste  de  pouivoir,  par  celle-dj 
i.  la  ^^ikxh  du  ppr.ieur, 

Au  surplus )  la  disposition  est  fondee  sur  eft 
principe  du  droit  dvil ,  que  /e  debiieur  ne  peut 
plus  ricfamer  Ic  benefice  du  terme  lorsquila/aU 
jSaiUite  (3) ;  principe  que  Tarticle  J^^8  du  Godede 
commerce  applique  indefiajment  aux  deltas  de 
negoce;  pi^is  qu'il  etoit  necessaire  d'ctablir  spe* 
cialement  pour  les  cas  de  la  faillite  de  Taccepieari 
parcequ^ous'en  tenant  au  droit  commun ,  luiseol 

(i)  Pothier^  Traite  du  Contrat  de  change ^  n»  i47»  ^ 
(?.}  Obserxatioiis  (11*  la  Cour  de  cassatioa  |  iomel'^^p*  10- 
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auroitpa^trepoarsuiyiavant  Techeance,  et  qu'tl 
n'^loit  pas  aassi  Evident  que  la  r^Ie  autorisdt 
d'abord  2i  exercer  le  reconrs  coutre  le  tireur  et 
contre  las  eudoaseurs  qui  n'avaient  pas  failli. 


ARTICLE  164. 


Le  porteur  dVne  lettre  de  cliange  pROTE^TiB  '  faute 
.    de  paiement  9  peut  exercer  son  action  en  garande, 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  daa 
.endossenrs  • 

Ou  coUectivement  contre  les  endossaurs  et  le  tireur. 

La  m^me  faculte  existe  pour  chacuit  DE8  ENBotr 

8EVR8^   A   L^iOARD    DU  TIREUR     ET    9£8     ENDOS3EUR8 
QUI  LE  PR^C^DENT    *. 

Cet  article  a  4U  pri&enti  le  7.j  Janvier  1807  (Voye* 

Procks^verhal  f  n°  I ,  art.  170); 

AdopU  le3t  (Voyez  Procds-verbal ^  n®  %xui)  5 
Prdsentdetadoptd  leai  et  le  ^^fevrier  (  Voyez  Prochs'* 

verbal  du  21  >   n<*  Xy  art.  \S'Xy  etn9  zltii;  etPiozis^ver- 

bal  du  26  9  n^*  jjLet^  j  art.  1 60^  | 

ComHuniqu^  ait  Tribunat  le  5  mars ; 
Prdsente  y    apr^s    la  communication  j   et  adopts  le  $ 
(  Voyez  P rocks-verbal ,  n<»  i  e^  11 ,  art.  1 63)  ;  e^  ^  8  aodt 

Voyez  ProciS'Verbal  y  n®*  xrii  et  xiv  ^  art.  164  )• 

» 

I  Photsstee.  Ici  se  place  la  discussion  qui  a  en  - 
lieu  au  Consefl  d'etat  sur  la  question  de  savoir  si 
Texception  de  ta  force  majeure  peui  Stre  admise 

TOME  ir.  '  17    - 


a58  LIV.  I.  Du  Commerce  en  gindraL 

pour  relev6r  le  porteur  de  la  dech^ance  encou- 
rue ,  faute  d'avoir  fait  le  protet  a  temps  utile. 

Trois  avis  ont  ete  ouverts  : 

L'un  tendoit  a  admeltre  positivement  Tezcep- 
tioD ; 

L'autre,  &  I'exclure  positivement; 

Le  troisieme,  a  ne  rieii  prejuger,  afin  de  ne 
pas  g^oer  la  conscience  des  joges. 

J'exposerai  successivement  chacun  de  ces  sys- 
t^mes^  eft  les  raisons  sur  lesquelles  il  etoit  fonde. 

.    Je  ferai  ensuite  connoltre  comment  le  problems 
a  ete  r^solu. 

i^'  Sy Sterne.  On  demanda  d'abord  que  \  le 
porteur  n'encourdt  pas  la  ddch^ance ,  lorsqa'un 
cas  fortuit  I'a  empcch6  de  faire  le  protSt  dans  le 
temps  utile;  comme,  par  exemple^  lorsque  le 
courrier  est  en  retard ,  ou  lorsque  la  lettre  doit 
£tre  payee  dans  un  lieu  qui  est  actuellement  le 
ih^^tre  de  la  guerre  ?  (i). 

Cependant  on  vouloit «  que  Texception  (litres- 
serr^e  dans  des  bornes  tellement  etroites^  que  les 
juge^  ne  pussent  s'y  'm^prendre  >  ni  le  porteur  es 
abuser  >»  (2). 

(i)  M.  Corvetto  p  Proc^-verbar  du  Si  |t&Tier  1807; 
n<>  ixz.  — «  (1)  M.  Jaubertf  ibid.  ^  n9  uc. 
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^  L'allegation  et  la  preuve  de  la  foroe  majeure 
devoient  suivre  immediatement  la  cessation  de 
I'obstacle  qui  aurait  emp6ch6  le  prot£t  5(0 

9 

A  Tappui  de  ce  systeme  on  all^guoit 
La  justice , 

La  jurisprudence  existante , 
Les  principes  du  Droit  ^ 
Le  prejug^  resultant  4es,  articles  d^ja  adoptes 
du  Code  de  commerce. 

£t>  d'abord^  la  justice  :  ^  11  nest  pas  juste , 
a-t-on  dit ,  de  confondre  le  porteur  negligent  et 
le  porteur  qui  se  trouve  dans  Timpossibilite  d'o- 
b^ir  a  la  loi  jL  (a).  «  Qupt !  loisqueTimpossibilite 
r^sultera  a  uu  fait  materiel ,  on  ref usera  d  y  croire^ 
on  Ton  n^en  tiendra  pasjcompte.  Souvent  ce  n'est 
que  la  veille  de  T^cb^ance  qu'on  cnyoie  unelettre 
de  change  au  lieu  du  paiement :  il  est  done  tr^ 
possible  qu'elle  n'arrivepas  k  temps  utile  >  et  ce* 
pendant  elle  perdra  tous  ses  effets  »  (5)  I 

Au  surplus^  a-t-on  continue^  Fexception  de 
force  majeure  est  admise  dans  la  jurisprudence 
existante^  cc,  A  la  v^rit^^  Tordbunancc  de  1673  r^ 


(a}  Question  de  M.  Regnaud  (de-  Saint-Jean-d'Angely  ) 
ProcdB^'<^baI'dtt' 3i  janyier  1807,  n^x,  ^  R^ponse  de 
M.  Jauberl  j  ibid.  9  n*  xi»  •—  (a)  M.  Corvetto  ^  ibid.  ^ 
nt  HI,  .^  ^)  ]V{.  Jaubert  ^  ibidt  9  a*  iz* 
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s'etoit-  pas  expliquee  sur  rexcepiion  de  la  force 
majeure  J  mais  la  jurisprudence  radmetloit;  par 
exemple  ^  larsque  I'arrivee  d'un  coarrier  avoit  kdk 
retard^e  par  une  mondation  >  on  relevoit  le  por- 
teur  de  la  decheance  i>  5  iS)*  Ceite  jnrispni- 
dence  est  certaine  (  (2).  Les  r^dacteurs  du  pro- 
jet  de  Code  Favoient  suivi^,  et  les  Trlbananx 
n'ont  pas  reclame  j  seulemeiit  quelques-uns,  et 
en  particulier  celui  de  Bordeaux ,  ont  d^mandi 
des  deTeleppemens  et  des  modiflcations  »  (3). 

Cette  jurisprudence  d'ailleurs  etoit  fondee  eir 
principes.  On  ne  pent  considerer  le  profit  qoe 
com  me  une  condition  de  laquelle  la  loi  fair  dj- 
pendre  la  conservation  du  recours :  or ,  impassi* 
biUuni  non  est  obligatio  >»  (4)* 

Enfin ,  la  question  est  pt 6jiigee  par  le.  Code  de 
commerce  lui  -» md^e.  On  a  di]k  decide  que  le 
porteur  est  dispens6  du  proi^t  quand  il  n  perdu 
la  lettrc  de  change.  Comment  pourroit-on  etaUir 
le  principe  general^  que  Timpossibliie  ne  le  releve 
pas  de  la  decheance.  (5)  ?        '  .       ^ 

%^  Sy Sterne.  D'un  autre  cdte,  on  demanda  T  que 


(i)  M.  Jauhert,  Proc^Terbal  du  3i  iftarior  18079  ■* 
T.  —  (a)  Ibid. ,  no  ix —  (3>  Ibid —  (4)  Ibid.:  ^  (5)  M.  " 
got'Priameneu  ^  ibid. ,  vF  xm. ; 
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tous  les  cas  fortuiis,  mSme  ceux  de  la  force  ma- 
jeure, fussent  k  la  charge  du  porteur  (  (r). 

Pour  etablir  ce  sysleme ,  on  s'attacfaa  k  ruiner 
les  considerations  sur  lesquelles  Fautre  £toit  fondee, 
ou  &  les  toumer  en  faveur  du  second.  On*  appuya 
aussi  celui-ci  sur  des  considerations  nouvelles. 

On  soutint  que  la  justice  reclamoit  le  systeme 
de  Texclusion.  Elle  ne  permet  pas  de  relever  Ic 
porteur  de  la  lettre  de  change;  car  cc  il  seroit  in- 
]uste  que  la  perte  put  retomber  sur  ceux  qui  ont 
&it  les  fonds  pour  le  jour  de  I^echeance  ,  si  ses 
fonds  ont  peri  depuis  ce  jour.  Quand  mdme  une 
force  majeure  reelle  auroit  mis  obstacle  a  la  pre- 
sentation de  Teflet  ^  ou  au  profit  le  jour  de  .^e* 
cheance ,  la  perie  des  fonds  survenue  depuis  ne 
pent  regarder  que  le  porteur  ».  (2). 

c<  On  objectera  que  la  lettre  n'a  pas  peri  par  la 
faute  du  porteur  :  mais  la  faute  ne  pent  pas  non 
plus  ^tre  impulse  aux  endosseurs  y>  (5).  Dans  ce 
conflit  dmt^rSts,  il  fautse  decider  par  les  prin- 
cipes. 

Ceux  qu'ou  a  allegues  en  faveur  du  premier 
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systeme  soBt  ou  etrangers  a  la  matiere ,  ou  er- 
rones  : 

i^  La  regie  impossibiUum  ncn  est  obligatiout 
revolt  pas  ici  son  applicaiion.  La  condition  im* 
possible  n'esi  tenue  pour  acGomplie  que  lorsqae 
rimpossibiliie  provieni  du  fait  du  debiteur.  Gette 
doctrine  est  celle  du  Droit  romain ;  elle  est  aussi 
admise  par  Farticle.  1178  du  Code  Napoleoo. 
Puisque  ce  Code  s'est  expUque  sur  les  circons- 
tances  oil  Timpossibilit^  auroit  cet  effct ,  ct  quit 
n'a  pas  mis  ide  ce  nombre  les  cas  fortuits  ^  il  re- 
sulte  de  son  silence  m^me  qu'il  a  entendu^es 
exclure  »  (1) ; 

• 

2,^  Le  tireur  et  les  endosseurs  sont  sans  dome 
garans  du  payement  de  la  lettre  de  change^  mais 
?  ils  n'ont  contracte  qu'une  obligation  temporaire 
dont  ils  sont  lib^r^s  d^s  que  le  terme  jusques  au* 
quel  ils  s'etoient  engages »  c'est-a-dire  T^cheance , 
est  passe  &  (1) 

Mais  Yoici  d'autres  principes  qui  jugent  direc- 
tement  la  question  : 

C'est  une  maxime  certaine  en  Droit ,  que  ^c  la 
perte  de  la  chose ,  m^rne  par  Fevenement  de  la 

(0  M.  Merlin  ,  Proc^s-verbal  du  5r  Janvier  18071 
vfi  xyiu.  —  (a)  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Ajigely)^ 
ibid,  f  no  xx. 
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force  majeure,  retoinbe  sur  celui  qui  en  est  pro-* 
prielaire  »  (i).  a  Sij'aivendudesdraps,  elqu'ils 
vieaneni  a  p^rir  apres  que  je  les  ai  fait  transporter 
au  lieu  ou  ils  devoient  etre  livr^s  et  au  terme  fix6 
pour  la  delivrance ,  la  perte  tombe  sur  Tacheteur. 
II  en  doit  etre  de  m^me  de  la  lettre  de  change  (2); 
car  cc  le  porteur »  en  I'achetant ,  devient  proprie- 
taire  de  la  somme  qui  doit  se  trouver  entre  les 
mains  de  I'accepteur ;  le  tireur  n'est  plus  proprie- 
taire  de  rieu  »   (5). 

£t  qu'on  ne  dise  pas  que^  ^  pour  ruiner  le 
contrat  du  tireur  et  des  endosseurs ,  on  est  oblige 
de  supposer  que  la  chose  a  peri  au  moment  oii 
elle  alloitStre  livree;  qo'une  telle  supposition  est 
yicieuse^  attendu  que  la  creance  n'a  pas  p^ri , 
parce  qu'un  fiiege^  parce  qu'une  inoftdation^ 
parce  qu'enfin  nn  obstacle  quelconque  a  forc^ 
le  porteur  de  se  presenter  quinie  jours  apres  F&- 
ch^ance  JL  (4)* 

Le  systfeme  d'exclosioa  est  fonde  sur  une  dis- 
tinction raisonnable  prise  de  la  nature  du  contrat, 
et  de  r^tendue  dans  laquelle  chacune*  des  parties 


(1)  M.  BSgouen  y  Procds-verbai  du  3i  Janvier  1807, 
n®  Ti.  —  (2)  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean -d^Angely)  ,  ibid. , 
n^  XX  }  —  (a>  M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  , 
ibid,  y  xio  XX.  —  (S.  Ibid. ,  a^  xxvu.  — •  (4)  M.  Definnony 
ibid.  )  no  viii. 
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s'est  obligee  :  si  la  somme  perit  ayaat  Techeance, 
elle  perit  pour  ]e  tireur ;  et  c'est  par  cette  raison 
qu'on  antorise  1e  porteur  &  exiger  de  lai  la  preu?e 
qu'&  cette  ^poque  les  foods  etoient  entre  Ics  mains 
de  Taccepteur  :  mais  si  la  somme  pent  apr^  Te- 
€heaDce>  elle  doit  perir  pour  le  porteur  ^  qui  eo 
eioit  derenu  proprietaire  par  la  facalt6  qu'il  avoit 
de  la  retirer  «  (i). 

On  a  parle  de  la  jnrispradencej  de  Topinion  des 
R^dacteurs »  da  projet  de  Code  de  cominerce  et 
des  auteurs. 

cc  A  la  verit^  les  R^actears  da  projet  admet- 
toient  TexceptioD  de  la  force  majeure  >  et  cette 
doctrine  est  aussi  celle  de  quelques  auteurs  j  mais 
elle  est  rejetee  par  la  jurisprudenoe  la  plus  uni- 
verselle,  et,  a  Paris  sar-tont,  jamais  on ne  rel^e 
dans  ce  cas  le  porteur  >»  (2). 

Quant  an  prejuge  qu'on  a  pretendu  resulter  de 
I'article  i53^  il  ncxiste  pa^:  «c  cette  disposition 
lie  dispense  reellemeni  pas  du  prot^t  le  porteur 
qui  a  perdu  sa  letire  de  change;  mais  comroele 
protct  ne  peut  etre  fait  sans  que  la  letlre  de  change 
soit  representee^  parce  quelle  doit  y  £tre  trans- 


ii)  M.  BSgouen^  Proces-verbal  du  3i  Janvier  18071 
n«  3CV.  —  (ajt  M.  Cretet,  ibid.  |  n»  xii. 
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crite^  on  a^  dans  le  cas  doni  il  s'agit,  substitue 
k  cet  acte  un  autre  acte  ^qaiyalenl,  c'est^-dire 
une  protestation  ^  »  ^i). 

Mais  le  Code  prejuge ,  au  contraire^  la  question 
dans  lesysteme  qui  exclutrexception.  En  efTet  , 
<c  on  a  arrSt6  que  le  prot^t  seroit  fait  dans  un  delai 
fatal  **j  et  que  par  consequent  tons  les  cas,  mcme 
ceux  de  la  force  majeure,  seroient  a  la  charge 
du  porteui*.  Aucune  exception  n^a  ete  admise  cc  (2). 
cc  La  question  est  done  certainement  decidee  par 
la  disposition  qui^  apres  le  delai  du  prot^t,  re* 
fuse  le  recours  contre  les  eudosseurs  prece- 
dens***  »  (t). 

L'exception  de  force  majeure  nuiroit  d'ailleurs 
il  rinter^t  general  du  commerce;  car,  d'uu  cote, 
elle  lui  enleveroit  les  avantages  et  Tutilite  qu'il 
tire  de  la  leltre  de  change;  de  I'autre,  elie  chan< 
geroit  tellement  la  nature  du  contrat  et  la  condi- 
tion du  tireur  et  des  eudosseurs,  qu'on  repugue- 
roit  a  se  servir  dc  ce  mode  dc  negociaiion. 

£n  efiet,  c<  comme  dii  Moniesquieu  ^  les  excep- 
tions naissent  des  exceptions,  et  les  details  des 


(i)  M.  Begouen^  Frocks- verbal  du  3i  Janvier  1807,  n* 

n^  XV (2)  M.   Beugnot^  ibii.  ,  n"  iv.  —  (3)  M.  Bi- 

gouen  ,  ibid.^  zi<^  vi* 

*  Voyez  note  5  sur  W/.  i55.—  **  Voyez  Van.  162  et 
aotesur  cet  article.  — ***  Voyez  art.  1G8. 
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d^iails  :  la  lettrede  change  finiroit  done  par  perdre 
ses  caracteres  essentiels  ^  qui  sont  )a  celerite  et  la 
certitude  du  payementarepoque  convenne  »  (i) ; 
<c  on  yerroit  se  multiplier  les  faux  proces-verbanx 
d'evenemens  de  force  majeure ,  et  il  n'y  auroit 
plus ,  par  le  fait ,  de  decheance  dans  le  cas  da 
proidt  tardif  »  (2). 

De  \k  r^sulteroit  que-T  le  lireur  et  les  endos- 
seurs  demeureroient  obliges  au-deli  de  Fepoque 
de  I'ech^auce,  terme  fatal  deleur  engagement;  (5). 

Cependant  T  leurs  transactions  ^  la  sociele  de 
commerce  qu'ils  ont  form^e,  reposent  sur  la  per- 
suation  qu'a  cette  epoque  ils  seront  liber^  sans 
retour;  etneanmoins,   si  la  more  a  empeche  le 
porteur  de  la  lettre  de  presenter  change  en  temps 
utile,  et  qu'elle  ait  6te  retenue  plusieurs  annees 
sous  les  scelles,  il  pourra  arriver  qu'elle  n'appa-- 
roisse  qu'apres  la  dissolution  de  la  society  du  ti- 
reur  et  des  endosseurs  ^  dans  un  temps  ou  Ton 
ne  saura  plus  ce  que  sont  devenus  plusieurs  des 
soci^taireSj  enfindans  des  circonstances  ouTetat 
des  choses  se  trouvera  entierement  change.  Que 
faire  alors  ^  (4)  ? 


(1)  M.  Beugnotj  Proc^s-verbal  Ju  3i  janvier  1807^ 
no  IV.  —  (2)  M.  B^gouen^  ibi4-  9  n*  vi.— (5)  M.  Regnaud 
(deSaint-Jean-d'Ajigely}>ibid. ,  i\«  xx.  —  (4)  Ibid. 
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3*  Systhne.  Enfin  on  en  vint  k  proposer  un 
dernier  systeme^  qui  concilioit  \e&  deux  autres. 

lis  avoient  le  d^ut  d'etre  trop  absolus  :  cc  une 
disposition  exclusiye  eiix,  ilk  funeste  »  (i)« 

II  ne  faut  pas  que^  dans  une  legislation  destin^e, 
comme  est  celle  du  commerce  ^  &  tout  regler  eac 
csquo  et  bono  ^  on  trouve  ime  disposition  qui  pu* 
nisse  inTariablement  le  malheur  »  (s). 

A  la  verite,  «  leportenr  a  son  reconrs  ouvert 
Gontre  le  tireur  lorsque  celui-ci  ne  prouye  pas 
qu'il  a  fait  la  provision  an  moment  de  Techean* 
ce  cc  (3).  Mais cen'est pas  assez :  il  est  certain  que, 
si  le  prolyl  eM  ei4  fait^  il  n'eut  pas  sufB  an  tireur 
de  £iire  cette  preuve ;  il  auroit  ^t^  indcfiniment 
responsable.  Pourquoi  sa  condition  changeroit* 
elle ,  faute  par  le  porteur  d'ayoir  fait  ce  qu'il  ne 
pouvoit  pas  faire  »  (4)  ? 

D^ailleurs^  enprincipe  general,  f^  il  est  diffi- 
cile de  decider  que  qui  que  ce  soit  repond  de  la 
force  majeure  >  a  moins  qu'il  ne  se  soit  formelle* 
mient  soumis  a  la  garantir ,  et  encore  Ta-t-on  quel* 
quefois  releve  de  cet  engagement  »  (5). 

Cependant  il  ne  s'agit  pas  ^  d'admettre  formel* 


(^i)  he  Prince  Archichanceli'ery  Proc^verbal  du  3i  Jan- 
vier 1807  )  no  XIV.  -—  (a)  M.  Defermbn  ,  ibid.  n«  "viii.  — . 
(3)  Ibid.  ,  n»  XVI.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Le  Prince  Archichan* 
celier ,  ibid.  ,  n*  xiy* 


s68 .  LIV .  I.  I>u  Commeree  en 

lemenl  Fexception  de  la  force  majenre  i  (i) ;  nno 
disposition  absolue  ]|>oarroit  entralner  toos  les 
abus  d6nt  il  a  ei£  parfe ;  il  s'agit  seulement  «  de 
trouver  un  moyen  qaelconque  poor  qae  le  sort 
du  porteur  ne  depende  pas  d  une  condiiion  im- 
possible »  {p!). 

Ce  moyenexisle  :  fqn'onpermetteatixjagesde 
prononcer  sui?aDtIescirconstances  i  (3),  et^  qne 
Ton  ne  gene  pas  sa  conscience  i  (4)  par  une  dis- 
posilion  absolae. 

^Que  le  juge,  au  surplus,  soil  difficile  aadL 
niettre  I'exception  4^  la  force  majeure  i  (5)  :  sans 
doute  cc  on  ne  fera  pas  resuUer  Tiaipossibilite  do 
simple  retard  d'un  courrier^  qu'aucun  cas  fortoit 
n'a  arr^t^  dans  sa  route,  maisd  evenemensgraTe^i 
tels  qu*une ^pidemie^  un  siege,  de  ceux  enfin  <{ot 
interrompent  toute  communication ,  et  les  Tri- 
bunaux  peseront  les  circonstances  »  (tf). 

Avec  cette  circonspeciion  >  5  <^(  si  I'on  n'a  ^rd 
qtt'&  rhypotb^e  rare  de  rimpossibiliti  evidente , 
les  inconveniens  doni  on  a  parl6  sont  pea  k  craia- 


(i)  M.  Defermon  ,  Proc^s-verbal  du  3i  janrier  1807  1 
«•  XVI,  —  (a)  Ibid.  —  (5>  Ibid. ,  lio  vni.  —  (4)  Le  Princt 
Archichancelier^  ibid. ,  n»  xiv.  —  (5)  M.  Defermon ,  iW-» 
a»  Yiiu  •—  (6)  Le  Prince  Arckichancelier ,  ibid. ,  n<*  xir- 
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dre^  (i).  <c  A.U  resie,  aacansystemen'est  exempt 
d'inconveniens  »  (2). 

SfhAtipn.  Otx  arait  demand^  que  ff  la  questioa 
fdt  d^cidee  d'une  maniere  on  de  I'autre  ^  (3)  ^ 
parce  que ,  cc  si  la  loi  se  taisoit ,  elle  laisseroit  des 
doutes  que  le  Gonseil  d'etal  seiroit  peut-Stre 
oblige  de  lever  ensuiie  par  unaVis  iatirfpr^^ 
tatif  #  (4)» 

Les  membres  du  Gotiseil ,  qui  tehoient  pout' 
le^ecand  sysienae,  et  auquel  ii  ue  paroissoit  pas 
dduteux  que  la  question  se  trouvoit  d^cidSe  par 
rarueld  168 »  observereut,  sur  cette  proposition^' 
que  oc  puisque  la  question  s'etoit  ^ler^e ,  il  im- 
portoit  dtu'  que  le  Cbhseil ,  se  prouondit  de  nou-^ 
yean ,  parce  que  le  proc^s-verbsil  de  $fis  stances 
pourroit  faire  croire  quil  y  a  du'doute  »  (5),  ou 
«c  que  la  discussion  ne  fut  pas  consigned  dii  pro^^ 
ces- verbal  »  (6).  -  ' 

On  dit  d'un  autre  d6t6 »  dans  I'esprit  du  troi* 
sienie  systime  ^  qu'nne  disposition  formeUe  6toit 
inutile ,  parce  que  les  lois  ne  s^occupem  que  de 
ce  qui  arrive  le   plus  cominun6meut  >i  ( 7  )  j 


I*.  {■■;■     ■■■,■■•.    • ■■!> 


■  ■I    ,  ■»■■.■!     ■'  "» 


(i)Ee  Prince  Archichancelier^  Prociesr.verbal.du  5i  i?n*i 
Tier  1807^  i®  XIV.—  (1)  M.  Defermon.,  ibid.  ,  n®  vui.  y— 
—  (5)  M.  Jauheri^  ibid.",  »•  v.  —  (4)"M.  Regnaud  (de 
Saint- Jean-  d*Angely),  ibid. ,  n<>  xx.  -r-  (5)  M.  Begotten  y 
ibid. ,  n^  VI.  —  (6)  M.  Merlin ,  ibid. ,  n®  xvui.  —  (7;  La 
Prince  Archichancelier  ^  ibid* ,  no  xiv. 


%jo  .         LIV.-^  li'Du  ContwurGe  en  giniml* 

«  qu'on  pourroit  done  ne  pa^  s'expliquer  daos  la 

loi  »  (i)./ 

Le  Conseil  errata  que  Id  discussion  seroit  con* 
signee  au  practs^verbal  »  (a). 

II  arr6ia  aiissi  qa'qfin  de  ne  pas  ouprir  la  parte 
uux  abus-f  en  Uant  la  conscience  des  Tribunaux 
par  tute  rhgle  trop  precise^  ilne  seroit  pas  inseri 
dans  le  Code  de  commerce  de  disposition  sur 
f exception,  de  la  force  majeure  (5). 

II.  Pour  chacun  oes  endo^skobs,  a  l'egaed  dh 

TIKEUR  ET  des  SXfOOSSEURS  QUI  LE  PRECSJ>SHT.  La 

raison  de  ceue  faculte  est  que  chaqiie  endossear 
QSt  a  regard  du  tireur  et  des  endosseurs  pr^c^ 
dens,  dans  les  mimes  rapports  queles  endos* 
seurs  subsequens,  et  le  porieur  vi3-i^-Yis  de  lui  *. 

La  Cour  d'appel  d'Orleaas  demanddit  que  ^  la 
XQ^me  faculte  fiit,  textuollement  accord^e  an  don- 
neur  d'aval  i  (5), 

;  II  n  en  ^toit  pas  besoin  :  lai^ution  qui  a  paji 
ladette  est  subrogee  d  tousles  droits  qu'avoit 
le  creancier  centre  le  debiteur  (5), 

■  I  .  ,  HIM  I  f     — 


(i)  Le  Prince  Archichancelier^  Proc^s-vcrUl  du5i  j» 
Ykr  1807 ,  n®  xnr.  —  (2).  Decision ,  ibid.  ,  n»  xau.  —  (5) 
Ibid.  (4)  Observations  de  la  Cour  d'appel  d'Odeaiw^  0m» 
I^',  p.  a3r.  •—  (5)  Code  Napoleon ,  art.  2029* 

'  *  Voyez  Mart*  116  et  les  notes. 
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ARTICLE    l65. 


Si  le  porteur  'exarce  le  recours  indiriduelUmeat 
contre  son  cMant ,  il  doit  lui  faire  nodfier  le  prot^t » 

ET,  A.  D^FAVT  DB  KEHBOUBSBMEHT  ,  LE  VAUlK  CtTEK 

en  iugement  dans  les  quinxe  jauis  qui  niivent  la  date 
du  protjt,  si  cetiu-ci  >e«ide.  dan*  u  distance  de  cinq 
myriam^tres. 

Cedelaif  k  I'^gard  du  c^dant  domicilii  k  plus  da 
cinq  myiiaiiidtres  de  Tendroit  oit  la  lettre  de  change 
^toit  payable,  sera  auement^  d'un  jour  par  deux  mj' 
riain^tres  ec  demi  exc^oant  lea  cinq  myriam^trea. 

Cel  artitiU  a  (£(rf  prdsentd  le  17  jan»er  1807  (Voyw 
Procls-verhal ,  1^  i,Brt.  171); 

\Disatt4.  et  amende  /e  3i  (  Voyez  ProcAs-verbal ,  depuis 
le  0.0  X3LIT  jusqu'au  n"  xxxrv); 

Frdsetit^  et  adopts  le  tti  et  le  ^6  J^vrier  (VoyesPro- 
ds-verbal  i/u  2 1  ,  no  i ,  art.  1 63  ) ,  ef  n°  xltii  ;  el  Procis- 
■verbal  du  a6  ,  n"  ix  et  x^  art.  i6r)  ; 

Communiqjt^  au  Tribunat  le  5  marsj 

Prisenti ,  ^prki  la  communication  ,  et  adoptd  le  5  m«i 
CVoyei  Procis-verbat ,  n"*  i  «/  11,  art.  164;  ef  le  8  oolJf 
(  VoyeaPrtJc^j-reria/,  aMxiii  ef  XIV,  art.  i65j. 

Et,    a    UEFAUT     de     hEMBOURSEME^T,      I.E    FAIIIF. 

ciTER.  La  redaction  de  la  Sectioa  portoit  ou  (1). 
*<    Ij'ordoDnance  de  1G7J,  au  coniraire  ,  exigeoit 


I  37  jaoTier  1S07  , : 


\ 


ajl  LIY*  I.  Du  Commerce  en  gininl. 

cumalativenaent  la  notification  du  protel  et  les 
poursuiles  (i). 

De  la  c«ue  question  :  La  notificatioii  da  pro- 
t6t|  qui  est  fait  n^cessairement  dans  les  yingt- 
quatre  beures  ^  ne  doit-elle  pas  suffire,  et  bst 
seule  requise  (2)  ?  y* 

On  a  dit : 

cc  Le  prot^t  conserve  le  reconrs  :  on  ne  ?oit 
done  p&s  les  motifs  qui  decideroient  a  remplacer 
la  notification  par  les  poursuites  ^  on  a  les  exiger 
cuniulaiivcnient  »  (3). 

Quant  a  I'ordonnance^  a-t-on  ajput^ ,  le  motif 
qui  Tavoii  decide  it  etablir  le  systeme  contrairei 
paroit  avoir  perdu  sa  force.  ^  Si  elle  vouloiiqne 
le  profit  fut  suivi  de  poursuites  ,  ce  n'etoit  ([oe 
pour  cmp^cher  que  »  conformement  au  droit 
comoiun ,  le  recours  durit  trente  ans.  Or »  ^a^ 
licle  189  du  Code  rend  cette  precaution  inutile; 
car  il  soumel  a  une  prescription  de  ciiaq  ans  les 
actions  qui  naissent  de  la  letire  de  change  \  (4)- 

II  est  certain  que^  si  ce  motif  eut  seul  determiue 
la  disposition  de  Tordonnance,  on  auroii  pa  se 
conienter  de  la  notification  du  protiSt.  Mais^  t  Tor- 


» 

(i)M.  Bigot'Prcameneu  ,  Proces-verbal  du  5i  jinricr   ! 
1807,   n"  XXV.  —  (2j  M.  Jaubtrt^  ibid-^  a*  xxix.— 0)   j 
Ibid.  ~  (4)  M.  /{e/ia«</(de  Saint-Jean-d'^ngely)  ,  ibid.| 
B"''  yxsc  et  xxx:i.. 
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donnmice  etablissant  nne  prescription  Siipblable 
k  celle  dont  11  vient  d'etre  parle ,  et  exigeant  ce- 
pendant  des  poursuites  dans  la  quinzaine  de  la 
notification;  (i),il  etoit  evident  que  cette  der- 
niere  disposition  UYoit  un  autre  objejl  que  ^elui 
de  ne  pas  laisser  durer  le  recours  pendant  trent« 
ans. 

Qa'avoient  done  youlu    les  auteurs  de  Tor- 
donnance  ? 

5  lis  avoient  youlu  emp^cher  que  le  cedant  ne 
perdtt,  par  le  fait^  son  recours  contreJe  tireur 
et  les  endosseurs  prdcedeus ,  si  ^  pendant  que  le 
porteur  differoit  de  Tattaquer,  ce  tireur  et  ces 
endosseurs  venoient  k  tomber  en  failliie^  (2). 

Cest  sous  ce  rapport  que  la  disposition  de  Tor- 
donnance  a  i\k  maintenue. 

Cependant ,  comme  «  le  porteur  pent  dtre  paye 
sur  la  simple  notification  du  prot^t;  que ,  dans  le 
fait ,  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent ,  et  qu'alors 
les  poursuites  deviennent  utiles  (3),  f  la  dispo- 
sition n'a  d'effet  que  lorsque  le  porteur  n'a  pas 
ete  rembonrs6  sur  la  notification  du  prot^t  %  (4). 

(1)  M.  Merlin,  Proems -yerbal  du  5i  Janvier  1807  ^ 
no  nzjLU  —  (2)  Ibid.  •—  (3)  JVI.  B^gou§n  ,  ibid,  ^  n^  xxm. 
-<-  (4)  M.  Cr^Cet^  ibid.  ^  n^  xxziii. 


T9MS    IX. 


lit 


-  I 


»      : 

».  ■«—■■»———— —^N———^— ———^^i^—— i^Pi———— 

AtiiiCLi  i66. 

Lss  kttres  de  change  tik^es  de  Fitta&d  et  pa^bbi 
hors  du  territoire  continental  de  la  France,  en  Europe, 
etant  protest^s ,  lea  tireurs  et  ehdosseurs  reaSdant  ea 
France  seront  poursuivis  dans  les  DiLAis  ci-avrbs  : 

De  deux  mois  y  pour  celles  oui  ^toient  payables  ea 
Corse  f  dans  l^lle  d^Elbe  et  de  Capraja,  en  Angletem 
et  dans  les  Etats  limitrophes  de  la  France  \ 

Be  quatre  mois,  pour  celles  qui  ^toient  pa]fa&hf 
dans  les  autres  £tat8  de  I'Europe  \ 

De  six  mois  ^  pour  ceUes  qui  ^ient  payables  tni 
Ecbelles  du  Leyant  et  sur  les  c^te^/JBeptentrionales  is^ 
PAfrique  \ 

D^un  an  ,  pour  celles  qui  6toif  nt  payables  auz  cAcei 
occideQtales  de  PAfrique  9  jusques  et  compris  le  ap 
de  Bonne-Esp^rance  ^  et  dans  les  Indes  occidentales; 

De  deux  ans ,  pour  celles  qui  ^toient  payables  dsai 
les  Indes  orientates  • 

Oes  delais  seront  observes  dans  les  m6mes  proper* 
tioifis  pour^l^  recours  k  exercer  contre  les  tireurs  et  ea* 
dosseurs  r^sidant  dans  les  possessions  frangaises  sitato 
hors  de  T Europe. 

Les  delais  ci-dessus  ,  de  six  mois  ,  d^un  an  et  <le 
deux  ans  ^  seront  doubles  en  teinpa  de  guerre  maritiiDe. 

Cel  article  a  did  prdsenti  et  adopti  Z?  21  et  le  ^fimer 
1807  (Voyez  Procks-verhal  du  21  ,  n9  ij  art.  i&ty  ct 
n*  xLvii  'j  et  Proems-verbal  du  26  ^  n*"  txel  Xy  art.  1G2}} 

CommuniquS  au  Tribunat  le  6  mars  ; 

Presente  y  aprds  la  communication  y  et  adoptd  le  5  mat 
(  Voyea  Proc^s-verbal  y  n®*  i  etii  y  art.  igS)  $  e/&  8  aoit 
(  Voyez  Proc^B'Verbal  y  n9*  xiii  et  xiv,  art.  166). 
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Dans  LE8i)ix.Aisci-^APBis.  On  n'a  pas  cru  devoir 
adopter  les  d^Iais  fixes  par  Tarticle  73  du  Code  de 
procedure  ciyile,  quoiqu'ilsaient  ete  reclames  (i). 

Get  article  ne  concerne  que  les  possessions 
franQaisessitu£es|horsdtt  Continent;  mais  leCode 
de  commerce  doit  aUer  bcancoup  plus  loin ,  parce 
que  le$  operations  de  commerce  lient  tous  les 
peuqples  (2). 

D  aijleurs  j  cc  les  delais  du  Code  de  procedure 
ne  seroient  pas  toujours  suffisans*  (3)  :  si  ^  par 
exemple,  une  lettre  de  change  est  payable  en 
Chine;  que ,  fauie  de  paiement ,  on  la  renvoie  en 
Anglelerre ,  ce  ne  sera  pas  assez  de  deux  mois 
pour  faire  notifier  le  protdt  en  France  3>  (4). 

Cependant ,  f  si  le  Conseil  n'avoit  pas  adopte 
les  delais  du  Code  de  procedure  ,  tl  s'eioit  du 
moins  regie ,  dans  cet  article  comme  dans  Tar- 
tide  i6o>sur  les  bases  d'aprc^slesquellesces  delais 
avoient  ete  fixes  par  le  Code ;  c'est-a-dire,  sur  la 
situation  des  lieux,  relativement  au  cap  de  Bonne - 
Esperance  1  (6) . 


(1)  M.  Bigot-Pr^ameneu  y  Proces-verbal  du  5i  Janvier 
1807  9  no  XXY.  — *  (2^  M.  Regnaud  Cde  Saint-Jean-d'An- 
gely))  ibid.  ,  n^  xxviii.  —  (3)  Ibid.  ;  —  M.  B^gouen^ 
ibia.  J  no  xxti.  *«  (4)  M<  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'A n- 
gely)t  ibid.  ^  n®  xxviii.  — (5)  M.  JDefermon  9  ibid.  ,  n^ 
xxTii ;  —  M.  Jauberty  ibid. ,  n®  xxix  5  —  Decision ,  ibid. , 
no  33UUV*  ' 

•       x8. 


V 


Q.jG  LIV.  I.  Du  Commerce  en  gdndral, 

MaiSy  d*apreslademande  daTribunat^eld'apres 
les  observations  qu'il  avoit  dejiiproduites  sarTar- 
tide  l6o^Iedelaifutgraducdans  uaeproporuoa 
plus  exacie  a  vac  les  distances. 


ARTICLE      167. 


Sx  le  pprteur  exerce  son  recours  coUecdTement 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur  y  il  jouit  j  a  Pegtri 
de  chacun  d*e\ix ,  du  bji^lai  piTEAMiNi  fab.  les  ai« 
TicJLEs  paicibENs  '• 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d^ekercer  le  m^me 
recours ,  ou  indiTtduellement  y  ou  collect! vementy  dam 
le  m^me  delai.  • 

A  JLEUR  EGARD  ,  LE  D^LAl  COUB.T  DU  LEMDSMAlX 
DE  LA  DATE  D£  LA  CITATION  EM  JUSTICE  *• 

Cet  article  a  M  pttsente  le  iXfj  janwr  1807  (Voyez 
Procks'verhal  y  n®  i ,  art.  172^5 

Adopts  le  3 1    (Voyez  Procds^verbal^  no  xxxv); 

Pr^lsentS  le  2.1  fivrier  J  Voyez  P rocds -verbal  ^  n*  i# 
art.  i65  )  5 

Discutd  et  amends  dans  la  m4me  stance  (  Voyez  Prods- 
verbal^  depuis  le  n^  tulwu  jjisqu*au  n<*  li  )  ^ 

PrSsentt-  et  adopti  le  26  (Voyez  Procds-verbal^  n<»«  u  et 
X ,  art.  i63  )  } 

Comm^niquS  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Presents y  apres  la  communication  ^  et  adopte  le  5  mat 
(  Voyez  Procds'verbal  f  n®»  i  et  11 ,  art.  166  )  5  etleQ  aoUt 
(  Voyez  Proces-verbal  y  n®»  xiii  et  xiv^  art.  1 67  ). 

*  fojez  note  3  sur  Varl,  i60i 
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I*  DuBiLAIDiTERMIKi  PARLES  AJ^TICLESPR^CE- 

dens;  c'est-a-dire,  paries  articles  i65  et  i66. 

II.'A  LEUR  EGARDyLBDl^LAI  COURTBU  LENBEMAIIT 
DELA  DATE  DE  LA  CITATION  EN  JUSTICE.  La  ScCtlOn 

faisoil  courir  le  delai  du  lendemain  de  la  notifica- 
tion du  protit  oiT  de  la  citation  en  justice  ( 1 ). 

Au  Conseil  d'etat ,  on  dit  :  11  est  impossible  > 
en  legislation ,  de  faire  courir  le  meme  delai  de 
deux  points  de  depart  differens ,  comme  on  le 
propose  dans  ce  cas  particulier ,  en  indiquant  le 
lendemain  de  la  notification  du  prot4t ,  ou  le  len-* 
demain  dela  citation  en  justice  :  cette  alternative 
ne  sauroit  dtre  accordee ,  et  vraisemblablement  ce 
n'a  pas  et^  Tintention  des  redacteurs  qui  auront 
peut-Stre  confondu  les  deux  choses  »  comme 
se  faisant  asses  souvent  dans  un  seul  et  mcme 
acte.* 

cc  Mais  cela  pent  se  faire  aussi  par  actes  separ^s; 
par  exemple.  Ton  pent  notifier  Ic  prot^t  le  prer- 
mier  jour  de  la  quinzaine ,  et  n'assigner  que  le 
quatorzi^ie,  si  le  remboursement  n'a  pas  lieu 
dans  rinlervalle  :  en  ce  cas  ,  sera-ce  du  premier 
ou  du  quaiorzieme  jour  que  courra  le  delai  ?  II 
semble  que ,  dans  toutes  ces  esp^ces,  le  vrai  po'nC 


(1)  Proc^sp-verbal  du  27  Janvier  1807^  n^  i  ^  art^.jj  }  — ♦ 
du  a  I  Rvrier^  n*>  i  ^  art.  i65. 


r 
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de  depart  est  la  citation  en  justice^  et  qu'en  &i- 
santcourirled^lai  du  lendemain  de  cetle  citation^ 
et  en  retranchant  )es  enonc^iatious  qui  se  rappor- 
tent  a  la  notification  du  prot^t ,  on  atteindra  le  bat 
qu'on  doit  se  proposer  y^  (i).  "^ 

Cette  proposition  a  et^  adoptee  (2). 


ARTICLE    1 68. 

Apais  I'^expiratioii  cles  d^lais  d-dessus  ^ 

Pour  la  presentation  de  la  lettre  de  change  4  tqA^  qb 
4  un  ou  plusieurs  jours  ^  ou  mois  y  ou  usances  detW) 

Pour  le  prot^t  fautede  paiement , 

Four  Pexercice  de  Paction  en  garantie^ 

Le  portzub.  de  la  lett&e  de  chaicgb  est  DiCHO  ' 
de  tous  droits  contre  lbs  ekbosseurs  *. 

■Cet  article  a  4t4  prisenti  le  27  Janvier  1807  (Voyw 
Procis'^erhal  y  n®  i ,  art.  173)5 

Adopti  leZ\  (Vojez  Procis'verbal  J  n»  xxatv);* 

Pr^sente'  et  adopte  /e  a  i  etle  %6fivrier  (  Voyex  Proces- 
verbal  du  %i  ^  nP  i^  art.  166  9  et  n^  LI15  et  Procds-vtr- 
baldu  26 ,  nos  UL  tf/s: ,  art.  164  )  $ 

CommuniquS  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Prdsentd ,  aprhs  la  communication ,  et  adopts  le  5  stoi* 
(Voyez  ProceS'Verbal  y  n*«  1  e/  ii ,  art.  167  )  5  0/  /?  S  flo*/ 
(Voyez  Prods-verbal  J  no»  xiu  e^  xiv^  art.  168  )• 


(i)  M.  Berlierj  Proc^-rerbal  du  21  fcvrier  1807,  n«  t. 
—  (2)  JD^cision  y  ibid.  ,  n«  n. 


Tit.  Vm.  SscT.L  I)e  la  Lettr^  de  ciange*  Art.  168.  27^ 

I.  LbPOP^TBUIL  JXE  la  X^TTaEBEGHA^GBESTDBGHi; . 

Le  porteur  etoit  oblige  de  presenter  la  lettre  a  son 
ichisince,  et  d'avertir  aussit6t  les  garans  du  refus 
qu'il^voit  eprouye"* :  Toubli  dece  devoir  I'e^pose 
k  indemniser  les  garans  .Pour  les  indemniser  dans 
Tetendue  du  dommage  qa'il  leur  cause;  il  faut  qu'il 
emp^cbe  rinsolvabilite  de  celui  sur  qui  la  lettre  est 
urie  d^  retooiber  $ur  eux>  et  qu'il  la  prenne  sur 
Iqi-ip^me. 

Cetiedecb^nce^  dout  les  motifs  ont  ete  expli*- 
fpxis**,  a  lieu  mSme  contre  les  mineurs  proprie- 
iaires  de  la  lettre  :  Tinter^t  du  commerce  et  la 
nature  du  contrat  veulent  que ,  sous  aucun  pre- 
texte  ,les  oblige$nedemeurentensuspens  au-delii 
du  terme  pour  lequel  ils  ont  donne  leur  garantie. 
Le  systeme  cpntr^iire  jetteroit  trpp  d'incertitude 
dans  les  operations  comn;ierciaIes ,  et  sur  lecredit 
des  n^gocians. 

IL  CoNTRE  LBS  ENDOssBURs.  Uarticlc  n*elablit 
ladecheance  indefiniequ'au  profit  des  endosseurs, 
atlendu  que  le  tireur  n'en  profite  que  lorsqu'il  A 
fait  la  provision 


*** 


*  V(yy€z  note  i'«  sur  Vart.  i63.  — .**  Voyez  les  articles 
161,  1629  164  ct  les  Botes.  ***  Voyez  notes  sur  Vart-  117^ 
et  note  i^*^  sur  IW/.  170. 
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J'aurai  bientdt  occasion  de  parler  de  Taccep- 
teur*. 

L'ariicle  ne  fait  pas  mention  da  donnenr  d'aral, 
par  la  raison  que  n'etant  qae  simple  caution ,  le 
sort  de  son  engagement  suit  celui  de  robligation 
it  laquelle  il  s'eLiiache.  La  caution  peut  opposer'au 
creancier  toutes  les  exceptions  qui  appartienneni 
au  dehiteur  principal ,  et  qui  sont  inherentes  a  la 
dette(i).  Si  done  Taval  a  ^t^  donn£  pour  les  en- 
dosseurs ,  ledonneur  profitera  du  benefice  deFar. 
tide  i6d  i  sil'aval  a  ei&  donn^  pour  le  tireur,  le 
donneur  ne  sera  decharge  qu'autant  qull  y  ayoit 
provision  a  I'^cheance. 


ARTICLE     169. 

Les  endosseurs  sont  £oalement  i>icmva  '  de  tools 
action  en  garantie  contre  leurs  c^dans  y  apr^  les  He- 
lais  ci-dessus  presents  y  chacun  eic  cb  qui  jlz  cos- 

CEENE   *. 

Get  article  a  StSprdsent^le  27  janpier  1807  (  ^^^T^  ^"^ 
eis'-^erbaly  n^  i ,  art.  174^9 

Adopts leii  {  Voyea  ProcAs-verbal ,  n**  xxxw)  ; 
Fr^sentd et  adoptd  ie  2t  et  le  ^L^fivrier  (Voyea  Proch- 


(i)  Code  Napoleon,  art.  2o56. 
*  Voyez  note  a  sur  Vart>  170. 


I 
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verbal  du  %\^n^t^  art.  167,  etn^  lxi;  et  Proc^^verbal 
du  a6,  no«ix  et  x,  art.  i65)  ; 

CommuTiiqu^  au  Tribunal  le  5  mars  ; 

Prdsenf^  ^  apris  la  communication  ,  et  adopts  le  5  mxu 
(  Yoyez  Proc^-^verbalj  no*  1  e/  iz ,  art.  168  ) ;  e/  /e  8  oo/^/ 
(  Voyez  Proc^-verbal  y  ji9*  xiii  etxrr^  art*  i6g). 

■ 

I.  SoNT  XGALBMENT  DECHUS  par  la  memeraisoB 
que  le  porteur  est  dechu  yis-i-vis  d'eux  "^^ 

II.  Chacun  xn  csqui  leconczrne.  C'est-^-dire, 
dans  la  mesure  des  droits  qui  appartiennent  i 
chacnn  d'eux**. 


ARTICLE  170. 

La  m^me  d^ch^ance  a  lieu  contre  le  porteur  et  lea 
endosseurs  9  k  Tegard  du  tireur  lui-m^me  y  si  ce  dee- 

NIEE  JUSTIFIE  QU^IL  T  ATOIT  FEOTI8ION  A  L^icHEANCE 
DE  LA   LETlllE  DE  CHANGE    ' . 

Le    porteur  ,   EN  CE    CAS  |   NE  CO^ERVE    D^AGTIQN 
qjJY.  CONTRE  CEI.U1  SUE  QUI  LA  LETTRE  ^TOIT  TIEEE  '• 

Cet  article  a  M  pris^ti  le  ^'^  Janvier  1807  (Voyez 
Proc^S'-verbal  ^  n**  i ,  art.  175) ; 

Discut^  et  amende  le  3 1  (Yoyez  P  rods- verbal ,  depuis 
le  n<>  XKJLYi  Jusqu'au  n9  xli)  ; 


^  Voyez  notes  sur  Vart*  168.  —  **  Voyez  Notions  g<S« 
nerales^p.  9  et  lo. 


Pf4i$(B$i H i^p9i  U%\  et  le  »6ff(^rf^(Y0jm^Fjfo^ 

verbal  du  21 9  ii<>  i ,  art.  i€8  9  aI  n^  Ltl )  $  •$  PfQC^ 
verbal  du  26  ^    n^^vti  et%,  ftit.  (Hit.  ii&)  | 

C6m9iuniqud  aa  Tribunal  le  5  mare  $ 

Prisem^  ,  apri^s  la  oommunicatiiiB  ^  ei  adopts  le  5  no 
(Voye«  Procis-verbal  ^  »••  letiif  art*  169)  J  €il$%eeH 
(Voyez  ProciS'^erbaly  n<»  xiii  etxpr^  art.  170). 

I.  Si  GB  BBENXBR  JTTSTIFXB  Qu'll*  T  AYOrT 9IL0TI- 
6ION  A  l'eCHEANCB  BE  LA  LBTTaS  DB  CHANGE.  Lfi 

iirenr  qui  a  &it  la  provision  est  le  $exd  auqnd  la 
negligence  do  porteur  pr^jodicie ;  il  e$l  done  le 
seul  aussi  yis-4-Yis  duquel  le  porteur  doive  ftt 
repondrc*. 

n«  Lb  portbita  ,  en  cb  cas  ,  nb  conSbrye  d'ac- 

TION  QUE  CONTRB  CBLUI  -81X11  qjfl  LA  LBTTRE  ETOIT 

TiREE.  II  ne  s'agit  plus  ici  de  I'engagement  acee^ 
soired'ungai^at,mai8  d'un  engagement de?enii 
principal  par  Tacceptatidn ,  et  qui ,  &  ce  litre , 
subsiste  jusqu'au  paiement  ou  jusqu'a  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans.  "^^^ 

Gette  disposition  ne  se  trouvoitpas  dans  la  pit^ 
miere  redaction  de  la  Section  (1). 

Au  Conseil  d'etat ,  on  observa  que  «  Tarticle 


^^ 


(1)  Procis-Tcrbal  du  27  janyier  1807  >  "^  *  >  ^^'  ^1^' 

*  Voyez  note  2  sur  Van.  168  et  notes  sax  Van»  Hf*"" 
**  Voyez  art*  189. 


Tit.  Tin.  Sect.  I.  DclaLctiredeciangB.h:^.  170.  ft8$ 

ainsi  rednk  ^iolt  en  contradiction  avec  Tar- 
tide  117  i>  *  (1);  «  quil  avoit  fSie  redig6  dans 
nn  sysxkmf^  depuis  modiBe  par  la  decision  prise 
sur  ce  dernier  article.  En  effet ,  daus  le  premier 
plan  ,  on  sembloit  vouloir  que  tout  endosseurf6t 
ind^finiment  d^chai^e  par  la  simple  inobservatioii 
de  Tan  des  actes  presents  au  porteur ,  sous  peine 
de  d6clieance ,  et  cela ,  soit  que  la  lettre  e&t  £te 
accept^e  ou  non;  mais  cette  disposition  a  et^  res- 
treinte  au  cas  de  la  lettre  de  change  acceptee ,  et 
cetterestrictiondoitseretrouyerdansl'articlei7o; 
sans  quoi  il  ne  leroit  plus  en  iiarmonie  ayec  la 
resolution  deja  pass^e  ^  (2). 

On  proposa  en  consequence  «  de  rediger  cet 
article  dans  le  sens  de  Tarticle  1 27  «  (3) ,  qui  de- 
clare que  «  les  eadosseors  cessent  d'etre  garans 
quand  la  lettre  de  change  est  acceptee  «  {4)* 

Cet  amendement  a  ete  adopte  (5)  »  et  en  conse- 
quence la  Section  a  presente  de  nouveau  I'article 
avec  la  disposition  dom  il  s'agit^  en  ajoutant  n^an* 
moins  ces  mots  :  et  quUla  accepte  (6). 


(b)  M.  Jaubert^  Proc^Terbal  du  3i  (janyier  1807  ,  n^ 
xjMvn.  —  {1)  M.  JSerlietj  ibid. ,  n«>  xt,  —  (5)  M.  B^ueny 
ibid»,  n®  xxxix.-— (4)  M.  Remaud  (de  Saint-Jean-d^An- 
gely  )  ,  ibid. ,  n*  zxxvni.  —  {5)  Decision ,  ibid. ,  n«  xli.  — 
(6)  Proc^s-verbal  du  21  fevrier,  nP  i  y  art.  lOB;  -«du  26^ 
»•»  »  e/  z ,  are»  1^6. 

*  Voyez  Vart.  iij  ef  les  notes* 
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Ces  derniers  mots  ont  ^te  retranch^s  sar  la  de- 
^oiande  du  Tribunate  qui  a  dit  «  qulls  itoient 
inutiles  ftx.  mdme  qu'ils  pouvoient  induire  en  e^ 
reur.  L'acceptation  vaul  provision ;  done  ^  dans 
le  cas  d'acceptation  ^  il  ne  faut  pas  de  )ustification 
de  provision.  II  nY  a  de  justification  de  provision 
i  faire,  en  cas  de  recours ,  que  pour  une  lettre 
de  change  non  accept^e  »  (i). 


ARTICLB   17  It 

Le&  effets  de  la  deck^nce  prononc^  par  les  irait 
Articles  pr^cedens  cEssENt  '  en  faveur  du  portear 
contre  letireur,  ou  contre  celui  des  endosseurs  qui  1 
apr^  Pexpiration  des  d^lais  fixes  pour  i.e  PROriTf  la 

NOTIFICATIOK   DU    PROTiT  OU  LA    CITATION  £M   JUOI- 

MEKT  *  y  a  ze^  }  par  conpte ,  compensation  on  iiitrr' 
ment  les  roKns  DE8TiN]ds  Au  paiement  de  la  LEtrtf 

DE  CHANOK    '. 

Cet  article  a  M  pr^entS  le  17  Janvier  1807  (Voyei 
Proces-verbaij  n^  1 ,  art«  1 76  }  ^ 
^Adopti  le  3 1  (Voyez  Proc^-verhal,  ifi  zz.n); 

Frisentd  etadopte  /e  21  et  le  %^  fhrier  (Voyez  Frodi' 
n^rbal du  at,  n^  1^  art.  169,  et  no  lu^  e/  Proch-^vef- 
haldu  a6  ,  n®*  ix  et  x  ,  art.  1 67  )  5 

Communique  au  Tribunatle  5  marsf 


(i)  Observations  du  Tribunat. 


Tit.  Yin.  SxcT.  L  De  ta  Lettrt  de  change.  Art.  171.  a8& 

PrdsefMy  apr^  la  communication  y  et  adopU  h  5  mai 
(YoyeE  Procks^erhalyTL^^  i  et  ix,  art.  170  )  ;  er  /?  8  aoiU 
(Voye*  Procds-verbal  ^  n®«  xiii  erxiy^art.  171.) 

I.  CzsssnT,  L'ordonaance  de  1673  faisoit  aassi 
icesser  la  dech^ance  dans  le  cas  dont  parle  cet 
article  (i)^  et  rieo  n'est  plus  jaste  :  le  tireur  ou 
les  endosseurs  ne  sont  decbarg^s  qu'&  raison  d^ 
la  perte  que  la  negligence  da  porteur  leur  fait 
^prouver.  Or ,  quand  les  fonds  destines  k  soldec 
la  lettre  de  change  reviennent  dans  tears  mains  ^ 
de  quelque  maniire  que  ce  soit>  ils  n'^prouvent 
plus  de  perte ,  etpar  consequent  il  neleur  est  plus 
dii  de  dommages-interdts. 

II.  Pour  le  pbotAt,  l4  notification  nu  protAt 
ou  JLA  citation  EN  jcGEMENT.  Le  porteurest  ^gale- 
ment  rtleye  des  irois  especes'de  d6cheances  qu'il 
peut  encourir  *. 

in.  Lesifonds  destines  au  payement  de  la 
XETTRE  BE  CHANGE.  Preuous  gdfde  que  rarlicle 
Yeut  que  ce  soil  les  memes  fonds.  Si  Ics  garans 
reccvoient  dc  Taccepteur  pour  toute  autre  cause  ^ 
on  ne  pourroii  les  obliger  a  payer  le  porteur  sans 


(1)  Ordonnance  de  1673  ,  litre   Vy  art.  17. 
*  Voyez  Vart.  1 68  •/  les  notes. 
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ies  feire  payef  de  leurs  proprcs  deders.  On  lent 
feroii  done  {supporter  cette  garantie  donl  ilsdoi- 
veut  £tre  d^charg^s. 


trnf^mmfi^^it^^mv^ 


AB-JICUL  172. 


t'EX«aCJCB    DE    1.'aCTION  Mf    OA.BAICTIB  '  ,    U  pOfWir 

d'une  Icttre  de  cliange  prote«t6e  Attte  de  p«e«entpei«, 

"kvatoirem«nt  »  le«  effete  mohiUers  de.   0«ut, , 
■     accepteuM  ct  endosseur*. 

Cetartick  «  M prisent^.l*  vj  j*a$ier  1807  fVo^ 
P/vcis^erbal,  n"  »  ,  art.  177  )  $ 

jtdopli  &  Ji  ( Voye«  Proe^-t^rW,  *•  «.n )  4 

pj^etadopt^le  ar  et  k  2&  fierier  (Voy«  /""^ 
c^^^o/  rf»  ».,-•  • .  •"•  '70,  et^o  ur,  etP^- 
verbal  du  a6,  nv.ix  et  x  j  art.  168  ) } 

Communiq^  au  Tnbunat  le  5  mars  i  .      ..c 

'  Prisenti,   apr^  k  communication,    et  <^V^^\ 

mai  (Voyez  Procis^rbnl,  «».  i  et  n  ,  art.  .7.  ),•««* 

9  ^tf*  (Toy*.  Pn«d*^W,  «•*  **"  •'*»^'  "*•  ''*'• 

I    IwDiPKROAIiJIBHT  DES  FORMAUTESl-BESCRinS 

POUR i.'EXEacicE  PE  i.'ACTiO«  .N  GARA»T.B.  Lasa.s.e 
que  cet  ariicle  autorise  ne  supplee ,  v.s-a-v.s  de 
celui  conire  lequel  eUe  est  exercee,  mlanocfi- 

caiioh  du  prota ,  ni  la  pOorsuiie  dans  la  qomzaiae. 
LforJs.eaeffet,out4l6^tabhesdansl.a- 

« 


Tit.  VIII.  Saev*  L  JD^  iB  LMm  dt  t%unge^  Art.  17a.  987 

tif^t  Ai  gUfMt  ^ ;  an  cootraife » k  fkeali^  d<s  saisir 

est  ^bli«  dan^  Titit^kik  dii  partenr. 

«  • 

IL  £k  obtkhakt  lx  pxrmissioh  du  jugs.  L'or-* 
donnance  dei675  exigeoit  auasi  ceite  formality  (i)t 
et  ne  permettoii  pas  de  saisir  simplement  en  vertu 
duprotdt.  5 La  \ex\ie  de  change^  en  efiet,  n'est 
qu'un  acta  prive  dont  il  est  niSoie  permis  4e  con- 
tester  la  signature  ;  (2) ,  et  f  qui  ne  pent-Stre 
suivi  de  conti;ainte  qu  en  vertu  de  niandementde 
justice  ^  (3). 

Le  juge ,  dont  il  s'agit  ici  est  celui  dela  mati^re^ 
c'est-a-dire  le  juge  de  cormnorce**. 

La  permission  qu'il  donne  est  accordee  sur 
simple  requ&te ,  sabs  assignation  pinealable  et  sans 
jugement  de  condamuatHqn  (4).  H  ne  s'agit ,  en 
edet^  que  d'autorlser  un  acie  conservatoire. 

■ 

III.  CoNSBRYATOiREMENT.La  Commissiou  s'^etoit 

bomee  k  dire  que  le  porteur  pourrbit  poursuiyre 

la  saisie  mobiliere  (5).  Gette  redaction  sembloit 

presenter  Tid^e  d^une  saisie  execution.  Or ,  une 


(1)  Ordonnance  de  1673  |  tit*  V,  art*  12.  *— (2)  Obser- 
Tations  de  la  Cour  d'a|»|>el  de  Rioxn ,  tome  I^^^  ^.  4^'  9  — 
(3)  de  la  Cour  d'appel  d^ Angers ,  ibid.  ,  /?.  107  et  108;)  — • 
de  la  Cour  d'appel  de  Dijoti ,  ibid.  ^  p,  14 t  ,  —  (4)  Jousse  y 
note  2  sur  Vart.  i#,  litre  V  de  rordonnance  de  1675.  — 
{5}  Projet  de  Code  de  commerce  ,  art.  iBi . 

*  Vpyez  note  sur  Vart.  i65.  r-  *^  Voyez  art.  65a* 
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telle  saisie^  qui  tend  k  expjroprier  le  d^itear ,  ne 
doit  £tre  accordee  que  d'apresune  defease  cpu- 
tradictoire.  II  est  possible  ,  en  effet ,  que  le  d4- 
biteur  ait  eu  dejastes  motifs  pour  refuser  le  paie- 
ment ,  ne  futce  que  dans  le  cas  ou  il  pent  opposer 
Ja  compensation  au  porteur.  En  consequence,  on 
a  pris  soin  d'ezprimer  dans  Tarticle  qu  il  ne  s'a- 
|[issoit  d'autoriser  qu  une  simple  saisie^arrA. 


PARAGRAPHE  XII. 

DESPROTJ^TSr 
ARTICLE     178. 

I1E8   prOtdtS  FAVTE    D\cCEPtATION        OU  DE  PlIZ- 

lliENT  *  ,  soHt  faits  par  deux  notaired  ,  ou  par  un  no- 
taire  et  deux  t^moins ,  ou  pajl  vn  huissibr  '  et  deaz 
t^moins. 

Le  protdt  doit  £tre  fait 

Au  domicile  de  celui  8ur  qui  la  lettre  de  change  etoic 
payable ,  ou  k  son  dernier  domicile  connu  , 

Au  domicile  des  personnes  indiqueea  par  la  lettre  <i* 
change  pour  la  payer  au  besoin , 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accept^  par  intervention ; 

Le  tout  par  un  seul  Et  m&mb  acte  ^ . 

En  caA  de  fausse  indication  de  domicile  >  le  protit 
est  pr^ced^  d'un  acte  de  perquisition. 

Cet  articla  a  iU  prisenti  le  Hf  Janvier  1807  (Vof«« 
Proces^vcrbal  J  n9  i,  art.  178); 


Tit.  VIII.  Sect.  L  De  la  Lettre  de  change.  Art*  173.  289 

JDiscut^  et  adopts ^  savf' redaction  ^  leix  {Yoyez  Pro- 
c^^erbal^  depuU  U  no  xuxijusqu^au  ii«  3u.vi  )$ 

Pr^entd  le  %\  f&¥Tier  (Voyez  P rocds- verbal  ^  n»  i, 
art.  171)5 

Adoptd  le  a4  ("Voyca  Procks-verhal  ^  n®  11)  ; 

Pr6senti  et  adoptd  le  a6  C  Voyez  Procis-verbal  y  xl«  ix 
e/Xy  art.  169)5 

Communique  au  Tribunal  le  5  mars  ; 

Prdsent^ ,  aprks  la  communication  ^  et  adopts  le  5  mai 
(Voyez  Proc^s-verbal ,  n*^'  1  et  n^  art.  172 )  5  ef  &  8  aoil/ 
(  Voyez  Proems-verbal  ^  n®*  xux  et  xiv  >  art.  1 75  ). 

r 

I.  Faute  d'accbptation.  Voyezi^  rarlicle  119 
etles  notes. 

II.  Ou  DJB  PAi£M£NT.  Vojcz  rarliclc  16a  et  les 
noies. 

III.  Paa  UN  HuissiBA.  La  loi-  ne  chargeant  des 
prot^ts  aucune  classe  particuliere  d'huissiers  ,  il 
en  resuhe  qu'ils  penvent  6tre  fails  par  touthuis- 
sier  qui  a  caractere  pour  exploiter  dans  les  ma- 
tieres  civiles. 

IV.  Le  tout  par  un  seul  et  m^me  acte.  La 
premiere  redaction  ne  contenoit  pas  cette  dispo- 
sition (1),  et  pouvoit ,  en  consequence  faire  croire 


^aumt^ttmrn 


fi)  Proc^verbal  du  ^7  janyier  1807  ,  n?  1 ,  art.  178. 

TOMB   II.  19 
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f  qu'il  fa^dfok  piaaieMs  p«>^l8  i  (>f).  Or^  Kin- 
tcntioQ  €1m  atneurs  <la  projet  46mk  ^HpiVm  -seul 
|iroifit  flat  Deccssaire  V(0-  Po^r  fever  tome  Equi- 
voque^ on  a  era  devoir  exjprimer  cette  jpiention. 

▲ilTICLS  I^if. 

La  *  traoscnpf ion  liMvale  nle  %i  4Mre  ^e  cbmge ,  di 
racceptation  ,  des  endossemens  ^  et  dee  recommandi- 
lions  qui  y  eont  indiqu6es  , 

La  sommation  de  payer  le  moatant  de  la  lettre  Ji 
change. 

IX  ^nOBce 

La  presence  ou  Pabeence  de  celui  qui  doU  jiayeri 

Le$  motifs  du  refue  de  payer  ^  et  Pimpuissance  oa 

'   le  refu8  de  signer. 

CH  article  a  4ti  pt^euU  ie  uj  jmivier  /807  (Tejet 
froc^S'Vefbaty  n®  i ,  art.  rTg)  ; 

Dkcu(4  ct  adapts  /e  Si  ( Voyez  Procds'^ierhtLlf  depm 
Ic  n«  xx,y II  jusqu*au,  ji^  1*11)1 

Present^  le  zv  fivtier  (  Voyez  Frocis  -  verbal  ^  a««> 
art.  17a)} 

jidoptS  le  a4  f  Voyea  P rocks-herbal ,  n<»  11)  5 

Presents  et  adopts  /e'26  (Voyez  P rocks-verbal ^  n«  a 

« 

•;x,  art.  170); 

CommumquS  au  Tribun^tJe  S'mars; 


(1)  M.  Janbe/ij  Proc^s-yerbal  du  3i  Janvier  1807J  »* 
xtxv.  —  (ti)  M.  SSgduen ,  ibid,  n®  >tJLV. 


TiT.Yin.Swcr*!.  De/uLeHFedeeiange.  Art.  174*  >9^ 

Prisenti  ^  aprks  la  communicattan  ^  ei  adopts  le  5  mai 
(  Voyez  Frac^s-vejialy  n<>'  1  etxi,  art.  175 )  ^  ^/  /«  8  ao(Lt 
^Yojez  ProcSs^erbai  J  n«*  xiii  et  xiv,  art.  i74)« 

CoNTiENT.  On  a  demande  «si  romission  de 
Tune  des  enoncialions  qu'exigQ  cet  ajrticle  enlrai- 
neroitla  nuUite  du  protdt»  (i). 

Le  Gonseil  d'etat  n'a  pas  prononcif ,  itiais  on 
proposa  ^  dlnserer  dans  le  Code  un  article  ge- 
neral sur  les  cas  oil  la  nullife  auroit  lieu  ^  (a). 

Cet  article  n'a  pas  ete  ajoute,  et  ce  n'est  pas 
par  oubli.  On  a  craiut  de  blesser  ces  sages  prin-> 
cipes  J  $i  souvetit  repetes  dans  la  discussion  ,  que 
lesTribunaux  de  commerce  etant  essentieliemem 
des  Tribunaus  d'equit^  ,  ce  seroit  les  dcnaturer 
que  de  les  lier  par  des  regies  trop  precises  *. 

D'ailleurs ,  en  declara^ft  le  prot^t  itidistincte- 
ment  nul,  on  eut  fail  toujours  porter  la  peipe  sur 
les  parlies ,  taudisqu'il  est  plus  juste,  elnon  raoins 
prudent^  de  la  faire  porter,  comme  fuitFart.  1^5, 
sur  FofBcier  niinisteriel  qui  a  commis  la  faute ,  ea 
latssani  au  surplus  les  Tribunaux  pnoooncer ,  d'a- 
pres  !es  circonstanccs ,  sur  la  validiie  de  Tacte. 
Uordotinancetie  1675  avoli  adopts  ces}rsicmc(5). 


1 

ft)  M.  Sigi>i-Pf^meMeie  f  Pwk:** -Verbal  du  5i   jiwivitjr 
1807,  i**  XLxiu.  —  (a)  M.  Merlin  ,  ibid.  ,  n©  xnx  ;  — 
M.  Jaubert^    ibiJ.,  n©   li.  — (5)  Ordoiuiauce  de   1^73, 
tit.  V^  art,  9. 

*  Vcjcx  tQmn  U%ff.  187  et  4ffi* 

>9- 
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ARTICLE     175. 


NUL    ACT£  D£  LA  PART  DU  PORTEUB.  D£  LA  LETTEE 
DE  CHANGE   '   NE  PEUT  SUPPLIER  l'aCTB  DE  PROT^T  * 

hors  le  cas  pr6vu  par  les  articles  1 5o  et  suirans  ^  tott- 
cKant  la  perte  de  la  lettre  de  change. 

Cet  article  a  See  pr^sente  le  2,^  jon^ier  1807  (Voy« 
Proc^S'Vcrbal  J  n9  i  ,  art.  180)  5 

Adopte  le  5i  (Voyez  Frocks-verbal ,  n^  i-m}? 

Prdsente  le  21  fevrier  {\oyez  Frocds  -  verbal ^  n»i, 
art.  173  )  } 
.  Adopte  le  :i^  (Voyez  Procds-verbal  ^  n®  11)5 

Presents  et  adopts  le  26  (  Voyez  Proc^S'verhal ,  Tfi*  ix 
et  X ,  art.  171)5 

Communiqui  au  TribunWle  5  mars  ^ 

Prdsenti^  aprks  la  communication ,  et  adopts  le  5  mat 
(Voyez  Proc^S'Verbalj  n®*  i  a/  11 ,  art.  174  )  >  ^^  ^  8flol^/ 
(Voyez  Proems-verbal^  no«  atiii  «/  xiv  ^  art.  175). 

I  .NUL  ACTB  D£  LA  PART  DU  PORTBUR  DB  LA  L£TTE£ 

DB  CHANGE^  c'csi-a-dire ,  fait  par  leporieur  seal  et 
sans  le  concours  du  garant ;  car  si  ie  tireur,  ou  Tan 
(les  endosseurs,avoient,  posterieurement  aurefos, 
prie  le  porteur  de  leur  epargner  le  d&agrement 
d'un  protet ,  en  se  souniettant  d'ailleurs  a  lui  ga- 
ranlir  lepaiement,  cette  convention  auroit  son 
cfTet .  La  dech&nce  n'est  ei^blie  qu'en  leur  fayeor ; 
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eox  seuls  peuvent  Topposer  :  or ,  unicuique  licet 
juripro  se  introducto  renunciare. 

Mais  cet  acte  ne  sauveroit  au*porteur  la  de- 
cb^ance  que  vis-a-vis  de  celui  qui  rauroil  souscrit; 
il  ne  conserveroit  pas  son  recours  contre  les  autres 
garans. 

II.  Ne  peut  suppleer  l'acte  de  protet.  Ainsi 
la  sommation  faite  a  I'accepteur  rassignaiion  qui 
lui  seroit  donnee ,  les  poursuites  que  le  porteur 
exerceroi(  contre  lui  ^  tout  celan^empectieroitpas 
la  dech^ance,  parce  que  toutes  ces  demarches 
ne  peuvent  avoir  Fefiet  d'avertir  les  garans  d'une 
maniere  assez  certaine ,  ni  avec  assez  de  celeritd 
pour  les  znettre  en  et;)t  de  prendre  de  pronipte$ 
mesures*. 


\ 


ARTICLE    176. 


Les  notaires  et  les  liuissiers  sont   tenus ,  a  peine 

X>E  DESTITUTION^    DiVBITS  ^   DOMMAGES-lilTilLiTS    £N- 

VEB.S  LES  PARTIES  '  y  de  laisser  copie  exacte  des  pro- 
tdts  y  et  DE  LES  IN8CB.1&E  *  en  entier ,  jour  par  jour 
et  par  ordre  de  dates ,  dans  un  registre  particulier  , 
coTi  ET  PARAPHi  '  ^  et  tenu  dans  les  formes  pret- 
erites pour  les  repertoires. 


*  Voyez  not©  8ur  Vart>  jl6i. 
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Cet  article  a  Std  pr^$e7U4  te  %j  jamner  \9oj  f  Voyv 
\Proc^S'verbaI  y  n®!^  igt.  t8u  X^ 

Adopti  /?  3i  ( Voyez  Froehs-^erbal  ^  nfi  i*vii)  \ 

Trisenti  /»  21  fSvrier  (  Voyez  Procds-verbal  ^  n*  x, 
•rt.  1 74)  5 

AdoptiU  24  (Voyez  Proc^-^erbal ,  ti9  ir)  5 

Prisenti  et  adoptd  U  %6fivner{yojez  Proc^e-^eerbal^ 
B^  IX  et  X  ,  art.  17a); 

CommumiqiiS  au  Tribunai  ie  5  man  ; 

Pr4een$ii ,  apr^.  la  communicaiien  ,  et  9dapti  le  5  mei 
( Yoyes  Proc^-'VerbaJt,  n?  1.  e^  ri ).  art«  i^5^  et  le*&  aoiU 
(Voyez  Pracht'verbal  ^  u?«  2Hii  e^ag^T,^  art^.Ji/G). 

1  "A  PEinE  DE  DESTITCTlOJf  ,  DJBPBNS ^  BOMMAGBS- 

imt£b£ts  enters  les  PARTIES*  L'ordoQ0ance  de 
1675  portoit :  a  peine  de/aux  et  des  dommc^es- 
inter^ts  (i). 

La  peine  de  faux  ne  peat  plus  Sire  prononcee 
pour  simple  inexactitude  de  copie,  puisque  le 
Code  de  commerce  nc  \\  p^is.  Qipinlenue  ,  mais 
die  subsisie  encore  cnvertu  i^  lois  criniiuelies 
pour  les  enonqiaiionsni^songqres<|uipouFroieDl 
avoir  ete  insereos-soi^rammit'danfi  kv  mmutB. 

II.  De  les  in^cajr^.  Oa<  arqit  demande  k 
retranchement  de-  ceile  foiunftlite.  cc  Elle  pftroit 
superflue>  a  dit  la  Cour  d'appel  d'Orleans;  el!e 

(i)  Ordonnance  de  1675  ,  tit,  FJ  art,  9. 
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n'ajome  ried  k  la  kAr  Am  h.  ra-cie ;  ^otr  omission 
rsLetk  opj^re  pa9  tei  niiltkA ;  c'esi  nne  superfetation 
a  renre^stFemeftt  *  »  (1). 

D'dilleurS ,  5  ^^^  n'empBcbcroHiri  desocriSer  fes 
dctes  de  prot^t ,  ni  de  les  ftttddater  forsque  Foffl- 
cier  ^rok  raalhomidte  (  (3).  «  II  suffiroh  d^'assn- 
jetiir  les*  notaires  et  }es  huissiers  a  faire  I'insertion 
Aes  a€te»  de  proiie  dans  les  repertoires  arctxqqels 
la  loi  Ax  aa  friinaiire  an  7 ,  article  49 » lesr  astreint, 
sauries  ofei^iger  a  tenir  un  registre  parculier »  (3). 

Voier  la:  r^ponse  de  la  Commission  : 

ct  Qnelqaes  pertonnesont  regard^  comme  su- 
perfine Fobligatron  ttnposee  aux  hnissiers  et  aux 
notaires  d^nsrcrire  les  proi6ts ,  jour  par  jour ,  et 
par  ordte  de  dates ,  dans  un  registre  particulier. 

»  FI  ne  nous  sera  pas  difficile  de  justifier  cette 
disposition ,  par  ids' nombreux  abus  qui  resuhent 
de  Id  manieredbnt  cesactes  sefontordinairement. 

»  On  sail  asse'z  que ,  malgre  robligation  impo- 
sed |)ar  rordonftaiice  de  1673,  de  laisser  aux 


(i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  d'Orleans,  tome.  I*'^ 
p.  3(5 1.  —  (2)  de  lit  Co\ir  cPappel  de  Paris  ,  ibid.  ,  p,  397 
et  398.  —  C3)'du  Tribunal  de'  conirterece  de  Dourdan.  . 
tome  11,^  h^  partie  y  p.  36 1. 

*  Cette  derniere  observation  n^etoit  pas  sans  fondement 
par  rapport  a  la  redaclion.  que  la  Cour  d'appel  d^Orlean^ 
avoit  sous  les  yeux ,  et  d^apr^s  laquelle  les  officiers  minis - 
t^iels  it'etoient  pas  obKges  d^'inscnre  les  actQS  en  entier  sur 
le  registre.  Voyez  la  note  suivante. 
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parties  copie  des  actes  de  protSt ,  ce  devoir  n'est 
jamais  reinpli ,  et  combien  il  est  facile  d'abuser 
de  Tauioriie  que  la  loi  laisseaax  huissiers* 

3)  Nous  savons  qu'il  est  des  abas  que  la  puis- 
sance Mgislaiive  ne  sauroit  etitieiement  prevenir 
mais  il.  etoit  important  de  conserver  des  minutes 
des  actes  de  protet ,  puisque  les  originaox  sent 
remis  au  porteur  ,  et  que>  s'ils  se  perdeut  on  s'e- 
gareut,ilneluireste  plus  de  moyens  dy  suppleer. 
>i'Les  acies  de  protet  accompagnent  le  tilre 
protests;  ils  sont  presque  toujours  envojres  par  la 
poste  au  cedant  oil  a  I'un  des  endosseurs >  ayecles 
comptes  de  retour  :  la  lettre  qui  porte  lestilres 
pent  s'egarer ;  ce  sont  l^s  seuls  en  vertu  desquek 
le  porteur  el  les  endosseurs  peuvent  agir ;  ils  n'ont 
aucun  moyen  d'y  suppleer  \  il  n'en  reste  dans  les 
bureaux  d'enregistrement  qu'une  trace  impar- 
faile  ,  etle  porteur  n'a  plus  rien  qui  puisse  reparer 
cet  accident.  Cescas  ^ont  assez  frequens  pour  que 
nous  ayons  da  lesprevoir;  etc'estpour  suppleer , 
autant  que  possible ,  a  la  negligence  des  huissiers, 
que  nous  les  avons  obliges  de'tenir  un  registre  oil 
seront  transcrits^  jour  par  jour,  les  actes  de  protet  ^ 
afin  que  les  parties  puissent ,  au  besoin  ,  s'en  pro- 
curer des  expeditions  *  (i). 


(i)  Analyse  cles  Observations  des  Tribunaux  de  com- 
merce, /?.  5o. 
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III.  En  entier.  Celie precaution,  qui  complete 
le  sysieme*,  a  ei6  ajouiee  sur  la  deraande  des 
Gours  d'appel  d'Amiens  (O  el  de  Rennes.  «  II  est 
tres-essentiel ,  a  dit  ceiie  derniere  Cour  ,  que  les 
actes  de  protct  soieot  transcrits  au  long  sur  un 
registre  particulier ,  pour  donner  les  expeditions 
dont  parle  Tarlicle  181  »  (a  \ 

Cette  raison  ^toit  juste;  mais  nous  venous  de 
voir  qu'ily  avoit  encore  d'autres  motifs non  moius 
puissans  pour  obliger  les  officiers  ministeriels  a 
tenir  minute  des  actes  de  protct  '^'^. 

IV.  Cote  ,  farafhb.  La  Commission  vouloit 
que  ce  fut  par  un  jugeou  del^gue  du  Tribunal 
de  commerce  (3). 

Le  Conseil  d'etat  ayant  decide  que  le  registre 
seroit  tenu  dans  la  mSme  forme  que  les  reper- 
toires ,  ce  n'etoit  plus  les  juges  de  commerce  qui 
deiVoient  les  parapher,  mais  le  juge  de  paix  du 
domicile  des  notaires  et  huissiers  (4). 

(1 )  Observations  de  la  Cour  d'appel  d'Axniens  ,  tome  \^^^ 
p.  ^5 ;  — •  (2)  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  ,  ibid.  9  pag. 
3 1 5.  —  (3)  Projet  de  Code  de  commerce ^  art.  i35.  — 
(4)  Loi  du  22  frimaire  an  7 ,  art.  55. 

*  Voyez  note  pr^c6d?nte*  —  **  Voyez  ibid. 
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"^rrr 


PARAGRAPHE   XIII. 

DU  HECHANCE. 
ARTICLE*     177. 

Lb  r«chajiige  s^^ectue  ptfr  tiM  reti«lt»« 

Cee  article  a  ele'  prfyenaf  le  vj  jmM$$  I'^itPj  (Tsiyef 
Procds'VerBal ,  n®i,  art.  iHoi)  ; 

Adopts  /(i  3i  (  Vdyer  Proe\ds*"verhtfj  n*  x.itr)^ 

Prcsentti  ie  21.  fs9rie^  f  "Vojea  J^cH^^tmrtftJ  ^  *<<  u 
art.  175)  5 

j4doptd  ie  34  (Voyez  Procds-verbaly  o9  11)5 

Corrtmuniqud  ctu  Tritunat  le  5  iraar^  ; 

'Prosentii ,  ^pr^i^  &  ccnOnanication  ,  e^  aJopt^  Ie  5  mas 
( Voyex  Froc^s^verM ,  no*  i'  ^i*  ^  4ft,  1 76) ;  «/  ilr  &  tfo^ 
(.Voye£pft)ei$-ire^o/,»xiP«  jnt.^jarry  cutL  1^77)* 

Lfe  BECHANCE.  Le  tircur  ct  les  cndosseucs qui  Ie 
rcprcsentciit  a  I'egprd  des  ^ndosseurs  suWanSf 
sonttenusi ,  nons^ulenYeiH'de  remboar^r  ki  let!r6 
de  change  qu'ils  s'ctoienl  oBligjes  de  faire  pajrr 
au  porteur ,  mais  encote  d  jadtimniser  ce  dernier 
du  prejudice  que  Finexecution  de  leur  engage* 
uicnt  a  pu  lui  causer. 

Lc  recharigc  fait  partie  de  ces  dommages-inie- 
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rets ,  doot ,  au  surplus ,  if  sera  parle  avec  plus  de 
detail  a  f  article  181*. 

cc  Pour  savoir  ce  que  c  est  que  le  reckange  »  il 
faut  observer  q^ue  celui^quila  lettre  aeie  fournie 
peut ,  en  cas  de  refus  de  pdiemeut  de  k  leitre  » 
apres  avoir  fait  son  protet  j  prendre  d'unbanquier 
du  lieu  oil  la  lettre  etoit  payable  >  une  somme 
d'argent  pareille  a  celle  povtee  par  la  letire  qui 
n'a  pas  ^e  acqulttee,  ct  don^ner  a  ce  banquier^ 
en  ^chang^  de  Targent  qu'il  re^oit  de .  kii ,  une 
lettre  de  change  de  cette  somme  tiree  a  vue  sur 
celui  qui  lui  avoitfoorni  la  sienue,  ou  sur  quel*- 

qu'autre  personne. 

«  Si  ^  pour  avoir  cet  argent  en  echange  de  cette 
lettre, il  a paye  a  cetbanquieruQidroitde  change, 
parce  que  Targent  alors  gagnoit  sur  les  leilres ,  ce 
droir  de^  change  qu'it  a  payea  cc  banquier  pour 
axoif  Targent  dontil  avoil  besoin-t.  esL  ce  qu'on 
wppe^^lis^nsehange  dbnt  il' doit  dire  remboursc 
par  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre  dout  il  Tui  a 
)faeftis6  lepaiement3»  (1). 

On  a  dit ,  sur  cet  arlicFe  :  r  Lor^que  le  porteur 
prend  la  voie  de  la  retraice/au  lieu  de  forale^sQn 
action  contrelestircurs  et  endosscurs  y  encowt  ii« 

(t)  Pothter^  Traite  du  Contrat  de  change  ^  n*  64. 
*  Voyez  note  1  sur  IW/.  181 . 


c  En  ce  <|itf  tOAclM  U  reoiw^e  H  l4s  eomptes 
de  nUMT  J  JaCodedeJOOiiimMrce  Hi  I'licnte  point 
de  rordotinance  de  167  3  • 

ic  he  pjrincipe  de  TordoDiianoe  ^toil  toot  «niier 
daos  iVticLe  5  du  lice  VI » ^orum : 

«  La  lei^/T?  ii^  change  itahi  protestie ,  /^  n- 
change  ne  sera  dd  par  celui  qui  faura  tiree ,  qut 
pour  te  lieu  oil  la  remise  aura  ete  faite ,  el  non 
pour  les  autres  lieux  ou  elle  jOUM  ete  negodee^ 
sau/a  se  pourvcrit,  parte porteur  contre  les  en- 
dosseufs^  pour  lepaiement  du  rechange  des lieux 
mi  elle  aura  ote  negoeii  sui^antleur  ordre. 

cc  Ceprincipe  oa  re(oit  aucone  alteration ,  etse 
retrauye  ^euiement  {>ltts  d^vetopp£  dans  les  ar- 
tides  179 ,  180 ,  181 ,  i8a  et  i83  da  Code. 

«  On  auroit  pu  ,  a  la  riguear ,  considerer  que 
ie  ttreur^  eu  livranta  la  circulation  du  commerce 
une  leiire^  ordre,  est  cense  avoir  v^ritablement 
donne  la  fuculie  indefinie  de  negocier  dans  tons 
les  lieux ;  que  les  rechanges  ne  som  occasioaes 
que  par  son  nianquement  a  Tobligation  defaire 
les  fouds^  h,  i'echeancc  ^  ot »  en  coni4ifqencei  £nre 
r^it>ft)ber  sur  Ini  s;mt  la  charge  de  tons  les  re- 
^banges  accutnules. 

cc  MoiS  ii^  lout  bicn  considerc,  ce  n'c£il  ete 
que  justice;  cette  jiuslice  a  semhle  trop  severe; 
ot  cumKQQ  cho^que  endosseur  a  reellement  profite 

f 


Tit.  Vin.  SaoT.  I,  Dela  Letir^de  clumge.  Ktt.  179.  SoS 

pour  4^  p^ropres  "iinerSis  de  ]af&culteden6gocier 
ten  to«s  les  lieax  qu'il  Im  a  comrenu^  il  a  paru 
XfoTiX  J  aurok  plus  de  inesore ,  de  moderatiDn  et 
tnfteiied'equite^  dans  la  disposition -adoptee ,  con- 
forme  d'ailleurs  -a  Tusage  le  pkifl  general  da  com-^ 
xnerce  de  TEurope  ,  comme  h.  notre  ancienne 
ordonnance  3>  (i)« 


■    in    IT       l<»      t      ii'^'i^ 


ARTICLE  180. 

La  retraite  est  accompagn^e  d^un  compte  de  ke- 

TOVR. 

C^t  article  .a  it^  prj^sente  h  ^7  janvifir  1807  r(  Voye« 
Froch-^orbal  !^  n^i^  ort.  186)4 

uidoptd  le  3'i  ( Voyeft  firqais^verbal ,  n^  x^i^  ] ; 

JPitdggntd  h  %i  jfihuier  (Yoyez  Fmois^ verbal ,  n^  i , 
art.  178)  5 

Adopts  h  24  (  VoycE  Prov^s-^erbal  y  n*  n  )  ; 

frdserttd  et  adopts  le  26  (  Voyez  Procis^verbal  ^  n*«  ix 
^r  X  y  artf  1 76  )i; 

iComtnatniqu^ XLM.  TAiburuU  le  5  <mar6  j 

PMserttS )  apr^  la  communicettion  ,  et  adopts  "le,  -5  mai 
(  Voyez  ProciS'Verbai ,  n®*  i  et  11 ,  art.  1 76  ,  ei  le^  aodt 
^C^oyefc  ^mc^^vefbalsin^  iLni  etniVf  sttU  fbo). 


.  CO  M.  Bigouen^  ^\^^  4«s  .motiCs  >  jVaces-.venJbal  <lu 
^  septehibre  i8o7>  ^^  *^  5  ""^  Proc^s-verljal  du  3i  jaiivier 
18075  bo  lvx. 
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.  D'uN  coxirrs  D£  RBToiTR  y  c'est-li-dire  d'an  etat 
detaille  qui  justifie  que  le  montaiit  de  la  noavelle 
lettre  de  change^  lequel  ^  k  raison  des  do^lalage^ 
interdts  9  s'eleve  necessairement  plus  haut  que  la 
dette  primitive ,  qu^  ce  montant ,  dis-je  ^  est  d& 
au  porteur*  | 


ARTICLE   1 8 1. 

Ii£  compte  de  retour  comprehd 

Le  principal  de  la  lettbx  de  change  piotei- 

TiE  *.  . 

^  Les  frais  de  prot^t  et  autres  frais  legituizs  % 
tela  que  commission  de  banque  ^  courtage  ^v  timbre  et 
ports  de  lettres. 

II  enonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraice  est  &ite| 
et  le  prix  du  change  auquel  elle  est  n^gociee. 

II  est  certifie  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  oii  il  tCj  a  pas  d'agent  de  change ^ 
'iL  EST  cERTiFii  '  par  deux  commerjans. 

II  est  accompagn6  de  la  lettre  de  change  protestee  p 
du  protSt  y  ou  d'une  exp6dition  de  Facte  ae  prot^. 

Dans  le  gas  ov  la  retraite  est  faits  sitr  l'u5 
DES  ENDOssEURs  ^,  elle  est  accompagn^e ,  en  outre » 
d'un  certificat  qui  constate  le  cours  de  change  dn  iiea 
Gh  la  lettre  de  change  etoit  payable  j  sur  le  ]it^  d^<A 
elle  a  ^te  tireei 

Cet  article  a  4ld  pr49enti  le  a^  Janvier  1807  (Tojei 
Prods-verbal  y  n«  i,  art.  186^5 

Adopti  le  3 1  (Voyez  Prods-verbal^  n®  lix); 

Prdsentd  le  21  fivrier  (  Voye*  Prods-verbol ,  a*  » 1 
art.  179  )  J 


Tit.  ym.  S«CT.  T.  De  la  Lettre  de  change.  Art.  i8i .  3o5 

Adopts  le  24  (Toyez  Procis-verbal ,  n®  11 )  ; 

Frdseni^  et  culopti  le  tS  ( Voyez  Procks^erbal  ^  v9*  ix 
«/  X ,  art.  1 77  )  9 

CommuniquS  au  Tribunal  le  5  mars  ; 

Prisentd ,  aprds  la  commumcaiion  ^  et  adopts  le  5  mai 
X  Voyez  Proems-verbal }  n»»  1  etu^  art.  180)  ^  e^  /e  8  aoil/ 
f  Voyez  Procds'Verbal  y  n9*  «u  ef  ^v,  art.  181 ). 

I.  Le  principal  de  la  lettre  de  change  pro- 
TE3TEE.  La  premiere  obligation  du  tireur  ongi* 
naire ,  en  cas  de  non  paiement ,  est ,  sans  dome , 
de  rendre  lesyaleurs  qu^il  a  revues  pour  le  prix  de 
]a  lettre. 

Dans  rahcien  Droit,  le  porteur^  en  s'abstenant 
de  so  remboarser  par  une  retraite  et  en  se  pour- 
voyant  par  voie  d'action ,  pouvoit  reprendf c  ces 
Taleurs  en  nature  quand  elles  existoient  encore 
cutre  103  i^^ai^s  lie  soii'debite\;ir«  li  avo^t  tncnie  sur 
ces  marchaxidises  ust  ^rUfilige  contra  1^  autres 
creanciers ;  niais  il  deyoit  reuoncer  k  loute  in- 
deinuile(i). 

Je  ne  sais  si  au]ourd%ui  ceite  regie  ne  doit  pa$ 
6tre  modifiee  suiyant  )es  prii^cipes  adopiiea  sur  la 
revenBication  en  cas  de  failHie ;  car  ces  principes 
ont  et^  admis  comme  pris  dans  la  nature  des 
choses ,  et  non  comme  ijrani  leur  force  de  Tliy- 


(1)  Pothier^  Trait^  du  Contraf  de  change  ,  n«  68, 


3o6  LIY.  I.  Du  Commerce  en  ginirol. 

pothese  particuliere  a  laquelle  le  Code  les  ap-^ 
plique. 

II.  £t  autres  FRAI8  LEGITIMES.  Apres  le  rem«* 
boursement  de  la  detie  principale  vieuneat  les 
debourses«  , 

A  ceux  qae  i'article  enumfere  par  forme  d*exem- 
pie ,  ii  convleiit  d'ajouter  'les  frais  de  Toyage^ 
pourvu,  dit  Pothier^  que  r  le  porteur  afErme, 
's'il  en  est  requis,  qu'il  a  fail  le  voyage  pour  re- 
ceyoir  le  paiemeni  de  la  lettre ,  et  qu'il  ne  Teftt 
pas  fait  s'il  e&t  su  qu*eile  ne  iiki  pas  payee  (i). » 

Les  articles  184  et  i85  supposent  aussi  qu'on 
lui.p^i^ra  i'interdt  de  ses  cr£ances»  tant  prind- 
pal^s.  .qjti'accessoires. 

Dans  les  affaires  ordina ires,  les  dommages-in- 
ter6ts  TO/Dt  plus  loin  :  car  on  doic  indemniser  le 
crcancier  non  seulement  des  pertes  qae  I'inexe- 
cution  du  contrat  lui  a  caus^es,  mats  encore  du 
^in  qu'elle  Ta  emp&che'de  faire ,  en  se  bonuint 
neaninoins  a  celui  qui  pouvoil  eire  pt^vu  lors  de 
la  convention,  et  aux  pfivatioiis  qui  sontia  suite 
idimediaie  et  directe  -^  rineiagiitude  da  debi- 
teuf(a).  .:   M 


(1}  Poiiiery  Traits  ^\x  Contrat  de  change^  n^  63. 
(t)  Code  Mgpoleotii ,  ^rt.  x  1 49  >  1 1 3o  c^  1 1 5 1 .' 


Tit.  Vni.  Sect.  I.  De  la  LeUre  de  change.  Art.  i8i.  Zoj 

Mais  ici  la  loi  elle-mdme  regie  rindemnite ,  et 
la  r^le  inyariablemeDl  :  il  n'est.  pas  perm  is  de 
passer  ces  bornes  ( i ) .  On  n'auroit  pas  pu  lui  donner 
nne  e^endue  ind^terpiinee  sans  rendre  le  com- 
merce plus  timide  h  se  servir  de  la  Toie  si  utile 
des  lettres  de  change^  et  sans  ralentir  ainsi  son 
mouvement.  Apres  tout ,  il  y  a  ici  une  juste  com- 
pensation ,  car  ce  commercant  qui  aujourd'hui  s% 
trouve  porteur  d'une  lettre  de  change  protestee  , 
deviendra  demain  tirear  d'une  autre  qui  le  sera. 
Si  done  on  lui  a  donne  un  peu  moins  d'avantages 
lorsqu'il  portott  la  premiere  de  ces  qualites,  il  en 
sera  indemnis^,  lorsqu'ayant  revetu  la  seconde, 
la  regie  sera  moins  dure  pour  lui. 

III.  Il  est  CBRTiFJE.  L'ordouuance  de  1673  se 
•  contentoit  de  dire  que  le  rechange  seroit  justifi^ 
par  pieces  valables  (2).  L'urticle  181  etablit  une 
regie  beaucoup  plus  precise »  beaucoup  plus  sCire 
et  dont  Tapplication  ne  pent  eutrainer  aucun  em- 
bar  ras. 

« 

lY.  Dans  lbcas  per  uleetraite^esIt  pait£  sub. 
x*im  DBS  ENPossBURS.  Cette  disp^osition  se  rattache 
a  la  seconde  par  tie  de  Tarticle  1 79* 

■   ■  ■  ■  I  — ■'  ■  I      .1 

(i)Po/A/«r)Trait^  du  Contrat  de  change  ^  no  63.  —  (%) 
Otdonnance  de  1673,  tit.  VI^   a^^-.4- 

20. 
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"        '  '      ■  ■  %.m 


ARTICLB      182. 

Il  ne  peut  ^tre  &it  plusieurs  comptts  de  retour  sar 
une  jndme  lettre  de  ckanga. 

Ce  compte  de  retour  est  renLbour86  d^endosseur  i 
endosseur  respectivement  ^  et  definitiTement  par  Ii 
tireur. 

Cei  article  a  itd pr6$ent6le  ^'j  Janvier  1807  (Voyei  P/t- 
cks'Verbal^  Ji^  1^  art.  187)5 

Adopts  le5i  (Voyez   Proc^s^erbal  ^  n*  lix)j 

Prisenti  le  an  fivrier  (  Voyeas  Frocds-^fcrhal  y  n»  ly 
art.  180J  ; 

Adopts  le  24  (Voyez  Procis-verbai  j  n®  11)  j 

Presents  et  adoptS^lea6  f  Voyez  Proces-ver'bal  ^  n**!* 
et-SL^  art.  178^5 

CommuniquS  au  Tribunat  le  5  mars  ; 

Prdsentd  ^  aprds  la  communication ,  e/  adopts  le  5  moi 
(Voyez  Proems-verbal ,  n***  i  e/  11 ,  art.  j  8 1 ) }  <r/  /?  8  «oj^' 
(Voyez  Proems-verbal ,  n©*  xiii  et  xir,  art.  i8a  ). 

Le  porteur  peut  exercer  la  garaatie  non-seu- 
lemeni  couire  le  iireur,  mais  eucore  contre  celoi 
des  endosseurs  precedens  qu'il  I  uiplattdechoisir*. 
L  endosseuratKtque  a  le  mdme  droit  yis-a*vis  des 
ehdosseurs  qni  le  precedent  '*''*'.  L'un  et  Taatrc 
peuvent  prendre  le  moyen  de  laretraite.  Qaand 
leudosseur  sur  quile  porteur  a  tire  la  retraite,  apres 


i^M^^a** 


*  Fbyez  art*  i64'  — ^'**  Voy^z  Ibid. 


Tit*  Till.  Sect*  h  Ue  la Leitrede  change*  Art.  182.  S09 

Favoir  rembours^e .  eu  tire  une  a  sou  tour  sur  nn 
endosseur  prec^deut,  il  est  oblige  de  faire  les 
rnSmes  frais  que  le  porteur,  et  W  est  sans  doute 
autoriselilesrepetercoiitrelegarantqu'ijattaque/ 
Mais  la  qaestioji  etoit  de  savoir  s'il  pourroit^  en 
outre ,  repeter  coutre  ce  garant  les  fruis  de  re- 
change  et  de  retrajte  qu'il  a  rembourses  au  por- 
teurj^ice  garant  pQ^irroit  ensuite  repeter  contre 
Tendosseur  precedejut  qu'il  poursuivroit ,  outre 
ses  pj"opjres  frais  j  ceux  qu'il  auroit  lui-mdme  rem* 
boqrs^s^  pt  si,  en  consequence ,  I9  cpmpte  de 
retour.quiy  en  deQnitif ,  arriveroit  au.tireur,  se 
troaveroit  charg^  de  tons  les  frais  interm^diaires. 

Rendon»  jceci  sensible  par  un  exemple  :  une 
lettre  est  tiree  par  Jacques  au  profit  de.Jean  j- 
Jeanln negotie vl  Louis }  Louis  a  f^incent;  celui* 
ci  s'^  trouve  porteur.  a  I'echeance ,  il  n'est  pas 
paye. 

Comme  il  a  pris  la  lettre  par  la  confiance  qu'il 
avoi^  d^us  la  signature  de  Louis  ,  il  abandonneles 
autres  signataires,  qu'il  pe  connott  pas^  et  tire  une 
retraite  sur  ce  commer^antl  11  y  joint  un  compte 
de  reiour,  est  rembourse  de  la  delte  principale  , 
du  rechange  et  des  autres  frais  accessoires. 

.  Louis  J  a  son  tour^  tire  sur  Jean ;  et ,  pour  y  par* 
venir ,  il  est  oblige  de  faire  de  nouveaux  frais. 

On  dcmande  s'il  lui  est.permis  de  porter  dans    . 
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son  compte  de  retour  et  les  frais  qu'il  a  faits  lui- 
xn^me,  et  ceux  qu'il  a  repnbo^rses  a  Vincenl\  ct 
si  CDSuiie  Jean  v  force  aassi.de  tirer  sur  Jacques ^ 
tirenr  primitif ,  pourfa,  a  sbn  loar,  repeter  le 
tout  de  ce  tireur ,  independainmeut  de  ses  frais 
personnels. 

Personne  nla  soutenu  qu'il  enxtnt-ctrc  ainsi.  Oo 
a  recofniiu  cc  que  le  tireur  lie  devoil  pas  deTenir 
passible  de  toutes  les  retraite^  qui  pourrotenk  £tre 
faites  par  tiQ  iioAibre  quelquefois  ass«z  conside- 
rable d'endosseurs ;  parce  que  Celni  qcii  a  foami 
sa  traits  payable  sur  una  place  de  conmerce  in- 
diquee,  6st  etranger  auit  ne^ociations  sircccssiYes 
qui  ont  porte  sa  signatare  snr  des  pbicei  ou  la 
lettre  de  change  n'etoii  pas' payable  (i).  »  U  ne 
seroit  piis  juste  <cde  greVor  ks  tireurs  et  Ics  pre- 
miers endosseurs  d'une  iiitiltipiicit6  deiraisqu  ils 
n'ont  pu  prevoir^  et  dont  ils  n*obt  par  consequent 
|)as  voulu  se  rendre  garanS  (*)•  » 

C  est  aussi  Cb  que  le  Coriseil  d'etat  a  voulu  cm- 
pecher*. 

Mais  la  redaction  presentee  par  la  Coxnrnission 


■»  I  ■  PI  ■  ■  I    I      I 


(0  Observatjona  <Iu  Tribufi&l  et-CoAseil  de  comiUeMede 
Kouen,  tome  II ^  \\^  partis ^  P^''^^\  — *  <^e  '^  Society 
libre  de  commerce  de  Houen  |  ioid.  ^  J9.  479- 

*  Voyez  note  sur  I'a/f.  1^8*   . 


Tit.  Vm.  SacT.  I.  UeU  Leiire  dt  change*  Art.,  182.  3  r  1 

nefaisoit  pas  assez  apercevoir  que ,  si  chaque  en- 
dosseur  sur  lequel  une  reiraite  est  tir^e^  ne  peut 
pas  compter  les  frais  qu'il  rembourse  a  celui  qui 
la  tire,  il  peut  du  moins  repdter,  contre  celui  < 
sur  liquet  lui-mdme  tire  une  retrattenouveile^  les 
frais  de  la  premiere  retraite.  En  effete  Farlicle  du 
projet  etoic  reduit  &  cette  disposition  unique  ; 
//  nepeut  0Lre fait  plus  ieurs  compics  de  retoursur 
une  mSme  leiire  de  phange  ( j). 

Or,  pn  observa  cc  qu'il  faudroit  entendre  et 
expliquer  cet  article ,  de  maniere  que  Tinteret  des 
endosseurs  ne  f&t  pas  le$£ ;  c'est-^-dire,,  que  le 
mime  individu  ne  devroit  pas  faire  plusieurs 
comptes^de  retour  sur  une  mcme  lettre  de  change; 
mais  que  chaque  endosseur  devroit  avoir  te  droit 
de  faire  lin  compte  de  retour  sur  la  m£me  lettre 
de  change ,  putsque  chaque  endosseur  peut  avoir 
debourse  des  frais  et  souflfert  des  dommages  qu'il' 
ne  pourroit  recuperer,  au  cas  qu'il  n6  lui  fut  pas 
p'ermis  de  faire  un  compte  de  retour  sur  une  lettre 
de  change  sur  laqueile  un  autre  a  deja  fait  uu . 
pareil  compte  (3).  >3  «.c  Chaque  negocialion  etant 
faite  pour  la  commodity  du  C(?dant ,  rl  est  couse- 


(i)  Projct  d§  Code  de  coimnerce,  art»  14^.  —  (2)  Obser- 
Tations  du  Conseii  de  commerce  de  Cologne  9  tome  Ily  I^* 
•  partie  ,  /?.  35i ;  —  du  Tribunal  et  Conseii  de  commerce 
de  Gendve  ^  ibid.  ^  p,   ^20. 


5ifl  LIY.  I.  Du  Commerce  en 

-  quent  qae  le  tireur  et  chaque  endosseur  ^prcmyeut 

les  frais  dune retraile et  le  cours  du cfaaoge,  soil 

du  lieu  oil  la  lettre  de  change  etoit  payable^  soil 

du  lieu  oil  son  cesssionnaire  Ta  remboursee,  sur  le 

lieu  oil  ledit  cedant  i'a  negociee.  Or  ,  chacun  de 

ces  remboursemeos  prcsente  un  comple  de  retoar 

different  du  garanti  au  garant ,  et  relalif  ^  Tetat 

premiea  de  chacune  des  negociations.  D'oii  il  faut 

conclure  qu'il  peut  etre  fait  plusieurs  retraites  et 

plusieurs  comptes  de  retour  sur  une  mdme  lettre 

de  change ;  mais  que  le  tii'eur  et  chaque  endossear 

ne  doivent  les  frais  que  d*une  retraite  sur  an  seal 

"comple  de  retour  (i).  » 

'*•  '  . 

On  proposa ,  en  consequence  de  dire ,  les  nns : 

la  meme  lettre  de  change  ne  peut  donner  lieu  qui 

vnseulcomptederetoursxjRi^i^fiimEivDiyinv(i); 

d  aulres :  et  cependant  tous  les  endosseurs  ont  le 

droit ,  les  uns  enters  les  autres  ,  d'ajouter  aux 

frais  du  compte  de  retour  leurs  frais  de  retraite^ 

ports  de  lettres  et  courtage  (3). 

iVfais  toutes  ces  redactions  ne  rendoient  pas 
cxactemeni  le  sysieme.  On  auroit  pu  oroire  que 


(j)  Observations  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de 
Rout  II ,  tome  11^  ll«  partle  ,  p,  SSg  et  34 o.— (a)  du  Tri- 
buual  et  Conseilde  commerce  de  (renive  y  tome  Ilyl^part,, 
pair,  420.  — «  (3)  du  Tribunal  et  Conseil  de  commerce  de 
Xyon  ,  ibid.  ^  p»&5i. 
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les  firais  de  la  premiere  retraite '  seroient  rem- 
bours^s  par  I e  premier  garant;  cenx  dela  seconder 
par  le  second ;  et  ainai  de  suite  ^  jusqu  qu.  Ureur 
qai  auroit  pay6  les  frais  de  la  deraier^e «  tapdi^ 
qu'au  contraire  41  ne  doit  payer  que  ceux  de^le^ 
premiere^  puisqu'aux  termes  de  Farticle  179  le 
rechange  est  regl^ ,  par  rapport  a  lui ,  stir  un 
autre  taux  quje  par  rapport  aux  endosseurs. 

On  a  done  exprim6  cette  derniere  idee^  en 
disant  que  le  seul  compte  de  retour  qui  puisse« 
exister,  c'est-2i-dire^  le  premier,  est  rembourse 
d'endosseur  a  endosseur  respectivement ,  et  dil- 
fiui'tivement  par.le  tirQur. 

On  a  neaumoins  cohsacre^  par  Farlicle  suivant/ 
le  principe  que  chaque  endosseur  pourroit  rd-' 
peter  de  Tendosseur  precedent  le  nouveau  cliange 
qu'Jl  paye^  puisque  cet  article  suppose  qu'il  pcUt 
y  avoir  plusieurs  recbanges ,  raais  ddnt  le  prei!ftii6r 
scrulementy  et  dan^'tou^  le»  cas',  pcut  etre  porte 
au  compte  de  i^tt^tir  dii  lireur.' 


ARTICLE    1 83. 

f 

Lbs  recLaoge^  nte  pmi^ent  Mte/  cumules.  Chaque 
endosseui^  u'en  supporte  qu'uu  seul  j  ainsi  que  le 
tireur. 

Cet  article  a  etd  prdsenti  le  7,\  fivrhr  1807    (  voyex 
P rochs-verbal  ^  n^  i^  art*  181 }  ; 
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■««•*■ 


ARTICLE  1 85. 

L^iNTi&&T  deyi  frais  de  protdt ,  rethange  et  autnt 
frais  legitimes ,  n^est  du  qu\  compter  du  iove  dk 

X.A.  DXMANDB  YN  ^iutTICB.       • 

C«/  article  a  4td  pr^serUd  le  27  janpier  1807  (Voym 
'Troc^s-^ferbal  •  n<>  x  •  art.  188  ) ; 
^Adoptdle'ii  (S oj^z  i^roc^S'V^rbal  y  n^  lviu); 

Pf^ente!  le  m  fdvrier  (Voyez  P roo^s- verbal  ^  n»  x, 
•rt.  i83)j 

Adopts  /Ba4.(yoyez  Proc^-^erbal.y  n»  n)| 

Presents  et  adopts  le  ^6  {  Voyez  Procks-verhal  ^  ii«  u 
«/x  •  art.   i8i)  ; 

CommuniquS  au  Trihunat  le  S  mars  ; 

^PrdsentS  1  fli?r^^  &  'commUni(faA'dn ,  «f  adoptS  h  5  «« 
(Voye*  PA9C(?i-tn^AJJifVii»«  i  €ff •  tr,  «rt. '  184  )  5  «*  &  8  oo^ 
(ifoytstt  Pit>^s-'veuibal ^  h^  xitx  e^^Fy  art.  i85). 


Qu'a  compter,  du  jour  de  la  DBAIAKDE  EN  JTSSr 

TicE,  Cetie  disposiiion  est  couforme  Si  la  r^le 
generale  ^tablie  par  rariiclis  ii53  du  Code  Ka- 
poleon. 


•  »  •    » 


^  -  ■   ■  -      "  " 


ARTICLE     1 89. 

Il  n'est  point  de  recliange ,  si  le  comptc  de  relonr 
i\*est  pas  accorapagn^  des  certificats  d'agens  de  diaDge 
oil  de  commerjans^  presents  par  Particle  181. 


Tit.  VSI.  Skct.  I.  Be  la  LeUn  de  changg.  Art.  186.  5^  % 

Cet  ariicle  a  dt6^  frdsemti  ie  21  fevrier  1807  (Yoyes 
ProciS'Verbal  J  ii9  i  ^  art.  18^);     .    :    „ 

Adopti  h  24  (  Voyez  Froces-verbal ^  n^  ii  )  5 

PrSsejitS  ei  adopid  ie  76  ( Voyes  Proofs-verbal  ^  n^*  vl 
at  Hy  art.  182)  ; 

Communiqud  au  Tribunat  le  6  mars  ;, 

Prdsentd ,  apris  la  communication ,  et  adopti  le  5  mai 
(  Voyea  Prac^s-^erbal ,  n®*  1  et  11  ^  art.  1 85)  }  er  /e  8  aoi^/ 
(  Yoyex  Proe^u-verbal ,  n^s  xiii  «/  xit  |  art.  186  )• 

Le  Tribunal  et  le  Conseil  de  commerce  de 
Genere  ayoieDt  demand^  que  le  rechange  ne  Hit 
pas  du  toutes  les  fois  que  le  compte  d^  retour 
ne  renfermeroit  pas  toutes  les  formalites  prescrites 
par  I'article  181  (1). 

Cette  proposition  a  pdru  trop  severe.  On  Ta 
done  reduite  au  seul  cas  dans  lequel  elle  est  justet 
a  celui  oil  le  defaut  de  certificais  presents  permei 
de  donter  de  Texactitude  du  compte,  et  oil  Ton 
ne  pourroit  pdroettre  ce  compte  sans  contretenir 
au  principe  que  personne  ne*peut  se  (aire  un  titre 
a  soi-mdme. 


(i^  Obseryationff  da  Trii>unal  et  Gonseil  de  commerce  d« 
Gen^T6^  tome  II ,  I^*  partie ,  yi.  4^1  • . 
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SECTION     II. 


DU   BILLET  A  ORDRE. 


ViW 


ARTICLE  187. 


T0VTB8  les  dispositiont  relatives   auz  kttret  le 
change ,  et  concernant 

L'^ch^ance  | 

L'endossement  9 

La  solidarity  ^ 

L^aval  I 

Le  paiementy 

Le  paiement  par  intervention  | 

Le  prot^t  y 

Les  devoirs  et  droits  de  portemri 

Le  rechange  6u  les  intMts  ^ 

SOMT  APPLICABLES  '  aUX  BILZ*BTS  A  OKD&B  * ,  USI 
raijUDlCE  DBS  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  CAl 
PR^VVS  PAE  I.BS  ▲JITXCZ.BS  636,  637    '^^  ^^  '- 

Cet  article  a  iti  prisenU  le  %j  j^nfier  1807  fVoyei 
frocks-herbal,  n^  i,  art.  1 9Q } ; 

Adopts  le  ifSvrier  (  Voyei  Proc^-verbal ,  n*  11 )  ; 

Pr^senU  le  ai  fivrier  (Voyez  Procis  ^  verbal  vfi  if 
art.   i85)$ 

Adopte  le  a4  (Voyez  Procks^verbal ^  n*  11); 

Prt^sentd  et  adopts  /e  26  (  Voyez  P roc^- verbal  y  tt«« » 
^l  X,  art.  ]83); 

Communiqud  au  Triburtjat  le  5  iFrd/:f  ; 


Tit.  Vni.  Sect.  H.Du  SilUt  d  ordre.  Aat.  187.    Srg 

FrisenPi-^  apr^  kt  communication  ,  et  adoptS  ie  S 
mai  (Voyez  Pivces^kf^rba/^  u^*  t  et  11 ,  art.  186.)  ;  ^t  /e 
9  aoUt  {YoyezProcis-verbalj  n**  xiii  cr  xiv,  art.  187)* 

I.  SoNT  APFLicABLES.  cc  A.  cote  et  paraUclc* 
ment  ,  pour  ainsi  dire  ^  a  la  lettre  de  change  ^ 
xnarcbe  et  circule  une  autre  espece  d'elTet  de 
commerce  ,  dont  Tusage  s'est  singulierement 
^tendu  depuis  f  epoque  de  1673  :  c'est  le  billet  k 
ordre. .  • 

c<  Lc  principal  caractere  de  drfFerence  est ,  que 
la  lettre  de  change  ue  pent  etre  tiree  que  d'ua 
lieu  sur  un  autre,  au  lieu  que  le  billet  a  ordre 
est  le  plus  souvent  payable  dans  le  lieu  mSme 
oil  il  a  ete  souscrit;  de  sorte  qu'ii  n'y  a  pas, 
comme  pour  la  lettre  de  change ,  remise  d'argent 
de  place  en  place. 

.  «  Au  resie ,  le  billet  a  ordre  circule  dans  H 
commerce  cornme  la  lettre  de  change,  au  moyea 
de  Tendossement ;  cct  endQss.Qmeot  en  translere 
cgalementla  proprictej  sansaucune  forraalite  e( 
sans  signification  du  transport ;  lessignatairessont 
^olidaires  les.uns  des  autres  ,  conime  les  signa- 
taires  de  la  lettre  de  change;  le  porteur  est  term 
ides  memes  devoirs  et  obligations  ,  et  sou5  les 
ni^mcs  peines;  il  auraali^si  le  mSme  droits  (aute 
de  paicment ,  de  prendre  de  Targcnt  sur  la  place 
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i  rechange ,  et  d  exercer »  d'endosseur  a  endos* 
4seur,  retraiie  sur  les  lieuz  oil  le  billet  a  4te  se- 
gocie. 

cc  Tout  cela  est  alusi  d^cid^  et  regie  par  ^a^ 
tide  187. 

cc  Ces  dispositions  ont  paru  la  consequence 
n^cessaire  de  la  nature  et  des  fonctions  de  ces 
effets  y  devenus  d'un  si  grand  usage  dans  Ics  ope- 
rations commerciales ,  et  qui ,  concurremment 
avec  les  leitres  de  change ,  remplissem  tons  les 
canaux  de  commerce  >  comme  ils  satisfont  k  tons 
ses  besoins,  a  toutes  %^&  convenances  (i)« 

'  II.  Aux  BiLLTS  ▲  OBDRE.  Chacun  sail  que  les 
bUlots  a  ordre  spnt  ceux  qui  doivent  etre  payfe 
nonTSeulement  a  la  personne  au  profit  de  laqaelle 
ils  sont  nominativement  faits,  mais  encore  au  tiers 
2i  qui  •ette  personne  en  transmet  la  propriete  par 
xm  simple  endosseanent^  soit  que  le  transport  s'ar- 
r6te  \  lui ,  comme  quand  on  met,  jmyez  aiel^ 
soit  que  le  transport  i'autorise  a  passer  Tordre  a 
tin  autre,  comme  quand  on  dk,  payezdCorire 
de  tel. 

Les  billets  non  &  ordre  ne  sont  pas  effets  ne- 


ift^M 


(1)  MJi9e^ire;i)  Exposddes  motifii^  Proces- verbal  de 

5  «i€jptqmbre  \  807  ,  n^  ix. 


Tn.yjn.  Sma.U^fDu  Billed  ordre,' Aft.  ]i3 J.  3ai 

gooiaMe^.  IIsnVHiA  p«s  d'aiilt'e  caracteiie  qiiecelui 
d'acte  s^us  jssing.  priVe ,  et  soul  a  •  ce  litre  ^  sous,  i 
Tempire  da  droit  civil. 
Ea.  consequence  ,  . 

•3?^  :La  pYopFi(6t^  de  la  crdaiice  <|tilf9;consti;-  » 
tn^jl  qe^p^m  4lre  irans^pri^e  par  iia  simple  len- 
do«^W»e9(^  nidis  seul^aem  p^r  une  ceswm  foiv 

i*.  ee4ransp6rt  n'a  d'effet ,' vis-i-vis  dri  d^bi- 
tetfri,  qii^'par  soh  acceptation,  ou  par  la  significa- 
tion qui  lot  jbn  est  faite :  juiqae  Ik ,  il  se  libere ,  en 
payant  au  c'edani(r)j 

3®  II  n]ek  9  yis-i-vis  du  c^dant  ^  d'autre  effet  que 
dd'obliger  a  garantir  Texisiidnce  de  la  deue  :  ii 
nelerend  rqsponsable  de  la  solvabiiite  du  dehi- 
teur,  que  iorsqu'il  s*y  est  formellement  soumis; 
encore  cette  garaniie  ne  pprle-i-elle  que  sur  la 
solvability  actnelle  ^  k  moius  qu'il  ny  ait  st^ula** 
tion  cpntraire  (a).       ^ 

11  y  a,  entre  les  billets  k  ordre  et  les billets noa 
ik  ordre ,  nne  autre  diffdrence  qui  sera  expliquea 
dans  la  suite  *.  ' 


N 


■ 

(i)  Code  NapoUon,  art.  1690  et  1691.  —  (2)  Ibidem  , 
mrt.  1693  ,  1694  eti6g5. 

*  F'o^ezlanotcS  sur  IW/.  189.    -  ? 

TOMB  zi.  .        ar 


ccUne  rescripiion,  dit  Ptnhier^  est  txhe'hiXTt  ' 
par  laquelle  je  raande  a  quclqu^un  de*  pajei*  du  dt 

«  Sfiit4MI<i(«ttd)d4fitfitf^Vl^  tetlPe^^eichliBge 

elles  ont  le  nom  de  leitres  de  change^  quiitefffih-^ 
^l  V^j^n^  ^  P«  .«>»iefwl  4Kjs^or4ij^rem?u;^  pv 
Ic  tefixi^.dp  rejicripffpnrt,\efle\i,tps,d^  ch^Qlge^qai 
se/ont  )^A{f:QQse<]i^\aiv(x,.dVp.  ^OiUffit  fW.pbaog^ 
d  argent  eiiire  la  personne  qui  fporaU  l(;i  lettre  et 
celle  a  q^ui  elle  est  foumie ,  mai$  les  autresespeces 
de  rescrfpiiofls ,  c(in\i'Dttt  Vi*iliitrrf  obfci  tfuc  tfac- 
quftiei^tinedeite  oudd'fairfe  tin  pri^  d^a^tit,  e( 
le^q'iel]^;  quoiqu'ieWei^retir  la  nfi6iiEie' fi^re^  ci 
qir  eile^soient  congues  dliiis  lei^  m^mes'tehmesque 
la  lettre  de  change ,  e^^^sdcft  'enti^reme'nt  'd{ffe- 

Les  lettres  de  credit  «  sont  unevesp^dcj^tle'res- 
criplioa  par  laquelieiun  iniaMhattd  oa:faaiiqa]tf 
mande  a  son  correspottdaniv  daas *un  «otre  lieo  ^ 
de  compter  J  a  la  personne  deuomifiteidABS  la 
lettre,  largent  dont  ceite  personne  temoigueayoir 
fbesoin. 


rj         1  1    r 


(0  M.  Pothier^  Traite^i^  Cmtrat de  chdHge  ^  n^^di* 


Tit.  VHr.  DuBillttd  ordre.  Art.  187I         5^ 

^  tf  Cyh  doQt)^  cessortesi  delettt^  de  credit  k  des 
personnes  qui vovagent,  poar  quWiesYi'aient  pas 
la  peine  de  porter  trop  d'ai^eiit  avM  elks.  Ces 
letires  soni  qnelquefois  limkees''  a  une  oeitaine 
somme. 

EUes  ne  conti6tmeat,^u4mrniandat»  par  le- 
qiiel  celui  qui  a  ecrit  la  lettre,  charge  celui  a 
qui  elle  est  adressee  de  compter  la  somme  a  la 
personne  denommee. 

.Le  poi^ieurde  la  lettre.  n'^st  point  cense  se 
charger  de  recevoir  :  il  n'usede  la  lettre  que  selon 
son  besoitl ,  et  autatit  quebonlui  semble>  etilne 
conir^cte.  d'oblig^tiou-qu'eiiMrecevant  Targent , 
c'est-a-dire  robligalion  ducontrat  de  prSt ,  lequel 
se  consomme  par  la  numeration*  q^i  lui  est  falte 
de  llirgept, »  (^i>. 

III.  Sans  prejudice  des  dispositions  reliitites 

AUX  CAS^  l»lllN%S    PAR   VtS'  ARTICLES   636  ,  63/   ET 

638.  Les  dispositions  dont  il  yieot  d'etre  parl6  ne 
s'appliqtieiil  qu'aux  billets  k  ordr^e  qui  out  le  ca- 
ractere  d'effets  de  commerce^  etnon  aux  autres. 

_  » 

Sur  la-  demande  du  Tribunat  (2)  ,  on  a  eu  soin 
d'etablir  formellement  cette  distinction* 


'  (1)  Poehierj  Trait^  du  Contrat  de  change  ,  n**  a56. 
(a).Ob8eK:vniona  du  Tribunat* 


ai. 


Ap{u$iorteraisonj  les,  biUeu  aon  k  ordre,  d« 
tOMte  iiatniie  j  Iprs^IiU,  ne  iCODtieim^at  pas  u^ e 
d^ie de^omxnerce ^  o^  ^oumett^n^pas teuxqai 


4         ^ 


ARtiCLS   1 88. 


.  Le  9Ill]s.t  a  oaom  .'  est  dati.     . 

i.     »        ...       •    •  .   *     ' 

II  ^nonce 

•  •  • 

La  somme  k  payer  ^ 

Le   NOK  DS  CELUI  A  L^OKimS    BE  ^VX  IL  EST  fOVf7 

L^6po€[ue  i  laquelle  lepaiement  doits^efiectuer^ 

La  yaleur  qui  a  et^  fournie  en  esp^eg  ,  en  marchan- 
dises,  en  'compte  ,  00  de  i^ouTE  autas  icAirriBE  '• 

C^t  article  a  4iS  prieentS  le  27  jejtvier  &807  (yojtt> 
Pmcds-'verhat  J  n*'  1  ,  art.  191  )  ;  1^ 

Adepts  /«  i/ivrier  (  Voy«a  Pmcks-verbat ,  n»  11  )| 

Presents  &  21  fdprier  (  Voyea  Pmcis'-^^rbal  ^  n»  i| 
art.  186^5 

Rsrwoyd  d  U  Sectiam  i# .  24  (  Voyfz  fpdde-vertcl.^ 
n«  ui )  $ 

Presents  et  edoptd  ie  ^6{  Yoyea  Proc^^verial ,  n«  a 
etx  ^  art«  1H4)  5 

Communique  au  Tribunal  le  5  nzitrj  / 

PrSsentt^ ,  (7/7r^5  /a  vommnnicatibn  ^  etadoptS  le  5  mai 

<  Voyez  PfvcSs^verhal ,  b<>«  1 6t  n  ,  «rt.  187  )  ^  €/&  8  «arf< 

<  Voyez  Proc^-verbal ^  n^*  xixi  et  juy  ^  art.  i88> 

• 

I.  Le  billet  a  ordab.  Nous  verroos  dans  les 
Qoles  suivantes  si  Jes  biJtets  au  porieur  et  lc« 


Tit  Vin.  Sect;  1L  Dm  hittet  d  ord/e.  Art.  188.    5a5 

billets  4e  change  eoirent  dans  la  classe  ides  billets 
a  ordrej  mai^il  fam  parier  ici  du  billet  a  do^ 
micile.     -        '  ^  ♦ 

Saivant  la  d'ennilion  c|u'en  donna  JRothier,  le 
billet  a  domicile  est «  celuipar  lequel  )e  m'oblige 
de  vous  payer,  ou  k  celui  qui  a  ordre  de  vou$  9 
nne  certaioe  sonime  dans  un  certaia  lieu  ^  par  le 
ministere  de  moo  correspond^m ,  a  la  place  de 
la  somme  ou  de  la  valeur  que  j'ai  regue  de  vqus  » 
^  ou  que  je  dois  recevoir  »  (i  J . 

Dans  Tancien  droits  ce  billet  £toit  assimil^.ii 
la  lettrede change  ,  donnpit  lesmftmes  droits »  et 
.  obligeoit  le  porteur  auiK  m^m^es  diligences  (2). 

Cependanty  comma  le  feitiarque  PoMier^  il 
differoit  de  la  lettre  de  change  dans  ia  forme ,  en 
cequ'il  n'ctoit  pas  sujet  a  acceptation ,  el  que  celui 
.  qui  Tavoit  donn£  demeuroii  seul  debiteur  (5). 

La  Section ,  neanmoins ,  seconformautau  droit 
ancien  ,  avoit  d'abord  distingue  des  biflets  a  ordre 
las  billets  h  domicile^  pour  les  rapprocherde  1^ 

.  lettre  de  change  (4)» 

II  en  seroit  r6sulie  que  le  signataire  (f\in  billet 

(t.)  PatAierjTmUi  dn  Contrat  de  change  j  n9  ikf5'.  — « 
(a)  Ordoimuice  de  i6y3 yiii.  V^  firU  3i-  — (^)Pothierj 
Traits  du  CcftUrat  de  change  ^  n*  2i5«  —  C4)  Frocda^ter- 
-bal  du  27  Janvier  1807  ^  a^  i  ^  an  191^  19^  9  '9^  ^^^t  i^. 
— •  Proc^-f  erbal  du  ai  fiyrier  1807 }  n^  1  >  art*  iS'i  ^  187 
•t  ib». 


'  3^6  LIV.  I.  JOfu  Commerce,  en,  fjinirah 

<  k  dcfrBt^ileseroitdevena  indisunclementfComaie 
-  lesigoataire  d'une  lettre  de  change  *{  jiisticiaUe 
des  Tribunaux  dc  commerce ,  et  sujet  a  la  con- 
t  trainte  par  corps. 

Au  CoBseildetftt^'on  observa  qaeccles  billets 
'^  dotnieilesontide'veri(ab(es  billets  i  ordre  ,  qui 
'  uediflf^rent'des  auire^  qu'en  ce  qn'ils  sonl  paya- 
'  bles  dans  unJi^u  different  de  celui  oil  ils  ont  ete 
.faits  »  (i). 

^  On  ne  pouyott  done  les  assimiler  &  la  lettre 
de  change^  sans  restreindre  la'deetsion  dont  iisera 

'  parl^au  livre  IV,  par  laquelle  le  Gonseil  d'etat 
avoit  affrancbi  de  la  )nridiciion  hts  Tribunaux  de 
commerce  et  derla  contrainte  par  corps  le  par- 

•  ticulier  non  comroergant  fqni  faiaoit  ou  endossoit' 

.  un  billet  a  ordre  y  (a). 

Cependant,  et  depuis  cette  decision  ,  la  Sec* 
lion  avoit  laisse  subsister  les  artides  de  son  pre- 
mier pro]et« 

Mais  ccce  n'^toit  que  par  infldtrertamce»  (5). 

Elle  pensoit  n^nmoins  f  qu'il  n^tftoit  pas  pos- 


(i)  M .  Jauberty  Proc^s-verbal  du  36  fi^Trier  18071 
.  »<>  1  $  —  Le  Prince  Arckichameelier  j  Ihidem^  b*  u ;  — • 
.  M.  Birenger^  ibid.  ,  n«  iv;  -*<&!./  Reenamd  (deSataN 

J«aa-d7Angely} ,.  ibid,  p  n*  Tin  <— <a)L  lie  Prince  Ardd- 
.  chancieUer,  ibid. ,  n<>  11^  —  M.  Jaidferi  ,*  ibid.  ^  n*  v.— 

(3)  Cr^tei  y  ibid-  ^  n»  in. 

5  Voyez  article  632* 


»» 


I « 


Tit.  Ynb4irCT>,niri>0'AliUs(rd  ordre:  Art.  188.  S^y 

•8ibkKde-:iie  pas  parler  iis&  billets  a  donicile, 
puisq^'ils:  soQt'tfBi  sisagei^  ^n). 

Mais'  5  le  p^incipe  se  trouvant  ^uffisaihment 

'  ^labli  par  Tafrtide  i45  ^  (2);  ei^neii  116  disiin- 

guantle^bitlieti  S4k»rhk:fl^desbilleis&'drdre^(5)  ^ 

leComeil  d^tol  iih-iiik  ^u^ilne'serdil^^^  faiimeu-* 

lion  de  ces  billets  (4). 


.IL  LB^iHbJtt.i>«eEftbi#A  i/oBk>R»pE.Qm  il  est 
•  socfiCRix.  Cfeci  tsftBqbe  la*  quMtioa  tifi  savoir si  l^s 
billets  au  porteuTc  peaT^nt  dire  cDo^id^r^s  copaoie 
desbiUetsaordroeidoi vent  en  avoir  les  effets. 

'On  iBppelld'biUeiatt  porteurcelui  qui  n'iodique 
pas  pourcr^atfcier  ttn^pei^sonfie  dii^t^itiinee^  ma  is 
quMo]i^9re<pa(y  e  k^  iqtiiccmiqd^'le  pi^sente. 

Autrefois  on  laissbit  enblanc/dans  ces  sortes 

d^efTets^  le  nom  du  creancier ,  alin^que  le  billet 

put  passer  de  mbin  en  niain^  sans  endossement^ 

et  £tfe  reldiplr^ii^iiil^  du  nom  d^'ctgltu  qui  le  tou^ 

*•  chcroit.    '  • 

LeParleirfcni  de  Paris  s'apercevant  que  ce  mode 
'  de  s'obli^er  pf^6it'lEiux\fVaudies*  et  aux  usures 


(])  M.  Regnaud  (de  Saint- Jeai^-d-'Asigely ) ,  Pror^s- 
▼erbal  du  ao  fpvrier  1807  ,  n*  tu.  —  ^2)  M.  Jaubert  ^ 
ibid.  ,  no  Ti.  —  (5j  M.-  B^rertger ^  fbid. ,  ja«  xv.'i—  (ij)  />^* 
eision  |  ibid.  |  n^  viu. 


>  proseriirit'les  billets ^dii  blanc  par  sesjirutotlei^ 
glement  des  7  juin  161 1  et  36mars  i6s4t 
On  y.  substitua  l^s,  billets  an  porteor. 

L'usage  de  ces  effets  subsista  jusqa'k  ['edit  da 
mois  de  mai  1716,  qui  les  supprima  pour  donner 
plus  de  pours  aux  l^ijleis  de  la  banqoe  g^irale 
qu'il  etablissoit. 

Ces  derniers  billets  furent  supprim^  a  lenr 
tour  par  ufie  deciaratioA  du  31  Janvier  1721 ,  la- 
quelle  en  m^me  temps  antonisa  les  billets  an  per- 
teur ,  y  attacha  la  contrainie  par  cdrps  >  et  eta  auri* 
bua  la  conhoissance  arux  jo^es  de  commerce. 

Le  Code  ne  les  defend  pas  f  et  de  ce  silence 
meme  on  doit  conclure  qu'il  les  admet« 

Mats  il  est  evident  qu'il^  les  met  pas  dins  la 
classe  des  billets  a  .ordre,  puisqu'il  ne  donne  ce 
caractere  qu'aux  billets  qui  expriment  le  nom  de 
la  persontie  a  laquelle  ils  sont  pass^. 

Gependant  les  signataires-  de  ces  sortes  d'effets 
sont-ils encore  j usiiciabl  es  des  Tribunaux de  com- 
merceet  assujettis  a  la  contrainte  par  corps? 

Gette  question  est  d^cidee  par  Tarticle  65f , 
d'aprbs  lequel  les  Tribunaux  de  commerce  con- 
noissent  de  touies  les  contestations  relatives  aux 
engagemens  et  transactions  entre  commer^anSy  eC 
entrc  todtc^ersonnes  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce* 


'    Tit.  Yin  SscT.  II.  JDl»  BiOetd  crdre.  Art.  188  jSa^ 

Toot  d^pendra  dose  de  la  ^ualiie  des  parties  et 
de  la  cause  de  la  det(e» 

'  La  premiere  redaction  portoit :  //  esthFordre 
d'wif  tiers  {\).  ^  ' 

LeTribunat  observa  «  qii'on  ne  peut  pasidire 
da  billet  a  ordre^  qn'il  6st  a  Tordre  d'un  tiers, 

:  puisque,  a  la  diffSrence  de  la  lettre  de  change  , 
|K>ur  un  billet  a  ordre  il  ne  doit  coiicourtr  qtie 
detix  indi:?idti5;:Savoir  y  celui  qui  fait  le  biUei  ^t 

,  cJelui  ao  profit  duqael  il  4s^  souscdit  »  (a).   '* 

Cette  reflexion  a  fait  substitner  les  mots  a  tordte 
de  qui  il  est  ^oiiscrit,  aux  mots  beaucoup  moins 
precis  qu'on  avait  employes.  . 

.  III.  Ou  Df  TOUTIJ  AUTRE  MATflERE«  CcttC  dlSpO- 

sitioB  explique  rintenlion  du  Legislateur  relali?e- 
ment  aux  billets  de  change. 

On  appelle  ainsi  le  billet  qui  a  pour  cause  des 
lettres  de  change  fournies  ou  a  (ournir  (5).  Par 
exemple  ,  une  personne  a  besoin  d'argent  dans 
une  autre  ville  que  celle  qu'eIlehabite,pour  payer 
des  marchandises  qu'elle  y  veut  acheter;  elle  s'a« 
dresse  a  un  n^gociant  ou  a  un  banquier  qui  s'oblige 


(i)  Proc^fi-Tcrbal  du  27  Janvier  i8o7j  n®  i ,  art.  igi  5 
du  21  fevrier,  n9  1  ,  article  186  5  —  du  a6  9  n^*  ix  et  x  ^ 
art.  184. —  (2)  Observations  du  Tribtniat.  **-  (3)  Ordoh- 
nancede  16739///.  V^art.  27.    * 


;  de  IbifpttraiD  4es,ieitre9(ktoliattg6«iir  oeue  YiUe, 
ct  ]ui  fait  un  billet  payabledu  tetmedoatUscOB- 

ryi^Bt^ei^l  C?ibiUet,  d'm^e;  fiOi^fae/.^Jet  ^  celle 
qu'elle  doit  recevoir  en  papier  ^  est  iCpfi^u^  taleor 

.  recue  po  leUces  de'cbap&Cj^ock.fontieM  4V)b|igi- 
gauo^  d'^.n  fournfr;(i),       ,       . 

.     On  Tok  qu^ia  (tttF^encer^ir^eHe  et  offimtive  ds 

'billet  de  ohattg^^  toot atifr^'lri41iet^ nW q<i6 dais 

-  \^  valeufd^€>ur»ie6q«>^les  il'd$r.<:a«sei  Or,<  Vw- 

ticl^  j£8;adinet  poui^  le^biHet  &  6rdrd  toiilesles 

•  valeUrs  q«]j'po<)irroti4iil^tff  1*0^)01  da  cOiiimen:e\ 

ir  Les  billets*  de  change  ^tit  £t^  tnsensiblenieot 
negliges,  et  sont  aujoupd'hui  presque  partiHii 
Strangers  aut  operations  commerciales ,  parte 
qu'ils  n'apportent  an  commerce  ni  force  ni  moo- 

*  vement. 

y^  Le  Code  de  commerce  nVn  fait  done,  pas 
mention,  etson  silence,  qui  n'indique  point  Ja 
volonte  delesexclure  et  deles  proscrire^  n'aara 
d'auire  effet  que  de  ranger  ces  sortes  de  billets 
dans  la  classe  dcs  prumesses  el  bitlets  ordinaires, 
donl  la  force  et  les  eflcts.soni  determines  par  la 
forme  dans  laquelle  ils  soiil  rcdigcs  »  a). 


immmt 


(i)  Jousse  f  nol«-  3  sur  V article  2  ^  /*/.    V  de  rOrdot- 
oancQ  <le  1673.  —  (a)  M.  DuveyrUr  ,  Tribun  ,  /».  427. 

*  Voyez  notes  aur  )!art*  1 10. 


Tit.  VIH:  Sect:  Ih  I^t$BilUifdordre.  Art.  188/  55i 

Ainsi ,  le  billet  de  change  sera  billei  k  ordres'il 
est  fait  a  ordre;  s'll  ne^t  pas  ordre,  ii  sera  billet 
ordinaire.    . 


S15CTION      III. 
DE*  LA     PRESCRIPTION. 

S 

Je  crois  necessaire  d'fembrasser  ici  tout  les(  sjrs- 
teme  de  rextinction  des'dbligaiions  produitespar 
les  lettres'de  change  et  les' billets  k  ordre/  Sur 
plusieurs  des  causes^qui  otit  cet'eifFet ,  16  Code  de 
commerce  s^est  refeti  au  drdit  commun  :  it  im- 
porte  done  de  lecomph^ter  parie-rapprochenient 
des  dispositions  qu'il  n'a  pas  reprices. 


..'i  i.i.i.hBgsgaaBagiui  mm  mwpxpgpqwup* 


NOTIO.NS  '  GiEiN&RAIiES^ , 


Sur  Vextinclioris  des>  Obl^gXiUon^  pfroduiies*  pur 
les  LeUres  de  change  eCles/BiiUiSii^'Ordre^. 

•  •    • 

i^  Quelies  causes,  operant  .ceue  extini^ioh ;  "" 
2®  Comment  ellcs  Topercnt.  -^  -   -^^ 


,'lf'    pi  VISION. 


I 

Quelles  Causes  aneantissent  la  Creance. 

Lk  Code  Napoleon ,  article  1 254*9  ^^i^  dependre 
rextinction  dos  obligations  desXi^uf  causes  diC 
rentes  f 

Du  paiementt      ,  * 

De  ia  novation , 
De  la  remise  volontaire, 
De  la  compensation  y 
.  De  la  confusion , 

•  •  «  •  * 

.De  la  p€u*te  de  la  chose » 
De  la  nullit6  ou  rescision, 
p.e  raccomplissement  de  la  condition  resob 
toire ,  ^ 

De  la  prescription.' 

En  coBskl^nl  ces  diverses  causes  dans  Icvi 
rapporiB  avec  les  lettres  de  change  et  les  billeu 
ordre,  on  peiit  l<ii  diViser  en  trois  classes-: 

Uunej  de  celles  anxquelles  le  Code  de  con 
merce  attribu^  positivement  Feffet  d'aneantir  k 
ercances  qui  naissent  de  papiers  commerdioi 

Uautre,  de  celles  qui  n'out  pas  cet  eflfet; 

La  troisieme  de  celles  qui  I^ont  sans  qve  1 
Code  de  commerce  le  leor  ait  positiirement « 
tribui. 


Tit,  VIH.  Swot.  Ill*  De  U  FreKf^  ifatfonsgSn.  3JS 

Pass  la  premiere  cto3se'8ont  compris  le  pale^ 
i^nt  ^t  la  |>ra$cri|>u<^a  i  qiii  Ant  checuni IwruiiM  > 
ipnicttliei*,  Qii.peUt,meme  ajouier  lia  ni:Uliiej  hts  • 

'  II  faut  meura  dans  la  seoondedasse.       ■■  '  ^     * 

'L'accompfiss^ni^nttle la  condition  risolutoiw  :* 
ss  lettresdc  change  eties  billets  a  ordre  necom-  ^ 
orient  pas  des  conditions  de  cette  nature ; 
*  La  peric  de  ia  chose ,  parce  qii^elle  n^mtftdle 
ki^  les  obligations  qui  ont  pour  ol)jet  uncorpi  • 
(fr/tifi/x  et  detcrmihi  [i) ;  ct  que  les  leitres  dii  ' 
hange,  ainsl  (}iie)es  billet^  k  ordre,  ne  consiiiueai 
as  une  telle  obligation ;  cai'  Toblrgd  n^est  pas 
ma ,  conime  dans  le  depot ,  de  rendre  identique* 
lent  les  especes  qdi  ont  etedonn^par  le  pre* 
eur ;  et  mSme ,  quand  Teffet  .est  caus£  valear  e& 
larchandtses^  il  uj  a  pas  prestation  d'especes« 

11  reste  done ,  pour  la  trpisieme  clas^^.lauo^v^*  * 
oh  9  la  remise  volontaire^  la  compensation  ^  la 
Onfusion.  ^ 

•  *     r 

Cependanty  puisque  le  Code  de  cbmnierce  n*en 

•       I        *         * 

pas  parle,  neri^suite-t-il  pas  de  son  silence  qu't 
'a  pas  voulu  qu'dles  fussenta}>ptiqu6esauzlettres 
e  change  ni  aux  billets  a  ordre  ? 

Une  telle  exclusion  est  impossible  :  c^est  par  la 


i •> i<ll  1^1    will    III       ■■<! 


(1)  Codo  Kapolioni  art*  i5oa« 


narara  et  l-essjraoe^  d03  choses  I  qtie  oes  dtnses  out 
reffeld'^tei&dfisi te^  obligations.  Toai  ce  qo'H  fant 
ceaclofre  du  silettM'  dti  Code ,  c'est  qae  les  reglo 
idu  droit  ci?ll  sor  l|if  jad^ion  ^  laf  remise,  la  coiii-> 
pensatioD  etla  cOafixsiciOifi'AyaxiKpaabeaoiad^tie 
modifiees pour  djevemf  apflicablesaMx leures^ 
change  eLauxl)ilJiet$  a  ordre  t  il  a  safli  au  ligb* 
lateur  de  s'y  referer... 

^.xl'en  etoit  pf^$  ^^jnime  du  p^iement  et  deh 
prescripiioa  :  le3.regl^rda  droit  coipoiaa  sorcei. 
znatieres  jie  ppuvoient ,  sans  modification ,  itre 
app]h|aees  aux.efie(s  de  commerce;  jelToila poor* 
quoi  le  Code  s'en^est.  occnp^. 

•  U*    DIVISION. 

Comment,  la  Novation ,  ?a  Remise^  la  Compensa- 
'  tion  et  la  Confusion  anSantisseni  les  Letiresde 
change'-  et  leyBUUls^  h  ordre.    • " 

Chacune  de  ces  causes  ayant  des  e0ets  plos  ou 
moins  ^tendus ,  il  est  jiecessaire  d'en  trailer  s^pa- 
Foment. 

I~    PUBD'IVISION. 

JDe  la  Novation*' 

JoA  no(fation  s'opire-de  irois  manieres : 
i^  Lorsquc  le  debiieuK  confmcte  enters  son 


Tit.  VIII.  S«0«v  JUL  jaRsfo^P/^Jcr^^oA'a;!*;^.    554 

crionimr  un^  nemtttHllai  JeHiC)  ^Uiestl  e^uhuUwic.  ^  ' 
fancienne,  laqueJiff^fsteetaimie^'  .  : 

cien;  envers^^^UU*1^\s)dihtieUt^0't^^  - 

charge  (i). 

La  novationn&peut^'opererqii^entre^personnes 
capahles  de  conimc£er(2)^  car  il  faul  que  lecrean- 
cier  ait  la  capacite  ddreeevolr  un  paiement ,  el  que 
ie  ^^HiLeqr  ait.  celle  de,  s^obliger. , 

faul  que  la  volonie  de  Voperer  resulle  clciiremenf  : 
deVaclei^ 

La^Oftatiorp  \rf^rJp,substiiu,iion  d'un.not4i'eau  : 
debi(ei^r^fifju^^]fp^nsam.h^  , 

Par  la  not^aiiimifaHe^entoehi'Cffmnci^ret  Viilf.    . 
des  debiteurs  soUdaires  y  les  codebUeurssontUbe- 
res  (5).  .         •     '     : 

LtU  novation  operee  d  Fegarddu  debiieurprln^ 
cipal  libere  Zexcat/^nx  (6);  Cecf^s'applique  au 


(i)  Code  Napoleon  y  arU  is^i.  —  (2)  Ibidf. ,  art.  1273. 
—  (3)  Ibidem  .  art.  1275."—.  (4)  IbWem",  art:  1274:.-— 
{5)  I  bid. ,  a/-^  1 281 .  —  (6)  Zbid. 
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donneur  d'aval>t  iila  camion  foumie  en  exieiH 
tion  des  articles  iso^  i5i  et  i5a. 

NeanmoinSy  si^le  criaruMT'a  eaoigiy  dansk 
p  remier  cos  ^V accession  descodAUeurs ,  ou^  dam 
le  second y  celle des^qauti^ns  j  tcuieienne  crearM 
subsiste ,  si  les  codebiteurs  ffu  ies^  cautions  rcfusmt 
d^accederau  nout^d  arrangement  {v). 

HP.  SUBDIVISION. 


•  .f 


•  •  I 


uD«  la  JR^jipi^em 


t  .  t       *  .  t  ,  ,  t  ~ , 


La  remise  ou  d^charge  est  la  liberation  d'ane 

•  •  • 

obligation  quelconque,  atcdrd^e  gratuitemeht  par 
le  creancier.     ' 

• 

Les  lettres  de  change  et  les  billets  it  ordre  cons- 
tiinent  deax  sortes  d'o^Hgations  )  celle  de  pajer , 
celle  de  garantir  ie  paiemeilt.  Ih^pearehldonc 
donner  lieu  &  deux  sortes  de  remises ,  iit  remise 

de  la  dette ,  la  remise  de  ia  galrantie. 

»  .  •  . 

'  ■  ; 

NUAfiao  !•"*. 
De  la  Remise  de  laDpUe^ 

La  remise  de  la  deite  estree//e  bu  personndk 


•  • 


(i)  Code  J7apolten  I  art.  isi8a. 
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JRjsmis9k  rdelle. 

I  , 

La  remise  reelle  est  celle  qui  eteint  entieremeut 

ladette. 
Comme  elle  est  une  pure  lib^ralit^  *^  il  en  r^ 

suite 

lo  Qu'elle  ne  pent  etre  faite  que  par  des  per- 
sonnes  capables  de  disposer  de  leur  bieu  ^ 

a<>  Qu'elle  ne  peut  Pitre  qu'a  des  personnel  ca- 
pables  de  recevoir  de  celui  qui  la  fait  "^^ 
Elle  s'effectue  pu  tacitement  ou  formellemen^ : 
Tacitement ,  lorsque  le  cr^ancier  livre  au  de- 
biteur  Facte  sous  seing  priv^  qui  faisoit  Funique 
litre  de  sa  creance.  Cette  action  du  creancier  fait 
preuve  de  la  liberation  (i),  parce  qu'on  doit  ne- 
cessairement  supposer  que  celui  qui  se  dessaisil 
ainsi  du  litre  sans  lequel  il  ne  peut  agircoutre  le 
debiteur,  tient  ladette  pouracquittee. 
.  La  reinisereelle  s'opereformellement ,  lorsque 
le  creancier  renonce  par  uu  acte  au  droit  d'exiger 
la  dette.  Cette  conventiop  peut  se  fairepar  lettres 
missives  (a). 


(i)  CoJe  Napoleon )  art.  1^82.  —  (2)   Pothier^  Traito 
du  Contra t  de  cfiajige  y  n^  176. 

*  Sur  les  incapacites  de  donner  et  recevoir^  voyez  Code 
JNapoleon,  //Vre  111%  titrell^  chap^  II. 

TOME  n.  22 
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L'effet  naturel  et  necessaire  de  la  remise  reelle 
faiie  a  Tun  des  codebiteurs^olidaires  est  dellberer 
tous  les  autres  et  de  d^gager  aussi  les  cautions(i); 
car  il  ne  peat  plus  y  avoir  ni  caatioDsnidebiteurs 
la  ou  II  n'y  a  plus  de  dette. 

Ccci  prbuve  que  cetie  sorte  de  remise  ne  pcut 
^ire  faiie  qu*aux  tireur,  accepleur  ou  endosseurs, 
parce  que  ce  u'est  qu^aiors  qu'elle  an^ancil  Tobli- 
gation  priticipale.  Si  elle  etaite  fait  au  donueiir 
d'avaliellea'aneantiroit que  {'obligation accessoire 
du  cauiionnement »  et  ne  seroit  plus  qa'une  remise 
de  la  garantle. 

Mais  a  qui  demearera  la  propriete  de  la  somme 
remise? 

Gette  somnle  se  trouve  entre  les  mains  de  Tac- 
cepteur  si  la  provision  a  ete  faite; 

Elle  se  trouve  entre  celies  du  tireur  s'il  n'y  a  pas 
provision. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ii  n'y  a  pas  de  difficuiie; 
mais»  dans  le  premier^  le  tireur  pourra-t-ii i9 
reprendre  ? 

Je  n'en  fais  pas  de  doute.  Le  remise  reelle 
an^antit  la  dette  au  profit  de  tous ,  et  non » comme 
la  remise  personnelle  ,  au  profit  d'unseul.  Lac- 


(i)  Code  KapoUony  mrt.  ia8S. 
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cepteur  ne  peut  done  pas  pretendre  qu'elle  ne 
doit  profiler  qu'a  lui,  quandoiemeia  declaration 
de  remise  lui  auroit  ^te  adressee  ,  et  qu^tl  Tauroit 
ac^pleeau  nom  de  tous  ses  coobliges.  Les  choses 
sont  retablies  dans  le  mSme  etat  que  s^il  n^y  avoit 
jamais  eude  dette.  Or ,  Taccepteur  etoit  le  maiida* 
taire  da  tireur ;  et  le  mandat  n'ayant  plus  d^objet , 
la  somme  confiee  au  mandataire  pour  I'executer 
doit  ctre  rendue  au  mandant. 

La  remise  reelle  n'a  ses  effets  qa  autant  qu'elle 
est  veritable,  libre  el  acceptee.^ 

II  faut  qu'elle  soil  veritable  ^  c'est-a-dire  le 
resultat  de  la  volonte  du  creancier.  Si  done  Teffet 
n'etoit  tombe  dans  la  main  du  debiteur  que  par 
suite  d'tKj  vol  ou  du  hasard>*le  creancier  seroit 
fonde  a  soutenir  que  la  dette  n'est  pas  ^teinta. 
G'est  ce  qu'explique  parfaitement  le  Code  Napo- 
leon lorsqu'il  iie  donne  qu'a  la  remise  volontaire 
du  litre  TeflFet  de  prouver  la  liberation  (i). 

La  remise  doit  dtre  libre  et  non  forcee.  Elte 
n'existeroit  pas  dans  I'hypotliese  ou  raccepteun, 
ayant  fait  faillite  et  obtenu  des  remises  des  trois 
quarts  de  ces  creanciers ,  feroit  declarer  le  contra t 
commun  avec  le  porteur  de  la  lettre  de  change. 


22. 
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Gette  circonstance  n'empScheroit  pas  le  portenr 
d'exercer  son  recouRS  pour  la  totaliie  de  la  dette 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

Enfin  la  remise  de  la  dette  etant  TeflTet  d'Ane 
convention ,  ne  deyient  valable  qu'au  moment  ou 
elle  est  acceptee  par  Tun  des  codebiteurs  soli- 
daires.ElIe  demeureroit  done  sans  efiet  si  le  crean- 
cier  ou  le  codebiteur  venoit  a  deceder  avant  que 
Teffet  renvoy e ,  ou  la  lellre  qui  contient  la  de- 
charge,  fut  parvenu  a  ce  dernier. 

La  remise  conventionuelle  n'a  pas  d'eflfeta 
r^ard  des  tiers.  Uaccepteur^  le  tirear  et  les 
endosseurs  seroient  obliges  de  payer  TeflTet  a  ceiui 
auquel  le  creancierrauroitnegociedepuislacon- 
veniion.Us  auroientseulement  leur  recoars  cootre 
ce  creancier. 

« 

Pothier ,  dont  je  rapporle  ici  I'opinion ,  n*ap- 
plique  cette  regie  qu'au  cas  ou  la  remise  a  ete 
faiie  par  lettre  missive  ^  parce  que ,  dit-il ^  lalcttre 
pent  avoir  et6  antidat6e  (i).  Je  pense  qu'il  &at 
Tappliquer  mSme  au  cas  ou  la  remise  auroit  et^ 
donnee  par  un  acte ,  fiilt-il  notarie  ,  attenda  que 
cet  acte  n'est  pas  connu  du  Public  ,  et  que  les 
^ffets  de  commerce » qui  sont  une  espece  de  mon« 

(i)  Pothier^  Traite  du  Contrat  de  change^  nS  176. 
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noie ,  doiyent  pouvoir  £tre  pris  avec  une  enliere 


securite. 


Remise  personnellei 

La  remise  personnelte  est  celle  qui  ne  lib^re 
que  la  personne  a  laquelle  elle  a  et6  accordee,  et 
laisse  subsisier  la  dette  k  I'egard  de  tons  les  autres* 
obliges^  moius  la  part  du  d^biieur  lib^r^  (i). 

Comme  la  remise  r^elle ,  elle  n'a  de  force  que 
quand  elle  est  accordee  libmrneul  et  acceptee. 

Elle  ne  peut  Stre  faite  que  par  acte  ou  par  vpie 
de  correspondance,  et  non  par  la  simple  restitution 
de  Teffet  au  debiteur ;  car  cette  restitution ,  met- 
lant  le  creancier  hors  d'etat  d'cxercer  son  action  • 
opere  toujotirs  la  remise  reelle. 

La  remise  personnelle  j  faite  avant  recbeance^ 
n'est  past  tou jours  une  remis&dela  dette  j  elle  n'a , 
en  efiet ,  ce  caractere  que  quand  elle  est  accordee 
au  debiteur  direct  et  actuel »  et  non  quand  elle  ne 
tend  qu'ii  liberer  un  des  garans  d'un  recours  qui 
peut-^tre  ne  s'ouvrirajamais,  Dans  ce  dernier  cas^ 
il  n'y  a  pi  us  remise  que  de  Ja  garantie. 

II  faut  done  distinguer  r 

Sll  y  a  acceptation,  I'accepteur  est  Toblige 

■  -  .      _  .     — ^^^ 

(i)Code  Napoleon ,  ar/.  \2&5^ 
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direct;  le  lireur  el  les  endosfteurs  n6  sodI  que  ies 

garans  *.  • 

S'il  n  y  a  pas  acceptation ,  le  lireur  et  Ies  cn*- 
dosseurs  deviennent  d^biteurs  directs. 
.   Onp^utjugeri  d'apres  ccs  distinctions ,  dans 
c|uel  cas  la  remise  faite  avant  lechcaiice  est  remise 
de  la  deue  au  remise  de  la  garantie. 

La  remiso  persQunelle  s'eteud  quelquefois  plus 
]oin  que  la  personne  a  laquelleelle  est  accordee. 
EI^e  opere  plus  ou  moias  de  Iiberations^^uivaDt 
le  debiteur  que  le  creancier  a  voulu  decharger. 

Voici  Ies  principes  d'apres  lesqucts  on  doit  en 
regler  Ies  effets  : 

L'liiienlloa  du  creancier  est  que  la  remise  per- 
^onhelfe  profile  au  debiteur  qu'il  libcre  ,  raais 
qu'elle  ne  profile  qu  a  lui. 
•' Be  li'iruit 

Que  hi  ><i'mise  p6rsonneIfe  lib^rera  teox  des 
codebtteui*s  solidaires  que  le  debiteur  libere  est 
eblfge  de  garanlir  de  toutcs  pou: suites,  parcc 
fpi'en  exer^ant  Icurs  recours,  ils  cmp^choroiewt 
cedcbltfeur  de  profiler  de  la  remise; 

Qu'au  contrairc,  elle  nc  libcrera  pas  Ies  code- 
biteurs  qui  n'ont  pas  de  recours  co&ire  le  debiteur 
d«cV[a/g(^. 


*  Voyez  atticles  i\j ^    ii8  et  lai  |  Ies  notes  surest 

articles. 
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Ainsi ,  lorsqn'il  n'y  a  pas  provision  >  la  remise 
£siie  aa  tireur  digagera  Tacceptear  ,  parce  que , 
si  celui-ci  payoit,  il  auroit  son  recburs  cootre  lo 
tireur. 

Par  la  mdme  raisoa ,  elle  degsgera  les  endos*- 
seurs  6t  ledonneupd'aval^  soit  qu'ily  ait^  soil  qa'il 
n'y  ait  pas  provision  :  le  recours  contre  le  uveur 
seroit  ouvert  a  ces  obliges. 

La  remise  personnelle  faite  i  I'acc^pteur  qui 
n'avoit  pas  provision,  d^^agera^  les  endjosseurs  et 
le  donneur  d'aval  envers  lesquels  I'accepteur  etoit 
garant.  Elle  ne  d^gagera  pas  le  tireur ,  parce  qu'il 
ne  peut  r^troagir  contre  Taccepteur. 

La  remise  pwsonnelle  aceorde^  a  Tun  des  en- 
dosseurs  lib^rera  les  endosseurs  subsequens  qu'it 
^loit  oblig^  de  garantir  des  poarsuiies.  Elle  lais- 
sera  le  tireur  et  les  efidosseurs  pr^cMens  sous  le 
poids  de  leur  obligation ,  attendu  quails  n^ont  au- 
cuBe  garaniie  ii  exercer  contre  TendoSseur  ii- 
bere.  Elle  profitera  ou  ne  profitera  pas  au  don- 
neur d'aval  >  Sftivant  qu*il  aura  cautionne  nn  des 
codebiteurs  qui  se  irouve  indirectement  degagS , 
ou  un  de  ceux  qui  demeureui  dans  les  Ilensde 
de  leur  engagement. 

Mais  ni  les  endosseurs  ni  leur  donneur  d^av^ 
n'ontbesoin  de  la  remise  personnelle^  lorsqu'apres 
lecheancede  la  lettre  ou  du  billet^  le  protdt  n'a 
pas  ete  fait  a  tetnps  utile  \  quand  mdme  la  provi*- 
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sion  n'auroit  pas  ete  fournie  par  le  tireur  :  alors, 
en  effet ,  ils  sont  couverts  par  la  dech&nce  da 
porteur  *. 

Le  tireur  n'en  a  besoin ,  dans  les  mdmes  cir- 
constances ,  quelorsqu'il  n'a  pas  fait  la  provisioiii 
puisqu'autrerhent  il  profile  aussi  de  la  dech&mcd 
du  porieur  **. 

L'accppteur  en  a  toujours  besoin  ;  car ,  qu'il  y 
ah  ou  qu'il  n  y  ait  pas ,  soil  provision ,  soil  protcti 
il  demeure  oblig^. 


NUMERO  n. 


'   JDe  la  HemUe  de  la  Garantie^ 

La  remise  de  la  garautie  ne  peut  ctre  faite 
qu'aux  debiteurs  qui  ne  sont  encore  que'  garanSi 
c'est  -  a  -  dire  avant  Vechisoice  et  le  prot^t;  car 
apres,  les  garanssolidaires  deyieanent  tous  debi- 
tcnrs  directs. 

Elleestfaite  dans  leS  mSmes  formss  que  la  re« 
mise  personnelle  de  la  dettOr 

EUe  est  somnise  aux  fn^mcs  'conditions. 

Ses  efiets ,  quant  aux  personnes  qu'elle  liberet 
ont  la  mSme  etendue. 

■  •  •  .  4  , 

,    *  jfV)y«s  arf>  i68.  •-•  **  Voyez^art*  170.. 
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in«    SUBDIVISION. 
JDe  la  Compensation* 

Je  dirai 

Ce  que  c'est  que  la  compensation  et  comment 
die  s'opere, 

Entre  quelles  dettes  elle  pent  ou  ne  pent  pas 

avoir  lieu  , 

• 

Dans  quel  temps  elles'accomplit  ^ 

Par  qu'elles  personnes  elle  peut  Stre  oppos^e* 

KUMERO  h^. 
Ce  que  c'est  que  la   Compensation  ^  et  comment  elle 

_ 

s  opire. 

LoRSQiTE  deuxpersonne^  se  trowent  debitrices 
rune  embers  tauire ,  //  s*opere entre  elles  une  com^ 
pensation  quieteint  les  deux  dettes ,  de  la  maniere 
et  dans  les  cas  determines  par  la  loi  (i) . 

La  compensation  s^opere  de  plein  droit  par  la 
seule  force  de  la  loi^  mime  aVinsu  des  debi- 
teur^i  les  deux  dettes  s'eteignent  reciproqite- 
ment ,  a  T instant  oil  elles  S6  troui^ent  existerA 

m 

la  fois^jusqu'Q  concurrence  de  leurs  quotites  res^ 
pe'ctives  (2). 

horsqiiilyaplusieurs  dettes  compensables  dues 
(1)  Code  Mapoleon ,  ait.  i^^^*  —  (2)  Ibid.  ^  ari.  1290. 
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par  la  mime  personne ,  on  suit\  pourlacompert'- 
sation ,  les  regies  etablies  pour  Vimputation  par 
r article  12 56  du  Code  Napoleon  (i).  Get  article 
porte  :  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  im- 
putation^  le  paiement  doit  itre  impute  surla  dette 
que  le  debiteur  avoitpour  hrs  le  plus  d'intent 
da'cquitter  entre  celles  qui  sont  pareillemerU 
dchues;  sinon ,  sur  la  dette  echue,  quoiquemoins 
onereuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point.  Si  les 
^deitessontd'dgale  nature,  t  imputation  se/ait  sur 
la  phis  ancienne.  Toutes  choses  egales ^elle  se/ait 
proportionnellement. 

Ces  dispositions  de  droit  civil  sont  generates. 
Eltes  s'appHqaent  aux  lettres  de  change  el  aox 
billets  a  ordre  comme  auxautres  engagemens.  La 
(01  ne  fait  pas  d'excepiion,  ei eUe  n'en  pouvoiipas 
faire ,  car  lea  priocipes  qu  elle  cossacre  sent  pris 
daui^  U  nature  des  cboses. 


I7UMKR0    II. 


Entre  quelles  IXetie$  bt   CempensAtien  peui  on  MepcuC 

pas  avoir  Meat. 

Cepcndant  la  compensation  ne  sauroits*operer 
entre  toute  espece  de  cr^ances  :  toiciles  princlpe* 
tant  sur  les  dottes  qui  secompensent^que  sar  celles 
qui  ne  peuvent  £tre  compensees. 

I.  !■  .1  111  11 HI      111     ,     I     !■!       I         ,    — — ^i»»^-.^ 

(1)  Codt  N«pol^on  I  are.  1297% 
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ha  compensation  n'a  lieu  qiCehtre  deux  dettes 
quiont  dgalement  pourohjetune  somme  d*argent 
ou  une  certaine  quantite  de  choses/ongibles  de  la 
mSme  espece  ,  et  qui  sont  egalement  liquides  et 
ejcigibles. Lei  prestations  engrains  oudenreesnon 
contesteeSf  et  dontla  prix  est  regie  paries  mercu- 
riales ,  peuyent  se  compenser  aveo  des  sommes 
liquides  et  exigibies  (1). 

On  a  loDg-temps  agite  la  question  de  savoir  si 
la  compensaiiou  pouvoit  s'operer  ratre  deux 
deites,  doDt  cbacuqe  est  payable  dans.un  lieu 
difl^rent.  Cette  question  porte  directementsurles 
lettres  de  change.  Elle  a  ^te  controversee.  Les 
uns  pensoient  qu'il  ne  pouvoit  pas  y  ^voir  com- 
pensation ;  les  autre$ ,  que  la  compensation  devoit 
etre  admiseen  faisant  raison  du  cout  de  la  remise. 

Ce  dernier  sentio^Qnt ,  qui  etoit  celui  de  Vomat^ 
a  cte  adopte  par  le  Code  Napoleon  dans  Tarticla 
suivant :  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas 
pajrables  au  m4me  lieu ,  on  rien  peut  opposer  la 
compensation  quenfaisant  raison  desfraisde  la 
remise  (1) 

(1)  Code  Napoleon ,  art.  f»9i.  -^  (a)  IMd, ,  art.  la^*. 
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NUMERO     III. 


JDans  quel  temps  la  Compensation  s'opkre* 

Eirmatierede  lettre  de  change,  la  compensa- 
tfon  nepeut  etre  oppos^e  quelorsde  rechcanceoa 
depuis  J  parce  que  Je  cfeanciern'est  pasoblig^de 
recevoir  avant  cette  epoque*  ,  et  que  la  compeo- 
sation  equivaut  a  un  paiemeat  reel.. 

La  negociation  d^une  lettre  de  change  ou  d'cin 
billet  a  ardre ,  faite  depuis  et  malgre  la  compen- 
sation, est-elle  valable? 

Pothier  decide  la  negative ,  du  moins  pour  1^ 
lettres  de  change.  «  La  compensation ,  dit-il,  eqni- 
polle  a  un  paiemeut  reel ,  et  elle  eteint  les  creances 
que  renferme  la  lettre  de  change ,  de  la  meme 
maniere  qu'elles  I'auroient  ete  par  le  paiemenl 
effectue  de  la  somme  portce  par  la  lettre  de 
change. 

.j»  De  la  il  suit  que^  depuis  que  cette  corapeu- 
sation  s'estfaife^c'est-h-dire  depuis  rechcancedela 
lettre ,  si  y  des  le  jour  de  I'echeance  de  la  lettre , 
Taccepteur  se  irouvoil  cr^ancier  du  proprieiairc 
de  la  lettre^  ou  dujour  qu'il  Test  devenu ,  s'ii oe 
Test  devenu  que  depuis ,  on  ne  peut  plus  passer 

*  Vojrez  4//.  i46. 
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valablemeut  aucun  endossement  aa  profit  de  per- 
Sonne ;  car  il  est  evident  qu'on  ne  pent  pas  ccdcjr 
par  un  endossement  des  droits  qui  n'existent  plus^ 
et  qui  ont  ete  eteints  par  la  compensation. 

»  Par  la  meme  raison  ,  *si  la  compensation  nc 
s'est  faite  que  pour  partie  de  la  sommeporiee  par 
la  lettre  de  change ,  Tendossement ,  depuis  que 
s'est  faite  cette  compensation ,  ne  pourra  plus  se 
faire  que  pour  ce  qui  reste  diide  la  sommeportee 
par  lia  lettre  »  (i), 

Cette  decision  ne  pent  certdinement  pas  etre 
etendue  aux  billets  a  ordre.  En  efTet ,  il  est  permis 
au  debiteur  de  ces  billets  de  devancer  le  termede 
paiement.  Des-lors  la  compensation  pent  s'operer 
avant  rechance.  Cependant  ,  comme  la  compen- 
sation n'est  pas  connue ,  qu'elle  a  lieu  meme  a 
rinsudu  debiteur^  il  est  certain  que  celui  qui 
prend  sur  la  place  un  billet  a  ordre  coiirroit 
risque  den'acheter  qu'une  creance  ^teinte  ,  si  una 
compensation ,  qu^il  lui  a  ete  permis  d'ignorer » 
pouvoit  lui  dtre  opposee.  De  la  une  defiance  ge- 
neraie  qui  ralentiroitle  mouyementdu commerce 
et  des  negociatious.    . 

Mais  ,  relativement  aux  lettres  de  change ,  cos 
considerations  sont  impuissantes.   En  efl'et ,  la 

■  '        ■  ■    .III       1^.  ■  II        I  !■  ■        ■  I 

(i)  Pothier jTTSiit6  du  Contrat  de  change^  n®  i85. 
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eDtn)>misation  n'etetnt  alors  la  dett6 ,  qne  lors« 
qu'elle  concqurt  avec  T^poquc  de  r^checace. 
D^s-lors  on  ne  pourroii  pas  opposer  ao  por«> 
tear  qui  auroil  acquis  la  veiile  on  le  jour  menc 
de  Texpiraiioa  du  terme  «  la  compensation  qai 
ge  seroit  op^roe  avec-  le  portear  precedent ,  s'il 
eAt  gard6  la  leure  ;  car  la  compensation  ria 
pas  lieu  au  prejudice  des  droits  acquis  a  m 
tiers  (i). 

Que  si  r^poque  du  paiement  est  pass^e ,  per-' 
Sonne  n'acquerra  la  lettre  de  change ,  parce  que 
personne  ne  prend  uu  eflfet  proteste  ,  on  qai , 
faute  de  protct,  ne  lui  donne  plus  action  que 
contre  Taccepteur.  • 

On  ne  s'expose  done  jamais  an  risque  de  la 
compensation  quand  on  acquicrt  une  lettre  de 
change ;  et  c'est  ce  qui  pcrmct  A%  renir^r  dans  la 
priucipes  rigoureux  de  la  maticre ,  cooformemeoi 
a  Topinion  de  Pothier. 

I9UMER0    IT. 

Par  qutU^s  Penojtnes  la  Compensation  pent  itn  opposee. 

^  Le  dehiteur  solidaire  nepeut  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  creancier  doit  a  son  oh- 
debiteur  (a),  Supposons,  parexemple,  que  k 

(i)  Code  NftpoWon ,  art,  iif.^9.  —  (s)  Ibid. ,  a/f.  iM* 
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.tireur  ei  les  endosseui^s  soient  poursuivis  tipres  ub 
proidt  fame  de  paiement ,  et  que  la  dette  6oit 
^teiDte  par  compensation  vis<^a-vis  de  Tun  des 
eudo$sears>  lui  seul  pourra  fairevaloir cemoyen; 
les  antres  ne  poorronc  pas  s'en  prevaloir ,  s'il  lui 
plait  de  n'en  pas  faire  usagb.  La  raison  de  ceci , 
c'est  que  la  t:onipcnsation  n'opere  pas  necessai- 
rement  rexiinction  de  la  deite ,  et  qu'elle  ti'a  d'of- 
fet  que  lorsqu'il  plait  au  debiteur  de  Ptnvoquer. 
Ce  syst^me  est  tellemont  eelui  de  la  loi,  qu'elle 
declare  dechu  de  la  compensation  le  debiteur  qui 
acceptc>  sans  reserve^  la  cession  faite  k  un  tiers, 
de  la  creance  dont  il  est  tenu  (i).  La  compensa>- 
tion  n'est  done  qu'une  exception  'et  nne  excep- 
tion purement  persounclle  :  or ,  le  debiteur  bo-^ 
lidaire  ne  peui  opposer  les  eacceptions  qui  sont 
purement  personnelles  h  quelques-uns  des  autms 
codebiteurs  (a). 

Au  reste ,  la  compensation  u'^tant  que  le  paie- 
ment  meme ,  il  eu  resulie  que,  lorsqu'elle  est 
opposee  par  celui  a  Tegard  duquel  elle  s'est  ac- 
compile ,  elle  libere  tons  les  autres  debiteurs  vis- 
ji^yis  du  proprietaire  de  la  lettre  de  change  ou  de 
Tendosseur  qui  ,  ayant  rembourse,  exerce  son 
recours,  aux  termesde  Tariicle  i64  du  Code  de 


(i)  Codle  Napoleon  y  art.  1295.  -^  (2)  Ibid. ,  art..  1208. 
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commerce  \  car  le  paiement  fait  par  un  seul  des 
codebiteurs  solidaires  lihkre  tous  les  quires  (i). 

Mais ,  par  cela  m^me  que  la  compensation  est 
un  paiement,  I'endosseur  qui  I'a  oppos^  conserve 
son  recours  conire  les  endossears  prec^dens  et 
contre  le  tireur.  i 

L'accepteur ,  dans  le  mdme  cas ,  aura  son  re- 
cours contre  le  tireur ,  si  la  provision  n'a  pas  eie 
faite;  et  si  elle  I'a  ete^  il  gqrdera  les  fonds. 

Le  tireur  aura  son  recours  contre  Tacceptear, 
si  la  provision  a  ete  faite.  11  ne  Taura  ^  ni  contre 
Taccepteur  ,  dans  le  cas  oii  il  n'auroit  pas  foumi 
la  provission »  ni ,  en  aucun  cas»  contre  les  endos* 
seurs ,  parce  qu'alors  il  doit  la  garantie  a  tonsses 
codebiteurs ,  et  n'a  personne  pour  garant. 

Le  donneur  d'aval  et  les  cautions  foumies  en 
execution  des  articles  i5i  et  i53  du  Codede 
commerce ,  peuvent ,  quand  ils  sont  poursuivis , 
opposer  au  cr^ancier  la  compensation  avec  ce 
qu'ii  leur  dokt ,  et  elies  ont  leur  recoui^  comme 
ayant  paye. 

lis  peuvent  aussi  Opposerla  compensation  tkce 
que  le  creancier  doit  au  debiteur  principal  {2) 
qu'elles  ont  cautionne;  car  la  compensation  est 
une  exception  personnelle  a  la  verite  ,  en  ce  sens 
qu'elle  n'a  d'efiet  que  quand  il  piatt  a  celui  a  qai 

(1)  Code  Napoleon  9  art*  1200.  —  (a)  Ibid. ,  a//.  laof 
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elle  compete  de  la  faire  valoir;  mais  qui,  cepen- 
dam,  est  tcUemenl  inh^rente  a  la  delte ,  qu^eJle 
reieint  et  qu'ainsi  elle  est  da  nombre  de  celles 
qu'il  est  perniis  aux  cautions  d'opposer  (i)  pour 
se  degager  de  Tobligation  accessoire  qu'elles  out 
contraclee. 

Au  contraire,Ze  debiteur  principal  ne  peut  op-- 
poser  la  compensation  dece  que  lecreancier  doit 
a  la  caution  (2)  ,  parce  que  le  cautionn^ment  ne 
le  dispense  pas  de  payer  lui-m<Sme  sa  dette. 

IVe    SUBDIVISION. 

« 

JDe  la  Confusion^ 

LoRSQUB  les  qualites  de  creancier  et  de  debi- 
tear  se  reunissent  dans  la  mime  personne ,  il  se 
fait  ujie  confusion  de  droits  qui  eteint  les  deuas 
creances  (5). 

Le  moment  ou  la  confusion  s'opere ,  est  tou- 
jours  celui  oil ,  soit  le  creancier,  soil  le  debiteur^ 
commence  a  jouir  de  Teffet  du  titre quiproduit  la 
reunion  des  deux  qualites. 

U  variera  done  suivant  la  nature  de  ce  titre. 
Or,  voici  comment  le  droit  civil  regie  lesepo- 


(j)  Code  Napoleon ,  art,   2o56,  —  (2)  Ibid.  ,  art,  i294» 
.  (J)  Ibid.  ,  art*  x3oo. 

Tome  n.  ^5 
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ques  de  Tenlree  en  jouissa&ce  ,  suivant  les  dif« 
fcreos  titles  qui  Ja  doDDent,  et  comment >  par 
suite  ^  il  determine  le  moment  ou  s'opere  la 
confusion. 

Les  herltiers  legitimes  sontsaisis^  deplein  droits 
des  biens ,  droits  et  actions  du  defunt  (i). 

11  en  est  dcmSmedes  enfans  naturels,  de  Tepoax 
survivant  et  de  TElat ,  lorsqu'ils  se  trouvent  ap* 
peles  par  Feflct  des  dispositions  relatives  aux  suc- 
cessions irreijuHcr(*s  '2};  carquoiqu^ils  nepuissent 
prendre  possession  des  biens  qu^apres  y  avoir  ete 
autorises  par  justice  (5) ,  leur  jouissance  remonte 
cependant  au  jour  de Touverture  de  la  succession; 
renvoi  en  possession  n'etanC  pas  exige  pour  fixer 
le  moment  oii  cette  jouissance  cofnmence ,  mais 
pour  qu'on  puisse  juger  de  leurs  droits  ,  lesquels 
ue  soht  pas  aussi  evidens  que  ceux  des  heritien 
legitimes. 

On  suit  des  regies  differentes  a  Tegard  des  he- 
ritiers  institues  et  des  l^gaiaires  ,  soit  universeb , 
soit  a  titre  oniversel ,  soit  particuliers. 

Les  beritiers  institues  et  tesIegatairesuniverseU 
nesont  saisis  deplein  droit  par  la  mort  du  testa- 
teur ,  que  lorsqoe  ce  dernier  p'a  pas  laisse  d'heri* 
tiers  l^itimes  (4)9  alors  la  confusion  s'opere 

(1)  Code  Napoleon  )  art.  724*  — (^)  Ibid.|  livre  UI\ 
titre  ^',  chap.  IV.  —  (3)  Ibid. ,  art.  724.  —  (4J  Ibideflr 
art.   1006. 
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^Ur  eux  ,ii  coiDptdr  do  jour  de  rouverture  de  la 
succession. 

S'il  y  a  dcs  heriiiers  legiiimes,  Icsheriiiers  ins- 
litues  pour  la  toialiie  de  Theredile  el  les  legafaires 
universels  sont  tenus  de  leur  demander  la  deli- 
vrance,  soil  de  I'heredile,  soil  du  legs,  ou  de 
Tobtenir  en  justice  (i). 

Leuc  jouissance  commence  du  jour  meme  oii  le 
tesiateur  est  decede,  lorsqu'ils  ontforraeleur  de- 
mande  dans  Tannee  du  deces.  Lorsqu'ils  ne  Tone 
formee  qu'apres  Tannee  its  n'obtiennent  la  jouis- 
sance  que  du  jour  ou  elle  leur  a  etD  accord^e, 
soit  volontairement »  soit  par  une  decision  de  la 
justice  (3). 

Les  heritiers  institues  ^  litre  universel  et  les  Ie« 
gataires  au  mdme  tilrc  ne  sont  ',amais  saisis  de 
plein  droit.  Us  soot  toujours  obliges  de  former 
une  demandecndeHvrance.Comrae  ilsn'ont  pa^ 
U  saisind  legale,  leur  jouisancene  commence  que 
du  jourdeleur  demande. 

Les  lieriliers  insiilues  a  litre  particulier  et  les 
legalaires  particuliers  n'obtiennent  aussi  Fellet  de- 
leur  institution  etde  leur  legs  queparladelivrauce 


(1)  Code  Napoleon  ,  art.  1004*  -—  (^)  Ibid«  ,  arl.  ioo5. 
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quileur  en  est.faite,  et  n'ont  la  jouissance  des 
bieusque  du  jourqu'ils  Font  demandee  (i). 
Qii  ant  a  la  reunion  des  qualites  de  creancier  el 
de  debileur  qui  sieroit  produitepar  des  acles  par- 
ticuliers »  tels  qu'une  donation  entre-yifs  die  tous 
les  biens,  elle  opere  la  confusion  du  jour  que  ces 
actes  ontleur  efiet. 

Voy on^  mainteuant  a  quelles  personnes  la  con 
fusion  profile. 

Lorsquc  les  qualites  de  creancier  etded^itenr 
se  reunissent  dans  la  personne  de  Taccepteur^  ie 
lireur,  les  endosseurs  et  le  donneur  d'aval  sent 
liberes  des  obligations  que  le  contrai  de  change 
leur  imposoit  :  d'un  cdte ,  la  dette  n'existe  plus,- 
de  I'autre^  ces  debiteurs  n'eioient  tenus  que 
d'aprqs  le  refus  de  payer  que  feroit  laccepteur : 
or  ce  refus  devienl  impossible. 

■ 

Tout  est  (ini  alors  pour  les  endosseurs  et  pour 
le  donneur  d'aval^  parce  quails  n'ont  pas  d'engage- 
znens  ulterieurs.  Le  tireur,  an  contraire>  s'il  n'a- 
voit  pas  fait^provision ,  dcmeureroit  oblige  co- 
vers Taccepieur  J  non  par  suite  du  contrat  de 
change  qui  ne  subsiste  plus  ,  niais  par  le  contrai 
dc  niandat  qui  le  soumet  a  rembourser  a  Tac- 
cepteur  ^  sou  niandataite  j  la  somme  que  celui-ci 

(i)  Code  Napoleon  ,  art,  ioi4« 
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s'est  remboursee  a  lui-meme  k  la  decharge  de  ce 
tireur. 

La  confusion  qui  s'accomplit  dans  la  personne 
du  tireur,  libere  et  Taccepteur  el  Ics  endosseurs 
et  le  donneuF  d'aval ;  car  dans  cette  hypothese  , 
le  tireur  est  le  garant  de  tous.  Cependant  s'il 
avoit fait  la  provision,  il  auroit  action  coutre  I'ac- 
eepteur  pour  la  reiirer ,  con>me  dans  le  cas  de 
la  compensation  *. 

Si  Tun  des  endosseurs  est  aux  droits  du  por- 
teur,  ouleporteur  a  ceuxde  Tundes  endosseurs, 
les  endosseurs  posterieurs  quecetendossement  de« 
voit  garantir  ser9nt  liberes;  les  endosseurs  ante- 
rieurs,  Taccepteur  et  le  tireur,  qui  etoient  tous 
ses  garans  ,  demeureront  obliges. 

Si  la  confusion  s'accompllt  dans  la  personne  da 
douneor  d'aval ,  oude  la  caution  fournie  en  verta 
des  articles  i5i  et  iS^  du  Code  de  commerce,  le 
contrat  accessoire  du  cautionuement  sera  seul 
aneanti ;  la  lettre  ou  le  billet  conserveront  leur 
force  a  Tegard  de  I'accepteur^  du  tireur  et  des 
endosseurs  i  car  la  confusion  qui  s^opere  dans  la 
personne  de  la  caution  n'entraine  pas  FextinC' 
Hon  de  P obligation  principale  (i^). 

1— '    ■ 

(1)  Code  Napoleon  f  art*   jl5oi.. 
*  \Qyez  III®  Subdiv^  f  n^  xv. 
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ARTICLK     1 8^. 


TouTES  ACTIONS  *  B.ELAT1TES  *  aux  lettres  de  change^ 

et  ^  CeilX  DES  BILLETS  A  OBDHE  '  SOUtCBITS  PAB  DXS 
KiGOCIANS  ,  MAHCHANDS  OU  BAKQUIERS  ,  OU  POUR 
FAIT8  DE  COMMERCE  ^  ,  SE  PRESCRIVENT  ^  PAR  GIKQ 
AVS  ^  ,  A  COMPTER  PV  JOVR  BV  PROtIt  ,  OU  DB  LA 
DERNliRE  POURSUITE  JITRIDIQUK  '  y  S^IL  M^T  A  BIT 
CONDAMNATION  9  OU  81  LA  DETTE  N^A  ixi  RECOKKUE 
PAR  ACTE  8EPAr4   *  • 

.  MeANMOIKS  LE8  PR^TENDUS  DiBlTBURS  SB&OKT 
TENUSp  S^ILS  EN  SONT  REQUIS  ^  D^APFIRMERy  SOUS  SE&- 
MENT  y  Qu'ilS  NB  SOKT  PLUS  REDEVABLB^  \  F.T  LEVBt 
-VEUVES ,     BERITIERS  OU    ATANT-CAUSE ,    QU^LS    ESTl* 

ment  de  bonne  fox  f^'^n.  n^est  plus  rie^  du  '. 

I 

Cet  article  a  dtd  prisentd  le  ^j  janner  1807    (  Voyet 
Froch-verhaly  n®  1  ,  art.  195)5 

Discutd  et  adoptc  ,    sauf  rdduction  ,    le  a5    fivmr 
(  Yoyez  Proc^s-verbaly  depuh  le  n®  ix  jusqu'au  n^  xi)  5 

Presents  le  21  fSnier  (Yoyez  Proc^s-verbal j   n9  1  y 
aft.  190  )  ;  j 

DiscutS  et  amends  le  24  (Voyez  Proces'Verbal  y  depnis 
le  R^  IV  jusqtt*au  n®  vii )  f 

Presents  et  adoptS  le  ^^  Jthrier  (Voyez  Proc^^verhal 
no»  IX  et  X  ,  art.  i85); 

C&mmuTuque  au  Tribunat  le  5  mar^; 

Presently  apres  la  commmnicaiiort  y  ei  adopiS  le  5  mai 
(Yoyez  Proc^s-verbal  y  no»  x  ^r  if ,  art.  i8ff )  ;  e^  /»  8  aoiit 
Voyez  Procd s-verbal  ^  n^*  xiu  c/  xiv  9  art.  189). 


Tit.  Vni.  S.  m.  JDe  &  Presc^  Notions g^n.  Art.  189.  35^ 

I.  TauTES  ACTIONS.  LaCommissioa  avoit  born6 
Teffetde  la  prescription  qoinqaenQale  aux  actions 
entre  le  porteur  et  facceptear  ,  entre  Taccepteur 
et  ie  tir€ur  ,  entre  le  tirenr  ^  les  endossears  et  le^ 
.porteur,  entre  le  souscripteur ,  le  portear  eules 
endosseurs  (i). 

Les  donneurs  d'iival »  qui  ne  profiient  pas  de'la 
prescription  triennale  accerdee  k  d'autres  cau- 
tions *,  tt  les  payeurs  par  intervention  j  qui  sont 
soumis  h  la  prescription  quioquennale  ,  se  trou^ 
voient  oubli^s  dans  cetle  redaction. 

La  Commission  elle-m^me  generalisal'articlej 
en  retranchant  la  nomenclature  qu'elle  y  avoit 
inseree  (52)^ 

Ces  mots ;  toutes  actions ,  qui  excluent  toute 
exception  ,  quelle  qu^elle  soit »  font  aussi  courir 
la  prescription  coutre  les  mineurs  non  mar-^ 
chands  et  contre  les  interdits ,  conforniement  au 
droit  ^tabli  par  I'ordounance  de  1675 ,  mais  pour 
les  lettres  de  change  seulement  (S).  11  ne  faut 
pas  ,  parce  qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet' 
k  ordre  tombepar  successiott  ouautrement  entre 


(1)  Protet  de  Code  de  commerce,  art.  i5o»  —  (2)  Pro- 
)et  de  Code  de  commerce  r^vM  ,  art*  iSo.  «»  (5)  Ordoit* 
sance  de  1675  ,  tit.    V^  art,  aa. 

^  y^y^^  ^oie  1'*  aur  Vart.  i55. 
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les  mams  d'un  incapable^  que  toutes  les  opera- 
tions commerciales  dont  cet  effet  a  ete  ou  est 
encore  rinstrument  soient  suspendues.  Cest  ainsi 
que  le  (Jode  Napoleon  ,  qui  «lablit  la  regie  ge- 
neraJc  que  la  prescription  ne  court  pas  contre 
](^s  mineurs  ct  les  interdits  (i)^  fait  cependant 
cesser  ceiie  regie  a  Tegard  des  actions  dont  la 
dun'^e  ne  peui  se  prolonger  sans  inconvenient (2). 
II  u'est  done  plus  d'action  resultant  soit  d'une 
lottre  de  change,  soit  d'un  billet  a  ordre  qnand 
il  est  eflet  de  commerce  ,  qui  ne  lombe  sous  la 
prescriplion  quinquennale, 

II.  Relatives.  Plusieurs  Tribunaux  auroient 
desire  que  le  L^gislateur  s'occupdt  aussi  de  la 
prescription  qui  eteint  les  actions  resullanl  de 
toule  operation  de  commerce  quelconque,  soil 
dc  fournitures  faites  par  des  marchftnds  a  dcs 
marchands,  soit  de  cellcs  qui  le  seroient  par  des 
marchands  a  des  particuliers. 

Les  uns  demandoient  seulement  ^  que  le  Le- 
glslaleur  s'en  expliqu^t  4(3). 

Les  autres  ,  ^  ^^  ^lendit  a  toutes  les  opera- 


(1)  Code.  Napoleon  y  art.  2252*  — *  (2)  Ibid. ,  art.  2253 
.et  227^.  —(5)  ObservatioDs  du  Tribunal  de  commerce  <k 
Monlauban  ,  tome  II ^  Il«  partie  ^  p.  87  ,  •—  du  Tribuoal 
dc  commerce  de  A^crsaiiles  j  ibid.  ^  p,   5t>7. 
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lions  de  commerce  la  prescription  quinquen-^ 
nalei  (i\ 

Dans  tous  les  cas ,  ce  n'^ioit  pas  dans  une  Sec- 
tion qui  ne  concerne  que  les  letlres  de  change 
et  billets  k  ordre  ,  qu'une  disposition- generate 
devoit  irouver  place. 

Mais  au  fond ,  on  ne  voit  pas  quelles  raisons 
eussent  du  faire  abreger  entre  marcbands  la 
prescription  ordinaire ;  et  les  Tribunaux  qui  r4- 
clamoient  cette  faveur  n'ont  allegue  aacun  mo- 
tif pour  justifier  leur  demande.  G'^toit  assez  que 
le  Code  de  commerce  distingu&t  dans  la  foule 
des  actions  que  les  affaires  de  negoce  produisent, 
eel  les  dont  la  duree  deyoit  Stre  abreg^e  ,  et  il 
Pa  fait  *. 

Quant  a  la  prescription  que  les  particuliers 
peuveni  opposer  aux  marcbands ,  le  Code  Na- 
poleon Fa  depuis  fix^e  a  un  an  (3)  /  parce  qu'it 
u'est  pas  probable  qu'un  detaillantV  a  qui  les 
rentrees  sont  si  necessaires,  neglige  pendant  un 
plus  long  espace  de  temps  de  recouvrer  ce  qui 
lui  est  reelleraent  dA ,  ou  du  moins  de  pour- 
suivre  son  debiteur. 


(1)  Observations  du  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux} 
tome II ^  l'«  partie  j  p»  17a  5  —  du  Conseil  de  commerce 
d'Orleans  ^  tome  11^  1I«  partie  y  pag.  176  5  —  du  Tribu- 
nal dc  commerce  t^e  \erdun  y  ibid.  ,  p.  682.  —  (2)  Code 
Napolf*on  y  art,  2272, 

*  Foyez  art.  64 ,  108  >  i55  9  43*  ?  et  433. 
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Hi.  Dbs   billsts  a  ordrs.  Ainsi  lc#  billets 

non  a  ordre,  ei  par  consequent  Jes  billets  aa 

porienr*,  demeureiu  soumis  a  la  prescription 
orUiuaire. 

Pcui^ire  cepeBdant  ^tabhra-t-on  une  cxccp. 
lion  pour  ies  billets  au  porteur  ;  car  il  est  bien 
difficile  de  laisser  pendant  trente  annees  un  com- 
mer^anl  so«is  le  poids  d  une  obligaiion  qu'il  oe 
lui  est  pas  possible  d'eteindre^  puisqu'il  ne  con- 
BOii  pas  celui  entre  Ies  mains  duqiiel  son  billet 
a  pass^. 

IV.  50USCR]>S  FAB  Bis  KEGOCIARS  ,  MABCBlllDS 
OU  BANQUIERS,  OU  PO0R  FAITS  DE  COJIMSBCE.  Cciie 

limitation  est  dans  Tesprit  des  ariicles  632  «l  636 
du  Coile  de  commerce.  La  prescriptioDt  quin- 
queunak  n'esl  eiablieqa'en  faveur  dtvponmierce; 
^»  cp,5  articles  ne  considerent  comme  effets  de 
€on)^meree  que  ceux  qui  le  derieniiettt  a  raisoH^ 
%o\x  delft  qualiie  des  personaes^  aoitde  Unalor» 
^t  la  delie. 

V.  Se  prescrivent,  Le  Code  u'a  pas  emploje 
Ies  expressions  de  Tordoimance  de  1673 ,  ei  ct 
n'e.st  pas  sans  raison. 

Les  lettres  de  change ,  disoic  ceilc  1m  ,  JO0I 
*  Vojez  notes  eut  Vtut^  i86« 


/ 
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reputees  acquittees  aprhs  cinq  ans{i),  11  n  y  avoil 
done  qu'une  presomptioa  dc  paiement ,  et  de  Ik 
resuhoit  que  la  prescription  ne  pouvort  pas  ^ire 
opposee  par  le  tireur  k  Taccepteur  qui  prouvoit 
que  la  provision  ue  lui  avoit  pas  cte  faite,  parce  . 
qu'on  ne  pouvoit  rien  conclure  pour  le  cas  de  la 
presomptioa  du  paiement  de  la  lettre  de  change 
que  la  loi  admettoit  (2). 

On  n'en  pouvoit  egalement  rien  concldre  con* 
tre  le  tireur  qui ,  ayant  fait  les  fbnds  e\  ayant 
rembours6  la  lettre  comme  protestee ,  poursui- 
voit  I'accepteur  (5). 

Or^  il  n'est  pas  sans  inconvenient  que  les  ac- 
tions pour  efFeis  de  commerce  aient  trente  ans 
de  dnr^e. 

YI.  Par  ciiiq  aks.  L'ordonnance de  i67SaToit' 
admisia  mcme  prescription  (4).  Elle  est  fondee, 
corame  6\iJousse^  c<sur  ce  que  les  paiemens  des 
eflets  de  commerce  doiveat  etre  sommaires,  ec 
qu'en  cette  matiere  lout  doit  dire  bref  et  termini 
en  peu  de  temps »  (5).  Dans  quelles  perplex  tes 
ne  jetteroit-on  pas  les  maisons  de  Commerce ; 


(1)  Ordonnaace  de  1673,  tit.  V,  art.  ai.— (?.)  Potliier^ 
Traite  du  Contrat  de  change  ^  n«>  1 99.  —  (5)  Ibidem  , 
n*^  200.  —  (4)  Ordonnance  de  1673  ,  tit.  V^  art,  20.  — . 
(5)  Jousse  ^  note  i'*  «ur  Varlicle  21  j  titre  yde  I'Ordon- 
jiance  de  x673* 
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comment  pourroient-elles  obtenir  da  credit  ec 
faire  leiirs  operations ,  si>  pendant  trente  aos, 
elies  demeuroient  dans  rincertitude  et  etoient 
obligees  de  tenir  des  fonds  prets  pour  solder  at 
besoin  un  efTet  qu'elles  auroient  endosse  ,  dod 
elles  auroient  fourni  la  vaicur,  qui  auroit  passe 
par  une  foule de  mains,  se  seroit  charge d'uiigraod 
nonihro  d'endossemens  et  auroit  fini  parclrepro- 
teste?  Jilles  doivenl  croire  que  Ir  porteur  s*est 
arrange  avec  le  tireur  on  avec  Fun  des  endos^ 
seurs  ;  qu'en  cousoquence  elles  n'enlendronl 
plus  parler  de  rien  ,  et  pouvoir  diriger  ieois 
afiaircs  d  apres  ceiie  confiance  *. 

VII.  A  COMPTER   DU  JOUR  DU  PROtAt  OU  D1  U 
,     DERN^RE    POURSUITE  JURIDIQUE.   Do  jOUr  du  prO* 

tet ,  s'il  ny  a  pas  de  poursuite,  ou  seuleraentda 
jour  de  la  derniere  poursuite  qnand  il  y  en  a  ea. 

Le  bureau  consultatif  d'AIby  deniandoit  ^a 
quelle  epoque  seroit  prcscritc  une  leure  de 
change  que  ,  par  egard  ou  par  negligence,  on 
auroit  gardee  dans  son  portefeuille  sans  avoir 
fait  ni  aucun  protSt  ni  aucune  poursuUe  jurf- 
dique  3>  (i). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Carcassonne  pen- 

(i)  Observations  du  Bureau  consultatif  d^Alby  |  tomeUf 
1^^ partie,  p.  ii. 

*  Foyez  note  sur  Varticle  1 65^* 
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soil,  avec  raison,  ^  qu^alors  la  prescription  de- 
voit  courir  du  jour  de  rech<?ance  t  (0- 

Observbns ,  en  effet ,  que  ,  quand  il  n'y  a  ni 
proi^t,  nipoursuite>  le  tireur,  les  endosseurs  et 
ceux  qui  but  donne  des  avals  pour  eux ,  sonl  de- 
gages  par  Teffei  d'une  autre  prescription ,  de  celle 
qu'etablit  rarlicle  i68. 

La  question  ne  pent  done  exister  que  pour  Tac- 
tion  que  le  porleur  conserve  contre  Faccepteur 
et  son  donneur  d'avaK 

Or,  prenons  garde  que,  suivant  la  regie  ge- 
nerale ,  la  prescription  de  cinq  ans  doit  courir 
tlu  jour  oil  la  dette  devient  exigible. 

La  loi  modiGe  cette  disposition  en  statuant 
que  neanmoins  la  prescription  ne  courra  que  du 
jour  du  protet ,  parce  qu'elle  ordonne  au  por- 
leur de  remplir  cette  formalite. 

Quand  ensuite  elle  ajoute  que  la  prescription 
ne  courra  aussi  que  du  jour  des  poursuites,  elle 
ne  fait  que  rentrer  dans  le  droit  commun ,  qui 
donne  aux  poursuites  TefTet  d'interrompre  toutc 
prescription  (2). 

Mais  ,  dans  Tnn  et  Tautre  cas  ,  il  n'y  a  qu'une 
exception ,  et  celle  exception  est  ^lablie  en  faveur 


(1)  ObservaHons  du  Tribunal  de  commerce  de  Carcas 
Sonne,  tome  II ,  Ire  partie ^  p.  2,65,  —  (2^  Code  Napo- 
leon ,  art*  2224* 
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do  porteur.  Si  done  le  poiteor ,  £»ite  ^rmt 
faii^Ie  protet  oa  des  poarsaiies » ne  se  met  paseo 
eiat  de  profiter  de  Texception^  il  j  renonoe,  se 
replace  ioi-m^me  sous  la  r^Ie  generale ,  et  h 
prescription  court  cont re  lui^  a  compter  da  joar 
de  I'ecbeance  J  comme  dans  le  droit  civil  -,  eOe 
court  de  la  meme  epoque  contre  toot  debi- 
teur  qui  a  neglige  de  Tinterrompre  par  on  ade 

judiciaire* 

II  ne  faut  jamais  oublier>  en  effet,  quejsar 
tout  ce  que  ie  Code  de  commerce  ne  regie  pas, 
on  doit  se  referer  au  droit  commun  *. 

VIII.  S^lL  H'y  a  EU  con DAMHATIOK ,  OU  SI  U 
DETTS  w'a  ixi  HECOHHUE  PAE  ACTE    SEPABS.  CcllC 

limitation  a  ete  redamee  aiTConftcil  d'etat. 

On  a  dit  que ,  «  si  la  somme  portee  dans  It 
lellre  de  change  a  ete  stipulee  par  un  aciesepare, 
il  s'est  opere  une  novation  ,  et  qu'alors  il  ne  pcut 
pas  y  avoir  prescripiion»(i). 

II  a  ete  repondu  «  que  ce  principe  est  certain, 
mais  qu'il  est  suffisamment  etabli  par  le  droic 
commun ;  qu'au  surplus,  onpeuirexprimcr»(2). 

Celie  dernicre  proposition  a  ete  adopice  (5). 

(I)  M.  Bigot'Pr^ameneu^  Proces-Terbal  du  a4  f^^"^ 

t8o7  ,  n»  V (a>  L«  Princ€  j4rchiciance/ier ,  ihidem, 

,jo  VI.  —  0)  Decision  ,  ibid.  ,  n**  tii. 

*  Voyet  Avant'prapos ,  et  pag.  66  et  187 ,  el  Jt «» 
auiyante. 
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Le  Tribonal  dt  commerce  de  Bouen  ayoii  (dii 
la  mSme  proposiiioH  (1). 

La  Cour  d'appel  de  Pau  a  ihH  tine  autre 
qaestion  sar  eel  article.  «  IKparolt  convenable 
^t  n^cessaire>  a-t^elle  die,  de  fixer  le  temps  et  !a 
duree  pour  lesquels  Taction  est  prorogee^  dans 
le  cas  de  la  reconnoissance  ou  aveu  de  la  dette 
qui  seroit  fait  de  la  part  des  personnes  obligees  ^ 
par  acte^  lettre  missive  ouautrement,  avant  le 
le  terme  et  pres  de  T^poque  de  Taccomplissement 
de  la  prescription.  ^ 

«  Les  opinions  sont trj&spartagees k cei ^rd : 
une  pareille  reconnoissance »  suiyant  les  uns »  ne 
proroge^'action  que  pour  une  nouvelle  duree  de 
ciuqans;  et^  suiyant  les  autres,  au  contrjaire^ 
elle  lui  feroir  prendre  le  caraciere  d'une  action 
personnelle  ordinaire ,  et  la  renouyellerou  pour 
irente  annees.  II  importe  de  determiner  positiye- 
ment  le  priucipe  a  cet  egard,  pour  faire  cesser 
toute  incertitude  dans  le  droit  des  parties ,  et  tout 
embarras  pour  les  juges  »  (3)- 

On  peut  repondre  que  la  dur^e  de  la  prescrip-^ 
tion  ulterieure  sera  reglee  sur  la  nature  da  noo^ 


(%)  ObserTfttions  du  Tribunal  de  commerce  de  Rouen  y 
fame  II,  U*  partie^  p*  ^2.  -—  (:^  Observatxonfl  de  \sk 
Cour  d'appel  de  Pau  |  tomel^^ ^ p.  467* 
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veau  litre  et  rioteution  des  parties.  Si  elles  out 
enlendu  faire  reviyre  le  litre  existant^  la  prescrip- 
tion sera  de  cinq  ans.  II  en  sera  de  memesi  elles 
Font  remplace  par  un  nouvel  effel  de  commerce, 
Mais  si  elJes  y  ont  subsiitue  une  obligation  civile. 
c€  cette  circonstance  donne  a  la  creance  un  carac- 
tere  positif  qui  la  range  dans  la  classe  des  obli- 

gations  ordinaires,  en  consequence  desqadles 

Taction  dure  trente  ans.  »•  (i). 

Que  si  le  titre  nouveau  est  un  jngement^  il  aura 

les  efiets  determines  par  le  Code  de  procedure 

ciyile. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Besan^on  pro* 

posade  donner  le  meme  effet  aux  jugemenspo^ 

tant  condamnalion.  (2). 

Cette    proposition  a  ete  adoptee  ,   et  devoit 

I'etre;  car,  lorsqu'il  y  a  coudamuatioti ,  cencsl 

plus  en  vertu  du  titre  primitif  que  la  detie  est 

exigible ,  c*est  en  vertu  du  jugemeni  qui  cou- 

damne  a  la  payer. 

IX.  Neanmoinslespretendusdebiteursseront 

TENUS,  s'lLS  ENSONTREQUIS,  d'aFFIRMER,  S0C5SER- 
MENT,  QU'lLS  NE    SONT  PLUS  REDEVABLES;  ET  LEURS 

»  ■«  I.       I     II I    ■  I  I  ■  .1  ,        ,  "■        * 

(i)  Observations  du  Tribunal  et  Conscil  de  rommercecfc 
Rouen  ,  tome  II ^  II*  partie  ,  pdg,  'S/fa.  —  (a)  Obser**- 
tions  du  Tribunal  d^  commerce  de  fie^ancon  y  tome  Uj 
1^^ partie ,  p.  i5o* 
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VE1TV88,  BiRITXBRS  OU  AYAN^CUiVSE  ,  Qu'lLS  ESTI-- 
VXm  OX  BORNE  FOl  Qtr'lL  n'mt  PLDS  BtXir  DXT.  De 

droit  commim « ]«  creanctef  auquel  qq  oppose  la 

prescriptioti ,  ^e^ndSfererk  setment  Aa  debitear 

surlaqUestion  desavoirsila  chose  aetereeUement 

payee;  et  auae  veuve  et  Mntiers  de  oe  debUeur 

pourqu'ils  aient  h  declarer  s^ihne  iav^tpasqm 

la  chose  soil  due  (i)^  Si  rkeritier  est  mineor ,  I< 

semient  est  prdl^  pat  sdn  tutenr  (a)  qui  a  la  doa- 

noissance  la  plus  exacte  de  ses  affaires.  Par  ce 

temperament,  on  co^ciIie  avec  la  bonne  foi  la 

prescription  a6n  de  liberer;  car  k  moins  dW 

parjare ,  elie  ne  servira  plus  k  celui  qui  /oppose 

que  pour  se  d^fendi^  conueune  demande  injuste 

inteniie  centre  lui ,  dans  la  certitude qu'il  n'a  pas 

^te  donne  de  titre  de  liberation ,  ou  dans  I'esp^- 

rance  que  celui  qui  a  ^t^  donne  n'existc  plus. 

La  disposition  est  empruntee  de  I'ordonnance 
de  1675  (3). 

.    La  Commission.  Tatoit  emise  (4) 

Un  grand  nombre  de  C«urs  et  de  tribunaux 
la  r^clamerent  (5). 


y 


^amZ^iL      ''.  '  ^'  ^»/'"i.*'-  ^  ^4)  Prbjetde  Code  d« 
commerce ,  art.  ,  5o.  -  (5)  0lwe««ti6n,  de  iJi  cour  d'apn^I 

de  Toulouse ,  tome  V^.page  448  5  -  de  la  Cour  d'appeK 
P«u ,  tome  I.r ,  ^^  4^ .  _  A,  Tribuaal  et  ConiS  L 
TOME  II,  ^^ 


/ 
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La  GomprAiBskiQ  iy  refiisft  (i),  apparemrneof 
parca  qu'elk&  D'admettoit  pas  i«  sj^stime  de  Foi^ 
doanance ,  qui  t^  doiinoil  2i  fci  prefcription  ta 
ioMTceide  liberer  le  d^iiear  qutfpar  Tefiat  d'aae 
pkvesomptiaii  de  paienMm "!"  ^  el  que ,  p^itr^  de 
ceUe  veiite ,  qu'il  ne  laut  pas  raleutir  Ife  moa?^ 
im^ifr  rapide  dea  afbiras  de  ooaineroe »  elle  te-* 
blissoit  la  presevipticMi  absolue  ^;  syst^gieqae 
la  Code  ^  coimnerce  a  ^lecnenl  adopts. 

Mais  la  necessH^  de  raffirmation ,  qnoiqn'fHe 
flit  lacoBS^quencenaiureUiedeFaDcieime  ikeoria, 
ne  r^tabKssoii  cepaodani  pas  le  systeme  de  Fop' 
donnance. 

Quels  iioieiit ,  en  effet ,  Iw  inconreiiiens  de 
cetie  th^rie  ? 

C'etoit  d'^nerv^r  k  force  de  hi  prescripcioii , 
puisqae^  coizinie  J^usse  le  remarque,  si  la  pres* 


commerce  de  CarcaMoni^>  tome  11^  1**  part*  fpogs  %65et 
371  J  —  du  Tribunal  de  commerce  de  Casteinanaary  ,  ibid,j 
page  278;  ^-  du  Tribunaf  de  comiAerce  de  Castres ,  ibi<}* » 
page  281 ;  —  du  Conseil  de  commerce  de  Nancy  9  tome  11^ 
Il«  part.  9  po^  126;  ^—  du  Tribunal  et  Conseil  de  com- 
merce de  nantes^  ibid. ,  page  i35  ^  -—  de  la  Societe  de  com- 
merce, de  Rouen  ,  ibid  ,  page  411  ;  — -  du  Tribunal ,  Conseil 
et  Bureau  de  commerce  de  Toulouse  ^  ibid. ,  pege  540) " 
du  Tribin\a^t  Conseil  ^e  commerce  de  P^rigueox  ,  ibid,  y 
page  nSoty —  du  Tribiinat  de  commerce  de  MontaubaS} 
i):)id.  ,  pp^^J'  T*  (0  Projetde  Code  de  commerce  xw^t, 
art,  iSofc 

*  Vayez  noxi  5*  ••  *^  Foyez  iWd. 

I 
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criptipn  n  avoit  qu'une  presornptlon  pour  base  9 
elfe^dfdi^s^  Ifffirs  toiitc^  tei  foi^  <j[d€  fes  df- 
Constances  faisolent  cesser  cette  pr^somption  (1). 
11  eioit  done  permis  an  crcancier  d'artiGuler  des 
fails  et  de  demander  k  en  feire  preave.  Des4ors 
la  prescription  n^ayoit  plus  d'autre  effet  que  de 
dispenser  le  debiteur  de  justifier  de  la  liberation, 
sans  le  lib^rer  par  etle-meme. 

Mais 9  en  permettant  au  cr6ancier  de  d^ferer  le  x 
serment ,  on  ne  lui  permet  pas  de  combaure  la 
prescription  pai  les^circonstancBs ,  et  Ton  renire 
exactement  clans  les  termes  du  droit  commun 
qui  y  ne  subof donnaut  pas  FefiTet  de  la  pres^rip-> 
tion  k  b  preuve  que  I^e  cr^ncier  potirra  faire ,  et 
en  lui  dotinant  la  force  absolue  qU'elle  d6it  avoir, 
permet  cependant  d'exiger  du  debiteur  raifirma- 
tion  comme  gage  de  sa  bonne  foi. 

Le  CoQseil  d'etat  a  doncdeferdauxreclama-' 
tions  des  Tribunaux  et  Conseils  de  colUmerce. 


(1)  Jausse,  note  2  sur  Vdrt.  a'l ,  tit.  V  de^  I'Qtdonnaac* 
de  1675. 
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Suite  da  difai^t  de  date.  74  »  99* 


'Acceptati&n.  ?75 

LVcception  dc«  lettrc« ,  pay tblea  hors  de  la  residence  da 
Faccepteur^  expriine  le  lieu  du  pakmezit.  II,  lOO,  ipi| 

£tei>due  de  cette  dl$po8itioo»  lOi*  .     ,. 

Sesefifets.  io2. 

Nullum  de«  acceptatiops  condirionnellea.  \0%y\o5^ 

Quelles  acceptatlona  spu^t  ^onditioiuieUes  el;  ({^ell^a  na.  le 

cont  pas*  io3t 
Acceptationj  ren^ewites  ,  quant  i  la  somme,  ipa.    i, 

Doiyent'elles  Atre  permisea?  io4»  ^o5. 

J^a  lettre  doit  6tre  prote«t6e  pour  le  aurplus,    loa,  iq6  , 

Pans  quel  d^lai  la  lettre  dc  change  doit  4tre  accept4e..i07y 

Peinea,  du  retard  de  la  part  de  celui  sup  qui  la  lettre  elt 

tir^e.  ip7i  ii5,  n4» 
Le   preneur  est-il  responsable  du  d^faut   d'acceptation  ^ 
lorsqu'il  provient  de  «es  retards?   VQ}e%  .FB.EaaifTA- 

TION.  , 

La  date  de  TacceptaflioB  fixe  T^cbeuBce  dea  leltnes  de  change 

k  un  terme de  "vue*  i26>  i%jn 
L'acceptation  pent  ^tre  garantie  per  *n  #^*1*  1^58-   V^ez 

Atju.. 
X)roit8  du  porteur  de  Texemplaire  revdtu  de  Paceeptatton. 

.201  )  903t  f         - 

Paaa  quel  delai  dolt  tXxe  evigee  l\icceptatioa  d'uae  lettre 
de  change  k  un  pu  plaaieura  joursii  mois  ou  usaofie*  do 

vue.  a4^  >  ^4^1  ^4'* 
Voyej^  Caution  ,  OAiLiNTU ,  Kkjus. 

AccEPTATKMit  far  inierNtnekm.  Ge  que  c^st.  II.  i  i9U        ' 
A  quelle  ejioque  elle  peut  toe  ddnn^e.  ii6« 


^6  Acceptution.  *—  Accepieur. 

Quel  contTAt  86  forme  eiitre  Paccepteur  par  interventloa  f^ 

celni  pour  lequel  il  accepts.  II 9  1 17. 
Qui  peut  accepter  par  lAtervention.  117,318. 
pour  qui  l^acceptation   par  i^terv^tioii   peut  Itre  don* 

]i6e.   1 16 1  ii8. 
Forme  de  I'aeceptation  par  interventioia.  117. 
f  ourquoi  eOe  dbit  ^tre  sign^e^  i  18. 
Si  la  signature  j^eut  ^tre  suppl^e.  119* 
{Notification  de  Pintertrention.  f^oyez  NoTViCATioy. 
Jj'acceptatioii  par  intervention  n'Ate  pas  au  porteur  sea  droiti 
'    contre  t;elui  pour  lequel  elle  est  donnee.  1 30. 

Comment  cette  disposition  ne  Pemp^che  pas  d'etre  vdlei 

•  •■♦ft     "  ■      ■?  ' 

AccETTAtiow.pourfiire  honnenr.  Cette  acceptation  est  h 
m^e  que  Paccept^tion  par  intervention.  II  ^  Il5. 

,    .  •      -; .. :.      ■  ..     .       .       • 

AccitptEi^R*  Ce  que  c^est*  II  ^  9. 
Quel  contrat  se  forme  entre  lui  et  le  tireur.  9. 
Quel  an«re  iul,  les  endosaeurs  et  le  porteur.  10. 
feut-il  «e  dispenser  d'acquittel:  la  lettre^  lorsque  Is  prOTW 

9ion  kit'-a  paa  4a^  ftite  t  689  69^ 
Obligation  que  Pacceptation  lui  impoeCf    Voyez  Accet- 

TATspy,    ' 
pans  quels  cas  et  envers  qui  Paccepteur  qui  paie  vst  QA 
'    autve  exemplairQ  de  la  ietlve  de  change  que  ceiui  qu  ^ 

ye^ttt  de  son  acce^ation'i  op^fid  0u  n^opdre  pas  talib^ 

ration.  2o5y  ao6y  207. 
pfTets  k  son  6gard  de;  l|i  rei^ise  f^^ll?  et  perspnnelle  de  ^ 

dette,  536  k  344, 
£fFets  de  la  YX)inpensation  k  aoti  ^gard/  55a  9  3i3f 
(feta  4e  la  cou/usioa  4  soa  ^gaid^  II;;  35;r  %  3vF^> 


lAccepteur.  —  Actes*  577 

Voyez   Cokse^l'  judiciaire  |  Femmes  ^  Filles  /  Ixcapa- 
cxTi  }  Inte&dit  I  MiNEua ,  JIefvs. 

Achats^  Comment  ils  se  constatent.  1 9  5^9  ii  545. 

AcTEs.  Les  actes  de  continuation  ^  on  de  dissolution  de 
soci^t^  )  et  ceux  qui  apportent  quelque  cbangement  9  soit 
dans  les  clauses  ou  stipulations^  soit  dans  la  raisori.  so«- 
ciale,   soit  dans  les   associeS|  doivent  itre  affidi^*  I  ^ , 
195,  igCr 
Motifs  de  cette  disposition.  196.  .  / 

L'omissjon  de  cette  formality  rend  les  actes  nil  is  |  tant  ti^*- 
ik-vis  des  tiers ,  que  ^is-i-vis  des  personnes  int^ass^es. 

1949  '9^^  '9^ 9  >97* 
far  qui  les  actes  dWministration  des  societ^s  da  oommerca 

sont  yalablement  faits.   Voyez  Administration  ^  As- 

socii )  SociiTi  anonyme  ^  fkicikirsi.  •  en  cQmmaitdit9* ' 
I^es  actes  faits  avant  I'enregistremant  de  i'lastrait  sont  nub  ^ 

quant  aux  assodi^s.  i90^  191. 
II  en  est  de  m^mp  de  ceux  faits  apr^  que  la  society  est 

fnje,  1901   191, 

Actes  de  commerce.  Par  qui  ils  peu^ent  AUe  n^goci^s, 
1 1  371.  Foyez  MiNEUE. 

Actes  de  socUii.  Toutes  les  sociM^s  de  comaeree  en  g^- 
n^ral  doivent  6tre  constateea  par  des  actes.  1 ,  170  ^  171 . 

Ces  actes  peuyent  £tre  faits  sous  seing  prive  ^  pour  la  so* 
ci^ti^  en  aom  coUectif  et  pour  la  aoci^t^  en  comman- 
dite. 171. 

Quelle  fLoit  itrelpur  fprme  dans  ce  dernier  cas*  \y  171. 
]La  society  anonyme  ne  pent  itie  constatee  que  par  des  actes 
}»vblic8.  173, 


$jS  Actes,  ->-  Actions* 

Mptih  de  cette  necessity.  179. 
Force  des  actes  de  80ci6i^»  Voyez  Prextte; 
Le  defaut  d'acte  d'eiiregistrembnt  rend  nuUes  entre  unak 
les  sociotes  ea  90m  coUectif  et  ea  comnUBdite.  176^ 

^17 f  *7^»  ^79»  ^^»  1 85. 
n  ne  peut  6tro  oppose  aux  tiers.    1761  1771  ^7^'  '7S' 

180,  ]8S. 

lies  actts  de  soci^t^  doiveiiY  tere  esregUtf<s  el  afScUi- 

!  180. 
Pans  quelles  formes.  i8o« 
A  quelle  fin.  1809 1^^* 
Dons  quels  lieim*  180 » i8i. 
Quels  sMt  les  efieU  de  roniBsion  de  ies  femalit^i.  iSo, 

181,  i8a,  i83,  184,  i85. 

Ce  qve  t*ea(tr«it  emegistrA  et  affick^  doit  coBtsoir.  i85, 

Par  qui  Pextrait  doit  ^tre  sig^^i  19191^. 
Pouniuoi  Paete  qui  forme  une  society  en  fMurdcipstioBfiei 
pas  sujet  k  P^nregistreinent  ni  k  PafSche.  3o4»  aoS* 

AcTioirs  en  matii/v  de  lettrte  de  ekangp*  Feyn  Pmi- 

Actions  t^  compagnies  de  banque  et  de  eomm0oe»  Get 
fictions  lie  peaveat  to<t  n^aiee  que  per  dM  sgsns  it 
change.  Wyifio^ 

AcTtoKs  des  sociM  anonynies.  Le  capital  de  It  tocw 
anonyme  se  diyise  en  actions.  I|  i55y  i56.' 

Cos  actions  sont  meubles ,  par  le  d^terminfttipn  de  la  Iff* 
1 1  r56|  \5j* 


-I, 


'Actions.  — '  AdmiMUtratUm*  ^9 

La  loi  peut  les  declarer  immeubl^.  I,  iSy.  Voyezjif^qvz 

de  France* 
Sou?  4(uflle  forifie  «U^  pwr^ut  l^e  ^tnUias.  i6®,  lAq. 
Comment  eiies  M  transmettent.  x59|  i6o. 

Actions  de  socidti  en  commmndite.  Spu*  qudls  cobditioti 
le  capital  de  la  society  en  commandite  peut  £tre  divUe  en 
actions.  I,  169 y  170.  i    ' 

A  DM1N18TBATEUR8.  La  iiomiiiatibn  d'iassoci^s-AditfinisCra- 
teurs  4Kclttt  la 'fl6lidarit^  active  entre  aisjoci^t.  'If  t3e  , 
i3i. 

Le  nom  4es  associ^-administrateurs  qui  doit  ^re  enonc^ 
dans  Textrait  de  l^acte  qui  est  enregistr^  etaffiche.  i95  ^ 

im.    '  '  /J  :■....  ' 

L'associe  |  institu^  administrateur  par  Pacte  de  socSi^t^  ^  est 
indepeiidant  ^  dans  sa  gestion^  6t9  autres  as^ooi^s.  '  1*88  > 
189. 

II  est  irrevocable ,  i  moins  qiiSi  n'y  ait  cause  legitime.  1  Wi 

1D9. 

L^associ^^  .nomme  administrateur  par  acte  post^rieur  au 
contrat  de  soci^t^  9  peut  dtre  revoque  par  le  seul  efTet  de 
diangement  de  voIont6  de  ses  mandans.  1&9. 

Quel  est  le  pbuvoir  de  chaque  a^miDistrateur ,  quand  IVd- 
ministration  a  6te  confine  a  plusieurs  associ^s.     189. 

Quid  J  sPii  n^y  a  pas  d^administrateur?  Voyez  Associis. 
Voyez  SociiTi  anonyme. 

ApMiNisTaATioM  des  socUUs  de  commerce.  Voyez  Ad>ii- 
?(^st&atsu:bl,  Aa«o(ai>  CoMj^uJSPiTjiuije ,  Socuixi  ajno^ 
nonyme^  Sooxxi  #;x  commnndife^  . 


n 


58o  'Administration*  —  Agens: 

AvTicBE.    Voyez  Minevk* 

Afficsx  </»  jugment  d^  separation  de  Hens,  I^Sio  i 
3jio.  ... 

AoB.  Voyez  Msnua^ 

AoBUS  <fe  change.  Orlgine  et  Bignlfication  leietitn.  I| 
389  9  390 }  591*  Voyez  Agens  intemMiaim* 

Fonctaoas  qui  leur  sont  p«iciilidres.  4^9. 

Ponctiaiit  .qu'iU  sztttcent  cpB<^\irrfi«i&eiit  ttac  I01  cov* 
tiers.  419* 

tU  ne  peuT^nt  entreprendi^  sur  lea  foncdonirJiervBMiB 

courtiers,  4^*  .' 
Les  agens  de  dumge  de  Paris  sont  autorisdt  iaelmiUcr 

par  ua  commis.  4^u 
(Comment  ce  commis  est  BOmme^  et  peut  itre  riroqa^*  ^''^ 

4aa. 
Qnelles  sont  ses  foncdoBS^  4^'' 
Defense  faite  aux  agens  de  cliange  de  prAter  bar  no^  > 

des  citoyens  non  fomoussionn^s.  4^4* 
P^&B^e  finite  aux  Gommerjans  de  payer  des  droits  decom* 

mission  k  d^autres  qu'aux  agens  de  change.  4^&' 
SnrreiUance  des  cQii^yentions  ^ui  pourrsient  tee  t^^  ^ 

ces  iikskdet.  J^a6. 
Peines  contre  le«  infractenrs.  4^^  1  4^7*^ 
Par  qui  ces  peines  sont  appliqu^.  4^^* 
N^godations  qu'ils  font  concur remikient  arec  lei  courtier'' 

416,462,465. 

Voyet  Actions  des  compagnies  de  banqve  et  de 
merce^  A«ns  in^rmddiairei ,   Covas,   fcyirt**' 


'Agens  ihtermiSdiaires*  oftt 

AoENS  intermidiaires.  Leur  utilite.  I  ^  572. 

M^cessit^  der  les  coBstituer  l^galement  ^  et  de  soumettre  iii 

des  r^lemens  rezercice  de  leur  profesfioii  573« 
Premise  uistitution  des  agens  interm^diaires.  573,  374^ 

376-  • 

Suppression  de  cotte  institution.  576,  376,  $77,  578,  379. 
Son  r^tablissement.  5799  58o»  38i. 
Organisation  int^rieure  de  Tinstitution.  38i  >  38^^  383, 384* 
Sous  quels  rapports  les  agens  intermediairea  fbrment  lut 

corps.  38a. 
Institution ,  nomination  at  fbnctions  de  leurs  syndics.  583^ 

Regies  pour  Pexerdce  da  la  profesdon  dVgent  interm^aire« 

384  k  388. 
Oik  il  en  doit  £tre  6ubli.  391  • 
Jseur  nombre.  393. 
Actes  du  gouvemement  qui  en  placent  aupr^  de  chaqua 

bourse  de  commerce.  393  k  i^xi* 
Par  quills  sont  nommes.  591  4  4^'* 
Conditions  n^cessaires  pour  6tre  apte  i.  le  detenir.  41 1 9  4*^ 

4i5,  414. 
La  majority  est-elle  au  nombre  de  ces  conditiona?  4i4- 
Les  faiUia  ae  peuyent  6tre  nomm^  agens  interm^diairas^ 

414. 
La  faiUite  qui  survient  apr^  la  nominatioi»  >  Les>/end  inca-« 

n')les  de  demeuf^r  en  fonctions.  478. 
trangers  ne  peuTent  le  devenir.  J^\S, 

Incapacite  de  ceuz  qui,  apr^s  s'^tre  immisc^  dans  les  foac-* 
tions  d'ageas  interm^diairesi  tombent  en  r^cidiye.  4^5* 

Mode  de  nomination  das  agens  interm6diaires.  4<^y  4^^' 

_      » 

Forme  de  leur  installation.  41794^8* 

Leurs  fonctions*  V^9z  Aosrcs  de  cha^igo  9  GoviLTtBn«.r 


38a  Ag&tt^  intermddiatres. 

EUes  sont  exclusive^  ,  I,  4^99  4^o^ 

j^rohibitioli  atlJt  particuliers  de  faire"  de)i  i^egocktioiis  on  b 

courtage  pour  le  conrpte  d*autrui.  4^c}. 
K^gociations  que  les  propri^taires  dei  eHettf  lie  permit 

.ikire,  m^me  pourleur  propre  compte^  4^1  ,  4^^-  ^V^ 

CAUTIOPfirEMBKT  ,  CoiTrKAIKTE  pai^  COtpS, 

Par  qui.  les  regies  de  la  di^ipline  interieiire  des  agent ijiter<- 

ittedioires  sont  Stabiles.  4^4* 
A  quelles  peinea  leuracontravendonaet  leura  prevariat»Bf 

dounent  lieu.  4^^»  4^^* 
buels  droita  de  commissiosi  lettr  sont  dus.  4^^- 

Gomment  ils  sont  pay^s.  458- 

Les  fbnctions  d'agens  de  change  et  dtf  cburiierg  de  touti 

espece  sont  susceptibles  d'etre  cumulees.  47^  ,  474. 
Dans  quels  lieux  cette  cumulation  exiate  ,  aans  que  Pscte 

d^institution  Tautorise.  4?^ »  Al^' 
La  rAabilitation  dn  feilli  fidt  c«ser  l^capadt^  iPkrt  tm 

dedemeurer  agent  interniediaire.  47^^  47^* 
Livre  que  les  agens  interttediaires  sont  tenua  dVroir.  4791 

480. 
Dans  quelle  forme  cc  livre  doit  ^re  tenu.  479 1 4*^- 
Ce  qui  dbiry  toe  inscrit.  479* 
Lea  parties  pour  lesquelles  ils  traitent  peuvcrnt-eUes  7  4trs 

nomm^s  ?  4^^  9  4^^* 
Le  livre  peut-il  ^tre  produit  en  justiee  ?  48a- 
De  quoi  fidt-il  preuve  1  4^5. 
Defense  faite  aux  agens  interm^diair^  de  se  livrer  k  aucuis 

operation  de  commerce  on  de  banqu^..  4BS  f  4^4- 
'Motifs  de  cette  defense.  483  >  484^  485 ,  486. 
D^nse  d^endosser  des*  effets  n^godablef.  447. 
Ils  pen  vent  n^anmoins  certifier  ks  aignsturea  ^es  dftts  ^  »* 

negocient*  I,  /jfij. 


Us  sont  garans  de  k  derni^re.  4^7  >  4^* 

XMfense  de  s'mt^esser  dens  uae  entreprise  odntmerdaie* 

484  ,  488 ,  489. 
Defense  de  faire  aucune  society  entre  eux«  '489,  i\<^o* 
D^fende  de  recevoir  ni  de  payer.  490  ,  49* »  49*  >  495» 
Umites  de  cette  defense.  49^  9  49^* 
I>^fense  de  se  rendre  garans.  49^- 
Slotifs  de  cette  defense.  494* 
Si  elle  les  emp^che  de  r^pondre  de  la  shri^  des  signatures' 

495. 
Peines  de  la  contrayention  aux  defenses  ci-dessus.  49^^  49^f 

499- 
Suite  de  la  destitution  prononcle  cdntrs  eux  k  raison  de 

cette  couTention.  499* 
Peine  contre  ceux  qui  tombent  en  (aillite.  5oo.  Voyet 

!NiOOCIATIONS. 

Le  borderau  ou  Tarr^te  d^un  agent  interm^diaire  ne  suffit 
pas  pour  constater  les  achats  et  les  ventes.  559  ^  ^44* 

Appei..  Voyez  kxBiTKKO%  forcd. 

Arbxtragb  entre  associds,  Les  contestations  entte  asdoci^a 

sont  jug^es  par  des  arbitres.  1 ,  208. 
Objetet  motif  de  cett^  disposition.  208  ,  209,  210. 
Dana  cette  mati^re  \  le  Code  de  proc^ure  civile  rdgle  lea 

points  qui  ne  le  sont  pas  par  le  Code  de  commerce.  206, 

207^  208. 
Le  jugement  arbitral  est  sujet  k  Tappet  et  au  pourvoi  ea 

cassation,  quand  les  parties  n*y  ont  pas  renonc6.  2 1 1  it  a  1 8^ 
Par  quel  acte  la  renonciation  est  faite.  I,  21 3. 
Dans  quel  temps  elle  pent  T^tre.  223. 
Difference  entre  Parbitrage  forc^  et  Parbitrage  qui ,  aui* 


irant  le  titre  XXV  du  livre  II  du  Code  de  procMofl^ 
mile  9  a  lieu  -dans  les  contestations  commerdales.  258^ 

« 

AuBXTRAOByS^/v^.  La  requite  civile  eat-elle  admise  contn 

le  jugemept  des  arbitres  71^  200  4  224* 
Oh  Tappel  de  ce  jugement  est  port^.  224* 
Nomination  des  arbitres  par  acte  pass^  entre  lei  pulKi' 

d25< 
Cet  acte  n^est  pas  un  compromis.  ^26^  29^. 
Les  arbitres  peuvent  ^tre  nomm^s  par  le  proc^s-TerUl  oo* 

Tert  devant  eux.  22$  9  226. 
La  nomination  faiCe  par  un  nandataire  su^et  &  d^vea  ea 

nulle.  aa6« 
Pourquoi  la  nomination  par  acte  eztrafudjciske  estiatorii^ 

en  mati^e  d'arbitrage  forces  229. 
Quels  actes  extrajudiciaires  peuyent  Top^rer.  226. 
Comment  lea  arbitres  sont  nomm^s  par  un  eonM&teaeot 

donn6  en  justice.  S128. 
Nomination  d'office.  229. 

Le  juge  ne  nomme-t-il  que  pour  la  partie  refiifluitet  a3o. 
Comment  le  d^lai  dans  lequel  le  jugement  deit  ^tre  res^  crt 

fix^.  2299  260^  a6i. 
Comment  se  fait  la  remise  des  pieces  et  m^faotrei.  t^^t 

235. 
Les  arbitres  sont-its  tenus  d'en  donner  r^cipi8S6?a35* 
l^ourquoi  Tassoci^  en  retard  de  produire  doiC  ^tre  nis  ^ 

demeure  par  lilie  sommation.  254 1  a55. 
faculty  aux  arbitres  de  proroger  le  delai  pour  produire.  if 

258^  2699  a6o. 
Quand  il  y  a  lieu  de  }uger  aana  attendra  les  prodttctioi*' 

236)  %if^ 


^'Arbitrage  fired.  585 

Sur-»arbUre  daas  le  cas  de  partage  entre  las.  arbitr^s.  ^57 > 

aS8. 
Comment  il  est  noinm^.  a37>  258« 
Forme  du  jugement  arbitral.  2^9  9  246. 
Oi!i  9  dans  quel  delai-^  ^  par  qui  cejugement  est  depose. 

240. 
Comment  il  devient  ex^cutoire.  240  A  a4S. 
Quel  |uge  a  caract^e  pour  lui  donner  sa  force  dW^cution. 

a4T,242. 
Dans  quel  d^lai  le  juge  doit  prononcer.  238  ,  249^* 
Xe  juge  ne  peut  le  modifier  en  rbomologaht.  238  ^  241* 
Transcription  du  jugement  sur  les  registres.  258  j  24 1  • 
Les  dispositions  sur  IHirbitrage  forc^  s'appUquent  aux  veuyes 

et  h^ritiers  et  au&  creanciers  des  aasoci^s.  i^i^^  244* 
£^appliquent  -  elles  ^galement  aux  veuves  et  aux  keridera 

mineurs  ?  24^  ,  244* 
S^appliquent-elles  aux  veuves  et  heritiers  non  oonmiefgans  ? 

a44- 
Le  delaipour  produxre  et  jtiger  demeuraLavqiendu  pendant 

le  temps,  donn^  k  la  veuve  et  aux  h6ritiers  pour  d^lib^er. 

244.     • 
La  renonciation  k  la  faculty  d^appeler  est-elle  accord4e  au 

mineur  commer^nt  ?  245  >  24^* 
Fourquoi  elle  est  refusee  k  rh6ritier  mineur.  246. 
Le  nombre  des  arbitres  est  abandonne  k  la  discretion  des 

parties.  2 5 9^ 
Comment  il  est  regl^  quand  eUes  ne  peuvent  pas  en  con- 

venir*  260. 
L'acte  de  nomination  des  arbitres  peut  ne  pas  designer  les 

objets  em  Ijtige.  1 9  a6o. 
Les  arbitres  sont  obliges  de  renvoyer  aux  jnges  cpmp^tena 

^inscription  de  £Btux  et  les  incidens  criminels.  262  ,  ii63« 
TOME    II.  35 


SB6  *AMmgdfoni. 

JU  ne  pevreftt  promoncer  qua  tur  les  clioses  damaiuUes. 

Dans  ie  cas  d'inscriptioii  de  f«QX  et  d'iiicideiif  enmiiiel^  b 
delai  dans  lequel  iU  doivekt  pronomear  est  Mispeiidii  |a»> 
quVu  jugtfmeai  de  cei  iiu^deaf .  216ft. 

Les  arbitres  ne  peuvent  ^tre  recuses  y  quand  ils  oat  kS(k 
nommes  par   ft^  pa«8^  entre  let  parties.  265  ^  a64f 

Us  peuvent  P^tre  quand  les  parties  les  ont  noma^  s6psri- 

ment..a$4*- 
Comment  le  droit  de  v^casatkm  cesse.  s65 ,  266. 

Causes  de  ricusatioa.  966,  067,  si68. 

\tf^  arbitres  pe^veot  ^tre  rivoqu^*  269  9  270* 

lis  i|e  p^UTsnt  Vham.  q«ft  par  ie  cdttsentement  unanime  dst 

parties*  369,  270*   - 
I/e  refus ,  d^cds  ,  depart  ou  empechemenS  de  Vim  d*eiix  ne 
'    melf  psa.fin  i  IVirbiisttge  fbre^^  270. 
Dans  quels  cas  xls  ne  peuvent  se  deporter.  271. 
Us  perdeaC  leur  canuotdM  ftprte  Is  d^hd  qui  leor  est  donn^ 

pAurJogec4  27U 
Le  partage  de  voix  met  fin  k  leur  poUToir ,  mais  non  i  Psr- 

Dans  quelles  formes  ils  S>ive«t  procMer.  275. 

Par  qui  les  aotes  d'iiistnfeCtiOB  et  les  procds-yerbaux  deifeat 

^tire  fiMts*  27S. 
Le  jugement  arbitral  est  form^  i  la  majority  <ibss  voix*  273  } 

274. 
Ce  que  les  arbitres  doiyent  faire  en  cas  de  partage.  1«  274 1 

Comment  le  sur-arbitre  est  nomm^.  274  » 2^5. 

1)^  n^eat  appel^  ^uepouar  d^partager.  275,  276,  277. 

TX  4#i(  ippdbr  les^ad)tt9res  pour  les  entendre.  275  ^  276'    • 


'Arbitrage  firtcd.  —  AssocU,  887 

nuo  qoel  dMii  il  &it  promoncer*  S77  y  278^  . 
Dans  quelles  circonstances  les  arbitres  doivtent  jugerd'apk^ 
^  ki  prineifH^  du  droits  «t  dans  Relies ^  co^me  aikiiaBUi 

compositeurs.  279  k  282. 
Le  jtig^metft  arbteal  ne.  petit  6tre  oppoa^  aiix  tiers.  283  5 

284 ,  285. 
II  n^est  1^8  ftujet  k  oppodtion.  ^85« 
II  ne  contporte  pas  la  requite  civile.  287. 
Moyea  colitre  les  jugetneiis  arbitratkx  infect^s  de  milUt^i 

287^  2889  289* 

Arbitres".  Odmment  ils  peuvent  ^tre  nomm^s  dans  ParBi- 

trage  force.  Voyez  hsLBiT'kA.QiB.  fdrcd. 
Quels  sont  leur  nombroj  leurs  pouToirs  9  la  dur^e  de  leura 

fonctions.  Voyez  Abbxtrage  forci. 

AnTiSAMs.  Quels  sont  &bricans^  1^2)5. 


Associi.  Chaque  a^odi^  ist  obUg6  de  iammt  aa  mise.  I^ 

no. 
Commtot  tilafioliirBitk  iii«  •  ^  \ 

Du  double  cariet^re  d^tfisocter  et  departicutiec qui  ser  fen- 

<iesiM  daxis  dhAcuaedes  piisoimes  cntre  le^uAle8  la  sd* 

ci^fe4 e^  fbtte6e4  i\i*^\i%» 
Comment  cbaque  associi  eiieroe  \f»  acticnts  q&^il  c  oooitre' 

la  sddl&t^  daaa  la^ualit^  de^^tibnlier  it  vide  versd.  wt^ 
Commeift  est  impute  le  paiement  fait  ft  i'lm  ded  a86qcii§s  y 

lorsque  la  80ci6t6  et  lui ,  dans  la  quality  de  particulier,  se 

trouVent  cr^anciers  du m^me iMbiteur.  I ,•  1 12,  1 1 5» 
Chaque  associi  doit  indemniser  la  soci^  du  dommage  qu'il 

lui  cause  par  sa  faute.  1  iS* 
reut-il  compenser  avec  une  telle  dette  les  promts  qu'il  a 

procures  k  la  society?  1 13. 

25* 


368  'Aisocie', 

» 

Jl  dolt  Pint^rit  des  fonds  conununs  qu'il  a  efn^ldjea  poitf 

loi.'  ii3  ^'ii4- 
Obligatioos  de  la  tociM  envera  chaque-ataocie.   Fbyez 

SociiTis. 

Sa  part  dans  les  benefices  Ae  la  society.  Vqyez  Sociilrift. 
EfFet  de  la  renonciation  de  Pun  des  associes.  liS^  119. 
Comment  ^  k  la  dissolution  y  aa  mise  peuC  lui  6tre  randuet 

119. 
Efiet^e  la  signatui^  d^un  assDci^  relativement  k  la  aoclM* 

Les  noms  des  associes  ne  peuvent  dtre  employ^  pour  desi- 
gner  la  society  anonyme.  1 49- 

Les  associes  peuvent  dtre  administratcurs  d^une  aoci^t^  ano* 
nyme.  i5i. 

De  quelles  pestes  Passoci^  est  passible  dans  la  sooete  ano- 
nyme. i55. 

X^s  noms  9  prenoms  ^  qnalit^s  et  demeures  des  associ^  doi- 

•    Tent  6tre  6ntonces  dans  Textrak*  de  Pacte  dea  society  ea 
nom  collectif,  qui  est  enregistr^  et  afHch^.  i85« 

Ceux  des  commanditairas  et  des  actionnairea  dana  lea  ao« 

-  x:i6t^8  anonymea  ne  doivent  paa  iMtre.  i85. 

Pouvoir  de  chaque  'assoca^  rala,tiTameiit&  Padmlniatration 
dans  les  soci^t^s  en  nom  collectif-^^lorsqQ'il  n*a  paa  ^te 
iiomm^  dWmijii8trateur84  i8y.    > 

Actes  qui  lui  sont  interdits  dans  tdua  leaicaa.  I ,  i88« 

Voyez  GoMMANJDlTAinE. 

A^socti  adniihisirateur.  Voyez  ADMiKisTRATEtrn. 
Associis  (  Contestation  %ntre  }.  Fhyet  Akbitjulgb  Jorce\ 

A^lBITRES.. 


,  ^AssocU*  — »  Banque  de  France*  589 

AvTORisATioK  du  Gouvemement.    Voyez  SoaiTi  onA- 
nymcm 

• 

Aval.  Ce  que  c'esull.y  i9B^.  \5<^^ 

Sur  quels  engagemens  il  porte*  169^  i6o|  16  !• 

SUl  peut  n^^tre  dqiiii^  que  pour  une  pcurtie  di^  montant  d^ 

la  lettre  de  change.  i58  ^  iSg* 
Far  quelles  persoiines  il  peut  ^tre  donn^.  160 1  161 )  i6a<* 
Pour  quelles  personues  il  pent  P^tre*- 162. 
Dans  quelte  fbrme  il"  est  dona^'.  '%6o^  i63i  167. 
L^aval  donn^  parun  acte^s^paf^  a-t-il  les  m^mes  efFets  qu% 

celui  qui  l^est  aui»Ia  lettre  m^me?  i63  9  176. 
par  quel  acte  s^par^  il  peut  Atre  donn^.  166)  167.  Voyes^ 

I>ONiuKua  d^avaL 

Ayal  qui  a  dt6  donn^  pour  une  somme  plus  forte  que  !•> 
montaut  de  la  lettre  de  change.  i7i« 


B. 


BAixLEvm  de  finds.  Voyez  CoMMAXDiTAiaEU. 

Banque  de  France.  Les  actions  de  la  banque  peuvent  ^tre 

immobilisees.  I  ^  \5j  ^  i58. 
Comment  elles  se  tranamettent  dans  le  cas  oit  elles  demeu- 

rent  meubles.  I ,  x6o. 
Comment  et  quand  elles  sont  immeublest  iSSB. 

Banquekoutier.  Tout  agent  de  change  qui  tombe  en  fail- 
lite  c^t  poufsuiyi  comqie  banquerouUer.  I^5qo. 

Bavquzers.  Sont  commer^anst  I>  2U 


390         Bangui  d^  F(WH»'  -rr'ilillfitf  m^  4 ordrt.     , 

.Brofessioa  dtt  bimquiec*  % 

Des  diverses  sortes  de  banquiers.  4*  Voyez  CtULsq^r 

Bateavx.  Voyet  MkitJkmmde  tste^us^^ 

BixiFicEs*  Fartde  chaque  associ^  dans  les  Unifiee^.  Voyet 
SociiTis. 


Billets  4  f^da^.  J)ifl«epce  Cflftft  cp%  Ulj^  cf  |ca  V^ttm 

dp  cHsmge.  II,  3ii8,  Sigj  3aQ. 
Ce  que  c'est.  5ao  j  3|2i  •     *  ^ 

I>i()&ence  entice  les  bUlet^i^ordc^  ^lo^^iftftopfi^oi^ff* 

S2O9  321  9  52a.  ; 

Jif  squellea  def  dispositions  relatiy^  aiUK  l^^trea  do  ckaoc^ 

leur  sont  appUcables.  523* 
Ces  dispositions  s^appliquent-elles  lb  tons  les  billets  ^  ordie 

indistinctement  ?  324*  Voyez  Billets  AdomicUe^  Bil<- 

XETs  au  forteuTy  Billets  de  change. 

Forme  et  ^nonciatxon  des  billets  4  ordre.  ^3  ^  324- 
Quels  sont  soumis  4  la  prescription  quinquennale  y  et  quels 
ne  le  sont  qu'4  la  prescription  ordinaire*  334-    Voyet 

OsLXGATSOViS* 

Billets  non  d  ordre*  Quel  est  leuif  caract^re.  li,  320* 
Quels  en  sont  les  efFets.  820  y  32  f. 

Les  rescriptions  et  les  lettres  de  credit  sont  des  billets  noa  k 
ordre.  II,  322 «  323 » 

Billets  a  domicile.  Defiliition  de  ces  billets.  II ,  324- 
Sont-ils  billets  k  ordre  ou  lettres  de  ckange  1 325  y  326* 


Billets  non  d  ordre*  —  Bourse  ae  commerce.       391 
Pourquoi  le  Code  n'en  a  pas  parle.  5a6  ,  527. 

BxxxETs  au,  porieur.  Sont-ils  billets  k  ordre?  11 ,  3271 

5a8.  • 

Ije  Code  les  a-t-il  inaintenus?  528. 
Dans  quelles  circonstaaces  les  signataires  de  ces  billets  soAt 

justiciables  des  TribuBaiix  de  comnerce.  328. 

> 

BixLETs  de  change,  D^Bnition  de  ces  billets*  II)  329  ^ 

35o. 
Sont-ils  lettres  de  cbange  ou  billets  k  ordre.  529  9  33o« 

Bourses  de  commerce.  Ce  que  c'est.  I^  355  j  336* 

I«eur  objet  et  leur  utility.  336. 

EUes  soi^t'le  seal  lieu  dies  n^gociations.  357* 

Defense  de  n^gocier  ailleurs.  537  ^  338^  339* 

Surveillance  et  peine  des  contraventions.  34o  9  S41  • 

lies  bourses  de  commerce  sont  sous  rautorit6  du  Gouverne- 

ment.  355. 
Sous  quels  rapports  elles  y  sont.  34 1  • 
Elles  ne  peuvent  itre  ^tablies  par  la  volont^  particuH^re  du 

commerce.  542. 
Leur  ^tablissement  est  objet  de  r^glement  et  non  de  l^gis* 

lation.  342. 
Le  Gouvemement  peut  les  supprimer.  342. 
Villes  oil  il  en  a  et^  ^tabli.  342  9  345  ^  ^44  9  ^4^* 
t)iver8es  mani^res  de  leur  foumir  un  local ,  5469  347  9  ^4^* 
Le  local  est  entretenu  par  le  commerce.  I  ^  549)  ^^' 
Pourquoi  la  contribution  d^entretien  n'^est  pay^e  que  par  les 

deux  premieres  classes  de  patent6s.  35 1  9  552. 
Mode  de  perception  et  d'emploi  des  contributions  affect^ 

k  IVntretien  des  bourses.  35 j.  9  352  ^  355. 


592  Bourse  de  commerce •  -—  Caution* 

A  qui  appartient  la  police  des  bourses.  353  ^  554- 
Par  qui  elle  est  imm^diatement  ezerc^*  354  9  355. 
.Jours  et  heUres  de  Touverture  des  bourses.  3S5 1  556* 
Queiles  perspnnes  soRt  admse«  4  la  bourse.  SSj »  358^.351^ 

36oy  56  f. 
Parquet  de  la  bourse.  36 1  ^  362.  Koyez  Cqurs. 
Sa  police  int^rieure.  o83. 
Idauiere  de  decider  les  contestations  relatives  aux  operations 

quis'y  font*  384* 


c. 


"Caution  que  le  tireur  et  les  ehdosseurs  sonttenus  de  doiw 

ner  en  cas  de  r^fus  d'acceptation.  II ,  80. 
Comment  ils  peu>ent  se  soustraire  &  cette  obligation*  Voyex 

Rembours£m«nt  . 
L^endosseur  a  qui  la  caution  est  deoiand^e  peut  en  exiger 

line  k  son  tour  des  endosseurs  qui  le  precedent.  80  ,  81  ^ 

82. 
ATec  qui  chaque  caution  est  solidaire.  79  9  86.. 
L'aval  est  un  cautionnement.  i58. 
II  peut  etre  ezig6  une  caution  pour  payer  une  lettre  de 

change  accept6e^  qui  a  ete  perdue.  210  ^  2i3. 
Va  dation  d^une  caution  fait-elle  cesser  le  recours  du  payeur 

contre  le  porteur?  2i3> 
Quels  engagemens  contracte  la  caution.  21 3  >  214* 
Quelles  qualites  elle  doit  avoir  pour  ^tre  recevable.  11^.  21 4' 
Le  debiteur  de  la  lettre  de  change  peut  -  il  exiger  une  nou- 

Telle  caution  ^  si  celle  qui  lui  a  <^tu  (Xonneq  dcvient  insoU 

-vable?  215.  216. 
Le  porteur  d'uxie  lettre  de  change  accenice  ou  non ,  qui 

I'a  perdue  J  et  auquel  11  ne  restc  pas  de  duplicata|^  e*t 


»  _ 

Caulionm  '^  Chang^m  SgS 

obUg^  de  donner  caution  pour  en  obtenir  le  paiement* 

217. 
Efifets  de  la  noTation  k  Tegard  des  cautions.  333 1  554* 
EfTetSf  &  leur  ^gard ,  de  la  remise  r6eUe  de  la  dette.  SSt'. 
EfFets  de  la  compensation  a  leur  ^gard.  352, 
F£fet8  de  la  confusion  di  leur  egard.  557* 

Voyez  F&EscaipTZOK. 

Cautxonnement.   Objet  du  cautionnement  qui  est  exig^ 

dbs  agens  interm^diaires.  1 ,  433. 
A  quelgarantie  ce  cautionnement  est  affect^.  433 >' 454- 
Far  quel  autorit6  la  quotit6  du  cautionnement   est  fizee. 

435. 
D'apr^s  quelles  bases.  4^6  y  Iflj ,  4^* 
Fixation  du  cautionnement  des  agens  de  change  et  courtier^ 

des  difFerentes  yilles.  43^  S  45t. 
Comment  le  cautionnement  est  pay^.  45 1  • 
Comment  il  est  rendu  en  cas  de  cessation  de   fonctioiit. 

453. 

Change.  Diverses  acceptions  de  cemot.  II,  6* 

Change  consider^  comme   benefice  du  banquier.  1 ,  5 }  4  )i 

II,  7,  Voyez  Rech^mge,. 
Change  de  monnoies.  II 9  7- 
Change  comme  contrat«  tj.  —  Voyez  Conxeat  de  change, 

Coi>£  de  Commerce,  Annulle-t-il  toutes  les  lois  anciensea 

qui  s*y  rapportent?  1,6,7. 
Quelles  y  abroge.  8,9, 
Quelles  y  maintient.  9. 


394  Code  de  commerce*  «-•  Commereensi 

Coj}S  deprocedure*  Voyez  Ar^it&aos  erUre  Astociis. 

CoMMAKDiTijiLZ   (  Associds  )•  II  BO  peut  ^tre  q«e  bdUgqr 

de  ionis  el  aon  girent.  1 1  iS^|  &55>  ^36 >  iSy. 
11  n^est  pas  solidaire.  i35. 
II  peut  demeurer  incoiOiu.  i5iS. 
Fourqnoi  son  nom  ne  peut  faire  p^Lrtie  de  la  raison  aodtle* 

i4a. 
Pans  quelle  proportioil  il  est  tenu  des  pertes.  i56>  i45« 
La  contribution  de  le  faire  contribuer  dans  la.  proportioafa 

b^n^fices  pr^c^dens  n*est  pas  admiae.  i4^  >  ^44* 
11  ne  p6ut  gerer  pour  la  90cXi\£  ^  mhsj^  cosnin^  SmaH  h 

pOUToir.  i44»  145. 
Motifs  de  cette  prohibition.  1449  '4^- 
II  peut  Goncourfr  aux  deliberations.  147-^ 
Peine  de  celui  qui  g^re.  2^17. 
La  preuve  testimoniale  est  admise  sur  le  &ic  ifom  It  COS- 

manditaire  s'est  imuMSC^  dans  la  gestion.  174* 
Son  nom  ne  doit  pas  dtre  ^nonce  dans  Pextrait  dsfkta^ 

soci6t6  qui  est  enregistr^  etafEch^.  i85. 
Doit-il  ^tre  oomm^  quand  il  ne  fonmit  pas  sa  miael  I90> 
Le'nom  du  commanditaire  n'estpas  affich^  ayec  Facte  dW 

sociation.  193. 

CoMMER^ANs.  DifKrentes  espies  de  commen^aiis.  1 1  ^9 

5,4. 
Qui  peut  faire  le  commerce.  5.  Voyez  Femmks,  Mimva. 

Comment  on  est  commerjant.  I^  6^  7  ^  Voyez  Fkhiis*9 

BfxNEVR* 
CoMAiEllCXi   Voyez  COUMXS^^ISB. 


CSoiftMis.  Lm  agou.flb change  &  Paiia  peuveol  te  bir^^Hn 
par  un  conunis.  Voy^z  Ac^jw  db  €kmMg^ 

Commission  rogatoire'  EUe  pent  toe  adresa^  par  I^  JQgo* 
saisis  de  la  contestation  a«  Tiribunal  de  commerce  du  lieu 
ou  sent  lea  lirrea  pour  en  fcire  l^trait.  I^  9^.  Voyez 

CostMissiONN/LiiLEs.  D^finjltion  des  Commisooiuiaires*  I^ 

5o3. 
Queiles  lois  r^ent  leura  droits  et  leurs  jeroirs.  5o4-^ 
Privilege  quails  ont  pour  le  remboursement  de  leurs  avancet* 

6o5. 
Four  queiles  ayances  ee  privilege  est  accord^.  £07^  $o8. 
Comment  le  privilege  est  ezerc6  quand  les  iharchandisetf  0|i| 

^t^  Tenduea.  5o8. 
Dans  quel  cas  le  privilege  ne  leiv  appartient  pas  de  plein 

droit ^  et  commeiit  alors  iis  peuvent  Tobtepir.  5i  1 1  5ia* 

CoMMxssioNKAiaEs  pour  les  trufispgr^.  lavipe  q^'ik  9^0 

obliges  de  tenir.  512}  5a3« 
Ce  quails  doiVent  y  inscrire.  Si^^.  5l3^ 
QaTantie  dont  iU  «ui1i  te^u<^  4^5.>  5.i4>  ^j^Sjt  5»7*  j;«i3K« 

Cease-t-elle  en  c^  de  force mafaure.  Si3i)  5i4^  5f $.  Voyez 

FoACE  majeure^  Iatt^'e,^  de  voiture  ^  MARCXAKQisBa. 
E^Lverft  qui  le  cosMMaaionpajpe  eal;  leapoaaaUe.  5i8. 

CoMMUNiCATiOK  I&5  rigOtres  de  commerce^   Voyez  Lx- 

TABS-  ' 


SgS  Cammmnication*^  *-  ComptB  de  retomr. 

GoMPEKSATioK.  Eilo  an^antitles  obligations  resultant  d^e& 

fets  commerciaux.  II  ^  33a  |,  333* 
Pourquoi  le  Code  de  commerce  ne  a^en  estpaaexplique.SR. 
Ce  que  c'est.  545.  '    ' 

Comment  elle  s^op^e.  345}  346* 
Sntre  qiiellea  dettes  elle  peut  aToir  Ilea.  546  y  547*- 
Si  elle  peut  ^tre  opposde  au  porteur  de  la  lettre  de  ckug^  | 

lorsque  la  sonune  compensable  est  payable  dans  un  antra 

lieu.  347. 
En   quel  temps  elle  s^accomplit  relatiTemtfit  wax  criaaoei 

resultant  dQ  let^res  de  change.  548* 
Quid  k  regard  ^e»  cr^ances  r^ultant  de  billets  i  ordit  t 

348. 
Si  la  n^gociation  de  piipiers  commerciaux  ^  fidte  depuis  at 

malgre  la  con;ipensation ,  est  yalable.  548  >  349  *  ^^' 
Quelles  personnes  peuYent  opposer  la  compensation.  35a 

k  353. 

CoMFTE  de  re  tour •  Ce  que  c^est.  II  ^  3oi^. 

II  doit  accompagner  la  retraite.  5o4« 

Ce  qu'il  comprend.  3o4  k  307. 

Comment  il  est  justifie.  5o4  k  307. 

EHets  du  defautde  justification.  5i6. 

Le  tireur  doit-il  ne  payer  que  le  premier  rechange^  on  toua 

ceux  qui  ont  ^te  successivement  faits  par  cbacun  des  ga- 

rans  qui  se  sont  rembours^s  par  la  voie  de  la  retrute)  5o8) 

309  9  5 1  o. 
Chaque  endossenr  peut*il  r^p^r,  contre  celui  qui  le  suit,  h 

compte  de  retour  qu*il  a  pay6  k  celui  qui  le  pr^cide.  IIi 

3ioi  3i3.    ■ 

Voyez  iNTiBtTt. 


1 

J 


Oampie  de  retour.  —  ConirMnte  par  corps*      39^ 

foimiTTOM  r^solutoire^  Peub^lle  eoutter  dans  les  eifets  d« 
commerce^  II  ^  555. 

CoNFVsioK.  EUe  an^antit  les  cr&mces  r^sulunt  d^effeti 
commerciaux  II )  55a.  ^ 

Fourquoi  le  Code  de  commerce  ne  a'ea  est  pas  ezpliqud*' 
333. 

Ce  que  c^est.  353* 

En  quel  temps  elle  s^op^re.  353  4  S5$. 

A,  quelles  personnes  elle  pvofike*  356  y  SS/^ 

CoMSBiL  judiciains.  Celui  qui  en  est  pourvu  deviekit  loiMU 

pable'de  tireti  endosser  ^t  bccepter  des  lettres  de  diAngt 

sans  rautorisatioii  de«e  bonseiL  II »  4^- 
Ija  lettre  est  nulle  k  son  ^gard ,  et  comme  lettre  de  dbange^ 

et  comme  pron^esse.  54* 
££fets  de  cette  nullity  ^  quand  auz  engageipens  de^  tiers* 

Vxyyez  Incapacites. 

Elle  peut  laisser  contre  Pincapable  le  mime  x^ours  que 
€Oiitrelewnear«  55.  Fbyez  Mikeue, 

«  . .  ■    .  'I 

CoNSTiTUTioKs  JotuUs,  P'oycz  Conthat  de  maricLge* 

■ 

Contestations  tnire  assocUs.  Vojez  AnBiTRAGE* 

CpNTiNTJilTioT  de  sociiti.  Comment  elle  est  constatee. 
^     Voyez  AcTEs^  Socxet:^  de  iommetce* 

CoNTRAtNTE  par  coTps^  En  quel  cas  elle  a  lieu  contre  les 
Agens  interm^di^res.  1^4^^* 


Ikfli^lKlite  k  iontewr  d\nRBl  7  etc  covlu^  U^  iSffH 

CttiT» 

CoiTTBAT  A  changs.  Ce  que  c^est,  .11  ^  8* 
£ntre  quelles  personnes  il  86  forme.  9^  lO* 
Contrats  qui  en  sont  la  suite.  10  9  1 1. 

'CoKTaAT  de  mariage.  Publication  et  affiche  per  exMit  da 
contrat  de  manage  des  commergana.  I,  3lo« 

En  quel  caa  il  y  a  lieit  &  «elte  lcfrnuLBti6.  3lo  >  ii£: 

Quels  cotiitrats  y  «Mt  sbuml^.  Si  t  ^  3ii6» 

Objet  de  cette  disposition.  32i  j  322. 

Ce  qii^l'eiEtirak  affichd  doit  cducenlh  S»fv. 

Motlft  xfAxgMM%  aitppkteer  la  dia^tioii  d'apfda  Iiqadlt 
les  constitutions  dotale4  d»¥itteifft  y  At#^  towiofai.  M » 

Effets  du  defaut  de  publication.  3^4  9  ^^^^ 

Le  notaife  eM  cdiarg^  d6  ftire  poMiei'  le  cont/irt.  3i8. 

Peine  qu*il  encourt ,  faute  de  rem]^  ^  difihroir.  3^9  f 

53o, 
Sfficacit^  de  ces  peines  poilr  aatuter^  Peattattina  flr  la  kn. 

539,  53o.  Voyez  SiFXVJLTioji  contractuel/e. 

Conventions.  Force  des  colivtotiona  par  rapport  auz  so- 

ci6tes  de  commerce.  I^  xoo* 

■ 

Voytz  iNTin^T  conventzoTinel. 

CopiE  DE  i.ETTaBs  (Livre)*  Ce  livre  est  d^obligatioa.  If 

62 )  69  9  72. ' 
Peine  de  Pomission.  j2. 
Usage  de  ce  livre.  71 9  72* 
II  est  dispense  du  paraphe  et  du  visa  annuel* 


Copie  8e  tetm.  ^^  CbUttien  d^assmrance.      $99 
Poufquoi.  1 9  ^^  77*  *"  Voyez  Ikyemt aiae  |  JovurAi.f 

Co&a£8PONliAVC£«  Lo  propri^taire  d'une  lettre  de  cliangf 
perdue  peotrfl  jiwtifier  de  sa  propriety  par  aa  correspon 
dance  |  quand  il  demande  le  paiement  |  et  ii*est  pas  mun{ 
d'un  duplicate  t  II  |  a  18 1 219^  2ao« 

CoT^^Voyez  Pakaphk. 

m 

Cou&s.  C'est  le  r^sultat  des  n^cktiona  dt  des  tramactiona 

qui  s^op^reiil  h,  la  bourse.  I'^  562. 
K^cessit^  de  le  constater*  56^  ^  565* 
Quel  doit  Titre.  3^2  1  565 ,  M4m 
Par  qui  il  esl  dbnstat^.  364* 
9(ade  d?aB  puUii$r  lea  TariatBOfta  penda&t  Ik  teuue  de  W 

boujrae|.36&  1.366)9679  $6&; 
Mode  de  le  constater  d'apr^s  la  hourse.  368 ^€69,  S^o* 
Comment  il  est  r6gl6  j  quand  une  lettre  de  change  est  pay^ 
jana  use  autre  momiaie  que^celie  qu'eile  indique.  II,  1 74, 

CouBs  des  matiires  m^tailiques*  II  ne  pent  dtre  constat^ 

que  par  les  agens  de  cLanget  I^  4^9* 
Quel  est  constat^  exclusiyement  par  les  courtiers  de  mar- 

cliandi^es.  464- 

CouRTisas.  Origine  et  signification  da.ce  titpa*  I^  390* 
Diverses  esp^cea  de  courtiers.  464* 

Cou&TUEs  d^auurancc,  Leurs  foactions*  I^  4^^* 


n 


4oa  Coutf  interpr^tei*  -«  DicUance. 

-CouATtSKS  interpr^tes.  Leufd  fonctions.  1 ,  4^7; 

I)an8  quel  cas  leur  minut^re  est  ou  n'est  pa«  £»rci«  4689 

CouRTiEiis  de  nutrchandises.  Quelles  n^ociatioiis  iU  fixat 
ezclusiyement.  1 1  4M* 

c 

ComiTXEEs  d!tf  transport.  Pourquoi  lis  sont  alnti  tppelek 

464,  465. 
Distinction  entre  euz  et  les  commissairet.  476** 
Leurs  fonctions.  477* 
Us  ne  peuvent  cumuler  les  fonctians  des  amres  covtien* 

477- 


•  ■   -     . 

I 


CaiANCEs.  J^oy^z  Obligations.  ■  • 

<ii.^AKCU5Rs  de  la  communautS,  Ik  doiV^t  'jltre  atertk 

de  la  demande  en  separation  de  biens.  I^^na^y  k  3oo. 
Us  peuvent  cdlktester  la  demande.  Soo. 

CRiANGiERS  d'unfailU.  Feuvent-iis  faire  Valoir  la  anllili 
du  transport  d'une  lettre  de  change  y  lorsque  rendosse* 
ment  est  irregulier  ?  II  ^  1 48  9 1 49- 


b. 


»         • 


Date.  Les  lettres  de  change  doiyent  icre  dateeSk  t^tu 

•      •  • 
DicttAnoE.  Voyez  11emIse» 

Dic^ANcc  du  portenr  d*une.  Uttrt  dm  eioAgt  igmin'a  pa$  ^ 
fait  U  protSt  d  temps  utile*  Est^ii  d^chu  contre  let  e»- 


dosseurs,  quoique  U  prpvidon  nVit  jxa»  ett^  i#iie  pgr  It 
tireur  ?  II.  67  et  suiv. 
Est-il  dechu,   dw  le  m^ma  c,as,  centre  le  tireur  ?  69  ©^ 


SUlVk 


Est-ce  a  lui  4  prouver  qu^il  n*y  avoit  pas  provision  ,  ou 
au  tircfur  a  justificr  que  la  provision  avoit  ete  faite?  78,  74. 

fi^cH^ANCE  du  porteur  d'une  lettre  de  change  d  vue^  ou 
d  un  terme  de  vue.  Perd-il  son  recours  contre  U  ticeur 
et  les  endosseurs  ?  II ,  241  ^  242. 


'a 


DicHiANCE  dit  porteur  d'uTie  lettre  de  changk  qui  n 
pas   fait  protester  la  lettre  faute  de  paiement.  Voyez 
Recouks. 

En  est-il  relev^  dans  le  cas  de  la  force  majeure  ?  II ,  iS>j 
et  suiv.  ,' 

DicHiANCE  du  porteur  qui  a  laiss4  passer  les  ddlaU  pres- 
ents pour  remplir  les  form  alitis  rdquises  ^  ou  exercer 
son  recours.  11,278,  279. 

Cette  d^cheance  est-elle  acquise  m^me  contre  les  mineurs 
et  les  incapables  ?  279. 

A  quelles  personnes  elle  profite,  et  dans  quelle  mesure. 
279,  280. 

DicHiAwcB  cfe»  endpsseurs.  VL ,  a8o  Voyez  Endosssur  , 
.  TinEuit. 

ElU  ne  profite  pas  k  celui  snr  qui  la  lettre  ^toit  tiree 
a9i,  283,  285. 

Comment  elle  cesse.  284,  285,  286.  Voyez  VMrir. 

Delai  poTir  prodnire  un  arbitrage  forc^,  Voyez  Arbi- 
trage/b/rcT. 

TOME   II*  n 


4o3  JDdlai.^^Donneur  iPaval. 

Pour  juger.  Voyez  A.iBj^iTtjLGv,fbrci* 
Four  exercer  le  recours.  Voyez  Recours. 

Pour  le  paiement  des  lettres  de  change.  Vbyez  GaAcs. 

D^LicATioN.  Voyez  Jvoe  de  paia:. 

Dipo&T  des  arbiires.  Voyez  ARBmjLG^Jbrc^* 

Dettes.    Voyez  Obligations. 

Domicile.  La  supposition  de  domicile  6te  &  un  effet  It 
caractere  de  lettre  de  change  qu*il  avoit  par  aa  forae. 

II,  3i. 

Pourquoik  37. 

DoMMAGE..  De  quel  dommage  I'associ^  est  tenu  enyers  la 
aociete.  I^  ii3.  ii4* 

DoMMAGEs-iNTiRiTs.  II  en  est  dA  par  celui  qui  refuse  ia- 

diiment  d'accepter  une  lettre  de  change.  II.  80. 

Far  celui  qui  ne  s'ezplique  pas  dans  le  delai  prescrit.  107  • 

\\i,  ii4* 
par  Pintervenant ,  faute  de  notification  de  Pacceptation  par 

intervention.  119,  120. 

DoKNEUE  d'avaL  "Dans  quels  cas  il  est  tenu  solidairement 
et  par  les  m6mes  Toies  que  les  tireurs  et  endosaeursi 
6t  dans  quels  il  est  exempt  de  la  solidarite  ^  ainti  qua 
de  la  contrainte  par  corpS)  iGo^  167}  168^  >^>  '7^1 
171. 

8'il  profile  de  la  dech^ance  acquise  au  tireur  et  aux  endof- 
seurs ,  faute  par  le  porteur  d^avoir  fidt  le  portte  4  tesp* 
utile.  171. 


JDonneur  tPamL  —  EccUsiastiques*  4^3 

Becours  du  donneur  d'ayal  contre  celui  pour  lequel  il  Ta 
donne.  II 9  172. 

Quelle  est  Petendue  de  ce  recours.  17a. 

Quel  recours  a  le  donneur  d'aval  contre  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tir^e,  le  tireur  etles  endosseurs.    172: 

Donneur  d'aval  qui  s'est  engag6  ind^finiment.    172,  173^ 

Celui  qui  rembourse  la  lettre  a-t41  son  recours  contre  le  ti- 
reur et  les  endosseurs  prec^dens  autres  que  celui  qu'il  a 
cautionn^?   27 1, 

Profite-t-il  de  la  d^ch^ance  oii  tombe  le  proteur  negligent  ? 
2799  280. 

B^ets  de  la  novation  k  regard  du  donneur  d'aval.  555. 

E^Tets^  kson  ^gard^  de  la  remise  rdelle  et  personnelle  de. 
la  dette.  338,  543. 

Quelle  compensation  il  peut  opposer.  352. 

Effets  de  la  confusion  k  son  6gard.  356  9  567. 

li  profite  de  la  prescription  quinquennale^  559* 

Droit  civil.  Voyez  SociiTis. 

J^RoiT  commercial,  Dans  quelle  mesure  il  r^gle  lea  tocie-^ 
tes  de  commerce.    I9  100^  101. 

DuFLicATA.  Les  duplicata  des  lettres  de  cliange  nWnul^ 
lent  PefFet  des  lettres  precedentes  que  lorsqu'ils  sont 
pay^s.  II I  198)  1999  20O}  201. 

E. 

Eccz.i8iA8TiQU£8.   S'il  leur  est  permis  de  s^engager  par 

lettrec  de  clumge  11^49^  ^^* 

26* 


4o4  Ecclesiastiques.  —  Eudossememi* 

Peliies  qxi^encourent  cens  qui  ea  tirent^  e«  accepteat)  oa 

en  enilossent.II  j  60 » 

tiCRiAscH.  Quellet  sont  les  diveises  ^cb^aiicec  pqur  ks- 
qucxids  uaeleltrt^de  change  p^Ul  dire  tiree.  ll,  is^S,  i24i 
ybyez  h^TTKE^de  change* 

DftfTercnce  entre  Tusanoe  et  k  temie  4e  |iaie9ie9l  w  «v>i^ 

124)  i^^f  '^9- 
Qacl  est  le  terme  de  Pecheance  dans  le^  let|rea  payables  k 

hb  ou  plusicura  mois.  128^  i3at 
Quand  sont  payables  les  lettres  de  change  qui  echoient  vn 

jottr  fcri6.  iSS*,  i56j  i37« 
AbrogaLion  dcs  d^laia  de  grftce  et  d^  fiiveur,  H^^  i38f 

EfTet  du  payement  d^une  lettre  de  change  faite  ayant  V^ 
ch^ance.  17  5. 

Effets  de  commerce.  Voyez  Billets  d  ordre  y  Lettres  de 
change ,  Obligations. 

Emancipation.  Voyez  MiifEun. 

Endossement.   II    transipet   U  propriety  4?  U  lelfre  de 

change.  11^  159. 
Fourqupi  on  n'a  pas  adaptd  au^  lettres  de  change  les  /or- 

xnes  de  transport  etablies  pour  les  cr^ances  cWiies.  i59f 

140. 
Quel  endossement  op^re  le  transport.  129. 
Le  transport  de  la  lettre  peut-il  ^tre  fait  par  acte  separi| 

et  quels  en  sont  alors  les  efFets?  140^  14  v« 
Endossement  par  celui  qui  ne  salt  pas  6crire.  i4i  9  i4^' 
Porme  de  Pendossemeut.  142* 
Pourqupi  11  doit  dtre  date.  i43  ^  l44*  f^ezYAKSVa. 


JE^dossement.  -«  Endosseu'n  hoS 

11  eat  TftlaUe  ^uoifue  lei  pr^noms^  profession  et  domicib    f 
de  celui  k  Tordre  de  qui  il  est  pass^^'ii'y  soi^aut  pas  e^fpri^ 

as^s.lli  143^  i44>  >4^' 

|l  peut  a'^f e  pas  ^rit  de  la  mail^  de  Fdiidobseur.  1 46. 
Quel  endossemenf  n'op^re  pas  le  traaspbrt)  et  n'est  qif^une 

ptocuratioBi  245  ^  14^9  ^47  i  ^A^* 
Motifs  qui  ont  fait  admettre  Cjette  diefciBctiGrn  de  deus  espices 

d^mdossement*  i££>  iSS^  t5^. 
Pouvoir  que  la  procuratidm  dauie  aii  pbltiter ,  suivant  la 

forme  dans  la^nelle  elle  etff  «OB{Ud»  \&\^  \5%, 
Quetles  persomies  peuyent  fisiire  4iiIoif  la  nuliile  du  trans* 

port  fait  par  un  endossement  irr^gulxer.  14^1  1499  ^So^ 

Veyet  Gaj&aKoiBBi|  fiNDOssisim^  FosLt£ulL.< 

Defense  d'antidater  Peudossemtait.  i94s 
^Peiiie  d^  la  contraTentiori.  iS5. 
Cette  peine  est-elle  ind^finie.   1 55  ^  1 5o« 
Sur  qui  toiiifce  la  preuTe.  I  ^5.- 

EiTBOtexi^tt.  Ge  que  c*^dt.  II.  io# 

Quel  contrat  se  (brine  entre  \eh  Mdo)M«(IH  6t  eittt^  euA  «t 

le  porteur  i  o  ^  11. 
L^acceptation  etablit  la  preiiVe  de  la  pr6 vision  eii  leur  fa- 

Teur.  67  k  73. 
Suite  de  ce  pflncipe«  Voyez  DicB^ANCB*. 
Pourqudi  iis  sont  solidairement  garans  avec  le  tireur  du  re« 

fus  d'acceptation.  80  ^  ^i* 
PeuTent-ils  faire  valoir  la  nuliite  du   transport  |    lorsque. 

Pendo^seihetit  ^st  lriT6^1ier  ?  149,  i56 

Quels  soilt  les  garans  envers  le  donneur  d'attfl;  173. 
A  quoi  un  endosseur  est  tenu  euTers  le  porteur  y  son  ces- 

sionnalre  ^  Idrsqtfe  celui-cl  ddjnahde  uii  ftottvel  ^em- 

plaire  d'une  lettre  de  change  perdue*  222  ^  ai9«. 


4o6  JEndosseur,  -«-  EnregUtremMi. 

t 

Toute  personne  peut  payer  par  interr^itioii.  pour  un  en* 

dosseur.  II 9  255.  » 

En  quel  cas  il  est  afTranclii  de  la  garantie  de  Pacceptadoa 

d^une  lettre  de-  change  JL  terme  de  Ttie|   et  da  paiement 

d'une  lettre  de  change  k  Tue.  241  >  246. 
Kecours  de  Tendosspur  attaqu6   faute  de  paiement  de  la 

lettre.  257 ,  258  ,  270. 
Les  endosseurs  peuvent,  exercer  leurs  .  reconrs  coUectiTe- 

nient  6u  individuellement.  276. 
Dans  quels  d^lais  ils  doivent  Texercer.  276. 
-De  quelle  epoque  ce  d6ki  court*  276,  277,  278.    Voyez, 

lis  pro£ten^  inde£nimeiit  de  la  d^ch^uce  oii^  tombe  le  por- 

teur  negligent.  278^  ^79* 
Comment  ils  peuTent  tomber  en  d^cheance.  280*  Foytz 

Decheance. 
EfFets ,  a  leur  ^gard  ,  de  la  /emise  reeUe  et  personnelle  de  ' 

la  dette.  337  ^  ^4^* 
EfFets  de  la  compensation  k  leur  egard.  55o  •  35i  ^  552. 
Effets  de  la  confusaon  a  leur  ^gard.  .3^6  y  357* 

Voyez  CAJXTiaVy  fCovsuTs 'jtidiciatre  J  Femmes,   PttLEs^ 
Garantie  y  Incapacity,  Inte&dit^  Minbur^  Refu8. 

Engagement,  ^j^ez  Femmxs  |  Minexjr. 

Enregistrement.  Fbyez  Mi^euil* 

Enrsgistrement  du  protdt.  Delai  pour  rentegistrement. 

II,  25l  I  252. 

ENREGisTiiEMENT  dcs  cdes  de  sociM*  Voyez  Actes  de 
'soci4$e* 


JEntrepreneurs*  —  Femmes.  4^7 

SNTKlf  B^KBVUa  de  diligences  et  voitures  puhliques.  Lea 
dispositions  relatives  auz  voituri^rs  leur  aont  commiuiea* 
1 9  554*   Voyez  YoiTvaxERs. 

Autre  r^lement  auxquela  ila  aont  asaujettia*  535* 

Extinction.  Voyez  Obligations. 

EzTRAiT  des  Actes  de  sociSt^.  Voyez  Actes  de  sociiti. 

F. 

Fa'bkicans.  Us  aont  commer^ana.  I  ^  2r. 
Quellea  personn^  ont  cette  qualiti^i  5* 
Difference  entre  lea  fied>ricana  et  lea  n^gocianaet  marcliaiida*^ 
3- 

FaIllis.  lis  ne  peuyent  ^tre  nommea  ni  demeurer  agenain- 

term^diaires.  I.  4^4)  47^* 
Comment  cette  incapacite  cesae.  4?^^  479* 

Fau.lite,  La  faillite  du  d^biteur  d'une  lettre  de  cliang« 
ne  dispense  pas  le  porteur  de  faire  le  prot^t.  11^  aSsy 

Elle  autorisc  le  porteur  k  faire  protester  la  lettre  ayant 
r^cheance^t  et  k  ezercer  son  recours.  252}  256  y  aSj*. 
Voyez  porteur. 

Faute.  L'associe  est  garant  enyers  la  sodet^  du  dommagt 
qu'il  lui  cause  par  sa  faute.  1 ,  1 15.  ' 

Femmes.  Ce  qui  caracterisela  femme  marchande  pubiique* 

I,  25  i  43. 
Elle  ne  pent  faire  le  commerce  sana  le  conaentement  de.  aoft 

maii,  25|  26  }  4^* 


n 


408         •  FemiheB, 

Eioit^il  ii^6Mfilr#  d'«xpriAer  ce  principe?  1 1  27  >  it.   , 
La  A^essit^  die  ee  conaentement  n'esKiste-t-elle  qne  poor 

la  fern  me  en  communaul^  ^  ou   6'^end-elle  aiisu  4  U 

fern  me  s^partfe  <!•  bltfn*  (m  n&ati^a  aous  le  regime  dotill 

29)  So. 
Le   mari  peut - il   r^voquer  son  consentement ?  5if52| 

55. 
Le  consentement  du  mari  doit-il  6tre  formel?  34  9  4^* 
La  femme  est-elle  repute  dilfihent  autoris^e  quand  elle  £ut 

notoirement  le  commerce  ?  4^  >  4^ )  44  9  4^  y  4^* 
£st-il  n^essaire,  pour  que  le  consentement  aoh  repute 

es^ster ,  qu^il  soit  jas^iiid  par  lea  iaha  qn^  la  fenne  frisoit 

ie  covunerae  au  suat.'vu  de  son  mari?  38  y  3«||  ip,  4'  > 

42.' 
Quels  engagemens  la  femme  raarchande  publlquepeut  prea- 

d^  sails  rautorisatioft  sp^ciale  de  son  mafi.  429  4^« 
Dans  quels  cas  elle  oblige  son  mari.  4Z)  4^« 
Eiie  pent  engager^  kypotketjuer  ^  all^er  ses  immeubles. 

Four  quelles  causes.  5a. 

£:£c^ptions  pourles  biens  aotaux.  Si* 

Motifs  de  pet  exception.  5a  d.6f . 

A  quel  cas  elle  s^applique.  61  • 

Les  famines  et  les  filles  non  marchandes  pubtiques  sont  in« 

capabies  de  souscrire  des  lettres  de  change  ^   soit  comme 

tireur,  sole  comma  accapteur^  soit  comme  endoasenr. 

II.  59.      ' 
Cette  disposition  d^roge  au  droit  commun.  43. 
Btejidua  de  l^capacit6  des  femmes.  4^9  44  >  4^« 
Les  lettres  de  change  qu^e lies  tirent,   acceptent  on  endos* 

sent )  ne  yalent }  h.  leur  ^gard  ^  qvf6  comme  promesses.  ip% 

aa. 


Femmes.  -^  Gardntie^  '  4o4 

Sans  quel  cas  Pacte  n^est  pM  m^me  t AluUt  tfoiiitte  pro^ 

1D6S86.  I)  &6» 

Voyez  P^iE4i£KT  ,  S^FAAATioir  debiffnt^ 

FixLEs  /roTi  marchandes  publiques*  Incapacity  oil  ellea 
sont  de  s^engager  par  lettres  de  change  |  et  suites  de  cette 
incapacite.  Voyez  Femmes^ 

FoACE  majeure.  Ce  que  c'est.  I9  5i6.5i7* 

Comment  elle  est  prouvee.  Si 7; 

Ii'exception  de  force  majeure  rel^ve-t-elle  le  porteur  de  la 

d^cheance  qu'il  a  encourue  faute  d*aToir  fait  le  prottt  k 

temps  utile  ^11 1  2S7  k  270. 

r 

« 

Fhais.  Par  qui  sont  support^s  les  frais  faits  pour  obtenir 
un  nouvel  exemplaire  d'une  lettre  de  cLange  perdue.  II 
22Si^  224* 

Centre  qui  ils  peuvent  ^tre  repet^s.  225 )  226. 

Cn  quoi  ils  consistent.  226. 


G. 


Garantie.  Qt^le  garaniie  est  donn^e  au:i  partlculiera 
centre  Pabus  que  les  agens  interm^diaires  peuvent  faire 
du '  droit  exclusif  de  n^gocier.  I  ^419  k  458.  Voyez 
Agens    intermddiaires  ,    Commissionnaihes  ,    Voitu- 

TURIERS* 

Garantie  en  matikre  de  lehres  de  change.  Le  tireu^  et 
les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  solidairement 
garaiis  de  Pacceptation.  ft  5  74  >  78,  76,*  77. 

lis  garazitisteftt  solidaii^ekiteBi;  le  prfyenwttt  de  k  kttre.  .75^. 


I 

4 1  o  Garantie*  —  IncapaatS. 

lis  le  garantiMent  pour  Pecheance.  VL^'jS  ^  jj. 

Fourquoi  les  endosseurs  nont  garans  solidaires  de  Paccepla- 

tion.  80.  * 

]E£fet8  de  la  garantie  due  k  de£iut  d'acceptation.    Voytz 

Caution  9  Rbmbovilsemenx* 
Quelles  personnes  sont  souinises  k  ta  garantie  soBdaire. 

i56,  167.        = 
De  qtiels  efFets  elles  tont  gariCntes.  i56y  iSj. 
EfFets  de  la  solidarite.  J57. 
Commeiit  le  recburs  en  garantie  est  exercet  \5j» 
A  quelles  personnes  il  est  ouvert.  i56  ^  i5j» 
Comment  le  donneur  dWal  y  est  soumis.  j60|  167  k  i^S* 
Grace..  Abrogation   des  delais   de  gdLce^  de  fiiveur  ou 

d'usage  pour  le  paiement  des  lettres  de  change.  II ,  ii^y 

i38,  iSg.  • 


H. 


HiiiZTiEiis  des  associSs.  Comment  les  contestations  entw 
eux  et  les  autres  associes  ^  pour  raison  de  la  societe ,  sont 
jug^es.  Voyez  Actions  >  AKBmAGE.  Jbrcd, 

Homologation  d'un  jugemeni  arbitral*  Comment  eJi» 
doit  toe  laite.  Vayet  AiiBitKAGz  forcS. 

HuissiERS.  Quels  peuvent  faire  les  protdts.  II ,  289* 

HYPOTHiQUB.   Voyez  FemaieS)  Mineur. 

I.    - 

/ 

Incapacities  ^n  matUre  de  lettre  de  change'*  Syatita^ 
gdniral  de  ces  incapacites  et  desprohitbiions.  II 9  59  4  6o» 


Incapacity,  -r-  Interdit.  \\  \ 

Toiite  personne  est  capable  d'acquerir  k  propria  d^une 
lettre  de  diange  \  les  incapacitds  et  1«b  proliibition«  ne 
portent  que  sur  la  faculty  de  tirer^  accepter  ou  endosser 
ces  sortes  d'effets..!!  ,  4^ ,  4^* 

Bases  de  ce  syst^me*  4i  • 

Quelles  personnes  sont  dans  ces  incapacit^s.  Voyez  Comseix. 
judiGiaire  ,  Femmes  ^  Intekbzt  ^  Mineur. 

■ 

£ifets  des  incapacit^s.  5i  4  59* 

EfFets  de  la  nuUit^  produite  par  line  incapacity  quant  aux 

parties  contractantes.  5a  ^  55. 
Ia  nuliite  ne  degage  que  PincapaUe  lui-m^me.  5a* 
Application  de  ceprincipe^'suivantquerincapable  est  tireuri 

accepteur  ou  endosseur.  5a  ^  55. 
EfFets  de  la  nullit^  quant  k  la  lettre  de  cbapgc.  54^  55^  S6p 

Sjj  58,  59. 
Idcapacit^s  qui  annuUent  Facte  et  comme  lettre  de  change 

et  comine  promesse.  54  9  55' ^  56  ^  5jy  58 1  59.    Voyez 

CoNSEiL  judiciaircy  Femmes  ,  Interpit^  Mineuk. 

Quelles  incapacious  n'annuUent  que  la  lettre  de  change  et 
laissent  subsister  Pengagement  comme  promesse.  58. 
Voyez  Fromxsses. 

Lea.  personnes  incapablesdes^engager  par  lettres  de  change 
le  sont-elles  de  donner  un  ayal^  160  ^  i6i* 

ImERDiT.  II  est  incapable  de  tirer ,  accepter  ou  endosser 

des  lettres  de  change.  YL,  i^\. 
Celies  qu^ii  tire  9  accepte  ou  endosse^  sont  nulles  k  son  ^gard  ^ 

et  comme  lettres  de  change  ^  et  comme  promesses.  54  > 

55. 
EfFets  de  cette  nullit^  ,  quant  auz  engagemens  des  tiers. 

Voyez  Im^afacites, 


4^2  .  InUrdle. «-« Ihventaii^^ 

Slle  p6ttt  \Maa%t  ct>litre  Knt^^dit  le  mAme  ittaun  ^ 

iNTiRi&Ts.  L^a880ci^  doi£  lei  iilt^its  ded  fahd^  coiAiiiiijit 

qu'il  emploie  4  son  profit.  I^  1 13  9  1 14* 
I)e  quel  jour  sont  dus  les  iiit6rAts  de  lA.  letlf^  de  clutti^ 

protest^e.  11,  3i4i  3iS» 
De  quel  jour  est  6.t  rint6F^  dei  fi*ai«  d«  ptt»t4t  |  *Dckig» 
'el  autrea«  3t6« 

iNTi&it  cbHPerttidnnel.  !l  e$t  utitoris^.  1 ,  545^  S46. 
f  oui-qiioi  oh  nW  paf-le  pas  dan^  leCode  de  cDitiitierce.  S^B* 
.  Comment  Pinter^t  est  £b(4  i  d^faiit  d6  cdttTtotion.  $46. 
f  oilrquoi  le  Code  ne  s^en  expUque  pas.  t^6.,  347 » 
Fixation  de  I'int^r^t  conventionnel.  548. 
Quelles  pelnes  encourt  le  prdteuf  qui  stipule  ujl  tMux  ezc^ 
dant.  548.      / 

iNTi^RiT  t^at,  Sa  fixation  en  Inatidte  ciVila.  1 1  549* 
£n  mati^re  de  commerce.  $48* 

InTBRYXNTION.  ^^ezPAIEMENT. 

Inventaike.  Les  commergans  sont  obliges  de  Aire  leur 

inventaire.  I^  689  699  70. 

Objet  de  cette  disposition.  ^5  9  74* 

Ce  que  rinvontaire  doit  enoiicer.  7). 

Suites  du  defaut  d^inventaire*  74* 

L^nyentaire  doit  dtte  renoutel^  (0II6  les  Ata  ,  «l  pcmrquoi* 

73  >  74- 
^obligation  de  fiiire  Inrehttdt^  M  COttnutifie  k  toot  k^ 

commerjans.  ySt 


Utilite  d^  ce  registry.  76* 

II  doit  Atre  p^nipb^  ct;  yirt  dumue  %v^k%,  76.  f^^ye* 
Paraphe* 

J. 

JouNAL  (Lisfre)  Objet  de  ee  liTre.  f-,  65. 
Quelle$.per9diiiiea  sont  obligde9  d'en  tanir.  ^1 ,  fo* 
Ce  que  ee  liyre  imi  ^noucer,  6 1  ^  65  #  66  • 
Dans  quelle  forme  la  depense  de  la  maison  doit  Atre  ^soa* 

cee-  &jm 
Les  autres  llyres  ne  di0peii9ent  pas  de  temr  le  journal*  69. 

Voyez  L1VRE8  flfe  commerce, 
II  doit   dtre   paraphd   et   Tis6  chaque  ann^e*   76.  Voy^ 

Para  F  HE. 

JvoE*  ^'bycz  Oroonnakce* 

JvGE  de  poLc.  U  peut  Stre  del6gu6  par  le  Tribunal  •^^v^  de 
la  contestation )  pour  prendre  connaissance  et  dreaser 
proces-*  verbal  dea  liyre*  doot  la  repretentatioA  eat  or^ 
donn^e,  et  qui  se  trouvent  dans  un  lieu  ^loign^.  1/97- 
Voye:^  Litres  de  eem^fi^rc^* 

JUGEMENT.    ^OJ^eZ  Sip ARATXOir* 

JuGEMENT  arbitral,  Quand  il  e^t  sujet  k  Pappel  et  an 
pourvoi  en  cassation.  Voyez  Abitkaqz  forc^. 

L. 

•  ■ 

Lrttrss  na  cMANoai  Lmir  origioe.  II 9'  a  9  3  >  4* 
Lois  qui  ont  et^  portees  siu  cette  vmUxm*  5  ^  S« 


4i4  Lettres  de  change. 

Motifs  qui  ont  fait  porter  une  loi  nouyelle.  11 ,  6  >  7. 
La  lettre  de  change  n'est  pas  ua  contrat  ^  mais  le  moyea 
d'ex^cution  du  contrat  de  change^  et  elle  le  suppose. fr 

Definition  de  la  lettre  de  change.  79  8. 
Elle  doit  ^tre  tir^  d'un  lieu  sur  un  atitre.  1 1  9  ii. 
Pourquoi  cette  condition  est  le  caract^re  diatinctif  de  k 
lettre  de  change.  11  ^  i^^  iS^  14*. 

II  n'est  pas  n^cessaire  que  la  lettre  de  change  smt^tir^ 
d^une  place  de  commerce  sur  une  place  de  'oommene* 
i4) 1^)  i6. 

A  quelle  distance  le  lieu  d^oii  la  lettre  est  tir6e  doit-il  £trs 
de  celui  oil  elle  est  payable. - 16  ^  17* 

La  lettre  de  change  doit  dtfe  dat^e.  1 1  • 

Enonciation  que  la  lettre  de  change  doit  contenir.  ii. 

Comment  la  somme  peut  y  dtre  ezprimee.  17. 

Motifs  de  la  disposition  qui  oblige  d^enoncer  les  yalenrt 

fourhies.  189  199  ao. 
L'enonciation  generate ,  valeur  recue  y  ne  peut  toe  em* 

ployee.  20. 
Les  letres  tir^s  de  Petranger  ne  sont  pas  soumises  i  cet 
•    regies.  20. 
Pans^quel  cas  la  yaleur  foumie  n'est  pas  d'abord  ezprim^. 

20)  26. 
L'^nonciation  ,  valeur  recue  comptanl ,  equivaut  i  Tenon* 

ciation  que  la  valeur  a  et6  fournie  en  especes.  20. 
Dansquelles  circonstances  la  yaleur.est  fournie  en  comple. 

20. 
La  facility  d'^noncer  la  valeur  en  compte  devoit  ^tre  maia* 

tenue.  20  9  21  ^  22. 
Quelles  valeurs  peuvent  6tre  donu^  poor  le  piix  d*nt 

lettre  de  cWnge*  22  ^  23  9  24*  • 


JLetlres  de  change*  4^9 

A  Pidrdre  de  qui  la  lettre  de  change  peut  httt  tir^e.  II ,  lO. 
Voyez  OiLDEE. 

EUe  peut  ^tre  tir^e  par  duplicata^  1 1 . 

Motifs  de  cet  usage.  26  ,  37* 

Bile  peut  £tre  payable  k  un  autre  domicile  que  celui  de 

de  I'accepteur.  li. 
Cette  clause  d^emp^che  pas  qu'il  y  ait  remise.  27,  28. 
EUe  peut  itre  tir6e  sur  une  personne  domicili^e  dans- la 
mSme  Tille  que  le  tireur  ,  pour  ^tre  f^y^e  dans  une  autre 
-ville.  27^  28* 
Comment  elle  peut  ^tre  tir6e  pour  le  compte  d'un  tiers.  29, 

30}  3i. 
Suppositions  qui  6tent  k  un  efTet  le  caract^re  de  lettre  de 

change.  5i  ^  32}  33  ^  34  >  35. 
Motifs  de  cette  disposition.  55  ^  36. 
Pourquoi  toute  supposition   n*a  pas  cet  efFet.  36  ^   57^ 

38. 
Quel  est  le  caract^re  de  PefFet  quand  |  par  suite  d^une  sup^ 

position  9  il  perd  celui  de  lettre  de  change.  5i  ^  52. 
Incapacites  et  prohibitions  en  matidre  de  lettre  de  change. 
Voyez  iNCAPAciTis  ,  Prohibitions • 

Comment  la  propri6t6  des  lettr^s  de  change  est  transmise. 
Voyez  Endossement. 

Comment  la  propri^t6  peut   en   ^tre,  transferde.    Voyez 

£irD08SEM;SNT. 

La  perte  d'une  lettre  de  change  est  une  cause  d'opposition 

au  paiement.  207. 
Comment  une  lettre  de  change  perdue  peut  Stre  payee. 

Voyez  Paiement. 

Le  porteur  peut  en  obtenir  un  second  exemplaire.    217; 
218^  219,  220. 


4i6       '   Lettres  de  c%QngB.  -^  Letir^  de  enidii. 
Gommentil  fustifie  de  an  propriei^*  II ,  2179  ft idy  2191  afto« 

VoyeZ  PORTEUR. 

Quel  est  le  terme  ^e%  lattg^  de  change  k  pltitiean  joun^ 
mois  ou  usances  de  vue  ,  quand  I'acceptedon  n'ett  pas 
dat^.  94  9  lOO* 

Leurs  diTetses  ^ch^ances.  Voyez  EcBi^m:^* 

Lbttrbs  payable  4  un  ferm^  qni  ceuri  A  Uur  dMk. 
Uy  19^5 >  ia4« 

Iajtk^$  dj0tfyJ!x0QudjQurdJurmM^  II)  &i3>  ia4f  i25« 

LsTTRsa  payables  d  un  teme  de  vue.  H ,  ia5« 
Quand  elles  ^hoient.  I26'|  1379  laS* 

Lettrm payai/e^  en  f aire.  II -9  ^a3« 

Comment  le  terme  de  palbment  y  est  designe*  i3a* 

A  quelle  ^poque  eltes  ^choient.  x(k%\  l35|  i54« 

Voyez  Billets  d  domicile  ^  Billets  de  change  y  CaAivos  | 
Garantib^  MonnoiB|  Obligation  9  PAiBMBirT* 

Lbttrb«  d  usance*  Quimd  elles  sont  payabletf  II)  17&* 
Voyez  Usance* 

Lettres  d  vue.  Quand  elles  sont  payables.  11,  mS,  i26« 

Lettres  protesties.  Voyez  Comptb  de  reiour^  iMTiBiTt  9 
PROTix )  Rechange. 

Lettres  de  credit.  Ge  que  c'est.  11 ,  5b9« 
Leur  usage.  3a3. 
Leur  nature.  5a3« 


lietires  missives*  -^  ZJvres  de  comiAerce.        l^\f 

IiETTB.B8  sussiTEs.  ElUs  doivent  ^tre  raises  en  liasse.  I^ 
6a.  Usage  de  ce«  lettres*  71.  Voyez  Copx£  c/e  Jetins. 

Lett&es  de  yoitube.  Contrat  qu^ell^a  fbrineuti  et  «ntre 

quellespersonpes.  1|  5a5. 
Formes  de  li^  lettre  de  yoiture.  5a4« 
Xj^oiuission  de  quelqu^une  de  ces  formes  produit-ell^  la 

niilUt^  de  la  lettre  de  voiture.  525. 

LxBV.  Les  lettres  de  change  doivent  ttre  tirees  d'un  lieu  snr 

un  autre.  Voyez  Lettres  de  change. 
Jja  supposition  du  lieu  de  paiement  6\%  k  un  ef&t  le  carac- 

t^re  de  lettre  de  change  que  lui  donnoit  4a  forme.  II , 

3i. 
Moti^i  de  cette  disposition.  Sj. 

Liquidation.  Voyez  Associi  ^  Sociixis. 

JLaT&Es  de  commerce,  Des  difK^rentes  espices  de  livres  d9 

commerce.  If  67  9  69. 
Quels  sont  indispensahles.  Voyez  Copie«-de^L9TTB.es  ,  Iir* 

VEKTAIRE  ,  J0UKK4L  )  LXYEE  dc  CoUsC^ 

Pourquoi  le  Code  de  commerce  ne  s^es%  pa^  expliqu^  {ur  le 

timbre  de  ces  livres.  79. 
ixsl  de  la  legislation  sur  ce  sujett  80 < 
Forine  dans  iaquelle  les  livres  de  eommeic^  doivent  kxtp 

tenus.  80  9  81  •  Voyez  Paeaphe. 
Pendant  combien  de  temps  les  n^gocians  sont  obUges  de 

garder  ceux  dont  le  terme  est  oipdonn6.  81. 
|doti&  qui  ont  emp4ch6  de  rendre  cecte  obligation  illimitte* 

84. 
preuve  qui  peut  ^tre  faite  par  ces  livres.  86. 


\ 


Quels  BvTBs  font  pp^uve.  I  >  86. 

Force  respecdve  des  Hti«&  quant*  ^  la  pr^u4e.  86. 

Dans  quels  cas  la  preuve  par  les  livres  doit  dtre  admise  ois 

peut  ^tre  rpfus^.  87. 
De  quels  faits  et  entre  quelles  personnes  les  Iivres  de  cobk 
merce  peuyent  faire  tm.  font  preuve.  86  9  87  9  88  ,  89. 
^Les  livres  dont  la  tenue  est  £brc^  9  et  qui  sont  irr^;aIiefSy 
ne  peuvjent  6tre  repn^sent^s  par  celui  auquel  ils  appsr- 
tiennent  ^  ni  iaite  preuye  en  sa  fiivear.  90 ,  91  • 
"loL  r6pr<§s'entation  pent  en  ihre  oi^donn^d'ofBce  y  ou nirlt 

demande de  la  panie adVefse.  91 9 '9a, '95^  94* 
£es  irregvilarMs  daiis  les  litres  doiit  la  tenUe'  n'est  pks  'fer- 
'  eie ,  ne  leur  Atent  pinf  les'  effisu  qu*il  fN^ttot  ardir  ptr 
leur  nature.  90. 
Pour  quelles  causes  et  dans*  quellet  circbikatlmdte  \a  com- 
municatioil  des  liyres  de  commerce  peut  6tre  oidonnee*^ 
9ai97- 
Motifs  de  cette  limitation.  93. 
'^DifF^^reiice  ehtrela  communication  etla  repr&elitadon. '91^ 

94. 
~  Comment  se  faitla  repfdsentation  des  livres  qui  se  trouvenl 
dans  des  lieux  eloignes  du  TribuDal  saisi  de  la  contesta- 
"tton.  97,98^ 
Comment  le  juge  peut  ou  doit  d^Sferer  le  sement  tontrelr 
.   partie  qui  refuse  de  VepYeienter  ses  livfes.'  9^  ,'99. 
'Les 'livres  de' commerce -ser^c'ent  4  justifier  de  lapnipriM 
d'une  iettre  de  change  perdue  9  qaand  le  propriduite  eor 
ri^clamelepaiementecne  peut  Tepr^senter-'de  dupUcats. 

LivRK  de  caisse.  U  n^est  pas  indi.spcnsable.  I,  69^  70,  71- 


Matins  dehatea^^,^  Aff.tt^'  r4  ^ 

"M.   , 

MaItres    de    bateaux.    Led   disposltioos    relal^y/^s  ,aux 
Yoituriers  leut   sont.cotDtmun^s.   \,.Si^^,  .f^oypzYox- 

TVB.1ER. 

.  Autr^s  f ^glemens  wjxqueU  Ua.^ont,  w«ujettisv^35- 
MlMDATATREs.  Voycz  SociETji  dnOTtyme,      r 
Marchakd^'.  Di(r<^rence  entre  le«  marchands  et  led  n^go- 

March Ai|D][8^.  Les  marcliandises  sorties,  du  j)(i|iga9ijn  spnt- 
elles  aux  risques  de  Pacheteur  ou  du  yendetir?  I,  5\^k 
.i5»5.)  f^oye^' Yqitvrier. 

itdARXAOE.  P'qyez  C^i^^j^ax  de  ^Muridge.   . 

m  • 

Mati^res  mStalliques.  EUes  sont  hegoci^es  par  l^a  f^eni 
de  change  etles  courtiers  d^  mar^Jiandisea  pp^t^^^uijreA^^k.oiit. 

"Mtheitr.  II  est  capable  de  faire  le  commerce.  1 ,  8. 

Falloit-il  lulaccorjer  cette  capacity? 9,  10^  ii. 
'  Conditions  sous  lesquelles  ii  en  jouit.  11^12. 
^'Ponrquoi  l*6mancipation  g^n^rale  est  exigee  comme  condi- 
tion. i3. 
Pourquoi  le.mineur  ne  pent  faire  le  commerce  avant  I'^e 

'  de  dix-huit  ans.  1 1  ji  19. 
Pourquoi  Pautorisation  speciale  de  la  famille  est  exig^  pour 
'  le  mineur  qui  veut  faire  le  commerce.  19/  20 ,  ai . 

a?. 


420  Mineun  — *  Mineur  non  commer^ant, 

heu  actes  faits  par  le  mineur  ayant   Penr^iistremetit  el 

Taffiche  de  Pautorisation  donnee  par  la  fa  mi  He  sont-Ut 

yalables?  I,  ai» 
Quels  engagemens  le  mineur  commerjant  peut  Talablem^l 

contracter.  22^  a5^  24* 
Comment  le  mineur  non  commer^antpeut  faire  valableaKut 

des  actes  de  commerce.  a4- 
Le  mineur  commer^ant  peut  engager  et  liypotli6quer  aei 

immeubles.  4^* 
II  n'a  cette  faculte  que  pour  dettes  commerciales.  45^  4^* 
Comment  la  cause  de  la  dette  peut  6tre  prouvee.  4^* 
Pourquoi  il  ne  peut  aligner  ses  immeubles  que  sous  ka 

memes  conditions  j  pour  les  mAmes  causes  et  dans  lea 

mSmes  formes  que  les  autres  mineurs.  ^5  k  5o. 

BIiNSvsL  non  commercant.  La  prescription  quinqoeiuia]* 

qui  ^teint  les  actions  des  tiers  contre  des  societds  diiaoutea 

ou  finies,  ne  court  pas  contre  lui.  1 9  247- 
II  ne  peut  tirer,  accepter  ni  endosser  des  lettres  de  cliangs. 

II,  39. 
Motifs  de  cette  incapacity.  4^9  4^  9  4?* 
Les  lettres  de  change  qu'il  tire,  accepte  ou  endosse,  soat 

nulles  k  son  ^gard  ,  et  comme  lettres  de  change  et  comme 

promesses.  55. 
Recours    qui    peut  e^ister   contre  le  mineur   malgce  la 

nuLiit6   indefinie   dont  se  trouve  frapp^  Tengafienent 

quUl  a  pris  comme  tireur^  accepteur  ou  endosseur.  55 1 

Diyefb  eflets  de  ce  recours  suivant  que  le  mineur  etoit  en* 
^age  dans  Tune  ou  dans  I'autre  de  ces  qualltes.  5a. 

Le  mineur  qui  est  preneur  ou  endosseur  peut  se  faitq  res^ 
titucr  leprix  de  la  letltre.  56 1  57. 


ikivMUT  non  comMertant,  -— <  Notification .        4^  f 

lException  qu'il  est  permls  do  lui  opposer.  II ,  57*  Voyez 
Pa»embnt. 

MoNNOiE.  Chaxigo  dea  monnoies.  II ,  7  ii  8. 

Dans  quelle  xnonnoie  une  lettre  de  change  doit  ^tre  pay^e. 

173.  • 
Peut-«lle4tre  pay^e  aucours  qnela  monnole  qu^elle  indiqlie 

a  au  lieu  du  payement.  1 7S  ^  1 74* 
Comment  ce  court  est  regU.  174* 
A  quelle  ^poque  on  dolt  s^arr^ter  pour  ^valuer  le  cours. 

174,  175. 

MoiiT  4ht  dShiteur  d*une  httre  de  chmge,  BUc  ne  di^:* 
pense  pas  de  faire  le  prot^t.  II  ^  25^  i  ^56% 

w. 

"NicocE.  Voyez  NioociANs*. 

Negoaians.  DifTerence  entre  les  n^gocians  et  les  marchandsk. 

I,  a,  5. 

KiGociATiON  des  rffets  publict*  Par  quels  actes  les  regies 
en  sont  Stabiles »  I|  5oi  y  5o5iw 

* 

NoM»  La  supposition  de  nom  dans  un  e^et  en  forme  de 
.    lettre  de  change  >  lui  6te  le  caractere  de  lettre  de  change^ 

II,  3i.  . 

•iPourquoi.  36,  S^k 

f 

N0TAIAE6.  Us  qn*  earactQre  pour  faire  )es  prot^ts.  ^I,  288^  - 

^Notification  de.  Pacceptatian  par  inierventio'h.  EUe  cisl 
«^essaire»  II  |  1 1 9. 


4^3(*  Noiijieathn.  '^' Ohdofmdntb*di  Juj^i 

RaisbUs  qiii  VvnX  fait  exlger.  11,  iig:        * 

Suites  de  Toinission  de  cette  formalite.  iig^'iitbl  P'oyex 

PrOT£6TATIONv 

NoTAiiiON.  Elle  atleantit  les  creances  qui  naissent  de  par 

piers  commerciaux.  II  9.335. 
Pourc^uoi  le  Code  de  commerce  n^en  parle  pa&.  335. 
Dans  Quel  cas  elle  s^op^re.  554- 
Capacites  necessaires  pour  Topper.  334 )  535- 
Comment  elle  s'op^re.  335. 

KuxuT^.  de    lettre  de  change.    Y^yeK    AcbEPirA.TiO!r'y 

DOBIICILB  ,    NOM- ,     QlllX.lT^  ,     RlESOIttOK  p    SvPFOSIr 
TION. 

o. 

Obligations  produites  par  les  lettres  de  change  et  les  bil-^ 
lets  d'6rdre.  Qaelks  causer  en  op^re  Pextinction.  II, 
33 1  et  suiy. 

Voytt  i!o»irsk sxnotr ,  CoKimioTr  r^olutoire  ^  Contvsiok, 
Novation  ,  NuiLiTi  ,  pAiBttkiTF ',  Pektb',  pai^c&ip- 
TXON ). REMISE  t;o/o7i/S0/n?. 

Oppositioks.  QUeUes  oppositions- au  jifldemeht  d^ilnelettr« 
de  change  6ont  admises.  U ,  207  ^  ao8. 

Ordonnance  ^tf  t/i/^^.  Elle  est  n^essafre  pour  obtenir  $ur 
una  seconde,  troisieme,  etc. ,  le  paiemSnt  d^Une  lettre  de 
change  acceptee  qui  a  ^t^  perdue.  11^  no. 

Motifs  de  cette  disposition.  2 10 ,  211. 

L^ordonnance  du  juge  ^t  ^galeinent  necessaire  pour  obtenir 


CominQnt.rordoiMiaiicp  eat  d^Uvree*  s^ii.   . 

Peut-elle  ^tre  refiisee?  21  !• 

<JueLj4»ge  e^^cpn^te^nt  pour  la.dfilivrei,  m^-, 

Orb^x,  APordrede  quelles  penonn^s  les  lettrec  de  c}iang«  - 

pen  vent  ^tre  tir^f  U^  ii. 
Lenr.  caragtdre.  quajid.  elles  soat  k  Pqrdre  da  tireur.  25^ 

26. 
DifKrentes  ^sp^es  dVrdre  que  constitue  Pendossement. 

f^ex^  BmD088EVS.« 

P. 

IPaiempnt.  Comti^ent  s^injp^ute  le  pai^.fn.era  fa|t  4,1'uu  det 
associ^s  ))ar  celui  qui  est  ^  li^fois  spp,df»hjte.vr.eti.c.elui  dm 
la  society.  J  •  1 10 «  1  i-i  • 

Faiement  d'une  lettre  de  chaTtge.- li  ^eut.^lre  garanti  par 

un  ayaU  11^  i58»  P^&ye^  Aval. 
Dans  quelles  circonstances  le  pay eur  d'une  lettre  de  change 

est  responsable de  la  validity* du  paiemen t .  ijSy  176. 
Dans  quelles  circonstances  il 'est  presume  lib^r^.    177  a 

EfFets  de  cette  presompfioh.  ^  f  87 ,  ^  18&.' ' 

Si  elie  profite  a  celui  qui  a  paye  un  mineur  9  une  femme  en 

'  puissance  de  mari^un  interdit|  une'persqnne  pourvue 

d'un  conseil  judiciaire.  189.  i  196. 
Fourquoi  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  pent  etre 

'  contraintd'eorecevoirlepaiemontaTantlVcbeance.  196) 

« 

Comment  le  paiement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une 

■  *  •  f 

seconde^  troisi^me^  etc.^  est  yalable,  qiiand  aucun  des: 

^^^emplaires  n'eat  rev^u  de  I'acceptatioii.  196  A  aou 


Paiemtnt.  -^  Paiemtnt par  interveniidn* 

S*il  existe  Tin  exemplaire  accept^  ,  le  paiement  faf  t  anr  thi, 

autre  9  sans  aToir  I'etir^  le  premier  ^  ne  liUre  pas  enTeirs 

le  portenr  y  k  moins  qne  le  porteur  ne  Pait  lui-m^me  re^u* 

II 9  aoi  k  2o5. 
Ce  paiement  lib^-t-il  envers  le  tireur?  ao5  ^  9o6  ^  207.   t 
Pour  ^iieUes  causes  le  paiement  d^une  lettre  de  change  pent 

^tre  arr^t^  par  une  opposition*  207 »  2089  209. 
Paiement  9  ^r  un  dupHcata^  d'une  lettre  de  cban^e  non  ao- 

cept^e  qui  a  M  perdue.  209. 
Paiement  9  dans  le  mhne  cas^  d^une  lettre  accept^*  2  to* 
Paiement  d^une  lettre  perdue  de  laquelleil  n^eadsttf  paade 

duplicata.  217^  218.  Voyez  Caution  ,  Ordonnavcb* 
Le  paiement  partieL '  d^une  lettre  d^  change  n^^teint  plus 

le  recouk-s  contre  le  tireur  et  leS  (Sndosseurs,  raais  toume 

d'autant  k  leur  decharg^.  Poyei  PiiOTiT  ^  2X2 ,  253. 
II  ne  peut  pas  ^tre  accords  de  detai  pour  le  paiement  des 

lettres  de  change    255. 
Difference  entre  le  delai  accords  par  le  jiige  et  les  deUis  de 

grice.  233)  234* 
Dans  quel  delai  le  paiement  d^une  lettre  de  change  a  vne 

>doit  etre  exigi^.  241  >  242  y  245  ^  244* 
Quand  le  paiement  des  lettres  de  change 9  autres  que  ceilei 

a  Yuey  doit  dtre  requis.  246  ^  247. 

P'oyei   ^CH^AKCB ,   Oarantxb  ,   Monnoib  ,    PeotIt  > 
Tekme. 

Paiemekt  par  intervention,  (^ujiA  il  peuti^tre  fait.  It| 

236. 
Pour  qi.'i  il  peut  I'Atre.  236. 
far  qui.  235,  256. 
S^il  peut  6tre  fait  sans  orJre.  a36. 


Paiemenf  par  intefpention .  —  Porieur.  4^^ 

Comment  iU  doit  dtr^  constat^.  II  j  206. 

Pourquoi  celui  qui  je  fait  est  subroge  ipso  facta  fltix  droits 

tin  [^orteur.  aSy  ,  !258. 
Quels  sont  cea  dtoits.  258  ^  239- 

Queiles  personnes  le  paiementpac  intervention  libere,  »ui-^ 

Tsnt  quUI  est  fait  pour  Tune  ou  Taut  re  des  parties.  2.^6  y 

237. 
<^el  intervenant  est  pr6fer6  daps  le  cas  de  concours  entrd 

plusieurs.  240  9  44^* 
Le  payeur  par  intervention  subit  la  prescription  quinquen-» 

nale»  35q» 

Pahaphe  ^t  Visa,  j^ar  qui,  tes  Iivres   dfe  comtnerce  sont 

c6tes  I  paraphes  et  vises.   1 ,  8 1. 
Pourquoi  cette  fonction  est  confiee-  concur  rem  ment  aux 

juges  et  aux  maires.  81 1  82^  83*  M 

Elle  ett  remplie  sans  frais.  81.   Vityez  &)riE  de  LSTtRES  y 

Inyentairb  y  Journal  ,  Livres. 

Farta&s.  ,  V^yez  Associi  y  Societe. 

Partage  de  voix  enire.  les  arbitreSf   Voyez  Ajlb&tragx 
Jorc4» 

pEllfES.     Voyez  PROHlElTtoN. 

>  •  • 

Tehtb  de  la  close.  Peut-elle  inflnetVir  \es  obligattonS  il5* 
sultant  d'effets  coinm^rcianx  ?  II ,  532 ,  533. 

PoRTEVR.  Ce  que  cW.  U,  10. 

Quel  tonlrat  se  forme  entre  lui ,   le  tireur,   les  endosseura 
et  Paccepteur.    f  r  ,  1 1 . 

Dol  par  lequel  il  surprend  Pacceptation.    T^oyez  Accs«« 

TATlOIft  *  ♦• 


4^6  Porieur^     . 

Peut-il  faire  valoir  la  nullit^  du  traiu^rty  loiraque  Pendot- 

sement  est  irregulier?  li^  iSo^  i5i . 
Porteur   de  Pexemplaire  reT^tu  d^  Pacceptation*    Voyez 

Paiement. 

La  faillite  du  porteur  d'uhe  lettr^  de  change  eat  una  caoss 

d^opposition  au  paiement.  20^  ^  208. 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change  perdue  qui  en  toncbele 

jnontant  en  donnant  caution ,  demeure>t-il  garant  enfert 

le  payeur  de  la  validite  du. paiement?  210. 
Motifs  qu^ii  peut  avoir  pour  se  procurer  un  nouTel  ezem- 

plaire.de  la  lettre  de  change  qu'il  a  perdue.  222^  223. 
II  doit  s'adresser  k  son  endosseqr  imJni^i^t«  323* 
Pourquoi.  223,  224* 
Casou  ilsupporte  le^  frais  etpii  ij  ue  lea  supporfte  pas.  2a4f 

Cas  oil  il. peut  lea  rep6ter  contre  iin  ti^rs.   224^9.  ^^Sj  226. 

Quels  sont  ces  faits.  226. 

Le  portefur  qui  re^oit  un  paiement  partiel  ne  conserre  son 
recours  contre  le  Xlx^Vkt,  et  le&>  eAdpsseura  qu!en  faisant 
protester  la  lettre  pour  le  surplus.  252 ,  255. 

Dans  quels  d^lals  le  porteur  d'une  lettre  de  change  k  Tua 
doit  en  exiger  le  paiement.  241  k  245. 

Dans  quels  delais  le  porteur  d'une  lettre  de  changie  i  un  oil 
plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  Tue  ^  doit  en  exiger 
l-accaptatibn.  241  ^'245. 

Peine  du  poi;teiXr  qui  la^sse.paaser  lead^aic.   24  >  y   24$- 

Le  poi'teiir  d'une  lettre  de  change,  est  oblig^  de  faire  pro* 
tester  la  lettre  s'il  y  a  refus  de  paiement.  Voycz  Pro- 
.TiT  et  Recouhs. 

11. peut  la  faire  protester  avant  Pcchaiigei^et  exercer  son  r^ 
cours  dans  le  cas.de  la  faillite  du  debiteur.  252 j  ^S^, 


Porteur,  r^  Prescription.  4*7* 

<^OJitre  qui  et  comment  il  peutexercer  son  rccoorif  II,  aSj, 

^58. 
En  cas  de  f6rce  majeure,  e«t-il  rel6v^  dc  U  d^heance- 
qu'il  a  encourue  faute  de  protAt  k  temps  utile?  ttSy  kr 

370- 
I%ursiii||s  qu'il  dbit  ex^rcer  apt^s  leprot^t.  FoyezJM''' 

CHiAMC£,  FoUK6VIT£8|   KfiCOUBS. 

•       .  ■ 

f^oyez  Cautioh,  DicHiANCE,  ENDoaAEuk',  PdVRsmTB , 
RecovRs)  Ke^us.  • 

P0UHSUITE8.  Elles  interrompent  la  prescription  ^quinquen- 
nftle,  qui  eteint  les'actibnv  d;^tler8'  tontreres'SocwH^a-, 
£nics  011  dis^ontes:  Vj  24^- 
Ee  protM  doiS  etre  suivi  de  poursuites.  II',  371 ,  ^72 ,  273, 
Pelai  dans  lequel  les  poursuites  doivent  dtre  f^ites.-  271  4 

JPRENEUR.     VoyeZ   FaiSENTATIOK. 

•  ■     ,  '  '  •  •    • 

Prescription.  La  prescription  quinquennalb  peut  ^tre 
oppos^e  par  les  associes  aux  tiers  creanciers  de  la  so- 
ciet^.  I,  247. 

L^associ^  liquidateur  ne  peut  opposer.que  la  prescription  de   . 
trenteiins.  248.. 

Motifs  de  ces  dispositions.   249  k  .258. 

De  quelle  epoque  couit  la.  prescription  quinquehnare.  248  j^ 

^  .      '  .       ■  .... 

1457. 

Oette  prescription  cesse  dans  Tes  societes  limit^es,  quand' 
IVcte  nV  p^9  ^te  affiche.  248. 


4*8  Prescription^ 

Dans  les  soci^t^  illimltees ,  quand  Facte  de  disaolatioii  n* 

Pa  pas  ete.  I,  248. 
Dans  tous  les  cas  >  lorsque  la  society  est  en  £AUlite«  ^49- 
£t  lorsqu^il  y  a  des  poursuites.  248. 
EUe  ne  court  pas  contre  les  mineurs.  948- 
Lea  actions  des  assobl^s  emtre  eux  ne  s^etoigBeiit  q;iie  par  1% 

prescription  trentenaire.  a4ft.  * 

Quelle  prescription  eteint  lea  actions  contre  les  Toitoncfs* 

S35,  536,5'f7,5^8* 
De  quelle  epoque  cette  prescription  commence  k  courir. 

555,556,557,  558. 

!Paxsc&iftiok  aceord^e  aux  cautions  qui  se  aont  oUigeei 
dans  le  cas  de  paiement  qu  de  d^liyrance  d^un  secoad 
exemplaired'une  hettrede  change  perdue.  II  y  266.  Voyts^ 

I'aiemekt* 

• 

EUe  n^appartient  pas  au  donneur  d'aval.   227  ,  228. 
jPourquoi  cette  prescription  est  triennale ,  tandia  que  le  priiK 

cjpal  obli^  ne  pre6crit  que  par  anqftns*  2^7^  228^  239^ 

23o>  25 1  ,  232. 

iPREscRiPTf ozr  des  actions  entre  narchands.  If  |  36o » 
56i«  ^ 

« 

Fuescaiption  des  particu tiers  contre  les  inarcliands.  tt  ^ 
36i. 

Paescbiptiok  en  matiere  de  lettres  de  change  et  billets  I 
ordre.  U ,  558  k  3()0.    Voycz  Oalioations. 

A  quelles  personues  elle  profile.  S58  a  d6o. 

£lle  court  contre  les  mineurs  et  les  incapablea.  345 ,  35fi 
3fio. 


Prescription.  -^  Preuve.  4^ 

£Ue  op^re  la  lib^ratioA  ,  et  n^^tablit  pas  une  simple  pre* 
comption  de  paiement.  II,  362^  363. 

Teit)p8  par  lequel  la  prescription  sVccomplit.  558^  5,64* 

Pe  quelle  epoque  court  la  prescription.  558 ,  364* 

De  quel  jour  elle  court ,  quand  il  n^y  a  eu  ni  prolyl  ni  pout- 
suites.  364* 

Causes  qui  la  font  cesser.   558 ,  366^  36j[. 

Jl  quelle  prescription  I'efTet  est  soumis^  quandil  y  a  ayeii 
de  la  dette  dans  un  tenirps  voisin  de  P^poque  ou  la  pres- 
cription quinqutonale  allait  s'accomplir.  566^  3^7  9  368. 

Faculty  donn^e  au  cr^ancier  de  d^fi§rer  le  serment  k  celui  qui 
lui  oppose  la  prescription.  358 ,  568^  3^9)  ^709  371. 

Present AxioK  d*une  lettre  de  change  d  ^acceptation. 
Doit-elle  6tre  fiute  par  le  preneur  dans  un  d^lai  detlr- 
mipetlly  1^71  ^^* 

£n  cas  de  retard ,  le  preneur  qui  agit  pour  le  conpte  d'un 
tiers  y  est-il  responsable  du  dommage  que  le  d^fitut  de  pro- 
curation cause  k  ce  tiers?  108,  109. 

Dans  cem^mecas  y  le  premier  preneur  Pest-il  enyerales  poix 
teurs?  108  ^  11a. 

Pr£t  d  int^rSt*    Foyez  iNTi&iT. 

pREUTE.    La  preuve  par  t^moins  n'este  admise  ^   en  aucon 

ca;  I   contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  de  8o<;iet6* 

I,  175- 
£lle  peut  ^tre  admise  pour  prouyer  que  le  commanditaire 

s^est  fendu  associ6  solidaire  y  eu  s^immis^nt  dans  la  ges- 

tion«  174. 
i^a.  preuve  par  lettres  et  par  t^moins  est  admise  au  profit 

4es  tiers  ^  pour  le$  societes'en  nom  ^oll^ctif  et  en  cofi- 


i4io  '     ^Premve.  ^^  Promesiesi 

•<aiafidUe  dont  il  nTa  pas  6t6  fiut  d^acte.  I'|  176,  ifjjj  ly^ 
179)  1^9  18^* 
Elle  n'est  pas  admise  pour  ^blir  rezistence  de  la  soderf 

au  profit  de  l^un  des  ossoci^s.-  176  k  fSoy  i85. 
liapreairo  par  les  livres ,  par  la  oorrespondaince,  el  ptr  le- 
moins^  peut  £tre  admise  y  k  I'^gard  des  aodetes  en  parti- 
cipation. 200^ 
ilis^reuve  testimoniale  nepeut-ell&Are  admise  que  loraqa*iI 
^^eodste  un  -commencement  de  preuve  par  6crit  ?  ao3 1  io4- 
.  Cfcs  pif  uves  n-^tablissent-dles  l^existence  de  la  societe  ^k 
.>  lizard  de^associ^  ^ou  sLuasi.qu'i^  ^^^^  des  lien?  aoif 

Xm  preuTe  testimoniale  peut-elle  6tre  admise  pour  oonstater 

•  les'adiaCs^eKJes  i9«]ite8?..539« 

t 

PROciDuas.  Forme  de  procMe^  dans  iVrbitrage  force.  1$ 
'S7a« 

pROCUHATioir.  Quel  endoteement  n'eit  .que  simple  procn- 
ration.   Fipyez.  Endossemskt^ 

Prohibitions  de  s'tngagtr  par  lettre  de  change.    Quelks 

6toient  6tablies  par  les.kns  ou  par  let  moeura  dans  nos  aa- 

ciens  usages.  II  |  ^k  S\. 
-Quelles  emstent  dmia  bos  usages  actuals*  So^  Si. 
EUes  n^mpdckentpasJa  lettre  de  cliaxige  dWoir  son  eflet. 

59,  do. 
'Peines  qui  assurent  Pefiet  des  prokibitaans.  $9  ^  60. 
La  prohibitioB  de  souscrire  des  lettces  de  cbange  a'cteodreU* 

k  la  fiicult^  de  donner  un  a-val?  160  9  161  • 

'pROMEssEs.  Lesitfttre  de  change  ttreer  paroles  femmci*^ 


1 

Pramesses,  —  Prot^t^  45» 

sistent  que  (S>iftilie  prdmesses.  II. ,  .39.  Voyev  FEMMs^y 

iNCAPACITis. 

Les  lettres  oil- SI  y-a^tippdtfitton'^^lidUydef'nOm,  de  qua- 
lity, de'doHixcHe,  nef  vallslit  c(Ue*  c6iiiiile  promesaes.  Si  | 
Voyez'  aussl  Lfi'rtRSs  <fe  change, 

Caract^re  de  ces  prometees.  3i .    P^oyez  FEMME^t 

FaoTEflTATioM'.  Elle  reikiplaee'le  protdt ,  k  l^(6gard  du  por- 
teur  auquel  on  refuser  le  paiement  d^une  lettre  de  change 
perdiie*^  II ,'  2^0 ,  22ri ,  222. 
Four  quelles  lettres  de  change  cet  acte  n'est  pas  n^cessaire^r 

'  2229  223. 
*I)aiis  quel  delai  et'dans-  quelle  fo'nne  Tacte  de  protestatioir 
doit  6tre  £ut  et  notifi^.'  223* 


FEOTiT.  Le  prot^t  faute  d'acceptatk>n'doit  dtre  notifi^;  11^ 

77  f  79* 
Formes  de  notification.   Voyez  Notification. 

lies  frais  du  prot6t  sont  dus  au  porteur  d^une  lettre  de 

change  non  accept^  y^  lorsqUe  1^8  garans  Ir  lui  rembour- 

sent.  Voyez  Remboursement. 

'Ije  prot^t  doit  itre  fait^  pour  le  surplus  de  la  somme,  quand 
la  lettre  nV  ete  acceptee  que  pour  partieJ  1 62 ,  1 06 ,  1 07.- 

Sa  date  fixe  P^cheance  des  lettres  de  change  k  un  te^me  de 
-vue*  126,  127, '128. 

II  doit  dtre  fait ,  pour  le  surplus  de  la  lettre  de  change  ^ 
quand  elle  -A  klk  payee  que  pour  partie.  262  >  233. 

Ite  paiement  par  intervention  peut  ^tre  constat^  iMir  Facte  da 

protdt.  23^. 
Ij^  refus  de  paiement  doit  £tre  constate  ptfr  un  protAt.  24^. 


4'^a  Prot§K  —  PfO^Uion, 

Delai  dans  lequel  le  prot^t  doit  6tre  Cut.  II  |  a47  ^  ^^2% 

Quid  81  le  ]Our  du  prot^t  est  un  jour  fi&rie?  a47* 

Le  prot6t  ne  peut  ^tre  suppl^^.   a52. 

Aucnn  e^enement  n^en  dispense.  aSa  4  257. 

Si  I'exceptioD  de  force  majeure  est  admtse  en  fiKrenr  ia 

porteur  qui  nV  pas  fait  le  protdt  k  temps  utile«   267  s 

270. 
Dans  quelle  forme  le  protAt^  faute  dVcceptation  on  deptie- 

ment  j  doit  ^tre  fait.  288. 
pans  quel  lieu.  288. 

Peut-il  y  avoir  plusieurs  actes  de  prot^t.  oSSf  289  ,  290* 
Ce  que  Pac^e  de  prot^t  doit  contenir.  290. 
Les  omissions  op^rent-elles  la  nuliit^  decet  acte?  290 1 291. 
Far  quels  actes  Facte  de  prot^t  peut  Itre  8upplee|  et  par  quels 

il  ne  peut  pas  IVtre.  292  ,  293. 
Pourquoi  la  loi  eadge  qu^l  soit  tenu  registre  des  actes  de 

protSt.  29^,  2949  295^  296. 
Peine  des  of&cie^  qui  contreviennent  k  cette  disposidoM. 

Comment  Tacte  doit  ^tre  inscrit*  293  y  297. 
Forme  du  registre.  29$  ^  297. 

ybyez  Dic^iAifCE  |  Fpu&sviTEs  |  Fkotsstatiox  ,  Rjurc^i 
de  paiem^nt* 

FnovisioN,  CequecW.  II  ^  61  • 

Far  qui  elle  doit  ^tre  f^ite.  61 .   Voyez  TinEuti. 

Celui  qui  a  tir6  pour  le  compte  d'autrui  d^eure  garant  da 

la  provision ,  m^me  lorsquHl  a  ordre }  ou  qull  est  avoue. 

61  f  61^63. 
Four  quel  temps  la  provision  doit  6tre  faite.  64 )  65% 
Da^s  quels  cas  11  y  a  provision. *64  4  67^ 


*  Provision^  —  Rechange.'  433 

LVcceptatioii<  suppose  la  provision.  11  ^  67^  69* 
Yis-i-Tis  de  qui  il  la  suppose.  69  ii  75. 

VoyeZ  ACCKPTATION. 

Publication  des  deman^es  en  separation  de  biens,  1 ,  398 
PvTBLlcATioK  du  jugement  de  sipdration*  ly  5io  et  suir.' 

QuALlTi.  La  supposition  de  quality  6te  &  un  effet  le  carac- 
t^re  deletdre  de  change  que  sa  fonne  sembloit  lui  donnar« 

'  II,  5i. : 

Fourquoi.  55  k  38* 

Raxsok  soctafe.  La  society  anonyme  n'eziste  pas  sous  un 

nom  social.  I,  i49* 
La  raison  sociale  doit  dtre  ^noncee  dans  Pextrait  de  Tacte 

'  *  - 

de  soci^t^  9  qui  est  enregistr6  et  a(£ch^.  i85. 
Vbyez  CoBiMANBXTAkitB  J  SociiTi  en  nom  collectify  Solz* 

3>ARiTi« 

BjBCHAZfOE*  II  est  dA  an  porteur  d^une  lettre  de  change 
•     remboursfe  fiiute  d^acceptation,.  II ,  80  ^  84> 
Ceque  c^est.  298,  2991  3oo. 
A  quel  titre  il  est  dii.  298  j  299 ,  3oo« 
Comment  il  s^efiectue*  298. 

Celui  qui  se  remboursepar  une  retraite  conserre-t-il  le  droit 
d'actionner  sea  garans  ?  B99  y  3oo. 

TOME  ;i8 


4^4  &tctan^.— 

Comment  se  r»gle  le  iecliaxige ,  Vat&l;  I  V^kA  ife  tlfiftf  f^ 
regard  dea  endoss^nr^  11  ^  Sot  ,  3io^.  I^iy^tf  Con^ii 
<fe  Tetouu  iNxiniTa. 

•  «         « 

i^ECOURs.  Recours  du  dohneur  d^aTal  centre  celiiijKrarqiii 

TaTal  a  ^te  donn6»  II  ^  17'  9  173* 
Scm  recQurc  toiltre  cfebii  tflv  ^ui  la  letlrlB  ^tt  tii4e  |  ooiiit 

le  tireur  et  les  endosseurs.  1729  175. 
Le  payeur  d'une  lettre  de  qkdkige  perdue  conaerve-t-il  aoa 

recoura  contre  le  porteur,  quoiquecelui-ci  ait  dona^  caii« 
-     tion  ?  i8i, 
4ioninient  le  porteor  i|iii  iiko  regati  npf^  fux^  la  ^niciicnr 

d'une  lettre  de  change  conaenre  aon  recours  poiiF  le  tor* 

pltia.  a32y  233. 
Dana  quela  caa  le  porteur  eat  d^chu  de  aon  recours  contra 

le  tireur  et  lea  endoaseurtf/  2^1  y  246* 
Le  recoura  pent  ^tre  exerc^  ayant  le  temps  par  le  porteur 

dVne  lehrc  <j[e  cliangei  qiiand  le  ^^bif^^  ^i^l  &'  ftlttl. 

262,  257. 

ontre  qui  le  porteur  pent  exercer  aon  recoun.  a5a* 
Aecoura  des  enciosVeura  c6ntx«  l&i  ifelid6a|e6A  pkitiAbas* 

267  9  258 1  270. 
Quid  du  donneur  d'ayal  ?  270. 
D^lai  dans  lequel  le  porteur  doit  exercer  aon  recours  contrt 

Ub  endoisfeUra  et  le  titeuf  1  07 1  i  &^Gi 
Recours  de^  ^nioiseyih*  ybytcH^bnitLKtB^  Simbaasxra. 
Comment  il  eat  6teint  par  U  dMii6%aee;  yig^zSMstkim^y 

EirnoasEUR,  TinfiVil* 

Rsi^Vf .  Vbyez  Livrks. 


f  ormulef  d'acceptation  qui  AqiUTalent  k  un  refus.  11  ^  tj* 
Qacla  aoat  ks  droits  du  poiteur  centre  la  personne  sur 

iaqutlle  la  lettre  est  tir^e  lorsqaMle  refuse  d'accepter* 

78,  79- 
Saaa  quels  cas  cdui  stir  qui  la  lettre  est  tirde  peut  ou  a# 

pent  pas  refuser  Pacceptation.  (^8* 
Peine  du  refus  indiiment  £ut«  60. 
Action  qui  appartlent  au  porteur  k  d^&ut  d'accepta^tion* 

Voyet  Caution  Remboursbment. 

Formalit^s  k  remplir  par  le  porteur  ^  en  cas  de  refus  d'ac« 
cep^tion  ,  {Kmr  ^toi»rt«r  son  ^ecGurs  eontre  ses  ganti4> 

Refus  de  paiement*  Circonstances  oii  11  est  permis  k  Pac- 
cepteur  de  refuser  le  paiement  au  porteur  sans  quUl  y  ait 
tt'^p^osition^  Uy  409< 

lUvts  sfe  piuHment  d^wfe  ktire  de  ohMgeperdue.  II  oblige 
le  porteur  k  faire  un  acte  de  protestation*  II  ^  2a0.  Vpyez 
Protestation. 

Quel  refus  oblige  k  faire  t€^  act^»  ktb* 

2^DUf  qweUei  tetttes  de  ^atife  U  u'eit  pas  nfceetairt.  vf^ 

Voyez  pROT^T. 

Hb^istrc.  Vcyet  Ltrab* 
Reglement.  Voyez  NAoociATieN* 


RiciBs.  IncoiiTAaieBs  d*etaUir  des  r^les  trop  precises  dans 
un  Code  de  commerce*  I  \  202* 

a8* 


/ 


r'' 


'436         RihalilitaHm.  ^^  Remise  de  ta  dette: 
R^HABYtXTATioN.  Voycz  A^lsNS  iiMrm^Moifes* 

RsMBotmsEMENT.  Sur  le  refus  d^acceptation  d^ine  lettit 
ide  chiemge  les  garans  oxit  la  faculty  9  ou  de  doxmer  caadoa 
de  son  paiement  k  r^ch^ancey  ou  de  la  rembonrier.  11  y 
80 )  83* 

Rejet  de  la  proposition  d\)bliger  celui  qu'ils  rembontMBty 
k  leur  payer  Pinter^t  de  la  somme  jusqu^au  terme  dk  la 
lettre  devoit  ^choir.  11  ^  84  >  B^* 
Indemnity  qui  est  pay^e  au  porteur.  80 1  84*  f^oyex  Rji- 

CHANOE  9  P&OTiT* 

.Rbbose  ou  DicHA&OE.  Ce  que  c'ett«  II  y  35<« 

A  quelles  remises  peuvent  donner  lieu  les  papien  com* 

merciaux.  356*   Voyez  Remise  de  la  deUe^  R-rmi^  de 

la  gamntie* 

Remise  de  la  dette.  (  Remise  rMle^  )  Ce  que  c'est*  11  y 

356. 
Capacit^s  ezig^es  dans  ceuz  k  qui  et  par  qui  eUe  est  fidte- 

557. 
Comment  elle  s^eSectue*  357  ^  538. 
Quelles  personnes  elle  lib^re*  338* 
Auxquelles  des  personnes  oblig^  par  papien  cosunerdanz 

elle  peut  6tre  faite.  358. 
A  qui  demeure  la  propri^^  de  la  somme  remise.  538  ^  359. 
Conditions  que  doit  r^unir  la  remise  pour  avoir  ses  eGfetfr 

359,340. 
Si  elle  a  des  efFets  k  P^gard  des  tiers.  54o. 
(  Remise  personnelle  )•  Ce  que  c'est.  34 1  • 
Sous  quelles  conditions  elle  est  yalabWrnent  faite.  34  i* 
Comment  elle  peut  Atre  faite.  54 1* 


^/1 


Bemise  de  la  deUe.  mm  Saisie.  4fif 

Dans  quek  cat  M&  perd  son  corsctdre.  II ,  54i  9  ^4^* 
A  quelles  penonnes  elle  •*^iend«  542  j  545  >  344* 

BjBMias  de  la  garantie.  A  qui  elle  peut  ttre  CEUte.*  II 9  344* 
Dans  quelles  formes.  344- 
Sous  quelles  conditioas.  344*     ^ 
Quels  en  sont  les  efFets*  544* 

JiBMiBH^volontaire.  Bile  andantit  tee  cr^ances  qui  naisseat^ 

-  der  papiera  cointnetciauz.  II ,  53a ,  555. 
Pourquoi  le  >Code  de  commerce ine-s^eo  est  paaezplique. 
355. 

Rekokcxation  d  une  sociit^.  Vbyez  Associe  ^  SociixiL 

RsNONcxATioif    d  'Puppet "et  ait  pourvoi  en   cassation. 
VoyezksMTa^xi'Z'fifrti:     . 

HEPKis3S»TATiOM  dcs  Uvns  de  commerce*  Voyez  Iatbxs. 

Rescisiov  Off  NuLLiTE.  Est-elle  accord6e  contre  les  obli-^ 
gationa  resultant  d^efFets  commerciaux  ?  II  |  538.. 

Rescri^tion.  Ce  que  o^est.  II ,  522. 
Sont-elles  billets  k  ordre?  522. 

Reteaxte.  Ce  que  cVst.  11 9  298.. 
Son  usage.  a9&« 

RiyocATioN.  Voyez  Arbith age. /orcd^ 

s. 

Saisze.  Bite  est  accord6e  au  porteur  dhine  lettise  de  change 
sur  leseffets  destireur^  accepteur  et  endosseurs.  II,  286 


i 


% 


498  SaBi^:  \m^S^^amii^^€t  tmmt\ 

287.  Fo^pz  Fa(>TATf  f  oi^aMiirMt 

ComnieiK  elk  peu(  ^tre  tad,tfi>,2B6^  28^. 

Quel  est  le  caract^re  -de  cette  saisie.  ^86 )  28 j  ^  ajJS. 

SiPARATiON  ^<e  £/>/r«.  Combie^  i\  j  %  i^^egfg^cpB  de  8f&^|n|« 

tions  de  biens.  1 9  ago  ^  291'* 
Boai^iitt  la  GodA  de  co«|i0ivoft^  4^  rmt^|iW»l%9^^ 

ration  de  biens  au  C9de'  N^t^Uon  ^  fto  Cod*  dli  k  piP* 

.c^^ure  cnite,  eonlieiib  nttUiMNM  nil  iftiA'Siiii  cMtq  wu 

tiere.  291  ^  292. 

SipiftiATioN  di?  biens  judiciaire.  ^e  que  c^est.  1 1  291* 

D«QS  queU  casi  elle  p^i^t  ^voic-  lieu^.:^^^.    . 

EUe  doit  6tre  prononc^e  en  justiccK  li»,  4i^p^Vf 9^.  ▼c4ii|^* 

taire  est  nulle.  294* 
Elle  ti#  p«ut  ^Ire  >pourmdvie  que  pavla  hmm^.  2^ 
Elie  ne  peut  P^tre  par  sea  creanciers,  295. 
Devant  quel  Tribunal  la  demande  en  separation  formee  par 

la  femme  d^un  commer^ant  est  port^e.  296. 
La  demanderesse^doit  ^tre  ^tQtris^e  par  justife,  2jrfL 
Les  cr^anciers  de  la  communaute  doivent  6tr€^  aiienu  d^  la 

demande.  2969  2979  298. 

Dans  quelle  forme  ils  le  sont,  298. 

lis  peuvent  intervenir  pour  con  tester  la  demand »  Soo« 

A  quelle  epoque  le  jugement  peut  6tre  ren49*  5oo. 

De  quel  moment  il  a  ^es  effets.  5oi . 

Jja  femme  qui  Pa  obtenue  est-alle  obligee  de  renoncer  k  la 

communautet  302^  3o3 )  3o4* 
En  quel  temps  1|l  renc^ciatiQO  peut  inx^^  fiutf.  3ia$« 
I^n«  quelle  fcroif •  ^oji« 


IjHftW^mWf  fip*Ff«  la  Jiullit6  d^  la  s^par^on.   1 ,  5o5, 

En  quoi  consiste  Pez^cution  d^  jugei)ient«  5o6. 

A  quelle  ^poque  la  femme  peut  la  commencer.  5o6  ,  3o5. 

La  iiul|it6  du  jji^ment  qui  prononce  la  separation  peut  £tra 

invoqu^^  parle  laari.  307. 
<^omment;  elle  p^ut  Stre  invoqu^e  par  les  cr^anciers;  5o3. 
Formes  dans  lesquelles  la  nullit^  peut  6tre  propos^e.  5o8  ^ 

309. 
Axinullatlbn  tela  s^paitetion  par  la  T^loiit^  4e9  parties.  309^ 

3io.  ' 

liC  jugement  de  t^parktkm  deit  Atie  pii}>li6  €t  affijcli^.  5q6^ 

< 

3o7,3if. 

Formes  de  la  publication.  519. 

Dans  quel  temps  elle  doit  ^tre  faite.  71 1  >  3ia  j  5 18,  319. 

L\>n4astQn  de'celtd  fonaalil^  p^0p^e  ppii  ie  pl^iii  4roi( 
la  nullit^  du  jugement  ^  mais  iw^P  ia^i^ifx^nt  au^ 
creanders  le  droit  de  I'attaquer/  3|0«  3i6  ^t  suiv. 

SipA&ATiON  de  hiens  contractuelle*  Ce  que  c*est.  1,  390. 
Pnh|i<4ljp,i?i  di|  coplfat  de  mariage  dan§  1^  cas  ou  Pun  Aom 
^poux  est  commerjant  au  moment  911  il  se  marie.  Voyez 

Publication  de  la  s^p^ratioi^  ^QAtri^ptuelle  ,   qv.&pd  11  n  dea 

^pau9(  ^mbra§^  i|  pofj^^^^pi^  de  eoo^mercfint  ^pr^^  le 

mariage.  330,  35 1* 
PdnQ  4e  rwe»^wt?Qiit  5}i  ^  53.?, 
Publication  4u  can^rfif  dj^  .IP^ridfie  di^  eppux  njarie^  avant 

1^  Code  9  ayac  sepwf tion  4^  \^\pj^  <^\i  sop^  1^  regin^ 

dotal.  354- 

Peines  de  Poinisaiop.  534«         . 
S£Bicm!fT.  Vp^ez  Liyaxs* 


^4^  Signataire.  •—  Sociiti. 

•  •  • 

SiGNATAiRE.  Le  nom  des  associ^s  autorises  It  tigiler  poor 
la  80ci6t^  doit  ^tre  ^nohc6  dans  4'eztrii^de  Pacte  ^[oi  est 
e/iregistr6  et  afScli^.  I  ^  i85. 

■ 

Signature.  Dans  quel  cas^  et  k  Pf^ard  de  quelles  90^ 
ci^s  la  signature  d^un  associe. engage  tons  let  anties* 
Voyez  SoLUiAiuTi  ^  Soci£Ti  anonynitne ,  Societb  eti  009- 
mandite, 

Pe  quelles  signatured  les  agens  de  change 'sont  gara&s  de 

plein  droit.  1,  ifij^  ifi&* 
La.  signkture  des'  parties '>8urle  bordereau  des  ,  agens  de 

change  est-elle  u^cessaire  pour  constater  1^  achate  et 

les  ventes  ?  S5^  et  suir. 

.  '       •     •     • 
Socriti.,  Definition  de  la  eoci^t^  en  general.  I^  loa^  ioS« 
Society  universelle.  107.  ' 

Society  particuli^rft.*  ? 07.  » 

Une  societe  quelconque  ne  peut  £tre  formfe  que  poujp  ua 

objet  licite.  I  ^  io5 , '  io4- 
Elle  ^e  pent  ^tre  form^e  que  pour  Pint^r^t'conunun  dei 

associ^s.  ]'o5,  io4« 
Elle  est  nuUe  k  Pegard  de  Passocie  qui  ne  lait  pas  de  mise 

ou  qui  est  aflranchi  de  toutd  perte.  io4« 
Elle  est  nuUe  k  Pegard  de  tous  ,  quand  la  totality  des  be- 
nefices est  reserv^e  k  un  seuL  104. 
Ces  nullites  ne  s'appUquent  pits  au  cas  oil  les  parts  dans  les 

pertes  et  dans  les  benefices  sont  in^gales.'i  65«* 
Le  contrat  quoique  nul  comme  contrat'de  societe,  peut 

6tre  valable  comme  contrat  d'une  autre  nature.  to5. 
Entre  quelles  personnes  une  sdci^t^  quelconque  est  for- 

m^e*  io6. 


A  quUle  ^poqne  commtnc'eiit  les  engagemens  des  asso<^ 

entre  eux.  I,  108'^  1*09. 
lift  soci^t^  doit'contribiier'aux  d^pens^s' communes.  ii4» 
Elledoit  rendre  cha^ue'associ^  indemkie.  i  i4> 
Bile  doit  lui  payer  8a  part  dana  lea  b^neficeff.  11 5» 
Gbmment  cette'pait  est  r^glee.  ffi5*  > 

Des  difF^rentes  mani^rea  dont  finit  la  aociet6.  1 16. 
Comment  Pextinctioji  de  la  chose  met  fin  A  Tassociation  de, 

laquelle  elie  ^toit  Pobjet.   1169I17. 
jQuelies  society  sont  dissoutes  par  la  rcnonciation  de  Pun 

des.asaoci^s*  11 8* 

•  »      r  •  •  *  , 

Dans  quelles  circonstances  et  sous  quelles  conditions.,  1 19* 
Liquidation  et  partages  des  societes.   1 19  ^  J2p. 

SociiTi  de  commerce*  Par.  quelles  sortes  de  lois  elle  est 

regie.   I,  99. 
Force   du  droit  civil  relativement  dux  societes  de  com- 

*  ■  • 

merce.  lOo. 

Force  du  droit  commercial.   100^9  ^'9* 

«  •  *  ■  "       * 

Force  de  la  convention  des  parties,  loo^  ii9>  120* 

La  soci^te  de  commerce, est  une  soci6t6  particuii^re  y  107.  • 

Quid  y  quand    elle    est    la    suite   d^une  societe  univer- 

Telle?  icS. 
A  quelle    ^poque    commence   la   soriete    de   commerce. 

Voyez  SocisTi, 
'Cbmment  elle'  finite    et  sui^o  de  la    dissolution.   Voyez 

Sociixi. 
Obigatiofis  de  chaque  associ^  envers   la   societ6.     Voyez 

Associis. 
II  J  a  trois  espdces  de  societes  de  commerce.   lai* 
Motifs  qui  ont  fait  admettcfi  cetle  division  tripartite.'  ill 

k  126. 


44#  ^^V^^. 

Doivent  6tre  enregistrees  et  afEchi^.    Vpyez  ApT^« 

doivent  ^tre  ^^pnf^j^w  4^m#  V(a(;im(  qtii  ^  4S^«  1$^ 

Peine  de  romimoa  de  oetle  inttucialips.  190* 
Comment  la  continuati0iiilei  aomiMa  im  tmtmmm  dait 
Atre  con$latd#.  19$.  Voy^tAsffw^ 

Comment  sont  jug6e8  les  contestations  entre  atsodee*  Fo)«t 
AimznAas. 

SocxiTi  ananyme*  Conuntot  elle  ne  pent  itre  iAApAb* 
I,  149. 

Ce  queerest*  149* 
Son  objet  et  son  utility*  i5o* 

En  quoi  elle  diUfere  de  la  sociM  en  commandite.  laa* 
Comment  elle  est  d^signfe.  i5o. 
Par  qui  elle  est  administr^e.   i5i  • 
Par  quelle  autorit^  Padministration  est  r^t<^*  i{r. 
Les  administrateurs  sont  des  mandataires  r^YOcables-   i5i* 
Comment  la  mesure  de  leurs  pouYoirs  est  d^termin^.   i5s, 
'  £ar  qui  Test  le  mode  de  les  nommer  et  de  les  reTOquer.  i5a. 
Etendue  de  la  responsabilit^  des  mandataires.    1S9  ^  1 53  » 
154. 

Quel  en  est  Pobjet.  i53  ^  ^^f   '55. 
£n  qvoi  la  $oci6td  anpnyine  resJieQ&ble  i^  L|  spc^ti  $n  CQPir 
mandite.  i56. 

Co«?^eiU  I9  capital  4f  ^^^  «ap4t6  9t  dirisis^    Voyn 
Actions^ 

Pourquoi  eUe  •  ne  peut  eauster  qu'avec  l^antorisatiea  dn  G0^ 
•    veraeme^t*  16*^  iSa,  i63«. 


dtt  Code  sont  soumises  ^  U  m^ip^  opndit)p^.  }  ^  i6^* 

cestaines  causes.  i65. 

Dfl%«  qiftfiUft  fawf  441^  CP^  i?«<ff4^r  » ^- 

Formalites  &  remplir  par  ceux  qui  la  demandent.  167  x.1^* 

L'autorisatim  JAlc  1^^  ^^M^f*.  19^^ 
Comment  elle  doit  6tre  constat^e.  Voyez  Actes. 

SociiTi  en  commandite.  Ses  caract^rea  pff^reft  ftC  ^Mwfir 

Son  objet  et  son  stilili§t  i^  %  i^    .. '    . 

Entre  quelle  sorte  d'associds  elle  eat  i^rmee.  iAi\,  136^  iS/y 

i58  ,  139. 
Dana  quel  cas  elle  eat  jointe  &  la  80ciet6>  aolidaire^  1^9  | 

Le  capital  4^  ae§  aom^t^  p^ut  tere  dltia^  eii  actibiw*  \%c^* 
Bana  quel  €«#*  telle  fikilM  cetae*  169  ^  1 70/ 

Comment  elle  doit  ^tre  conatatee.  Voyex  Adn;8. 

Xiea  Wl^i^a  Iburttiea  et  &  fountiv  pav  ips-  oommanditairea 

doivent  itre  ^nonc^ea  dans  Pextrait  ii  I'a^te  qui  eat  af^ 

fioh^.  a86. 
Motifs  de  cett<ediapMtti<m.  189,  190* 


♦  J 


Sociixi  en  nom  coUectif*  \jaL  8olidaiifj.estleiBaK^t^odi8'« 
tinciif de <eHe  sotiM.  I,  ia6^  i^^y  i^i.,  14^9  1 55.    . 

Entre  quelles  personnes  elle  ^tablit  la  solidarity.  1291  Hok 

EfFets  de  la  solidarity.  Voyez  Solidarite. 

La  aod^t^  «n  no^ii  coUedlif  f^iatt  aoiia  una  rmis^n 
1269  i27» 


444  SociSiis* '^  Somme: 

Fourquoi  les  nbms  des  associ^s  peuTent  seola  baxe  pirtie  d« 
la  raison  sociale.  I>  i27^'ia8« 

Dans  quelle  aoddt6  ils  n^en  peuyent  fos  fiure  parties  141 1 

143. 
Dans  quel  cab  elle  est  jointe  i  la  soci6t6  ea  ccHniaaiidite.  t3). 

140; 
Comment  elle  doit  Aire  donstatfe.  Voyez  Actb«« 

SociETi  e;f  participation. '  Fourquoi  cea  aortee  d'anoda- 
tions  n'ont  pas  kxk  comprises  dans  la  ^vision  g^tele  des 
soci^t^s  en  trois  espices.  1 1  197^  198* 

Ce queerest;  i98» 

G)mment  ellea  peuvent  6tre  proUT 6es.  Voyez  Pb&itvxs. 

L'actaest-il  sujet  ItPaffioIiel  ^jres  Actbs* 


<  •     ^ 


SoLioAUTi«  Voyez  Garamties. 


t  ' 


SoLiDAnzTi.  Dans  quelles  soci^t^s  et  en  quds  cas  il  y  s 
solidarity  active  entre  les  associ^.  1 1  i3o  ^  i5i • « 

La  signature  d^uu  seul  des  associes  dUige  solidairement  tcma 
les  autres*  1291  \Z%.  . 

£Ue  n V  cet  efFet  que  quatid  elle  est  donn^  sous  la  laiflOa 
'  sociale.  129^  i53. 

Elle  cesse  de  Pavoir  quand  il  eziste  des  administnleufs  | 
f&t-elle  donnee  sous  U  raiaon  ac^ale.  'i55. 

Pour  quelles  espdces  d'engagemens  elle  etablit  cette  soU* 
'  darit^  passive.  -  ]34« 

Dans  quelle   espdce^^de  ^odete*    Voyez  «—  Cokmaitdi- 


TAZIIE*  '•*• 


SoMME.  Les  Lettres  de  change  doireat  exprimer  la  somM 
a  payer.  Voyez  Lettbxs  db  change. 


Subrogation*  —  r//wr.  44* 

SvBROOATXOK*  Voyfiz'SjLTBMX»'t par  intervention* 

S0CCE881ON,  La  comnmmcation  des  tegistrcs  de  com- 
jncrce  pent  tee  ordonn^e  dans  lea  af&ires  de  succession. 
I,  9a,  93.  Voyez  LiVBEs. 

StFPPOsiTiONs.  Qaelles  suppositions  6tentkun  cffet  le  ca- 
ract^re  de  lettre  de  change.  1I>  4^  >  44)  4&  9  4<>9  47* 

Syndics  des  agens  iniermSdiairei.  Vbfez  Aoens  intermd* 
diaires. 


T. 


TxAMB  depaiement.  Comment  est  r^gW  celui  des  lettres 
de  change  k  plusieurs  jours  ^  mois  ou  usances  de  Tue  , 
quand  I'acMptation  n'est  pas  dat^e.  II^  94^  99* 

Divers  termer  qui  peuyelit  Atre  opposes  au  paiement  d'une 
lettre  de  change.  ia3.  Voyez  JiETTREs  de  change^ 

TiMBB.E.  Voyez  LtTB.S8  de  commerce* 

TxEEva  Ce  que  cVst.  II.  9. 

Contrat  qui  se  forme  entre  lui  ^  le  preneur ,  I'endosseur 

et  Paccepteur.  9* 
Tla  provision  doit  tee  faite  par  le  tireur  medial  et  imm^- 

diat.  6f. 
A  quel  titre.  61  ^  6a*  Voyez  Paovisioif; 
L^acceptadon  suppose-t-elle  oil  prouve-t-elle   la  provisiou 

•n  favour  du  tireur<  67  ,  74*  Voyez  DicBi^NCE. 


1 


Dans  qtielleB  arconitucidt  il  est  ffdmHtMki  )h  tIdiiiMf 

dVval.  II,  171 }  i72f  ft73ft 
Toiite  pTwaaepeot  p^yvr  psr  interventioii  poor  lui.  23$« 
En  quel  cas  il  est  aSranchi  de  la  garantie  de'  PacceptaiAiB 

d*iuie  lettre  de  change  k  terme  de  -vud  |  ei  <hi  ftkiuat 

d'oae  iattre  de  change  jiyue.  ai^ij^^SL* 

Dans  quelles  circonstances  il  pro&te  de  la  decheiwe  o& 
tombent  le  porteur  et  les  eiidosseiirs*  281%.  f^aytz'^i* 

CHiANCE. 

Effete  k  son  ^gard  de  la  remise  r^elle  et  personneUe  de  k 
dette;  538 ,  356  ^  54o ,  34i ,  34a  |  345  ,  344. 

EfTets  de  la  compensation  k  son  ^gard*  556 1  35 1  |  i&%f 
355- 

EfTeto  de  la  confusion  k  son  ^ard.  556 ,  557. 

Voyez  Caution  ,  Conseil  judiciaire  ^  Femmes  |  Fu-ues  | 

^ARANTIES  I    IkCAPACIT£^  ^    t^ttlim^  ,   MUTEUX  y    Rs^ 
VV8. 


Transport.  Comment  {^tfut  k*op($t^  lef  tfanApdit  O^iM 
lettre  de  change.  VdyBz  E)tl>5sstM^in^fc 

TuTEVE.  Celui  de  l^^ritier  minear  de  I'lm  das  associ^i 
ne  peut  renoncer  k  la  facult6  d*appeler  da  jugement  u^ 
bitral.  I,  24^^  346. 

t. 

TJsANtE.  DifV^rence  enb^  Pusaikt^  ^t  le  teMe  de  pbiMient 

au  mois.  II ,  128}  129. 
Duree  de  I'usance.  129. 

Le  Code  de  comfilerce  tA  h  fiie  pas  ^^r  Vtt  Isttret  tlrjes 

de  Tetranger.  isgr* 


De  quel  jour  court  Pusance.  128 1  i5i« 

t/suaij^.  l^ones  qui  lui  aont  uJlig^.  I  ^  $49  >  SSo« 


V. 


Yaxeub..  Pourquoi  la  tuppositioii  des  Tcleurs  n'6te  pat  k 
une  lettre  de  change  0on  carA(it^e  ^  comme  la  suppoai- 
tion  de  noiit  ^  de  quality  9  de  domicile  y  de  lieu  ^  de  paie« 
meat*  II ,  38*  Voyez  Iattkbs  </<?  change. 

La  Taleur  feurnie  doit  4tre  esprim^e  dans  rendossement. 

YsKTXi.  Comment  ellet  se  constatent.  I^  SSp  et  suiy. 

YsvyBS  iPassociis.  Comment  lea  contestations  entre  ellea 
et  les  autres  associ^a^  pour  raison  de  soci6t6  sont  jug^s* 

Voyez  AcTiOKs  |  AxjarmiLQ^n  forces. 

VoiTvaES  publiques*  Voyez  ENTnEPRBKEv&s. 

VoiTURXSR.  Yis-A-Tis  de  quelles  personnes  il  est  garantw 

I)  527. 
A  quel  moment  cette  garantie  commence.  527. 
8ur  quels  objets  elle  porte.  527. 
Dans  quels  cas  elle  a  9^%  effets.  627  ,  628  ^  ^29 1  55i« 
Comment  elle  est  exerc^e.  829  >  53 1« 


